Google 


This is a digital copy of a book that was preserved for generations on library shelves before it was carefully scanned by Google as part of a project 
to make the world’s books discoverable online. 

It has survived long enough for the copyright to expire and the book to enter the public domain. A public domain book is one that was never subject 
to copyright or whose legal copyright term has expired. Whether a book is in the public domain may vary country to country. Public domain books 
are our gateways to the past, representing a wealth of history, culture and knowledge that’s often difficult to discover. 


Marks, notations and other marginalia present in the original volume will appear in this file - a reminder of this book’s long journey from the 
publisher to a library and finally to you. 


Usage guidelines 
Google is proud to partner with libraries to digitize public domain materials and make them widely accessible. Public domain books belong to the 


public and we are merely their custodians. Nevertheless, this work is expensive, so in order to keep providing this resource, we have taken steps to 
prevent abuse by commercial parties, including placing technical restrictions on automated querying. 





We also ask that you: 


+ Make non-commercial use of the files We designed Google Book Search for use by individual 
personal, non-commercial purposes. 





and we request that you use these files for 


+ Refrain from automated querying Do not send automated queries of any sort to Google’s system: If you are conducting research on machine 
translation, optical character recognition or other areas where access to a large amount of text is helpful, please contact us. We encourage the 
use of public domain materials for these purposes and may be able to help. 


+ Maintain attribution The Google “watermark” you see on each file is essential for informing people about this project and helping them find 
additional materials through Google Book Search. Please do not remove it. 


+ Keep it legal Whatever your use, remember that you are responsible for ensuring that what you are doing is legal. Do not assume that just 
because we believe a book is in the public domain for users in the United States, that the work is also in the public domain for users in other 
countries. Whether a book is still in copyright varies from country to country, and we can’t offer guidance on whether any specific use of 
any specific book is allowed. Please do not assume that a book’s appearance in Google Book Search means it can be used in any manner 
anywhere in the world. Copyright infringement liability can be quite severe. 






About Google Book Search 


Google’s mission is to organize the world’s information and to make it universally accessible and useful. Google Book Search helps readers 
discover the world’s books while helping authors and publishers reach new audiences. You can search through the full text of this book on the web 
ai[http: //books . google. com/| 

















Do LE. 


PRESENTED TO THE UNIVERSITY 
BY THE RHODES TRUSTEES 





oiiizes y Goole 
Cc 


DÉBATS: 


LÉGISLATURE PROVINCIALE 


DE LA 


PROVINCE DE QUÉBEC. 


Deuxième session du quatrième parlement de la Province de Québec, assemblé 
pow l'expédition des_affaires, le 19 juin 1879. 


PUBLIRS PAR 
G.-ALPHONSE DESJARDINS, 


QUEBEC 
IMPRIMERIE DU «CANADIEN» 
1879. 








Google 
‘ 





AVERTISSEMENT. 


oo ene 


Depuis que les premières pages de ce livre ont été imprimées, 
bien des événements politiques considérables ont eu lieu. La pro- 
vince, en proie à une vive agitation à propos de ce qu’on est con- 
venu d'appeler le coup d'état du 2 mars 1878, a vu la fin de cette 
agitation par la démission du lieutenant-gouverneur, l'hon. Luc 
Letellier de Saint-Just, et la nomination de son successeur, l'hon. 
Théodore Robitaille. Le cabinet formé à la suite de l'acte du 2 
mars a subi le sort du lieutenant-gouverneur qui l'avait appelé à 
administrer les affaires provinciales, et un nouveau cabinet a été 
formé. Le Conseil législatif agissant, dans son opinion, dans 
l'intérêt de la province, a suspendu, pendant deux mois, l'adoption du 
bill des subsides, et l'a voté après qu'une nouvelle administration eut 
succédé à celle qui avait fait adopter ce bill par la branche popu- 
laire de la législature. Ces événements ont une gravité exception- 
nelle qui donne aux débats, qui ont eu lieu dans le cours de la 
dernière session, un intérêt plus qu’ordinaire. Aussi, il y a lieu 
de croire que les Débats trouveront auprès du public la faveur qu'ils 
méritent. 

En préparant cette publication je me suis fait un rigoureux 
devoir d’y apporter la plus stricte impartialité Comme je tenais 
surtout à rendre exactement les opinions de ceux qui ont pris part aux 
débats, j'ai soumis aux auteurs leurs discours sur toutes les princi- 
pales questions. J'espère par là avoir donné aux Débats le carac- 
tère d’impartialité et d'authenticité indispensables pour en faire 
un recueil utile pour l'étude de l’histoire parlementaire de la pro- 
vince. Les redites, les discussions oiseuses et sans intérêt pour 
l'intelligence de la lutte des partis sur les questions politiques qui 


agitent notre province ont été mises de côté, comme étant plutôt de 
nature à nuire qu’à aider au chercheur de renseignements sur le 
véritable caractére des débats. 

J’ose espérer que ce premier volume d’une publication qui sera 
continuée a l'avenir, sera favorablement accueilli par le public. 

Inutile de dire ici l'importance qu'il y a pour notre histoire 
parlementaire d’avoir un recueil comme celui-ci Les comptes- 
rendus des journaux laissent plus ou mpins à désirer, vu qu'ils sont 
préparés à la hâte et au jour le jour, et sont d’ailleurs d'un accès 
difficile après les sessions, tandis- qu'un livre fait avec soin et ayant 
en général les garanties d’exactitude qui sont offertes par le présent 
volume pourra tous les jours être consulté Facilerent et avec profit, 


Québec, novembre 1879. 


G.-Alphonse Desjardins, 


DEBATS 


L'ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE 


DE LA 


PROVINCE DE QUÉBEC. 


Deuxième session du quatrième parlement de la Province de Québec, assemblé 
pour l'expédition des affaires, le 19 juin 1879. 


Québec, 19 juin 1879. 


Aujourd’hui, à trois heures p. m., 
Son Honneur le Lieutenant Gouver- 
neur s’est rendu, avec les cérémo- 
nies ordinaires, à la Chambre du 
Conseil Législatif du Parlement. Les 
membres du Conseil Législatif étant 
assemblés, il a plu à Son Honneur 
le Lieutenant Gouverneur d’y faire 
réquérir la présence de l’Assemblée 
Législative, et, cette chambre s’y 
étant rendue, Son Honneur le Lieu- 
tenant Gouverneur a ouvert la 
deuxième session du quatrième Par- 
lement de la Province de Québec, 


par la harangue suivante du Trône :: 


Hons. Hl. du Cons il Législatif ; 
HM. de l'Assemblée Législative ; 


Je vous vois avec plaisir assem- 
blés de nouveau pour vous occuper 
des affaires de la Province. 

J'ai constaté avec une satisfaction 
bien vive l'enthousiasme avec lequel 
Son Excellence le Marquis de Lorne 
le représentant de Sa Majesté et Son 
Auguste Epouse, Son Altesse Royale 
la Princesse Louise, ont été reçus 
dans les deux principales villes de la 
Province, et Notre bien-aimée Sou- 





veraine, je n’en doute pas, saura 
apprécier comme ils le méritent les 
sentuments d’attachement et de 
loyauté dont notre Province vient 
de donner des preuves si éclatantes. 

Depuis la dernière session, les 
travaux ont été poussés avec la plus 

rande activité sur les Chemins de 

‘er du Gouvernement ; ces chemins 
sont maintenant en opération depuis 
Québec jusqu’à Hull, etle seront 
bientôt jusqu’à Aylmer. J'espère 
qu'avant la fin de cette saison, ils 
seront complètement terminés. 

Tout en s’occupant activement 
des Chemins de Fer de la Rive 
Nord, le Gouvernement n’a pas 
négligé ceux de la Rive Sud du 
fleuve, et je suis heureux de pou- 
voir vous annoncer que la plupart 
ont fait les progrès les plus satisfai- 
sants. 

Les avantages qui doivent décou- 
ler d’une jonction immédiate entre 
notre système de Ghemin de Fer, le 
CanadaCentral et les autres Chemins 
de Fer de la Puissance sont tels 
qu’il a paru indispensable de cons- 
truire de suite un pont sur l’Ottawa, 
vis-à-vis de Hull, pour faire cette 
jonction; un contrat pour la cons- 
truction de ce pont a été passé aux 
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conditions les plus avantageuses ; il 
vous sera soumis, et je n’ai aucun 
doute que vous ne le trouviez en- 
tièrement satisfaisant. 

Tout en construisant ce pont à 
Hull, la Province ne doit pas renon- 
cer à prolonger ses chemins -de fer 
jusqu’à l'endroit, dans le comté de 

‘ontiac, le plus propice pour effec~ 
tuer leur jonction avec la partie 
subventionnée du Chemin du Paci- 
fique. Pour attirer dans notre Pro- 
vince le trafic de cette grande ligne 
interocéanique, nous devons lui 
offrir la voie la plus courte vers 
Atlantique. 

Après les sacrifices qu’elle s’est 
imposés, tant pour cet important 
chainon du Pacifique,que pour tous 
ses autres Chemins de Fer, lesquels 
en ouvrant de nouveaux territoires, 
tendent à augmenter la population 
et par conséquent les revenus de la 
Puissance. la province de Québec a 
le droit d'espérer que le Parlement 
Fédéral lui accordera une aide 
propre à alléger le fardeau dont elle 
s'est chargée pour l’exécution de 
ces grandes entreprises. 

Le gonvernement a réussi à régler 
à l'amiable les réclamations les plus 
importantes de la Province contre 
les municipalités qui ont promis 
d’aider à la construction du Chemin 
de Fer de Québec, Montréal, Ottawa 
et Occidental. Une mesure vous 
sera soumise pour légaliser les ar- 
rangements faits dans cette vue. 
Avec le bon vouloir que la plupart 
de ses’ municipalités ont montré 
dans leurs relations avec le gouver- 
nement, il sera facile, je l'espère, 
d’en arriver avant longtemps à une 
solution satisfaisante. 

Comme le moment est arrivé où 
les chemins de fer du gouvernement 
doivent commencer à donner des 
revenus, il a semblé que le meilleur 
moyen, et de les rendre aussi pro- 
ductifs que possible pour la Pro- 
vince, et de créer le trafic qui leur 
est nécessaire, était de les louer 

ndant un certain nombre d’ années 

des hommes d’affaires possédant 
des capitaux et l'expérience indis- 
pensables, lesquels seront ainsi 





directement intéressés au succès de 
cette entreprise. Des arrangements 
ont été faits dans ce but, et ils seront 
soumis à votre approbation ainsi 
que la loi l’exige. 

J'ai autorisé mon gouvernement 
à régler d’une manière définitive la 
question, depuis si longtemps pen- 

ante, du prêt aux incendiés de 
Québec. Les arrangements qui ont 
été faits à cet égard vaus seront 
communiqués. 

Depuis la dernière session, dans 
le but d’aider la nombreuse classe 
des ouvriers sans ouvrage à s’éloi- 
gner.des villes pour s’établir sur les 
terres de la couronne,il a été promis 
de l’aide à des personnes zélées pour 
le bien public, qui se proposaient de 
former de grandes associations pour 
la colonisation du pays. Il vous 
sera présenté une mesure pour auto- 
riser le gouvernement à faire 
d’autres arrangements de la même 
nature, . 


Messieurs de l'Assemblée Législative ; 


Suivant la promesse qui en avait 
été faite, la plus stricte économie a 
été pratiquée dans l'administration 
des affaires de la Province ; et, bien 
que le Gouvernement n’ait pu réus- 
sir tout-à-fait à rétablir l'équilibre 
entre les revenus et les dépenses, 
j'ai lieu d'espérer que vous serez sa— 
tisfaits des efforts qui ont été faits et 
des résultats qui ont été obtenus 
dans ce sens. 

Le budget de l’année fiscale pro- 
chaine vous sera soumis; il a été 
préparé en vue d'éviter toute dé- 

mse qui n’est pas absolument 
indispensable. 


Hons. Messieurs du Conseil Législatif ; 
Messieurs de l Assemblée Législative ; 


Vous serez appelés de nouveau à 
considérer s’il n’est pas opportun 
de modifier notre constitution, en 
ce qui regarde le Conseil Législatif. 

Des mesures vous seront soumi- 
ses concernant l’organisation de 
l'instruction publique, les licences, 


le fond d'emprunt municipal, l’em- 
ierrement des chemins et les asiles 
l’aliénés. 

Il vous sera proposé un projet de 
loi pour accorder aux citoyens de 
cette Province qui ont des réclama- 
tions contre la Couronne, le droit 
de les soumettre aux Tribunaux du 


Pays la Divine Provi 
fe prie la Divine Providence de 
bénir vos travaux pour qu’ils con- 
tribuent à procurer la prospérité 
publique et le bonheur des habi- 
tants de cette Province. 





ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 


: Séance du 20 juin 1879. 

L’orateur prend le fauteuil à trois 
heures. : 

Des pourparlers sur différents 
sujets secondaires ont lieu. L’ordre 
du jour appelle la prise en considé- 
ration de l'adresse en réponse au 
discours du trône. 

M. RACICOT prend la parole et 
après avoir fait allusion aux visites 
du marquis de Lorne et de la prin- 
cesse Louise dans les différentes 
villes du Canada, à la mort dela 
princesse Alice et à celle annoncée 
aujourd’hui même par le cable du 

rince Impérial de France, le prince 
Pouis, il parle longuement de la 
politique des chemins de fer de la 
province depuis quelques années. Il 
passe ensuite en revue quelques-uns 
des paragraphes de 1’adresse. 

Monsieur RACICOT, secondé par 
monsieur M. MEIKLE, propose : 

Qu’il soit présenté une humble 
adresse 4 Son Honneur le Lieute- 
nant Gouverneur, pour le remercier 
de son gracieux discours à Pouver- 
ture de la deuxième session du qua- 
trième parlement de la province de 
Québec, et de plus pour assurer à 
Son Honneur : 

1. Que nous prions Son Honneur 
qui nous voit avec plaisir assemblés 
de nouveau pour nous occuper des 
affaires de la province, de croire que 
nous porterons à ces affaires notre 
plus grande attention. 


a 





2. Que nous avons avec Son Hon- 
neur, constaté avec une satisfaction 
bien vive. l'enthousiasme avec lequel 
Son Excellence le Marquis de Lorne 
le représentant de Sa Majesté et Son 
Auguste Epouse,Son Altesse Royale 
la Princesse Louise, ont été reçus 
dans les deux principales villes de. 
la Province, et que Notre bien 
aimée Souveraine, saura apprécier 
comme ils le méritent, nous n’en 
avons aucun doute, les sentiments 
d’attachement et de loyauté dont 
notre Province vient de donner des 
preuves si éclatantes. 

3. Que nous apprenons avec satis- 
faction que depuis la dernière ses 
sion, les travaux ont été poussés 
avec la plus grande activité sur les 
Chemins de Fer du Gouvernement, 
et que nous espérons avec Son Hon- 
neur, que ces chemins qui sont 
maintenant en opération depuis 
Québec jusqu'à Hull, le seront 
bientôt jusqu’à Aylmer, et qu’ils 
seront complètement terminés avant 
la fin de cette saison. 

4. Que nous voyons avec plaisir 
que tout en s’occupant activement 
des Chemins de Fer de la Rive Nord, 
le Gouvernement n’a pas négligé 
ceux de la Rive Sud du Fleuve, et 
que nous sommes heureux d’appren- 
dre que la plupart ont fait les pro- 
grès les plus satisfaisants. 

Que nous pensons avec Son 
Honneur, que les avantages qui doi- 
vent découler d’une jonction immé- 
diate entre notre système de Chemin 
de Fer, le Canada Central et les au- 
tres Chemins de Fer de la Puissance 
sont tels qu’il devenait indispensable 
de construire de suite un pont sur 
l'Ottawa, vis-à-vis de Hull, pour 
faire cette jonction; et que nous 
sommes heureux d'apprendre que le 
contrat qui a été passé pour la con- 
struction de ce pont, a été passé aux 
conditions les plus avantageuses ; et 
que Son Honneur est bien fondé à 
navoir aucun doute que lorsqu'il 
nous sera soumis, nous ne le trou- 
vions entièrement satisfaisant, 

6. Que nous admettons avec Son 
Honneur que tout en construisant ce 
pont à Hull, la Province ne doit pas 
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renoncer & prolonger ses chemins 
de fer jusqu’à l'endroit, dans le 
comté de Pontiac, le plus propice 
pour effectuer leur jonction avec la 
partie subventionnée du Chemin du 
Pacifique, et que nous partageons 
l'opinion de Son Honneur que pour 
attirer dans notre Province le trafic 
de cette grande ligne interocéanique 
nous devons lui offrir la voie la plus 
courte vers l'Atlantique. 

7. Que nous pensons avec Son 
Honneur que, après les sacrifices 
qu’elle s’est imposés, tant pour cet 
important chainon du Pacifique, 
que pour tous ses autres Chemins 

le Fer, lesquels en ouvrant de nou- 
veaux territoires, tendent à augmen- 
ter la population et par conséquent 
les revenus de la Puissance, la Pro- 
vince de Québec, a le droit d'espérer 

jue le Parlement Fédéral lui accor- 

era une aide propre à alléger le 
fardeau dont elle s'est chargée pour 
l'exécution de ces grandes entre- 
prises. 
+ 8. Que nous sommes heureux 
d'apprendre que le gouvernement a 
réussi à régler à l'amiable les récla- 
mations les plus importantes de la 
Province contre les municipalités 
qui ont promis d'aider à la cons- 
truction du Chemin de Fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental et que nous promettons de 
donner toute notre attention à la 
mesure qui nous sera soumise pour 
légaliser les arrangements faits dans 
cette vue. 

Que nous espérons avec Son Hon- 
neur que, avec le bon vouloir que 
la plupart de ces municipalités ont 
montré dans leurs relations avec le 
gouvernement, il sera facile d'en 
arriver avant longtemps, à une solu- 
tion satisfaisante. 

9. Que nous admettons avec Son 
Honneur que comme le moment est 
arrivé où les Chemins de Fer du 
Gouvernement doivent commencer 
à donner des revenus, le meilleur 
moyen, et de les rendre aussi pro- 
ductifs que possible pour la Province, 
et de créer le trafic qui leur est 
nécessaire était de les louer pendant 
un certain nombre d'années à des 





hommes d'affaires possédant les 
capitaux et l'expérience indispen- 
sables, lesquels seront ainsi directe- 
ment intéressés au succès de cette 
entreprise, et que les arrangements 
qui ont été faits dans ce but, et qui 
seront soumis à notre approbation 
ainsi que la loi l'exige, recevront 
toute notre attention. 

10. Que nous sommes heureux 
d'apprendre que Son Honneur a 
autorisé son gouvernement à régler 
d’une manière définitive la question, 
depuis si longtemps pendante, du 
prêt aux incendiés de Québec, et 
que sans aucun doute nous serons 
satisfaits des arrangements qui ont 
été faits à cet égard et qui nous 
seront communiqués. 

11: Que nous voyons avec satis- 
faction que depuis la dernière ses- 
sion, dans le but d’aider la nom- 
breuse classe des ouvriers sans 
ouvrage à s'éloigner des villes pour 
s'établir sur les terres de la Cou- 
ronne, il a été promis de l’aide à 
des personnes zélées pour le bien 
public, qui se proposaient de former 
de grandes associations pour la co- 
lonisation du pays, et que nous pro- 
mettons à Son Honneur de nous 
occuper attentivement de la mesure 
gui nous sera présentée pour auto- 
riser le gouvernement à faire d’au- 
tres arrangements de la méme 
nature. 

42. Que nous apprenons avec plai- 
sir que suivant la promesse qui en 
avait été faite, ia plus stricte écono- 
mie a été pratiquée dans l’adminis- 
tration des affaires de la Province, 
et que bien que le gouvernement 
n’ait pu réussir tout-à-fait à réta- 
blir l'équilibre entre les revenus et 
les dépenses, nous avons lieu d’es- 
pérer avec Son Honneur que nous 
serons satisfaits des efforts qui ont 
été faits et des résultats qui ont été 
obtenus dans ce sens. 

13. Que nous examinerons soi- 
gneusement le budget de l’année 
fiscale prochaine qui nous sera sou- 
mis; et que nous apprenons avec 
plaisir qu'il a été préparé en vue 
d'éviter toute dépense qui n’est pas 
absolument indispensable. 
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14. Que avec Son Honneur nous 
trouvons qu’il est à propos de con- 
sidérer de nouveau s’il n’est pas 
opportun de modifier notre consti- 
tution en ce qui regarde le Conseil 
Législatif, . 

15. Que nous porterons toute notre 
attention aux mesures qui nous 
seront soumises concernant!’ organi- 
sation de l'instruction publique, les 
licences, le fond d'emprunt munici- 
pel, l'empierrement des chemins et 
les asiles des aliénés. 

16. Que nous porterons aussi notre 
attention au projet de loi qui nous 
sera présenté pour accorder aux 
citoyens de cette Province, qui ont 
des réclamations contre la Cou- 
ronne, le droit de les soumettre aux 
Tribunaux du pays. 

17. Que avec Son Honneur nous 
prions la Divine Providence de 

énir nos travaux pour qu’ils con 
tribuent à procurer la prospérité 
publique et le bonheur des habitants 
de cette Province. 

M. MEIKLE seconde l'adresse en 
réponse au discours du trône. 

Chon. M. CHAPLEAU ne veut 

s discuter l'adresse vu que 

on nombre de députés désirent 

rofiter des quelques jours de congé 
à l’occasion de la St-Jean-Baptiste, 
mardi prochain, et partir aujour- 
@hui même. Toutefois il désire in- 
former le gouvernement qu’il pro- 
posera un amendement à l'adresse, 
et comme il veutque l’on comprenne 
bien que sa proposition n’est pas 
faite seulement pour la forme, il en 
donne avis de suite. Il félicite les 
députés qui ont proposé et secondé 
l'adresse sur la modération de leur 
langage. Il a surtout remarqué le 
ton plaintif du député de Missisquoi 
(M. Racicot) qui contraste étrange- 
ment avec celui dont on se servait 
l'année dernière à pareille époque. 
Il propose ensuite, secondé par M. 
Church que le débat sur l'adresse 
soit ajourné jusqu’à la reprise des 
travaux de la chambre. 

La motion est adoptée. 

La chambre s’ajourne à 4.20 hrs. 
jusqu'à mercredi prochain, le 2 
courant, à trois heures p, m. 








Séance du 25 juin 1879. 

L'orateur prend le fauteuil à 3 
heures. Des pétitions sont présentées 

ar MM. Nelson, Duckett, Taillon, 

oude, Hon. M. Chauveau et M. 
Lynch. 

M. Bouthillier, le nouvel élu du 
comté de Rouville, est présenté à la 
chambre, par les honorables MM. 
Joly et Mercier et prend son siége. 

L'hon. M. Chauveau met devant 
la chambre plusieurs états et ré- 
ponses à des adresses. 

L'ordre du jour appelle la reprise 
des débats sur l'adresse en réponse 
au discours du trône 

Hon. M. CHAPLEAU.—Je croi- 
rais manquer à mon devoir, je croi- 
rais manquer an devoir qui m’in- 
combe comme représentant du peu- 
ple, si je n’élevais pas la voix pour 
protester de nouveau et d’une ma- 
nière énergique contre l'avènement 
au pouvoir du gouvernement actuel. 
Le protèt que je fais entendre en ce 
moment a été enregistré par l’ancien 
parlement le 8 mars 1878 et à la 
dernière session. 

Ce protét a stigmatisé comme il le 
devait l’crigine illégitime du cabinet 
au pouvoir. Quand plus tard, l’his- 
toire de ces temps de crise sera 
écrite, on enregistrera qu'il y a eu 
des hommes assez peu soucieux des 
institutions qui nous régissent, 
assez peu soucieux des libertés du 
peuple de cette province pour violer 
d'une manière flagrante l'essence 
même du principe du gouvernement 
responsable, et cela dans le but de 
s'asseoir sur les banquettes minis- 
térielles. Mais si l’histoire aura à 
relater des faits aussi regrettables 
que ceux dont nous avons été les 
témoins, elle devra aussi mentionner 
les protestations qui se sout faites 
entendre contre ces actes condam— 
nables et condamnés, perpétrés au 
dacieusement par un parti qui s’est 
fait jusqu'ici l'avocat des libertés 
populaires. 

Après ces quelques remarques 
il me sera permis de passer en 
revue les différents paragraphes de 
l'adresse soumiso à celte chambre 
en réponse au discours du trône, 
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Je concours pleinement dans l'ex- 
pression des sentiments de respect 
et de loyauté a la couronne anglaise 
dont I’ hon. proposeur de l’adresse (M. 
Racicot) s’est fait ’écho dans cette 
chambre. Le Canada a eu à maintes 
reprises, le plaisir de souhaiter la 
bienvenue à des membres de la fa- 
mille royale. Dès 1860, le prince de 
Galles, le futur souverain del’ empire 
britannique, visitait les rives du St- 
Laurent, et venait pour ainsi dire 

rendre possession de cette belle et 
importante colonie, l’une des plus 
vastes sur lesquelles flotte le glo- 
rieux drapeau de la mère patrie. 
Quelques années plus tard, un autre 
fils de la reine Victoria, visitait 
aussile Canada, et recueillait sur 
son passage, les marques d’estime 
et de loyauté qu'avait su inspirer 
dans le cœur de notre peuple la 
politique libérale inaugurée par le 
gouvernement anglais. Sa Majesté 
a mis le comble à ces faveurs en 
nous envoyant l’une de ses filles 
pour présider en quelque sorte au 
gouvernement de notre beau pays. 
Nous devons être heureux d’avoir 
au milieu de nous l’une de ces 
perles de la couronne maternelle de 
la reine Victoria, couronne aussi 
brillante que celle qui ceint son 
front comme souveraine de l’un 
des plus beaux empires du monde. 

J'espère, comme cela a été dit, 
que le dévouement dont a fait preuve 
le peuple de cette colonie envers 
Son Altesse Royale tempèrera la 
douleur causée par la mort d'une 
autre princesse de la famille royale, 
el que cette consolation sera assez 
forte pour permettre à notre auguste 
souveraine de soulager le poids de 
Ja douleur d’une autre mère éplorée 
dont le fils est tombé en combattant 
sous le drapeau britannique. Frappé 
pr des ennemis de l'Angleterre sur 

es rivages inhospitaliers de l’Afri- 
que, ce noble rejeton d’une glorieuse 
dynastie est mort à quelques cen- 
taines de lieues du rocher de Ste 
Hélène, prouvant par là l'oubli du 
passé et la reconnaissance pour la gé- 
pe hospitalité accordée à son 
Te, 





Le troisième paragraphe de 
l'adresse dit que « nous apprenons 
avec satisfaction que depuis la der- 
nière session les travaux ont été 
poussés avec la plus grande activité 
sur les chemins de fer du gouverne- 
ment, et que nous espérons avec Son 
Honneur, que ces chemins qui sont 
maintenant en opération depuis 
Québec jusqu’à Hull, le seront bien- 
tôt jusqu’à Aylmer et qu’il seront 
complètement terminer avant la fin 
de la saison.» Si les honorables 
députés qui siégent maintenant sur 
les bancs du trésor n'avaient pas 
fait une opposition systématique et 
factieuse aux mesures proposées en 
vue de la construction de ces voies 
ferrées, il y a des mois et des mois 
qu’elle serait terminée. Toutes les 
entraves possibles ont été mises pour 
arrêter ou retarder l'exécution de 
ces travaux, et cette opposition fac— 
tieuse qui a culminé par le coup 
d'état du 2 mars 1878, nous a valu les 
retards regrettables que nous con— 
statons. On se rappelle le mauvais 
vouloir des municipalités encoura— 
gées par l'attitude hostile et fac— 
tieuse de I’ opposition d’alors, on se 
rappelle, dis-je, le mauvais vouloir 
des municipalités à remplir les en 
gagements qu'elles avaient libre- 
ment contractés vis-à-vis de la pro- 
vince. 

Comment a-t-on pu changer d’o- 
pinion à Montréal par exemple. Le 
gouvernement actuel a dd faire le 
sacrifice de plusieurs centaines de 
milliers de piastres pour acheter la 
bonne volonté de ceux dont on 
avait provoqué le mauvais vouloir 
comme je l'ai dit il y a un instant. 
Est-ce tout, M. Vorateur? Non. 
Quel a été le prix de la violation de 
nos institutions. Je ne craindrai pas 
de dire que grâce au coup d’état la 
province perd 40 à 60 mille piastres 
par les élections générales et les 

rais de deux sessions. 

L'un des premiers et des plus im. 
portants devoirs pour le député du 
peuple lorsqu'il est appelé à voter de 
nouveaux subsides est de voir com. 
ment on a employé l'argent mis à 
la disposition du gouvernement, 
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Cette année, contrairement aux 
usages les plus anciens, les comptes 
publics ne nous sont pas soumis. Je 
ne vois rien dans le discours du 
trône qui nous promette que nous 
Jes aurons ; jamais pareil fait ne s’est 
produit. J'ai parcouru un bon nom 
bre de discours du trône et je dois 
dire que le résultat de mes recher- 
chesa été que je n’ai pu trouver un 
seul cas semblable à celui qui nous 
occupe 

Des rumeurs circulent disant que 
le gruvernement ne soumettra pas 
les comptes publics ; j'espère que ces 
rumeurs sont fausses. Bien quenous 
n’ayons pas par devers nous des 
chiffres officiels néanmoins si nous 
devons croire le discours du trôue, 
le gouvernement a à nous annoncer 
un déficit dans les comptes de l’an- 
née. Cette nouvelle doit surprendre 
grandement ceux qui ont cru à 
l’efficarité du fameux programme 
de retranchementet d'économie du 
cabinet. Je l’ai dit à maintes repri- 
ses, lors de la dernière session, ce 
programme n'a été fait que dans 
"unique but de tromper les élec- 
teurs, de leurrer la chambre et la 
province. 

On nous à dit entre autres choses 
que l'administration de la justice 
allait être beaucoup moins coùteuse 
qu'auparavant. Quand ce fait nous 
a été annoncé lors de la dernière 
session, j'ai déclaré que cette pro 
messe ne pouvait pas se réaliser 
parcequ'il ne dépen lait pas du gou- 
vernement que l'administration de 
la justice coûtât telle ou telle somme. 
Sous ce rapport les estimés qui nous 
ont été soumis étaient faux. Le gou- 
vernement a essayé de remplir cette 
promesse en supprimant des termes 
de la cour criminelle. 

Contrairement au droit imprescrip- 
tible que les accusés ont d’être jugés 
de suite, on a gardé dans les prisons 
pendant des mois et des mois des pré- 
venus, qui étaient en droit d'exiger 
que l’on fit leur procès. Par cette st 
pression de termes, on n’est pas par- 
venu à réaliser l’économie promise 
etde plus des prisonniers se sont 
échappés. Qn Proglamait avgsi bien 











haut que l'abolition des magistrats 
de district réaliserait une écono- 
mie considérable et cependant 
u’avons-nous vu ? Le dernier terme 
le la cour criminelle à Montréal n’a 
pas duré moins de 50 jours grâce au 
plus grand nombre des criminels 
qui ont été traduits devant cette 
cour et dont un bon nombre était 
jugé auparavant par les magistrats 
établis dans les comtés avoisinant 
cette ville. Dans ce seul cas les 
honoraires des avocats de la cou- 
ronne sont de quatre milles piastres, 
somme que le gouvernement devra 
payer. Est-ce là de l’économie ? 
On se rappelle les difficultés qui 
se sont élevées à propos du tracé de 
la voie ferrée entre Québec et Mont- 
réal. Ces difficultés ontelles reçu 
une solution satisfaisante pour les 
parties intéressées. Les documents 
quon nous promet nous le diront. 
ais ce que nous savons dès à pré- 
sent c'est que le gouvernement a 
fait coustruire à 8 ou 10 milles de 
Montréal un embranchement et que 
l'on a vu l'honorable premier-mi- 
nistre et l'honorable commissaire 
des terres de la couronne; (M. Mar- 


; chand) surveiller les travaux d'une 


voie ferrée que l'on bâtissait sur la 
neige. Est-ce que l’on avait obtenu 

réalable l’autorisation des dé- 
putés du peuple pour construire cet 
embranchement ? Non. :Il y a six 
mois au moins que le chemin de fer 
de Québec, Montréal. :Ottawa et 
Occidental serait entièrement ter- 
miné si le gouvernement, par son 
avénement au pouvoir, n’en avait 
pas retardé les travaux au grand 
détriment des intérèts de la pro- 
vince. - 

Il est aussi question dans l'adresse 
de l'affermage de cette voie ferrée. 
Sans douteque le gouvernement se 
fera un devoir d'informer la cham- 
bre quel est le coût total de ce che- 
min avant que nous soyons .appelés 
à approuver le contrat passé par le 
gouvernement pour la location de 
cette voie ferrée. 

Le cabinet n’a pas seulement le 

arachevement du chemin de fer de 
à rive nord dont il egsaie de tirer 
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vanité, mais il a aussi un autre titre 
de gloire que je vais m’empresser 
de mentionner : c’est le « loop line» 
à Trois-Rivières. Un beau jour le 
premier ministre, pris d’un zèle 
insolite pour cette bonne ville, dé- 
clara qu’il était temps qu’elle vint à 
avoir justice. A propos de quoi, cela 
est un peu mystérieux. Quoiqu'il 
en soit, le premier ministre ne se 
borna pas à dire de belles paroles. 

Un projet fut élaboré et de suite 
mis à exécution. L'hon. chef du 
cabinet, déclarait, si j’ai bonne mé- 
moire, dans un discours, que l’im- 
portance de Trois-Rivières allait 
centupler. Qu'à l'avenir le commer- 
ce de la Chine et du Japon par voie 
du chemin de fer du Pacifique allait 
affluer à cette ville et que ce com- 
merce pour des raisons incompré— 
hensibles devait nécessairement s’ar- 
rêter à la cité trifluvienne Et le 
“loop line” fut décidé et construit. 
Rien, je le répète, rien n’obligeait le 
gouvernement à bâtir cet embran- 
chement. La loi exige que le termi- 
nus du chemin de fer des Piles soit 
dans les limites de la ville; mais 
comme le dépôt du chemin de fer 
du nord se trouve dans ces limites et 
que la voie ferrée des Piles se joint 
à cette première dans le voisinage de 
la ville, la mème gare pourrait ser- 
vir pour le terminus en question. 
Au lieu de cela, on a construit le 
«loop line» et après avoir dépensé 
des milliers de dollars pour cet em- 
branchement, on s’est vu arrêté un 
beau jour au milieu de la rug et 
incapable d’aller plus loin. Est-ce 
que ces travaux ont été faits pour 
récompenser la fidélité de certain 
député et pour donner dés contrats 
à des amis? Quoiqu'il en soit, on a 
dépensé ainsi $100,000 tout en ou- 
bliant le chemin des Piles. 

Le gouvernement en voie de faire 
des illégalités, de dépenser de l’ar- 
gentsansl’autorisation du parlement, 
ne s’est pas arrêté en si bon che- 
min. On a construit un pont sur la 
rivière Ottawa à un endroit non 
autorisé par les chambres. Ce pont 
est destiné à relier notre système de 
voies ferrées aux chemins de fer de 








la province d’Ontario. Le gouver— 
nement n’avait pas le droit de 
dépenser une partie de l'argent 
public pour ces travaux. Le statut 
autorise la construction d'un pont 
au terminus ouest pour faire jonc- 
tion avec la partie subventionnée 
du chemin de fer du Canada cen- 
tral. Voila la seule autorisation 
dont le gouvernement pouvait se 
prévaloir. Est-ce une véritable 
autorisation dans le sens que cette 
chambre a le droit d'exiger. Non, et 

rsonne ne saurait raisonnablement 
le prétendre. Ce pont sur l’Ottawa 
va coûter de $114,000 à $115,000 
pour les ouvrages de dessous du pont 
seulement. Après informations 
prises, j'ai lieu de croire que ce 
pont construit sans l'autorisation 
des députés du peuple, coûtera de 
$275,000 à $300,000. 

Le gouvernement par ces travaux 
extravagants a épuisé complètement 
le fond consolidé des chemins de 
fer. Où le gouvernement prendra- 
t-il argent pour exécuter les tra- 
vaux sur la partie du chemin de 
fer Québec Montréal, Ottawa et 
Occidental traversant le comté de 
Pontiac. Cette partie de la voie va 
coûter un million de piastres. Où 
va-t-on prendre l'argent nécessaire 
pour exécuter ces travaux votés par 
Je parlement On aura recours 
je suppose comme on l'a déjà 
fait à des expédients. On fera 
comme on a fait, on empruntera. 
Le gouvernement à emprunté pour 
payer ses extravagances un demi 
million de piastres. Je ne dirai pas 
comme les honorables ministres 
actuels dans le temps qu’ils étaient 
dans l'opposition que la province 
est sur le bord de la banque- 
route. Non, M. lorateur, la pro- 
vince est riche, elle peut encore 
emprunter car elle possède des res- 
sources considérables qui lui per- 
mettront de faire honneur à ses 
affaires. Mais le gouvernement qui 
a prôné si haut son amour pour les 
intérêts du peuple de la province, se 
garde bien ie ire quill fait impri- 
mer en tôte de ses Prospectus quand 
il emprunte que chaque propriété 
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dans‘la province est hypothéquée 
pour payer les dettes contractées 
en vertu de ces emprunts On 
ne dit pas au peuple que ses pro- 
priétés sont mises comme garantie 
pour engager les capitalistes à 
avancer l'argent que l’on demande. 
On ne dit pas que le gouverne- 
ment pour réussir à négocier ces 
emprunts, fait entendre à l'oreille 
des capitalistes ces paroles rassu- 
rantes : Prétez-nous, vous n’avez 
rien à craindre, chaque propriété 
dans la province de Québec est 
votre garantie et le shérif pourra 
vendre à l'enchère publique ces pro- 
priétés si les engagements que nous 
prenons vis-à-vis de vous ne sont pas 
remplis. Voilà ce dont on ne souffle 
mot au peuple pour lequel on fait 
montre de tant de dévouement. 

Pour la première fois depuis que 
la vince a son administration 
distincte, le gouvernement a pris 
sur le capital pour payer l’intérèt 
de la dette. Il était réservé à un 
gouvernement d'économie d’avoir 
recours à un tel expédient. 

L'adresse fait mention des progrès 
réalisés sur les chemins de fer de la 
rive sud. J'étais loin de m’attendre 
à voir le gouvernement se glorifier 
pour les travaux exécutés sur les 
voies ferrées de la rive sud. J'ai. 
merais bien à connaître les mer- 
veilles opérées par la sollicitude du 
cabinet sur ces chemins de fer. 

L'adresse, comme le discours du 
trône, nous dit qu’il faut s’adres 
ser au Gouvernement fédéral pour 
obtenir de l’aide. - 

Je me rappelle le temps où le 
premier ministre dénonçait avec une 
vertueuse indignation |’ alliance des 
gouvernements locaux avec le pou- 
voir fédéral. Cependant, il m'a été 
donné d’entendre ce même premier- 
ministre faire un discours dans le- 
quel il proclamait hautement que 
son gouvernement et celui qui avait 
alors les rênes du pouvoir à Ottawa 
marchait la main dans la main, bras 
dessus, bras dessous, et sollicitait 
les électeurs de donner leurs votes 
en faveur du candidat ministériel 
à Ottawa. 





Mais les efforts de l'honorable 
ministre n'ont pas eu le résultat 
qu'il espérait et de plus le gouver- 
nement pour lequel il avait tant 
d’affection a été obligé d'abandpn- 
ner les rênes du pouvoir. 

IL peut se faire que plus tard, le 
gouverrement fédéral verra la pos— 
sibilité de nous aider. Mais le gou- 
vernement actuel a bien mauvaise 
grâce de s'adresser au cahinet fédé— 
ral après avoir vilipendé autant que 
cela est possible chacun des mem- 
bres de ce cabinet et avoir travaillé 
activement pour assurer la défaite 
des hommes qui nous gouvernent 
au fédéral. 

On veut s'adresser au gouverne- 
ment fédéral pour avoir de l’aide et 
cependant on surcharge sans cesse 
la province de dettes pour payer des 

aspillages et des extravagances. 

Est-ce que l’on croit suivre la bonne 
voie pour arriver au succés ? 

On nous annonce aussi que les 
difficultés avec les municipalités ont 
été reglées à amiable. A ‘Trois. 
Rivières, on a de singulières idées 
sur la manière de régler les dif- 
ficultés avec cette ville. On a fait 
des travaux pour $100,000 et on est 
parvenu à retirer quoi ? $50,000 de 
débentures. A Québec, on a fait un 
compromis et les documents que 
Yon devra nous soumeltre nous 
mettront à même de juger si le com- 
proms a été avantageux pour la 
province. 

A Montréal, le gouvernement s'est 
distingué surtout par ses achats de 
terrains. On conuait déjà la fameuse 
transaction de la ferme Gale. On 
sait que le gouvernement à payé 
douze cents et demi par pied pour un 
terrain tandis que le terrain voisin, 
valant autant que celui dont le gou 
vernement a acquis si chèrement 
la propriété, ne se vendait que quatre 
cents le pieds. On sait aussi quel 
prix extravagant on a payé la pro- 
priété Bellerive. Daus cette tran- 
saction on a donné 60 cents du pied 
pour un terrain qui n’en vaut peut- 

tre pas 25. Le gouvernement se 
vante d’avoir réglé les difficultés 
pendantes avec la ville de Montréal. 
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Comment prétend-on avoir réglé 
ces difficultés? Ici encore le ca- 
binet a suivi une politique rui- 
neuse qu la province. On s’est 
obligé de rendre la voie ferrée jus- 
u’aux casernes, ce qui fera encou- 
rir une dépense de $400,000 à $500,. 
000. Mais le gouvernement a tou- 
jours des prétextes pour pallier ses 
fautes. Ainsi dans l'affaire des achats 
de la ferme Gale et de la propriété 
Bellerive, j'ai entendu des ministres 
dans le cours des dernières campa— 
gnes électorales dire que l'opposi- 
tion ne pouvait critiquer ces transac— 
tions parcequ'il y avait des con- 
servateurs parmi les vendeurs. Belle 
excuse en vérité. Personne ne sau— 
rait blamer un homme de conclure 
un marché tout à son avantage 
quand il en a l’occasion, mais ceci 
ut-il excuser le gouvernement 
avoir commis une bévue. 
L'adresse. nous dit aussi que le 
gouvernement a réglé la question 
en litige qu prêt des incendiés. 
J'espère que les arrangements con- 
clus par le cabinet sont dans les 
intérêts de la province ef des inté- 
ressés. Il a dù sans doute consulter 
les députés de la ville de Québec et 
j'espère que le règlement annoncé 
est de nature à satisfaire toutes les 
exigences légitimes. 

e suis heureux de voir que le 
gouvernement se propose de donner 
à la colonisation un aide plus effi, 
case que celui qu’il a accordé 
l’année dernière. S’il est une ques- 
tion qui doive surtout occupé 


l'attention des députés de cette pro- | 


vince c’est bien la question de la 
colonisation. L'année dernière, on 
a cru faire de l’économie en dimi- 
nuant l'octroi en faveur de la 
colonisation et l’on voit à présent 
que l'on a fait fausse roule et que 
l’on revient sur ses pas. 

Les honorables membres de cette 
chambre serappelleles brillantes pro- 
messes que l’on nous a prodiguées 
lors de la dernière session. Ou nous 
annonçait monts et merveille sur 
l'opération de la fameuse politique 
@ économie du ministère, ll y a 
ume année que ces promesses nous 





ont été faites et cependant que 
voyons-nous aujourd’hui! Le gou- 
vernement nous annonce qu'il y a 
un déficit Malheureusement ce ne 
sera pas le seul si le cabinet con- 
tinue à administrer les affaires 
publiques. 

On nous avait promis de pratiquer 
l’économie sur une grande échelle. 
Quelle économie a-t-on faite ? On a 
nommé un protonotaire à Trois— 
Rivières et l’on a mis à la retraite 
un employé encore en état de rem— 
plir ses fonctions dans l'unique but 
de créer une vacance pour l’un des 
amis du gouvernement. Qu’a-ton 
fait pour la situation de régistraire 
de la provirce. Lorsque l’ancien 
gouvernement était au pouvoir, il 
avait été décidé que le regretté Dr 
Meilleur ne serait pas remplacé. IL 
avait été jugé convenahle de ne pas 
destituer ce vieil employé public par 
considération pour ses services. Qu'a 
fait le cabinet actuel? A la mort du 
Dr Meilleur, le gouvernement a rem- 
placé cet employé par un fidèle du 
parti. Est-ce là encore de l’écono- 
mie? Et ce ne sont pas les seuls cas. 
11 y a plusieurs autres cas de mise à 
la retraire d'employés parfaitement 
en état de remplir leurs devoirs. 
Mais avant d'abandonner ce sujet, 
je-mentionnerai les dépenses ex- 
travagantes faites pour payer les 
frais d’un nombreux étatmajor 
d'ingénieurs sur le chemin de fer. Je 
ne crains pas d’affirmer que le coût 
de ces ingénieurs seul est deux fois 
plus considérable que le montant 
de l’argent payé pendant 9 mois 
pour tous les travaux faits sur cette 
voie ferrée. C’est une bien triste 
économie que celle pratiquée par le 
gouvernement. 

On nous demande de donner notre 
attention à l'examen du budget de 
l’année dernière. I] est étrange que 
l'on nous demande de voter de nou- 
veaux subsides quand nous ne eom- 
mes pas en position de constater 
quel emploi a été fait des subsides 
volés l’au dernier. 

On fait mertion de l'abolition du 
Conseil Législatif. J’ai lieu de croire 
que la mesure que l’on soumettra 
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sera à peu près la mème que celle qui 
nousa été soumise l’année dernière, 


et alors je crois inutile d'en entre- | 


tenir la chambre pour le moment, 
L'adresse nous dit qu’une mesure 

sera présentée concernant l’instruc— 

tion publique. On ne nous dit pas si 


on va abolir les inspecteurs d’écoles. | 


On sait qu’il a été proposé de rem- 
placer ces inspecteurs par Messieurs 
les curés. Ce plan est d'une exécu- 
tion irréalisable. Je tiens d’un 
vénérable curé qui m’a déclaré qu'il 
lui serait totalement impossible de 
remplir les devoirs d’un inspecteur 
à cause des nombreuses difficultés 
soulevées par le règlement de cer- 
taines questions de détails que le dé. 
partement lui-méme, bien qu'éloigné 
du théâtre de ces difficultés, trouve 
si difficiles à régler à la satisfaction 
des intéressés. Tous les pays amis de 
l'instruction du peuple font preuve 
d'une grande hbéralité pour cet 
importaut service. En Belgique, 
ur ne citer que ce pays où la 
bre-pensée est e plus en honneur, 
en Be gique, dis-je, le gouvernement 
fait des dépenses annuelles consi- 
dérables pour l'inspection des 
écoles. Est-ce que l'on aurait l’in- 
tention de changer la Joi organi- 
sant le département de l'instruction 
- publique. +i tel est le cas, ce serait 
pour le moins prématuré, car on 
-doit admettre que les résultats ob- 
tenus jusqu’à ce jour sont satisfai- 
sants et qu’il n’y a pas assez long- 
temps que cette loi est en vigueur 
pour que Yon puisse la bouleverser 
tout propos. D'ailleurs les plus 
hautes autorités que nous avons en 
matière d'instruction publique sont 
en faveur du.système actuel inau- 
guré par le gouvernement de Bou- 
cherville, par ce même gouverne- 
ment contre lequel on a fait l'im- 
possible pour soulever les préjugés 
de secteset qui cependant à eu le 
courage de dire à la minorité pro- 
testante : Nous vous donnons le ton- 
trôle absolu de l'instruction publi- 
que en ce qui regarde votre croyance 
ain que le contrôle absolu des 
deniers qui sont mis à votre dispo- 
sition pour cette fin. 





On nous parle aussi dans l'adresse 
d’une mesure pour l'empierrement 
des chemins. Comme nous n’avons 
aucune information sur ce sujet, il 
convient d'attendre l'exposé des 
projets du gouvernement. L'adresse 
fait aussi mention des asiles d’aliénés. 
Je me rappelle le ton larmoyant 
avec lequel le premier - ministre 
s'apitoyait sur le sort des malheu- 
reux qui sont recueillis dans ces 
institutions, lorsque j'ai dit dans 
cette chambre qu’il fallait aviser 
afin de trouver un moyen rar lequel 
on parviendrait à diminuer le far- 
deau qui pèse sur la province pour 
le soutien de ces institutions. Au- 
jourd’hui par le traitement barbare 
infligé à quelques uns de ces déshé- 
rités de la nature, on a la mesure 
de Ja sincérité de l'honorable chef 
du cabinet. 

L'affermage des voies ferrées du 
gouvernement fait aussi le sujet 
d'uu paragraphe de l'adresse, J’es- 
père que le gouvernement a pris 
toutes les précautions nécessaires 
afin d'éviter de faire perdre quelque 
chose à la province et que le con- 
tract de location a été préparé avec 
le plus grand soin. 

Le dossier du gouvernement depuis 
les quelques mois qu’il est au pouvoir 
est des plus chargés. Violations des 
plus chers principes du gouverne- 
ment responsable, gaspillage effréné, 
voilà en deux mots les méfaits dont 
il s'est rendu coupable. Si les 
députés de cette province veulent 
garder le contrôle qu’ils doivent 
avoir sur l'emploi des deniers 
publics, s’ils veulent que l'emploi de 
l'argent qu’ils votent chaque année 
reste sous leur contrôle, il est de 
leur devoir de condamner énergique- 
ment la conduite du cabinet qui n’a 
pas craint de dépenser des aulliers 
et des milliers de piastres pour des 
travaux que cette chambie n'avait 
jamais autorisés. 

Le «loop line » à Trois-Rivières, 
Vembranchement de St-Martin et le , 
pont de Ja Chaudière sur la rivière 
Ottawa, voilà autant de monuments 
qui attestent de la violation de ce 
principe que le gouvernement ne 
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peut employer les deniers du peuple 
sans l’autorisation de ses mandatai- 


res. 
M. l'orateur, je propose, se- 
condé par l'honorable M. Church, 


l'amendement suivant au troisième 
paragraphe de l'adresse. 

«Que le privilége incontestable de 
l'assemblée des représentants du 
peuple est le contrôle qu’elle doit 
exercer sur la destination et l'emploi 
des deniers publics ; que l’appro- 
priation de ces deniers par l’exécu- 
tif, sans l’assentiment préalable des 
chambres est inconstitutionnelle et 
en violation de ces priviléges et des 
droits du peuple ; que cette chambre 
voit avec alarme qu'au mépris de 
cette sauvegarde salutaire des tra— 
vaux non autorisés ont été entrepris 
et des sommes considérables ont été 
appropriées par l'exécutif depuis la 
dernière session saus avoir au préa— 
lable obtenu le consentement des 
chambres. » 

L’hon M. Langelier soumet à la 
chambre les comptes publics pour 
l'année fiscale expirée au 30 juin 

78. 


A six heures, l’orateur laisse le 
fauteuil. 


Séance du soir. 


L'HON. M. JOLY félicite le chef 
de l’oppôsition de son discours quant 
Ace qui a rapport à l’expression de 
loyauté envers la couronne britan- 
nique. Il savait bien malgré ce qu’en 
disaient certains journaux de l’oppo- 
sition que ce sentiment était univer- 
sel dans la Province. Il désire donner 
des explications sur la politique du 
gouvernement en rapport avec la 
construction des chemins de fer, poli- 
tique qu’on attaque directement par 
le vote de non-confiance demandé à 
cette chambre par l’amendement 
pool sé au troisième paragraphe de 

’adresse. 11 désire parler d'abord 
des questions incidentes qui ont été 
soulevées dans le cours du débat 
On a parlé de nouveau de la ques- 
tion constitutionnelle. Depuis l'an 
dernier, plusieurs élections ont eu 








lieu, et s’il faut en croire les résul- 
tats de ces élections, l'opinion publi- 
que s’accentue de plus en plus forte- 
ment en approuvant l'acte du Lieu— 
tenant-Gouverneur. Le chef de l’op 
position parle de sa majorité d’une 
voix sur la question constitution— 
nelle. Ou est-elle maintenant cette 
majorité ? Cette majorité sur la 
grande question constitutionnelle,je 
ja cherche en vain dans cette cham- 
re. 
L’hon. chef de l’opposition a dit 
dans son disconrs que les estimés 
soumis l'an dernier par l’honorable 
et regretté ex-trésorler était faux. 
Comme je ne suis pas chargé spécia- 
lement de présider au département 
financier de la province, je laisserai 
à mon honorable collégue du trésor, 
le soin de répondre à cette assertion. 
Mais ce que je puis dire, c'est que 
l'honorable trésorier démontrera 
que l'ancien trésorier a été induit 
en erreur par les estimés préparés 
par son prédécesseur. 

On a fait un reproche au gouver- 
nement d'avoir diminué l'octroi en 
faveur de la colonisation. On sait 
pour quelle raison le gouvernement 
s’est vu obligé de faire cette dimi- 
nution. 

Il y a malheureusement dans nos 
centres de population un grand nom- 
bre d'ouvriers sans ouvrage, et qui 
désirent s'établir sur nos terres 
incultes. L'été dernier un projet 
avait été formé pour établir sur les 
terres de la Couronne 500 familles. 
Pour réaliser co projet, il faut 860,- 
000. On a demandé au gouvernement 
d’aider au moyen d’uu subside à la 
réussite de cetle entreprise. J’ai 
répondu que le gouvernement était 
prêt à fournir un tiers de la somme 
voulue, les deux autres tiers devant 
étre fournis par une souscription de 
vingt mille piastres faite par la 
corporation de Montréal et vingt 
mille piastres souscrites par les 
citoyens. Il sera proposer un projet 
de loi pour autoriser le gouver- 
nement à renouveller ces offres. 
Ila été aussi question de l'asile des 
aliénés dela Longue-Pointe ; je crois 
inutile de rentrer dans les détails de 
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cette affaire soulevée dans le but 
@influencer les électeurs du comté 
de Chambly où il y a une élection 
pendante. Demain soir, cette élec— 
tion sera terminée et l’on n’enten- 
dra plus parler de rien. Mais si 
mes honorables amis de Ja gauche 
désirent une enquête, je suis prêt 
à la leur donner. 

L’honorable chef de l'opposition 
a parlé en termes vigoureux de 
Yabolition des inspecteurs d'écoles. 
Je ne m'explique pas la persistance 
avec laquelle il presse le gouverne- 
ment d’agir dans cette question. De 
deux choses l’une; ou nous aurons 
tort de supprimer ces inspecteurs 
d'écoles, ou nous aurons raison. Si 
nous avons tort de les abolir; je ne 
vois pas pourquoi il nous presse 
tant; si nous avons raison, il devra 
nous aider. 

On a parlé aussi des chemins de 
fer de larive sud eton a fait allu- 
sion ‘‘ à des rings”. Si le gouver- 
nement dans ses transactions avec 
ces voies ferrées a eu affaire à des 
«rings », les membres de ces «rings », 
appartiennent à l’autre côté de la 
chambre. Mais le gouvernement ne 
s’est pas arrêté à considérer si les 
promoteurs de ces chemins de fer 
étaient des amis ou des adversaires 
de administration et ila fait tout 
en son pouvoir pour donner satis- 
faction à qui de droit. 

Sai eutendu l’honorable député 
de Sherbrooke lui-même admettre à 
l’occasion d’une visite que j'ai faite 
sur le Quebec Central, que si l'octroi 
accordé au chemin de fer de la Baie 
des Chaleurs auquel il n’a plus droit 
en vertu de la loi, était distribué aux 
voies ferrées de la rive sud, cette aide 
serait suffisante pour leur permettre 
de compléter les travaux. Ceci a été 
fait, Le Quebec Central, le Sud-Est, 
l'International, et le Lévis et Ken- 
nebec seront aidés 4 même cet 
octroi. Cette dernière voie ferrée 
quand elle sera sortie des difficultés 
où elle se trouve, et que son admi- 
nistration aura élé remise entre des 
mains sûres, recevra la part à 
laquelle elle aura droit en faisant sa 
paré d'ouvrage, 





On a exprimé quelque surprise 
parceque le gouvernement se pro- 
pose de demander de l’aide à l'ad- 
ministration fédérale. Mes hono- 
rables amis de la gauche doivent se 
rappeler que dans Je temps où j'étais 
dans l'opposition j'ai demandé la 
même chose. Je puis assurer la cham- 
bre que si nous allons solliciter de 
l’aide au gouvernement fédéral, 
nous le font poliment et avec les 
égards voulus. 

Je ne crois pas qu'il soit opportun 
pour le moment de discuter les con— 
ditions de l’affermage des chemins 
de fer du gouvernement. La discus- 
sion ne pourra ètre faite que lorsque 
les contrats et les autres documents 
qui s’y rapportent auront été mis 

evant la chambre. Le principe dela 
location est admis par tous 

Le contrat passé par le gouverne- 
ment est sujet à l'approbation de la 
chambre et celle-ci décidera si elle 
doit l’approuver ou le rejeter. 

Mes honorables amis de la gau- 
che prétendent que le gouvernement 
a fait une faute ronsidérable en 
achetant la ferme Gale. Pour met- 
tre un terme à leurs dénonciations 
erronées. je suis prèt à leur donner 
un comité d'enquête «tils pourront 
tout à leur aise prouver leurs auda- 
cieuses assertions. Je ne suis pas de 
l'écolesde ceux qui se sont rendus 
coupables des scandales bonteux du 
Pacifique et des Tanneries 

On a toute la latitude nécessaire 
pour prouver les graves accusations 
que l’on porte contre le gouverne- 
ment en rapport avec l'achat de la 
ferme Gale. Qu’on ose préciser une 
accusation, qu’on ose demander un 
comité d’enquéte et je m'engage à 
donner à mes honorables amis tous 
les avantages désirables pour prou- 
ver leurs assertions. 

Mais je puis dire à cette chambre 
que si on ose faire motion pour ce 
comité d’enquète on se trouvera 
dans Ja confusion parcequ’aucune 
des allégations répandues dans la 
Presse et répétées par les membres de 
l'opposition ne sera prouvée. 

@ gouvernement a payé douze 


| cents ei domi du pied pour le term 
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rain de la ferme Gale. Cet achat a 
été fait sur la recommandation des 
ingénieurs du gouvernement. L’ oppo- 
sition, nous fait un crime d’avoir 
acheté ce terrain au prix mentionné 
plus haut. Pourquoi mes hono- 
rables amis de la gauche nel'ont- 
ils pas acheté il y a deux ou trois 
ans alors qu’ils étaient au pouvoir et 
qu'ils pouvaient l'avoir à meilleur 
marché que nous. C’est une nou- 
velle faute à ajouter à leur dossier 
puisqu'il était bien connu que le 
gouvernement avait besoin de ce 
terrain pour les fins du chemin de 
fer de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental. D'ailleurs, i! y a une 
autre raison qui m’a forcé de aire cet 
achatetque je vais expliquer immé- 
diatement. L'ancienne administra- 
tion s’étaitobligée deconstruire deux 
ponts sur la ferme Gale, l’un d’eux 
sur un terrain aussi plat que le par- 
quet de cette chambre. Lorsque l’on 
n’a démoutré la réalité de cet enga- 
gement je me suis recrié et j’ai fait 
des efforts pour faire abandonner 
cette prétention par les propriétaires 
de Ja ferme Gale et l'on m'a alors 
montré que, outre le droit de nous 
faire bâtir ces ponts, les propriétaires 
pouvaient mème empécher le public 
de se rendre au terminus à Hoche- 
laga, vu que le droit de passage 
n'avait pas été acheté d’eux. 
L’honorable député de Yamaska, 
agissant comme l'avocat des proprié- 
taires m'a démuntré d'une manière 
tellement claire que je devais ou 
acheter le terrain requis pour le che 
min de fer ou construire les deux 
ponts en question, que je me suis 
avoué vaincu. Eu face de ces deux 
alternatives,j’ai cru prudent de m'en 
tenir à l’achatdu terrain. Mais qu’on 
n’aille pas croire que le gouver- 
nement a agi à la légère. Avant de 
prendre aucun arrangement, l’ingé- 
nieur du gouvernement et M. Shanly 
ont fait un rapport dans lequel ils 
recommandent avec instance l'achat 
de ce terrain. Quand an prix payé, 
il a été décidé par trois experts asser- 
mentés. Encore une fois je répète 
que l’ancienne administration est 
Dlamable de ne pas avoir acheté ce 














terrain pendantqu’il en était encore 
temps et qu’elle aurait pu avoir à de 
meilleures conditions. 


On a aussi parlé des terrains de 
Bellerive et de la Vacherie. Sur ces 
deux transactions, je suis prêt à don- 
ner un comité d’enquéte comme sur 
l'achat de la ferme Gale. On m'a 
accusé d’avoir retardé la construc- 
tion des chemins de fer. Mainte- 
nant, j'en appelle à ceux qui ont été 
témoins des efforts que j'ai faits 
pour pousser avec vigueur ces tra— 
vaux. M. Loranger a dit que l’ou- 
verture du chemin de fer au trafic 
avait été retardée par l’avènement 
au pouvoir de l'administration ac 
tuelle. Eh bien qu’est-il arrivé ? 
Immédiatement après la clôture de 
la dernière session, le gouverne 
ment s'est empressé de prendretoutes 
les mesures nécessaires pour que 
les travaux sur la voie ferrée 
fussent poussés avec la plus 
grande vigueur. J’ai moi-même 
passé des jours et des jours sur le 
théâtre des travaux à encourager 
les ouvriers au travail. On peut se 
complaire à essayer à me ridiculiser 
d'avoir travaillé à faire progresser 
les travaux avec autant de 1apidité 
que possible, mais je ne me reproche 

as d’avoir préféré laisser mon 
bureau et me rendre sur le théâtre 
des travaux pour essayer de faire 
mon devoir, 


Maintenant, j'en viens aux ar- 
rangements que le gouvernement a 
conclus avec les différentes corpo- 
rations qui avaient souscrit au fond 
destiné à la construction du chemin 
de fer de Québec, Montréal, Ottawa 
et Occidental, arrangements qui ont 
été critiqués par l'opposition. 

On a dit que le gouvernement 
avait fait une mauvaise transaction 
avec la ville de Montréal. La corpo- 
ration de cette ville devait à la 
vince une balance de $643,000. Mais 
pour que la province vint à avoir 
droit à cette somme, elle était tenue 
de faire exécuter des travaux pour 
un montant presque équivalent. J’ai 
eu une entrevue avec un comité du 
Conseil de Ville de Montréal,et aprèg 
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des pourparlers, il a été décidé que le 
gouvernement abandonnerait sa ré- 
clamation contre Montréal, et en 
retour cette ville s’engageait à ne pas 
exiger l'exécution de certains tra— 
vaux dont le coûtaurait presqu’égalé 
au moins la somme quenous aurions 
reçue de Montréal. De plus, cette 
ville nous a donné les casernes, 
plus $50,000 pour. aider à la cons- 
truction du pont à Hull. Les caser- 
nes cédées par la corporation de 
Montréal au gouvernement valent 
une somme très considérable. Quand 
j'ai demandé d’acheter cette pro— 
priété, on a exigé $240,000. 

Ilest bien compris qu’il faudra 
une gare à Montréal pour le chemin 
de fer. On ne saurait faire choix 


d’un meilleur site pour l’établisse- 


ment d’un grand dépôt. 


Les commissaires du Havre de 
Montréal ont loué à raison de 
$2,500 par année, le droit de pas- 
sage et il ne s’agit plusque d'obtenir 
le droit de passage d’une douzaine 
de propriétaires. Si le gouvernement 
avait choisi le terrain Papineau, il 
aurait été obligé de construire et 
maintenir en état de service, avec 
gardiens etc., un nombre considéra- 
ble de barrières et dont le coût d’en- 
tretien annuel représente un capital 
aussi élevé que celui représenté par 
le loyer payé aux commissaires du 
Havre et une bonne partie de l’ou- 
vrage nécessaire pour se rendre aux 
casernes. 

Maintenant j'en viens à l’amende- 
ment de l’honorable chef de l’oppo- 
sition.’ Le principe que consacre 
cet amendement en lui-méme est 
bon. Je suis de la méme opinion que 
l'honerable député de Terrebonne 
là-dessus, mais il ya des circon- 
stances où le gouvernement est jus- 
tifiable de faire des dépenses d’ar- 

t sans l'autorisation préalable de 
chambre lorsqu’elle ne siége pas, 
sauf a obtenir Ja ratification de ces 
actes à la session suivante; tous 
les gouvernements l’ont fait. 

Le chemin de fer de ceinture à 
Trois-Rivières a été l'objet de vives 
critiques de a part de l'opposition. 





Ilen a été de même pour l'em- 
branchement de St. Martin, et le 

ont stir la rivière Ottawa, près de 

ull. Je suis heureux que l’on ait 
jugé convenable d'attaquer le gou-, 
vernement à propos de ces travapx 
publics. J'en suis d’autant plus aise 
que c’est sur ces questions précisé— 
Ment où nous avons eu raison, 
comme je vais le démontrer dans 
l'instant. Je prendrai d’ahord le 
« loop line » de Trois-Rivières. L'on 
sait qu’en vertu de la loi, le gouver- 
nement devait placer le terminus du 
chemin de fer des Piles dans les 
limites de la ville de Trois-Rivières. 
Oril u’yavait pas de terminus pour 
cette voie ferrée dans l'endroit indi- 
qué par la loi, et la ville refusait en 
conséquence de payer sa souscrip- 
tion de cent mille piastres. Le gou- 
vernement est entré en négociation 
avec la ville et il a été résolu de 
remplacer ce terminus par le chémin 
de fer de ceinture qui cause une si 
vive indignation dans les rangs de 
nos adversaires. Dès que ce-projet 
eut été formé et communiqué à qui 
de droit, les autorités, munigipales 
de Trois-Rivières se sont empressées 
de nous donner une preuve de la con- 
flance qu’elles avaient en nous, en 
nous assurant que dès que: les: tra- 
vaux préliminaires seraient com- 
mencés, on nous paierait la moitié de 
la souscription de cette ville, c’est- 
à-dire cinquante mille piastres, le 
reste payable quand l'ouvrage serait 
terminé. Cette somme est en notre 
possession en bons de cette ville 
qui sont parfaitement négociables, 
car j'ai lieu de croire que mes 
honorables amis de la gauche ne met- 
tent pas en doute le crédit de Trois— 
Rivières. Le gouvernement a donc 
construit le « loop line » à même les 
fonds qui lui ont été payés par la 
ville qui doit en bénéficier, et le 
gouvernement a aussi rendu justice 
à Trois-Rivières tout en se confor- 
mant au statut, car cet ouvrage 
forme partie du chemin de fer des 
Piles. “11 est vrai que ce chemin de 
ceinture n’est pas encore tout-à-faic * 
terminé, il reste encore trois ou 
quatre arpents à faire, et l’on nous 
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élève des obstacles qui, je l'espère, 
seront bientôt surmontés. 

Voyons maintenant ce dont il 
s’agit à propos de l’embranchement 
de St. Vincent de Paul à St. Martin. 
L'ouvrage a ét6 commencé comme 
un ouvrage temporaire ; nous avons 
proposé à l'entrepreneur de le bâtir à 
ses frars et qu’il aurait la jouissance 
du chemin pendant un certain temps 
sans payer de loyer. Depuis lors, 
les arrangements avec Montréal ont 
changé la nature de cet ouvrage et 
les intentions des partis, mais nous 
n'avons pas encore réglé avec l’en- 
trepreneur d’une manière défini- 
tive. Le coût total de ces travaux 
s'élève à $44,000, d’après I’ entrepre- 
neur, l'ingénieur du gouvernement 
les ‘estime à $33,000, plus les rails 
et sleepers. 

J’en viens maintenant au pont sur 
la rivière Ottawa. Personne ne niera 
que l'exécution de cette entreprise ne 
soit indispensable pour augmenter la 
valeur de notre système de chemins 
ds fer en le reliant au système des 
voies ‘ferrées d'Ontario d’où nous 
viendra une quantité considérable 
de fret. 

Ge pont va coûter environ 8250,000. 
Les explorations établissent que la 
plus grande profondeur d’eau ne 
dépassera pas 12 pieds. 

Les ouvrages en pierre et le ter- 
rassement vont coûter à peu près 
#112,000. $100,000 seront consa- 
crés pour l'achat des arches en fer 
et le reste pour le droit de passage. 
J'ai lieu de croire que le gouverne- 
ment pourrait retirer un loyer an- 
nuel de $25,000 s’il voulait faire la 
location de ce pont, c’est-à-dire dix 
par cent par année, c’est la somme 
qui est maintenant offerte pour le 
loyer du pont. 

Quand j'ai été appelé à former 
une nouvelle administration, je me 
suis demandé tout naturellement 
quel avait été l’écueil contre lequel 
s'était brisé l’ancien cabinet. Comme 
Ja législation sur les chemins de fer 
avait été la cause déterminante de 
la chute de ce cabinet, je me suis 
efforcé de résoudre les difficultés 
d’une manière différente de celle 





proposée par l'ancien gouverne- 
ment. 

Je n'ai pas voulu prendre les 
municipalités à la orge, mais 
préféré leur tendre RP main. ‘Québec 
réclamait les usines et lo terrain de 
la Vacherie a été acheté par le gou- 
vernement pour y bâtir ces usines. 
Québec a payé $250,000 de dében- 
tures depuis que nous sommes à la 
tête de l'administration des affaires, 
et de plus $250,000 à $300,000 
nous serons payés quand les travaux 
des usines seront avancés. 

La voie ferrée doit aboutir au 
quai des commissaires, c’est-à-dire, 
à eau profonde. Pour réaliser cette 
obligation, le gouvernement a ob- 
tenu de la corporation le droit de 
passage, et il fait exécuter actuelle- 
ment certains travaux auxquels 
était tenue la cité de Québec, en 
compensation du droit de passage 
qui lui a été donné gratis. 

Comme j'ai eu occasion de le dire 
dans le cours de mes remarques, je 
suis heureux de voir que l'opposi- 
tion a jugé à propos d’attaquer par 
un vote de non-confance la politi- 
que de l'administration précisé 
ment sur le terrain le plus favorable 
pour elle. 

L'hon. M. CHURCH après s'être 
fait l'écho des sentiments de loyauté 
envers la couronne anglaise expri- 
més dans le cours du débat, il parle 
de la question des chemins de fer 
du sud. Ila été dit que le gouver- 
nement devait remplir les obligations 
contractées vis-à-vis ces voies ferrées 
On se rappelle sans douteles craintes 
exagérées exprimées par les hono- 
rables membres du gouvernement 
dans le temps qu'ils étaient dans 
lopposition. Cette promesse d'aide 
aux chemins de Ja rive sud contraste 
singulièrement avec les paroles des 
ministres. Dans son discours en 
propossnt l'adresse, l’hon. député 

le Missisquoi (M. Racicot) a deman- 
dé que le gouvernement donna de 
l’aide à un chemin de fer dont le 
rachevement intéresse vivement 
le comté de Missisquoi. Comment 


‘va faire le cabinet pour accorder 


toutes ces demandes après avoir fait 
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déclarer à maintes reprises par les 
voix les plus autorisées que la pro- 
vince ‘ne pouvait pas aider à ces 
chemins de fer. 

Il se plaint vivement de ce que 
les comptes publics pour l’année 
courante ne seront pas soumis à 
l'examen de la chambre. On veut, 
dit-il, cue l’on donne notre attention 
aux affaires qui concernent la pro- 
vince et l'on ne nous donne pas les 
documents nécessaires pour l'étude 
raisonnée de ces affaires. 

Le premier-ministre a proclamé 
bien haut tous les grands avantages 
qui ont découlés de ses visites sur 
le théâtre des travaux de la voie 
ferrée du gouvernement. Le pre- 
mier-ministre aurait dQ aussi se 
rendre sur cette partie de la voie 
entre Hull et Aylmer et il aurait 
trouvé là matière à faire valoir son 
zèle. Ces deux localités qui doivent 

. être reliées par le chemin de fer ne 
le sont pas encore, bien qu’il n’yait 
plus que quelques travaux insigni- 
flants à exécuter. Par cette négli- 
gence inexplicable, la ville d'Aylmer 
se trouve priver des communica- 
tions par voie ferrée auxquelles elle 
a droit. 

On atiré grande vanité du para- 
chèvement du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occt- 
dental. Il n’y a pas lieu de tant se 
féliciter d’un tel fait puisqu'il est 
bien connu que lors de l’avènement 
da ministère le rapport d'un ingé- 
nieur constatait officiellement qu'il 
yavait 79 pour cent des ouvrages 

exécutés. Le gouvernement n'a 
pu faire construire que la balance 
de ces travaux et cela pendant le 
long espace de 14 mois. 

Il se rappelle l'espèce de mépris 
avec lequel le gouvernement a 
traité les chemins de la rive sud. A 
la dernière session, le ministère a 
soumis une mesure à la chambre 
par laquelle tout le fond consolidé 
des chemins de fer, dont une partie 
appartenait de par la loi aux voies 
ferrées du sud, devait être consacré 
exclusivement à la construction du 
chemin de fer de la rive nord. 
Heureusement cette mesure a été 





rejetée par l’autre branche de la 
législature et les droits des chemins 
de fer de la rive sud ont été sauve- 
gardés. 

L'entreprise du pont sur la rivière 
Ottawa près de la Chaudière est 
partaitement inutile pour la province 

le Québec. Ce pont ne bénéficiera 
que la ville d'Ottawa située dans la 
province d’Ontario et certes il est 
regrettable que notre peuple soit 
obligé de payer des sommes consi- 
dérables ur l'avantage d’une 
autre province. La construction de 
ce pont n’a jamais été autorisée par 
le parlement et le gouvernement ne 
mérite pas de félicitations pour 
l'avoir entrepris. L'ancien gouver- 
nement avait projeté d’unir notre 
système de voies ferrées avec celui 
de la province d’Ontario, mais cette 
jonction devait se faire non pas à 
Ottawa mais à un certain endroit 
sur la partie ouest du chemin, afin 
de relier ce dernier avec la partie 
subventionnée du chemin de fer du 
Canada Central et par là mème 
mettre notre province en rapport 
direct avec le chemin du Pacifique. 
L’honorable premier-ministre a dit 
que le gouvernement attendait pour 
construire le pont autorisé dont-je 
viens de parler que les travaux sur 
le Canada Central fussent décidés. 
Il ya dix-huit mois que ces tra- 
vaux sont commencés, assurément 
le prétexte donné par le premier- 
ministre ne vaut rien. 

Le gouvernement parait avoir 
oublié le prolongement dans le 
comté de Pontiac du chemin de fer, 
du Nord. Quand va-t-on faire ce 
prolongement prescrit par la loi. 

Le discours du trône mentionne 
qu'une demande d’aide sera faite 
au gouvernement fédéral. Il y a 
un vieux proverbe qui dit que la 
Providence aide ceux qui s’aident 
eux-mémes La province devrait 
commencer par mettre ordre à ses 
affaires avant d’aller ailleurs deman- 
der de l’aide. La position finan- 
cière de la province est loin d’être 
brillante à l'heure qu’il est et cepen- 
dant il faudra gréver de nouveau 
nos ressources de deux millions de 
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piastres pour terminer les travaux 
entrepris par la province et qu’elle 
est formellement engagée à exécu- 
ter. Le gouvernement se vante 
d’avoir réglé les difficultés qui se 
sont élevées entre le gouvernement 
et les municipalités qui ont souscrit 
au fond de la construction du che- 
min de fer de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental. Dans le cas 
de la corporation du comté d'Ot- 
tawa, on a réglé la difficulté en 
poussant avec plus de vigueur que ja- 
mais les poursuites intentées contre 
ce corps public. Rien n’a été fait 

uand à ce qui concerne le comté 
Argenteuil et cependant l’on vient 
dire que toutes les difficultés ont été 
aplanies. 

Qu’a-t-il été fait à Montréal. 
Rien, puisque l’on a pas reçu le 
montant auquel on avait droit A 
‘Trois-Rivières on prétend avoir 
réglé les difficultés en construisant 
un chemin de fer de ceinture qui 
coûte $150,000 pour obtenir le paie- 
ment d’une dette parfaitement 
établie de $100,000. 

Lhon. M. JOLY.—Le « loop line » 
ne va coûter que $40,000 et la cor- 
poration de ‘Trois-Rivières nous a 
payé $50,000. 

L’hon. M. CHURCH.—Alors je ne 
puis féliciter honorable premier- 
ministre d’avoir dépensé $40,000 
pour se faire payer $100,000 de dette. 

Le règlement avec la cité de Qué— 
bec n’est pas meilleur que ceux qui 
ont été faits à Montréal et à Trois— 
Rivières. On annonce que les voies 
firées du gouvernement ont été 
Jouées et que le contrat ainsi que les 
autres documents qui s’y rapportent 
vont nous être souinis. Ilauraitété 
de beaucoup préférable que cette 
location fit faite par voie de concur- 
rence publique. L’honorable chef 
du gouvernement demandait autre- 
fois avec instance lapplication 
rigoureuse de ce système et cepen— 
dant dans le cas présent, il a été 
oublié. Le gouvernement a, on le 
sait, une crainte terrible des « rings»; 
at-il fait tout en son pouvoir pour 
s’assurer qu’il n’a pas été le jouet 
des « rings ». 











La colonisation recevra une atten- 
tion toute spéciale de la part du 
gouvernement si nous en croyons 
l'adresse. J’en suis heureux et j’es- 
père surtout que V’octroi qui sera 
voté sera distribué d’une manière 
plus équitable que celle employée 
l'année dernière. L'an dernier 
on a fait une distribution tout 
à-fait injuste el tiale. Un seul 
comté, Chicoutimi et Saguenay, a 
reçu près de la moitié de la totalité 
de l'octroi, tandis que des comtés 
comme celui de Pontiac et d'Ottawa, 
comtés qui ont de, vastes étendues 
de terrain destinées à la colonisation, 
n’ont regu que de maigres sommes, 
variant de deux à trois cents piastres. 
Ce n’est pas la seule faute qui ait 
été commise au détriment du pro- 

rès de la colonisation. Les nom- 

reuses et injustes cancellations qui 
ont été faites dans la vallée de l'Otta- 
wa ont convaincu les malheureux 
colons de cette partie de la province 
qu’ils ne pouvaient compter sur les 
sympathies du déparlement des 
terres de la couronne. Ils sont au 
contraire convaincus que Je dépar- 
tement est animé d’un esprit de vol 
et de rapine des plus criants. 

On nous avait promis en termes 
positifs qu’il n’y aurait pas de défi- 
cit A-ton tenu celte promesse si 

mpeusement faite? Le discours 
fu trône se charge de nous dire 
qu’on a failli à cette promesse et 
qu'il y a un déficit Mais le gouver 
nement a une singulière manière de 
se tirer d’embarras. Quand il n'a 
pu réaliser une promesse, il répond 
aux justes reproches qui lui sont 
adressées en disant : Bien, on n’a pas 
pu réussir. Tout de mème, vous 
devez nous approuver. L'année 
dernière quan le gouvernement, 
par la voix de son trésorier, fai- 
sait à cette chambre et au pays 
les plus brillantes promesses d’éco- 
nomie, j'ai dit qu'il était impos- 
sible de les réaliser. On nous disait 
au hasard que l’on économiserait 
850,000 ici, $25,000 14, $10,000 ail- 
leurs, Et qu’est-il arrivé? Non- 
seulement on n’a pas fait les écono- 
mies promises, mais de plus on ‘a 
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emprunté $500,000 sur les fonds de 
la province pour payer les intérêts, 
privant Dr là le trésor provincial 
de 825,000 de revenu annuel pour 
tout le temps à venir. Le gouver- 
nement par sa malhonnéteté a pré- 
cipité.la province dans un abime 
terrible. 

L’emprunt effectué par le cabinet 
sur lg marché monétaire de New- 
York a fait perdre à la province 
une somme considérable. Et voici 
comment. D’un côté, les bons ven- 
duspar le gouvernement sont faits 
pour cent louissterling, et de l’autre 
côté le gouvernement a eu la témé- 
rité de s’engager à payer pour cha- 
cun de ces bons la somme de $500en 
oraméricain, tandis que le cent louis 
sterling ne vaut en or américain que 
$486,66. Par cette seule opération 
désastreuse le gouvernement a fait 
perdre à la province des milliers de 
piastres 

Est ce là l’un des beaux résultats de 
la politique d'économie et de retran— 
chement préconisée par le cabinet. 
Ce n’est pas tout. Celle fameuse 
politique d'économie et de retran- 
chement a englouti un nouvel 
emprunt d'un quart de million de 
piastres. On entend d’une manière 
très singulière la pratique d’une 
politique d'économie et de retran- 
chement. Ainsi, l’on dit: L’admi- 
nistration de la justice coûte $400,— 
000. Nous allons retrancher cette 
somme. Nous allons laisser les pré- 
venus languir dans les prisons 
comme cela a été fait à St-Hyacinthe. 

Lamendement soumis à la cham- 
bre affirme un principe que cette 
chambre a tout intérèt à garder 
intact. La violation de ce prin- 
cipe ne saurait être impunément 
perpétrée. Si le gouvernement con- 
tinue dans une voie aussi dange- 
reuse et aussi blämable, et si la 
majorité de cette chambre l'ap- 
prouve, les libertés les plus chères 
du peuple de cette province sant 
bien près de disparaitre. Le pre- 
mier, le plus grand privilége du 

uple agissant par l'intermédiaire 

le ses députés est de régler comme 
il l'entend l'emploi des deniers qu'il 





verse dans le trésor. Le gouverne- 
ment a [manifestement violé ce 

rincipe sans la moindre cause pour 
justifier sa conduite et il mérite la 
censure de la chambre. 

M. NELSON dit que l'on parle 
beaucoup de choses que l'on ne 
connaît pas comme on a été obligé 
de l'avouer à plusieurs reprises. Il 
n’est pas convaincu par l'argumen 
tation de hon. M. Church. Quant 
aux arrangements conclus entra le 
gouvernement et la corporation de 

ontréal, il les connaît et il peut 
en parler d’une mauière raisonnée. 
IL dit qu’il a été chargé de faire des 
avances auprès du gouvernement 
en vue d’en venir à un compromis 
avantageux à la province et à la 
corporation de Montréal. 

Il ne voyait pas et il ne voit pas 
encore la nécessité pour le gouver- 
nement de coustruire le chemin de 
fer directement de Québec à Mont- 
réal. Suivant lui tout ce qui est 
nécessaire c'est que la voie soit 
soudée au chemin de Montréal à 
Ottawa. C'est dans l'avantage de 
Montréal que le terminus a été 
fixé aux casernes. Le montant exact 
di par la corporation de Montréal 
au moment du compromis était de 
$650,000. IL dit qu'il n’y avait au 
cun bénéfice à relirer de la con— 
struction du chemin de fer depuis 
St Vincent de Paul jusqu’à Montréal 
et le gouvernement a épargné $200,- 
000 en ne la construisant pas, et la 
corporation de Montréal a gagné 
$438,000. 

Sur proposition de M. Loranger 
le débat sur l'adresse est ajourné. 

La chambre s’ajourne à 11 brs 
p.m. 


Séance du 26 juin. 


Apres les affaires de routine, 
l'ordre du jour appelle la prise en 
considération de l’adresse en ré- 
ponse au discours du trône. 


M. LORANGER concourt dans 
les remarques qui ont été faites tou- 
chant la loyaute du peuple canadien 
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envers la mére-patrie, l'existence 
de ce sentiment de respect et de 
dévouement envers la couronne 
anglaise est si peu mis en doute 
quon se rend compte diflicilement 

u motif qui a pu engager les mi- 
nistres à le signaler dans le discours 
dutrône. La population de la pro- 
vince de Québec, surtout la popula 
tion française a donné en plus d’nne 
occasion des preuves manifestes de 
sa loyauté envers l'Angleterre. S'il 
y a eu des jours malheureux on ne 
doit pas oublier que cette population, 
fermement attachée à seslibertés, a 
voulu seulement qu’on lui reconnût 
les libertés dont jouissent les sujets 
anglais. Toujours la population fran- 
gaise s’est montrée digne des tra- 
ditions d'honneur du grand peuple 
dont elle tire son origine. Si notre 
peuple est loyal, si notre peuple est 
plein de respect pour la couronne 

ritannique, on ne doit pas oublier 
aussi qu’il sera toujours indomptable 
lorsque l’on voudra lui ravir une 
parcelle de ses libertés. 

Dans le cours du débat, l'hono- 
rable premier-ministre a laissé tom- 
ber des paroles qui, j'aime à le 
croire, ont été dites par dver- 
tence. L’honorable prem i- 
nistre a dit qu'il ne voudrait pas 
marcher de pair avec le parti des 
scandales du Pacifique et des Tan 
neries. Je rappellerai à l'honvrable 
premier que les eaux du canai La- 
chine coulent près des Tanneries et 
que s'il veut aller plus loin, il 
pourra trébucher sur la trappe de 
Ste-Anne. 

L'honorable premier-ministre a 
fait du persifflage à propos de ce 
qu’il appelle par dérision la grande 
questiou coustitutionnelle Lui qui 
a fait un voyage à Londres, lui qui 
a été pendaut quelque temps du 
moins dans les plus hautes sphères 
vonstitutionneiles de la mère patrie, 
il aurait dû apprendre à parier avec 
plus de respect d'une question qui 
intéresse si vivement le peuple. 
Je ne connais pas le résultatqu'aura 
la question actuellement soumise 
aux autorités impériales, mais une 
chose que je sais, c’est que si j'avais 











été en Angleterre je n'aurais pas 
permis la publication des entrevues 
que j'ai eues avec les ministres, et si 
elles avaient été publiées à mon insue 
je les aurais répudiées. A propos, 
on ne nous a pas dit sila province 
allait payer les frais de voyage du 
premier-ministre. Si la province 
doit payer ces frais, cette chambre 

La le droit de connaitre toutes les 
informations relatives à cette mis— 
sion. 

La résolution proposée en amen— 
dement a l'adresse consacre le prin- 
cipe que la chambre a le contrôle 
des dépenses publiques. On se rap- 
pelle du débat soulevé par le pre- 
inier ministre alors chef de la gau- 
che, à propos de la construction du 
P nt sur la rivière Jacques-Cartier. 

honorable premier prétendait que 
la construction de ce pont n'avait 

jis été expressément autorisée par 
a chambre. Pourtant ce pont appar- 
tenait aux travaux de colonisa- 
tion. La prétention de l'honorable 
premier ministre était que le pont 
acques-Cartier ne faisait pas partie 
des travaux de colouisation pour 
lesquels la chambre avait approprié 
une certaine somme d'argent et que, 
partant, le gouvernement avait 
outrepassé ses pouvoirs Dans cette 
circonstance le cas n'était pas le 
mème du tout que celui qui nous 
occupe et cependant le premier cru 
convenable de déployer toute son 
éloquence pour prouver que le gou- 
vernement avait violé l’un des plus 
grands privilèges des députés du 
peuple, celui de contrôler l'emploi 
des deniers publics. 

Aujourd’hui l'honorable premier. 
ministre demande à la chambre de 
sanclionner ce qu'il a fait parce qu'il 
a terminé les travaux et qu'il a fait 
disparaitre toutes les difficultés à 
propos du paiement de la souscrip- 
tion des municipalités. Admettant 
mème que la justification présentée 
par le gouvernement soit bonne et 
valable, il faudrait encore refuser la 
sanction demandée. Car, je suppose 
que le premier ministre se soit 
trompé, chose qui peut arriver même 





quand on est animé des meilleures 
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intentions, dans quelle position nous 
trouverions-nous si la chambre ‘ap- 
pouvait la conduite du ministère ? 

ans tous les cas, pour éviter les abus 
qui peuvent se produire,il vautinfini- 
ment mieux s’en tenir al’ observance 
stricte et rigoureuse du principe que 
personne ne conteste, et dont l’ex- 
cellence n’est pas mise en doute par 
qui que ce soit. Que dirait-on d'un 
Officier d’un conseil municipal qui 
ferait à mêmo les fonds de la muni- 
cipalité des dépenses non autorisées 
par le conseil et qui ensuite viendrait 
dire devant ce conse e savais que 
je n’étais pas autorisé à faire tel 
déboursé, mais, à présent, c'est fait 
et vous n’avez plus qu’à m’approu- 
ver. Une telle chose ne pourrait se 
produire parceque le peuple surveille 
avec un œil jaloux les procédés des 
corps municipaux et si toutefois elle 
arrivait, justice serait vite faite de 
ceux qui oseraient agir d’une ma- 
nière aussi peu justifiable. Le prin- 
cipe consacré par l'amendement de 
Vhonorable chef de l'opposition est 





tellement bon que le gouvernement | 


a été forcé de l'admettre et de re- 
connaître que c’est le droit des dé 
putés du peuple de contrôler l’erm- 
ploi des deniers publics. L'hono- 
rable premier-ministre a dit que si 
la majorité adoptait l'amendement, 
elle voterait contre les chemins de 
fer pour lesquels on a dépensé de 
l'argent sans autorisation. Non, tel 
n’est pas le cas et personne ne le 
sait mieux que I’ honorable premier. 
On se rappelle qu’en 1872 l’hono- 
rable M. McKenzie, le grand chef 
du parti auquel appartiennent les 
honorables députés de la droite, 
faisait un discours, dans lequel il 
proclamait que l’un des principes 
du parti libéral était qu'aucun 
argent ne devaitêtre dépensé par 
l'exécutif sans l'autorisation préala- 
ble des chambres. L’amendement 
ui fait l’objet du débat revendique 
même principe et il est pour le 
moins étrange que ce soit le partiau 
pouvoir dans cette province,le parti 
libéral, qui se soit rendu coupable 
d’une violation manifeste de ce 
principe proclamé hautement par le 





chef de ce mème parti dans la Puis- 
sance. 

Il parle ensuite longuement du 
chemin de fer de ceinture à Trois- 
Rivières. 

On a annoncé que grâce à la 
construction de ce « loop line» la 
souscription de $100,000 de cette 
ville allait être payée. 

Pour obtenir ce résultat on a dû 
dépenser au de là de 8109,000 inutile- 
ment, car avant l'automne passé, 
personne ne songeait à cette entre- 
prise. On a dit que c'était pour déser- 
vir le trafic de l’ouest, cepen- 
dant la partie ouest de la voie ferrée 
n'est pas encore terminée. 

Voilà le premier acte qui tombe 
sous la censure de l'amendement 
de l'honorable chef de l'opposition 

Le deuxième consiste en la cons- 
truction de l’embranchement de St- 
Vincent de Paul à St Martin. 

Cette ligne ne devait être que 
temporaire, et le Franco-Canadien, 
l'organe autorisé de l'honorable 
commissaire des terres de la cou- 
ronne, annonçait ce fait en termes 
positifs au moment mème où le gou- 
vernement faisait, lui, de son côté, 
annoncer officiellement que les avis 
d’expropriation des terrains situés 
sur Je parcours de cet embranche- 
ment étaient déposés au bureau de 
la Paix. 

Cette annonce était faite, non pas 
au nom de l'entrepreneur, commeon 
aurait été tenté de le croire, non pas 
au nom du gouvernement, comme 
cela aurait di être, mais au nom 
d’une commission morte depuis 
deux mois. 

Il traite longuement la question 
du compromis intervenu entre le 
gouvernement etla ville de Mont- 
réal à propos de la balance de la 
souscription de celle ville Il de- 
montre que ce compromis est désa— 
vantageux pour la province. Il dit 
qu’il n’est pas jaloux des avantages 
que peuvent recueillir les autres 
villes. Mais il est hostile à une poli. 
tique destinée à causer du préju- 
dice à la ville de Montréal, sans 
que la province en bénéficie. Il dit 
que le chemin de fer de Québec à 
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Montréal devait se joindre à un 
point dans la partie est de cette ville 
au chemin de fer de Montréal à 
Ottawa. Ceci n’a pas été fait. Il cri- 
tique l'achat des terrains de la ferme 
Gale et Bellerive, ainsi que l'ac- 
quisition des casernes. Il dit qu'on 
n'avait pas besoin de la propriété 
Bellerive, parcequ’il est entendu 
que les usines seront construites sur 
la ferme Gale, et que l'on placera 
la gare sur les terrains des casernes. 

Sans s’enquérir de ce qu’il allait 
avoir besoin, le gouvernement a 
acheté trois propriétés à des prix 
élevés. 

La construction du pont à Hull, 
est une entreprise condamnable et 
prématurée, vu que la ligne n’est 
pas encore terminée, et que l'intérêt 

ublic n’exigeait pas que l’on vint 
à tant se hâter à construire un pont 
non autorisé par la législature. 

On annonce que l’on va continuer 
la voie d'Aylmer au Portage du 
Fort. 

Les choses ont bien changé depuis 
le temps où l’on soumettait à la 
chambre une résolution par la- 
quelle on demandait de retrancher 
Textréme partie ouest du chemin de 
fer de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, et !’embranchement des 
Piles, résolution qui a reçu l'appui 
des honorables membres qui for- 
ment aujourd’hui la majorité mi- 
nistérielle. 

L'année dernière, on nous annon- 
gait que, grâce à la politique d’éco- 
uomie et de retranchement que le 
gouvernement allait inaugurer, le 
trésor allait être équilibré et que 
fout allait entrer dans un ordre par- 
ait. 

Les belles promesses faites ne se 
sont pas réalisées et aujourd'hui on 
annonce que l’on va demander des 
secours à Ottawa. 

L'on doit s'attendre que le gou- 
vernement fédéral, avant d’acquices- 
cer à la demande qui lui sera faite, 
demaudera un état de l'emploi des 
deniers publics, et si cetemploi a été 
sage et judicieux, et si notre crédit 
est dans l’état où il doit être.de crains 
fort que l’on ait certaines difficultés 





à établir ces faits, quand depuis neuf 
mois la conduite du gouvernement 
provincial n’a été propre qu'a jeté 
du discrédit sur notre province. Mais 
je ne commettrai pas la faute que 
l'on peut reprocher au parti libéral 
lorsqu'il était dans l'opposition, de 
nuire au succès d’une démarche au- 
près des autoritées fédérales en vue 
d'obtenir quelque chose pour aider 
la province à sortir des embarras 
financiers dans lesquels elle sé 
trouve. J’espére que le gouverne- 
ment fédéral pourra nous venir en 
aide. 

Quant à la location du chemin 
de fer de Québec, Montréal, Ottawa 
et Occidental, je crois qu’elleest pré- 
maturée. Dans mon opinion il serait 
plus sage d'attendre quelque temps 
avant de se déposséder de ce chemin 
de fer. 

Il conviendrait de l’exploiter 
afin de s'assurer de la différence 
qu’il pourrait y avoir entre le prix du 
loyer et les revenus que donnera 
l'exploitation. Il faut de plus que 
les locataires de cette voie ferrée 
soient des personnes habiles et 
compétentes, car autrement, la Pro 
vince pourrait faire des pertes con- 
sidérables. Il est de toute nécessité 
que le gouvernement prenne les 
mesures l:s plus propres à sauve- 
garder les intérêts de la Province, 
car une fois le contrat signé, il ne 
faudra pas songer à reprendre par 
la violence, la propriété louée. 

Les mesures de vigueur sont 
d'une exécution très difficile, nous 
en avons un exemple dans le cas où 
le gouvernement a voulu prendre la 

ossession du cheminde fer d'Ottawa 
à Montréal. 

Il termine en demandant que la 
chambre adopte les résolutions pro- 
posées par l'honorable M. Chapleau. 


L'hou. F. LANGELIER, député 
de Portneuf, répond à M. Loranger. 

L’honorable député de Laval nous 
accuse d’avoir retiré des placements 
pour payer certains intérèls dus par 
a province. Je dois déclarer que 
cela est faux et que cette supposition 
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n’existe que dans la cervelle de |’ ho- 
norable député. 

La somme quia été payée à la 
province est en ,acompte sur une 
réclamation contestée de $1,320,000. 
Dans le temps où les conservateurs 
étaient au pouvoir, ils n’ont jamais 
réussi à faire reconnaître la légiti- 
mité de cette réclamation, et je crois 
que l’on ne doit pas se plaindre de 
se que le gouvernement actuel ait 

u obtenir un aussi bon résultat en 
faisant établir une créance considé- 
rable au profit de la province. 

L'hon. M. CHURCH. — Est-ce 
que l'honorable trésorier veut dire 
que la somme de $500,000 retirée 

r le gouvernement local du trésor 
fédéral a été payée à mème la récla- 
mation qu’il vientde mentionner. 

L’hon. M. LANGELIER. Certai- 
nement. 

L'hon M. CHURCH. Le gouver- 
nement fédéral n'a jamais voulu 
reconnaitre cette réclamation. 

L'hon. M. LANGELIER. Pour 
l'information de l'honorable député 
de Pontiac, je répéterai que cette 
réclamation a été reconnue et que 
c’est en acompte sur la somme qui 
nous revient en vertu de cette recon- 
naissance que nous avons retiré 
$500.000. 

L'hon. M. JOLY. Comme on a 
fait allusion à une lettre que j'ai 
écrite en rapport avec le paiement 
dela somme de $500,000 en ques- 
tion, je crois devoir déclarer que je 
n’ai pas écrit que le gouvernement 
avait besoin de cette somme pour 
payer les intéréts devenant dus dans 
un laps de temps très court. Le 
gouvernement n’avait pas besoin de 
cet argent pour payer des intérêts. 

L'hon. M. LANGELIER. D'ail- 
leurs le temps écoulé entre la réce 
tion du paiement et la date à laquelle 
l'argent pour solder les intérêts qui 
devenaient dus dans le temps devait 
être déposé au bureau de notre agent 
financier à Londres, n'aurait pas 

rmis l'emploi des $500,000 pour 

iement des intéréts. 
in se plaint cu retard apporté 
dans la production des comptes 
publics devant cette chambre, mais, 





M. l’orateur, on sait très-bien que 
cette fois encore, le gouvernement a 
fait toute diligence. Les comptes 
publics de l’année 1878 sont entre 
les mains des honorables députés et 
l'on ne peut pas raisonnablement 
accuser le ministère d’avoir retardé 
de produire ceux de 1879, l’année 
fiscale n'étant pas encore expirée. 
Je promets aux honorables députés 
qui siégent à la gauche de cette 
chambre, que l’année expirée, je 
ferai toute diligence pour les satis— 
faire sur ce point. L?s honorablés 
MM. Robertson et Church devraient 
informer les honorables députés qui 
occupent des siéges à leurs côtés 
combien il est difficile de préparer 
ces rapports et qu:l temps il faut 
avant de pouvoir ies produire devant 
cette chambre. Ls comptes de 1878 
ont été déposés sur la table de cette 
chambre quelques jours seulement 
après son ouverture et l’état des 
recettes et des dépenses de 1879 
le sera aussitôt qu’il sera possible 
au gouvernement de le faire. 

Si le ministère n'avait consulté 
que szs propres intérdts, il aurait 

à convoquer le Parlement beau- 
coup plus tôt: cela lui aurait per- 
mis de renvoyer les chambres sans 
qu’elles connussent le résultat de la 
première année fiscale du nouveau 
régime. Mais non, n’ayant rien à 
craindre, nous n’avons pas hésité 
à mettre les comptes publics de la 
dernière année entre les mains des 
députés, sitôt qu’il a été en notre 
pouvoir de le faire. Quant à ceux 
de cette année nous en ferons con- 
naître les chiffres principaux dès que 
cela sera possible. Comment peut-on 
savoir qu’il y aura déficit cette année 
avant d’avoir entendu l'exposé finan- 
cier ? Eu altendant que le jour de 
l'exposé arrive, je m’empresse de 
rassurer mes honorables amis. 

On se plaint du retard apporté au 
paiement du subside de la ligne du 
chemin de fer Québec Central. On 
nous accuse d’avoir fait attendre la 
compagnie pendant plus de six mois 
après ces subsides. Le ministère 
n’était pas engagé envers cette com- 
paguie. Malgré cela nous avons 
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y6 à la compagnie du chemin de 
pe Québec Central, un subside 
que nous avions parfaitement le 
droit de refuser: je veux parler de 
sa part dans le subside du chemin de 
la Baie des Chaleurs, Ce n’est pas 
nous qui avions promis ce subside, 
c’est l'ex-gouvernement quia tou- 
jours hésité à remplir sa promesse, 

lus généreux que iui, nous avons 
fait honneur à ses obligations. Si 
nous avions voulu, comme le pré- 
tend l'honorable député qui vient de 
reprendre son siége, faire du capital 
Pe itique avec cette question, ou 

ien encore exercer une vengeance, 
nous n’aurions pes accordé ce sub- 
side. L’honorable député de Sher- 
brooke voudra bien nous rendre 
cette justice ; il a assisté à l’inaugu- 
ration du chemin, et nous nous sou- 
venons encore de ses paroles, félici- 
tant le gouvernement sur le travail 
fait et le remerciant de son expédi- 
tion à remettre les subsides. 

Tl était loisible au gouvernement 
d’accorder ou de refuser ce subside, 
mais ils’est montré dans cette affaire 
comme dans toutes les autres, dési- 
reux de servir les véritables intérêts 
du pays. On se plaint du retard 
apporté à l'achèvement de ce che- 
min et l’on en rejette la respon- 
sabilité sur le dos du gouverne- 
ment, La cause du retard est dans 
le refus du Conseil législatif de 
‘passer l'acte de M. Bachand amen- 
‘dant la loi du Fonds des Chemins de 
Fer. Cette loi ne permettant de pren- 
dre sur le Fonds Consolidé de la 
province.que pour payer les subsides 
aux chemins du sud, et non pour 

yer les travaux sur le chemin du 

lord, . j'étais obligé pour ne pas 
arrêter ces travaux de retarder le 
paiement de ces subsides afin de ne 

s épuiser le Fonds des Chemins de 

er. Si les honorables membres de 
l'opposition veulent bien se donner 
la peine de consulter les joufnaux 
de cette chambre, ils verront que 
l'honorable député de Sherbrooke a 
combattu avec toute l'énergie qu’on 
lui connaît le bill de-M. Bachand, 
et si je me rappelle bien il a même 
parlé et voté contre lors de la der- 





nière session. Voilà la cause vérita- 
ble du retard apporté au paiement 
du subside de ce chemin. 

Ce n’est que quand il nous a été 

ssible d'emprunter les $3,000,000 
Font les détails seront fournis 4 la 
chambre en temps convenable, qu’il 
nous a été possible de satisfaire aux 
obligations de l’ex-ministére. 

On a parlé du prét aux incendiés. 
Plus heureux que nos prédécesseurs 
nous avons réglé cette question. 
Tout le monde est satisfait, sauf les 
honorables députés de‘la gauche 

ui sont incontentables. Pour l'in 

formation de l'honorable député de 
Pontiac,je dirai que le gouvernement 
a réglé cette question au moyen 
d’une classification. Il a établi trois 
classes. 

On a parlé aussi de la cancellation 
des terres. Cette question n’est pas 
nouvelle,. je ne la discuterai pas 
maintenant, je me permettrai seule- 
ment de dire à mes accusateurs que 
je suis prêt à les rencontrer devant 
‘un comité d'enquête. ‘J'ai déjà in- 
formé l’un de mes détracteurs, 
partie intéressée dans cette affaire, 

le me rencontrer devant un comité 
d'enquête en ajoutant 
bien aise de voir lequel 
sortirait les mains nettes. 

A propos de la motion proposée 
en amendement au troisième para- 
graphe de l’adresse, l’hon. M. Lan- 
gelier dit que les honorables députés 
de la gauche sont plus chatouilleux 
aujourd’hui qu'ils ne l’étaient en 
1868, quand ils se sont permis d’uti- 
liser les fonds de la province sans le 
consentement préalable de la cham- 
bre. Il cite la clause 44 de la loi du 
Trésor qui permet au ministère en 
cas d'urgence de s’approprier des 
fonds sans le consentement de la 
chambre, sujet naturellement à rati- 
fication. Je défie les honorables 
membres de la gauche de trouver 
dans la loi une seule clause qui dise 
que l'exécutif ne pourra dépenser 
aucune somme d'argent sans l'as 
sentiment préalable de la chambre. 
Si cette clause existait, il vaudrait 
autant déclarer que les législatures 
sont infaillibles. N’estil pas vrai 


que je serais 
les deux en 
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que déjà il est arrivé d’accorder 
le l'argent pour venir en aide aux 
habitants du Labrador dans l’inter- 
règne des sessions du parlement ? 
Comment peut-on prévoir qu'une 
épidémie n’éclatera pas quelque 
part ? La famine, la disette, un fléau 
quelconque, ne peuvent-ils pas 
s’abattre sur notre province? Le 
gouvernement qui doit protection 
aux habitants du pays devra-t-il 
attendre la prochaine réunion du 
parlement pour les secourir ? C’est 
absurde. 

fl est six heures, l’orateur quitte 
son siége. 


Séance du soir. 


À la reprise de la séance. 

L'hon. M LANGELIER, critique 
l'amendement de l’honorable chef 
de l'opposition. Il y a des circon- 
stances exceptionnelles où un gou- 
vernement est forcé, dans l'intérêt 
public, de faire des dépenses non- 
autorisées par les chambres. J'en 
trouve plus d’un exemple en Angle- 
terre même où, on ne saurait le 
nier, le système du gouvernement 
responsable est compris et pratiqué 
d’une manière aussi parfaite que 
cela est possible. On se rappelle le 
paiement fait par le gouvernement 
anglais pour l'achat des actions du 
canal de Suez, et l’on se rappelle 
aussi l’intéressant débat qu’a sou- 
levé cet achat non autorisé par le 
parlement Quelle a été la réponse 

u ministère anglais aux attaques de 
l'opposition ? Le ministère prétendit, 
et avec raison, qu’il était dans l’in- 
térét bien entendu de l'empire que 
ces actions fussent achetées et que le 
gouvernement, bien qu’il ne fut pas 
autorisé à le faire, était justifié par 
le bien qui devait nécessairement 
résulter de cette transaction. 

Plus récemment, la guerre étant 
imminente et la sécurité de l'empire 
étant gravement menacés, le cabinet 
anglais prit de nouveau sur lui de 
faire des déboursés considérables 
pour l'équipement of le transport do 





troupes destinées à protéger les in- 
téréts de la mère-patrie. Ici encore 
le gouvernement avait en sa faveur 
la raison d'urgence, et la majorité 
dans la chambre des communes 
approuva la conduite du cabinet 
comme elle l'avait fait sur la ques— 
tion de l'achat des acfions du canal 
de Suez. Dans ce dernier cas la dis- 
cussion qui a eu lieu dans le parle- 
ment anglais ne nous apprend pas 
que l’on ait mis en doute la consti- 
tutionnalité de la conduite du gou- 
vernement. On a simplement discuté 
l'opportunité de l'achat et pas autre 
chose. J’insiste sur ces exemples, 
car ils semblent avoir toute la 
force uécessaire pour renverser de 
fond en comble l'argumentation de 
l'opposition. 

passe ensuite en revue les diver- 
ses accusations portées contre le 
gouvernement par l'opposition : à 
pro s du chemin de fer de ceinture 

rois-Rivières, de l'achat de la 
ferme Gale, de l'affaire del’ Asile de 
la Longue Pointe, des troubles arri- 
vés entre le gouvernement et un 
entrepreneur de chemin de fer, M. 
McDonald, qui voulait acca ] J 
illégalement les bénéfices de l’ex- 
ploitation du chemin de fer de colo- 
nisation du nord, au détriment de 
la province. 

Lorsque le gouvernement a voulu 
déposséder M. McDonald d’un che- 
min de fer dont l'exploitation lui 
rapportait des revenus considérables, 
revenus qui appartenaient de droit à 
la province, puisque la voie était 
terminée et en opération, qu’a-t-on 
vu ? Au lieu de se joindre au gou- 
vernement pour obtenir que la pro- 
vince ne fut pas exploitée injuste 
ment par un entrepreneur public, 
les honorables députés de la gauche, 
au moins quelques uns d’entre eux, 
ont fait l'impossible pour créer des 
embarras. Et L'on prétend que l’on 
est mu par le désir de faire le bien 
du public ! 

Quant au chemin de fer de cein- 
ture à Trois-Rivières le gouverne- 
ment était forcé par la loi à le faire 
construire. Le statut dit en termes 
formels que lo terminus de Vem- 
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branchement des Piles doit étre 

lacé dans les limites de la ville de 

rois Rivières. llest bien vrai que 
cette voie ferrée est reliée au chemin 
de fer du nord à deux milles de la 
ville, et par là même à la gare de 
Trois-Rivières, mais on ne peut pré- 
tendre que caa constitue un termi- 
nus suivant les termes de la loi. IL 
fallait donc que le gouvernement vint 
à prendre des mesures qui lui per- 
missent de se faire payer la souscrip- 
tion de Trois-Rivières qu’elle aurait 
pu refuser en s'appuyant sur la loi. 

Quant à l’embranchement de St. 
Martin, l'opposition avant de criti- 
quer cette entreprise aurait dù se 
renseigner et elle aurait appris que 
M. Shanly a eu le premier l'idée de 
la construction de cette voie ferrée, 
et que c’est l'entrepreneur lui-méme 
qi l’a construite à ses propres frais, 

n a parlé de la ligne directe de St. 
Vincent de Paul à Montréal. ll eut 
été ridicule de construire cette ligne 
parcequ’elle aurait été presque pa- 
rallèle au chemin de fer de Montréal 
à Hull. L’hon. député de Laval pré- 
tend que l’embranchement de St. 
Martin va causer la ruine de Mont- 
réal. Le député de Lavai est seul de 
cette opinion. 

L'achat des terrains de la ferme 
Gale, de la propriété Bellerive et 
l'acquisition des casernes, ont été 
l'objet d’une vive critique. Cet achat 
a 616 fait sur les recommandations 
expresses de M. Shanly, ingénieur 
du gouvernement. D’ailleurs l’oppo- 
sition n’a pas droit de critiquer si 
vivement l'acquisition de la pro- 
priété Bellerive, car si mes informa- 
tions sont exactes, l’ancienne admi- 
nistration avait résolu d’acheter ce 
terrain pour y construire des usines. 

M. TAILLON.—IL n'y avait pas 
d’arrangements définitifs. 

Lhon. M. LANGELIER. — Oui, 
mais cela ne veut pas dire que l'an- 
cien gouvernement n’ avait pas l’in- 
tention de l'acheter. 

L'un des griefs que l’on a contre 
le gouvernement est le pont de 
Hull. Lorsque le gouvernement s’est 
substitué aux compagnies de che- 
min de fer du district de Montréal, 








etqu’ila assumé tous les engage- 
ments de ces compagnies on à ou= 
blié la clause concernant le pont. 
Ge pont va coûter au plus $250,000 
à peu près. Je dis à peu près, car 
il est très-difficile d'estimer précisé 
ment le coût de la maçonnerie d’un 
pont. Quelle est la valeur commer- 
ciale de ce pont? J/hon. premier. 
ministre disait hier que le pont allait 
donner $25,000 gE année, c'est-à- 
dire, un intérêt de 10 pour cent.‘On ~ 
a reproché au gouvernement l’em- 
branchement des Piles ; ce seraitun 
chemin de fer d’un intérêt purement 
local. Les contrats de l’entreprise 
ont été donnés par les gouverne- 
ments qui nous ont précédés ; quand 
nous sommes arrivés au pouvoir, 
nous n'avons eu qu’à accepter les 
faits accomplis. 

L'honorable député de Laval a dit 
des paroles qui méritent d’être rele- 
vées Il a dit que le gouvernement 
fédéral nous demandera peut-être 
un compte complet de l'emploi de 
nos deniers. Je n’ai jamais entendu 
des paroles aussi peu patriotiques. 
De quel droit le gouvernement fédé- 
ral peut-il exiger des informations 
complètes sur  |’administration 
ce uos finances? Qu’a-t-il à faire 
avec ce sujet? S'il faisait une telle 
demande nous aurions le droit de 
lui répondre: c’est notre affaire, 
vous n’avez rien à voir à cela. 

L’hon. député de Laval nous a dit 
qu'avant de louer le chemin de fer, 
le gouvernement devait avoir plus 
d'expérience ; mais les membres de 
l'opposition lorsqu'ils étaient au 
pouvoir ont fait décréter par statut 
qu'il était utile d’affermer un che- 
min de fer alors qu'il n’est pas 
même terminé. C’est mème cequ'ils 
ont essayé de faire pour le chemin 
de fer du Nord. Ils ont demandé 
des soumissions alors qu’ils ne sa- 
vaient pas où le faire passer en cer- 
tains endroits; ils étaient sur la 
clôture à Maskinongé hésitant entre 
le tracé de Terrebonne et celui du 
Bout de I'Ile. 

Jai parlé il y a un instant de la 
prise de possession par le gouverne- 
ment de la voie ferrée de Montréal 
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à Hull, je me permettrai de donner 
quelques renseignements qui édifie- 
ront la chambre sur le rôle joué par 
l'opposition en prenant fait et cause 
pour l'entrepreneur. Il y avait deux 
ans que le chemin était terminé et 
M. McDonald l’exploitait à son profit. 
Le gouvernement crut dans l’inté- 
rét de la province devoir prendre 
possession de cette voic ferrée. Pour 
en arriver là, nous nous sommes 
servi d’une loi passée par les con- 
servateurs. L'entrepreneur exploi- 
tait illégalement ce chemin de fer 
et il empochait des profits considé- 
rables. Le gouvernement dans cette 
question a fait son devoir. 

Nl défend la conduite du gouver- 
nement en rapport avec l’Asile de 
la Longue Pointe. Il dit que l’oppo 
sition a voulu faire du capital poli- 
tique avec cette question et si lon 
veut allér au fond de cette affaire, 
on se convaincra qui a tort. L’hon. 
député parle ensuite de la réaction 
de l'opinion publique en faveur du 

ouvernement comme viennent de 
e prouver les élections de Saint 
Hyacinthe, de Rouville, et celle de 
Chambly. 


M. TARTE—Nons sommes appelés 
à voter à Son Excellence le lieut.-gou- 
verneur une adresse dans laquelle 
ses aviseurs ne se ménagent pas les 
éloges. Pour voir si ces éloges, que 
l'on se décerne à soi-même avec 
tant de libéralité,sont méritées, et si 
notre devoir est d’y souscrire, il est 
nécessaire d'examiner les actes de 
l'administration dans l’année qui 
vient de s’écouler. 

Pour se faire une idée certaine 
des résultats obtenus par les hono- 
rables messieurs qui sont sur les 
bancs du trésor, il est indispensable 
de jeter wn coup d'œil rétrospectif 
sur la position de nos affaires pro— 
vinciales, quand ils ont obtenu la 
possession du pouvoir qui—pour me 
servir des expressions que J'ai lues 
Pun de ces jours dans un journal 
libéral mais rédigé par un homme 
d’esprit—leur est tombé du ciel ou 
de Spenoer-Wood. 

Les derniers comptes publics qui 





qui portent la signature d’une tréso- 
rier conservateur sont ceux de 1876- 
1877 et ils accusaient dans les vpé- 
rations de l’année un déficit appa- 
rant de $81,000.00, quoique, réelle- 
ment, ily eût un excédant. Car, 
comme la chambre le sait, nous 
avions payé,à même les revenus, des 
sommes imputables au capital. 

Dans son remarquable exposé 
financier pour 1877-1778, mon 
honorable ami pour Pontiac, qui 
présidait alors avec tant de savoir et 
d'éclat au département du trésor, 
était venu, devant la chambre,décla- 
rer avec franchise et honnètelé que, 
pour cette année, nous aurions un 
déficit d'environ $175,000.00 

Ces déficits avaient pour cause 
connue et incontestable les grandes 
entreprises que le gouvernement 
avait assumées à sa charge, en 1875, 
à la demande de la presse et des hom- 
mes publics des deux partis. 

Je suis heureux, M. l’orateur, que 
le discours du trône rende justice 
aux hommes qui ont inauguré cette 
large et patriotique politique des 
chemins de fer, en mettant dans la 
bouche de Son Excellence l’aveu 
que nos voies ferrées vont donner 

les revenus considérables à la pro- 
vince, contrairement aux prédictions 
alarmistes de ceux qui ont com- 
battu les projets de l’ex-gouverne- 
ment. 

Cet aveu que nos chemins de fer 
vont devenir une source de richesse 
pour le trésor provincial est la plus 

forte preuve—et nous la trouvons 
chez nos adversaires—que les défi- 
cits de 1876-1877 et 1878, n'étaient 
que temporaires et pour ainsi dire 
accidentels. 

Vous étiez avec nous, à celte 6 
que, M. l’orateur, et vous savez bien 
que si nous eussions tenu à notre 
popularité plus qu’ aux vrais intéréts 
de notre province, nous eussions 
assez facilement pu laisser ces défi- 
cits se succéder et s’accumuler, tout 
en parvenant 4 conduire la chose 
publique. 

Mais dans un caucus auxquel, 
comme moi, vous assistiez, nous 
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avons décidé de sacrifier les inté- 
rêts, la popularité de notre parti 
aux intérêts de notre province. 

Nous avons jugé indispensable au 
maintien du crédit public, de deman- 
der an peuple un léger sacrifice de 
$200,000.00, pour un temps, afin de 
nous permettre de nous présenter 
sur le marché monétaire dans des 
circonstances avantageuses pour les 
emprunts nécessaires au parachève- 
ment de nos chemins de fer. 

Cet acte de courage et d’honnéteté 
a été exploité contre nous, je dirai 
tourné contre nous, par les honora- 
bles messieurs de l’autre côté de la 
chambre et leurs partisans. Nous 
nous sommes vus accusés, calomniés 


traités de sazeurs, de gens qui vou 


laïent écraser le peuple. 

On est venu devant le corps élec- 
toral et devant la chambre en disant : 
les conservateurs disent qu’il faut 
des taxes pour conduire les affaires : 
nous, nous déclarons que nous n’en 
avons pas besoin, que nous sommes 
capables de pratiquer assez d’écono- 
mies pour rencontrer les dépenses 
avec les revenus actuels. 


Quelle a été la conséquence de 
vette politique populacière et à 
courte vue ? 

Le trésorier provincial peut nous 
en‘donner des nouvelles. Ila été 
obligé d'aller sur le marché améri- 
cain mendier un emprunt de $3,000,- 
000 de piastres à 95 p. c., c'est-à-dire 
à une perte nette de $150,000! Pen- 
dant que ses prédécesseurs avaient 

uu négocier au pair,à cent cents dans 
iastre, les empruuts qu’ils ont 
aprés Et, ontre cette perte de $150,- 
.00, occasionnée par l'absence de 
l'impôt au moyen duquel nous 
étions certain de conse:ver intact 
notre crédit, nous avons dans nos 
finances un déficit que le discours du 
trône nous annonce en ces termes. 

« Suivant la promesse qui en avait 
été faite, la plus stricte économie à 
été pratiquée dans les affaires de la 
province, et bien que le gouverne- 
ment n’ait pas pu réussir toul-d-fait 
à rétqblir l'équilibre entre les revenus 
66 lea dépenses, j'ai lieu d'espérer que 





vous serez satisfaits des efforts 
qu'ont été faits et des résultats qui 
ont été obtenus dans ce sens. ”” 

Ce mot « tout-à-fait» M. l’orateur, 
est charmant en nce d’un défi- 
cit certain de plus de $500,000.00. 
Le discours du trône ne fait au- 
cune allusion à la production des 
comptes publics, maisen dépit de sa 
grosse majorité de trois voix, le gou- 
vernement sera forcé de les donner 
à la chambre, etl’on verra alors 
quelle comédie ont joué les aviseurs 

le Son Excellence en mettant dans 
sa bouche scrupuleuse ce mot « tout- 
à-fait ». 

Le discours du trône nous parle 
de promesses faites et accomp'ies. | 

u’elles sout les promesses qui 
ont été faites? : 

La première est qu’il n’y aurait 

de déficit pour l’année courante. 
L'hon. Trésorier nous a dit que son 
prédécesseur,le regretté M..Bachand, 
n’a pas promis qu'il équilibrerait 
les revenus et les dépenses, qu’il n’y 
aurait pas, enfin, de déficit cette 
année. Il s’agit ici d’une question 
de fait, et si l’hon. député se fat 
donné le mal de lire l'ex] finan- 
cier de son prédécesseur, il n'eût pas 
risqué cette affirmation qui est con- 
tredite par le discours M. Ba- 
chand que j'ai en ce moment devant 
moi et dans lequel je trouve ceci : 

«Il appartient au gouvernement 
de remplir la tâche immense de 
réparer ce désastre survenu dans 
nos finances...... Il faut des ré- 
formes partout, il faut que chacun 
consente à donner son obole, pour 
ainsi dire, pour sauver la position. 

« Avec l'appui de la chambre et la 
bonne volonté de tous, nous pour- 
rons éviter un déficit pour l'année pro- 
chaine. » 

L'hon. M. Bachand estimait les 
revenus à $2,331,537.12. C'està. 
dire au mème montant que l'hon. 
député de Pontiac, moins toutefois 
les 200,000 que ce dernier attendait 
de l’impôt qu’il demandait à cette 
chambre. estimait quo les dé- 
penses s’éleveraient à $2,314,042, 
arrivant à un surplus de $17,495. 

La promesse était dono distincte, 





—1— 


clairement faite à la province et à la 
législature : il n’y aurait pas de 
déficit, mais au contraire un excé- 
dant. 

En face de la promesse du gou- 
vernement nous avons le résultat 
dans un déficit d’au moins $500,000. 
Et Yon nous demande d’être con- 
tents, de nous déclarer satisfaits ! 

La première promesse du gouver- 
nement a donc été une promesse 
fallacieuse, démentie aujourd’hui 
par les faits. 

Voyons si une autre promesse 
plus importante encore et non moins 
lormelle a été mieux accomplie. 

Le ministère s'était engagé à ter- 
miner nos chemins de fer sans con- 
tracter d'emprunt. (A droite. Non, 
non.) 

M. Tarte : J’ai ici la preuve de mon 
affirmation et de l'obligation con- 
tractée par le gouvernement, et je la 
citerai dans un instant. 

M. Bachand estimait, dans son 
discours sur le budget, rapporté dans 
le Morning Chronicle à 82,050,876.19 
le montant nécessaire au parachève- 
ment du chemin de Québec, Mont- 
réal, Ottawa et Occidental, en y 
incluant la continuation de la voie 
j ’à Aylmer. Il portait à $3,766,- 
021.92 toutes nos obligations envers 
les différentes voies ferrées. 


Pour faire face à ces obligations 
l'hon. trésorier exposa à la chambre 
ses moyens, ses projets, 

« Devons-nous, dit-1l alors, songer 
au vieux système de prélever des 
emprunts ? » Et répondant négati- 
vement, il s’efforgait de démontrer 
qu'il pourrait rencontrer nos obli- 
gations sans opérer d'emprunt, 

. D'abord il mettait au premier rang 
des ressources sur lesquelles il comp- 
tait une somme de $412,000.00 pro- 
venant de l'arbitrage, et une autre 
somme de $94,000.00 comme notre 
part du fonds de la bibliothèque. 

Avant d'aller plus loin, M. l’ora- 
teur, j'attirerai l'attention de la 
chambre sur l'affirmation. faite par 
le trésorier à propos d’une somme 
de $500,000.00 qu’il a retirée du 





4 
gouvernement &’Ottawa. L’hon. tré- 
sorier a dit que cette somme n'avait 
pas été requise pour payer les inté- 
rêts de la dette, et qu’elle avait été 
retirée en acompte d’un montant en 
dispute jusqu'ici. Je regrette d'a- 
voir à déclarer—et je défie hon. 
trésorier de se lever pour me contre- 
dire--qu’il a mis la chambre sous 
une impression fausse. Ces $500.000 
ont été avancées sur le compte cou- 
rant de la province, et aucun mem- 
bre du gouvernement ne peut le 
nier. 

Outre cette somme de $412,000 00 
et $94,000.00, M. Bachand comptait 
retirer $306,000.00 de la province 
d’Ontario. 

Mais la ressource majeure sur 
laquelle il s’appuyait, consistait dans 
le paiement des souscriptions muni- 
cipales. Voici qu’elles paroles il pro- 
nonçait à ce sujet : 

« Tl était d'opinion qu'avec une 
centaine de mille piastres le gouver- 
nement pourrait obtenir des muni- 
cipalités ce qu’elles devaient...... Il 
espérait que par le sacrifice de cette 
somme insignifiante le gouverne- 
ment pourrait obtenir des munici- 
palités les moyens suffisants pour 
continuer le chemin de Québec, 
Montréal et Aylmer...... 

La position était que pour sauver 
la Province du danger de se voir 
refuser un emprunt ou de payer de 
larges intérêts, il ferait tont en son 
pouvoir pour retirer les montants 
dûs dE, le gouvernement fédéral, 
par Ontario, et par les municipalités 
et aussi ce qui pourrait être dû sur 
le fonds d'emprunt municipal. 


Du moment que le gouvernement 
aura obtenu les souscriptions muni- 
cipales, il n'y aurait aucune diffi- 
culté à finir les chemins et à payer 
les octrois sans avoir recours à un 
emprunt nouveau. Les contracteurs 
sont obligés de prendre les dében- 
tures municipales de Québec et 
Montréal. » 

Cette seconde promesse était donc 
formelle. Le gouvernement s’enga- 
geait à ne pas opérer d'emprunt. 

Quel a été le résultat ? 
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Le gouvernement a emprunté 
$3,000,000.00 à 5 p. c. d’escompte. 

1 a retiré $500,000.00 du cabinet 
d'Ottawa, et il a dans les banques 
pour $306,000.00 au moins de billets 
flottants. On a promis de ne pas 
ergager d'avantage le crédit de la 
Province, et on arrive devant la 
chambre avec des emprunts s’éle- 
vant à près de $4,000,000.00. 

Et, M. l’orateur, les souscriptions 
de Montréal, Québec, Trois-Rivières 
sont ou remises, ou payées en très 
forte partie. 

Malgré tout cela, le chemin pro- 
vincial n'est pas terminé. Et pour 
me restreindre à Québec, il y a 
encore ici à faire des ouvrages très 
considérables, entr’autres les « works 
shops » que le gouvernement promet 
depuis si longtemps. Les travaux à 
l’eau profonde sont également à faire. 
Cependant l’on nous assure que le 
coutracteur a reçu le montant total 
du prix de son contrat. . 

J'ai parlé des souscriptions muni- 
cipales. Le Premier-Ministre compte 
asseoir son immortalité sur ce qu'il 
appelle le réglement des difficultés 
avec les municipalités. Comment 
at-il réglé ces difficultés ? 

En ce qui concerne Montréal le 
réglement est très clair : le gouver- 
nement a tout bonnement aban- 
donné à cette cité la balance qu’elle 
devait sur son million, $653,000 en 
changeant le tracé du chemin. Le 
Premier-Ministre a, sur ce point, 
un raisonnement singulier. Il nous 
dit : « C'est vrai, j'ai renoncé à ces 
$653,000. Mais si je les eusse accep- 
tées, j'aurais été obligé de faire des 
travaux.pour un égal montant » 
D'abord, quant au coût des travaux 
à faire pour construire le chemin 
suivant la loi et de mamière à pou- 
voir exiger, en droit, cette somme, 
le Premier-Ministre est contredit par 
le rapport de ses propres ingénieurs 
qui croient que pour $300,000 ces 
travaux cussent été faits. Mais je 
suppose qu’ ils eussent,en effet, couté 
celte somme de $653,000, ces tra— 
vaux eussent été la propriété du 
gouvernement. 7 

Cet abandon de $653,000 est donc 





une perte nelte pour la province. 
En vérité, je ne découvre pas dans 
cette transaction,dont I’ hon. Premier 
est si fier, de titre certain à la recon- 
naissance de la province. 

Unantre sérieuse difficulté, réglée 
parle Premier-Ministre, est celle 
du paiement de la souscription des 
Trois-Rivières. . 


Le succès du chef du gouverne- 


ment a été brillant et fructueux 
dans cette partie de la province. 
IL s’écrie qu’il a réussi à retirer 


850,000 en bons de La cité triflu- 
vienne. Il se vante moins par exem- 
ple de la construction du chemin 
que vous connaissez, M. l’orateur, 
et qui portera toujours le célèbre 
nom de «loop-line.» C'est un tout 
petit chemin, que personne n’a de- 
mandé, qui est sans utilité réelle 
pour la ville, et qui coûtera environ 
$100,000. Le Premier-Ministre a dit 
qu'il ne coûterait us que 
$60,000. Qu'il produise devant la 
chambre les sommes payées pour ce 
«loop-line» et j'affirme que la preuve 
démontrera qu'aujourd'hui plus de 
$60,000 ont été payées, quoique les 
deux tiers de l'ouvrage ne soient 
pas encore fails. 

Le Premier-Ministre a tenté de 
justifier la construction de ce notoire 
chemin en disant que le gouverne- 
ment était tenu de construire, dans 
les limites de la ville, une station 
pour le chemin des Piles, et qu'ila 
construit la « loopline » à la condi- 
tion que la ville renoncerait à la 
station. 

Le cabinet de Boucherville, sui- 
vant la loiet les règlements de la 
ville des ‘Trois-Rivières, avait con- 
duit dans ses limites le chemin des 
Piles. Rien n’obligeait le gouverne- 
ment à faire plus qu’il n’a fait, et la 
meilleure preuve en est que vous, 
M. l'orateur, qui représentiez Trois- 
Rivières dans cette chambre, vous 
avez alors soutenu et appuyé l’ad- 
ministration, sans songer à exiger 
autre chose que ce qui avait été 
fait. 

Le terminus dn chemin des Piles 
était donc rendu dans la ville, à 
l'endroit indiqué par les règlements. 
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Le Premier-Ministre nous dit qu’il 
fallait construire une station. Le 
mot terminus ne signifie pas station, 
il signifie l'endroit où un chemin 
aboutit et se termine. La statiou qui 
sert au chemin du nord devait aussi 
servir à celui des Piles. 


Mais en supposant que Ja ville eût 
droit à une station distincte pour le 
chemin des Piles, était-ce une raison 
pour construire le «loopline» et 
est-ce une excuse à offrir à la cham- 
bre? Une station comme celle-là 
coûte environ deux mille piastres et 
le «loop-line» coûtera $100.000.00! 
Jolie maniére de régler une diffi- 
culté ! 


Mais, M. l’orateur, ce «loop-line » 
a été imaginé pour récompen- 
ser des dévouements précieux et 
des services signalés. Ce n’est pas 
la classe ouvrière qui en a pro- 
fité, les salaires ont été infimes, 
deux chelins ou un écu par jour; ce 
sont les contracteurs et leurs associés 
vous lesavez, vous, M. l’orateur ! Les 
profits réalisés par les promoteurs 
du chemin ont da être considérables 
puisque le contracteur a eu, pour sa 
part, 15 par cent sur le coût des 
travaux, rien que pour abriter de 
son nom les spéculateurs qui ont 
dépouillé la province de $100,000.00. 


Quant à l’embranchement de St. 
Martin, je suis heureux, en ma 
qualité de citoyen de Québec, de le 
voir construit, mais je dois protester 
contre la manière dont il a été fait, 
sans l'autorisation de la législature. 
Le premier-ministre nous a dit qu’il 
coûte seulement $43,009.00, suivant 
le compte du contracteur. Il a cing 
milles. Le gouvernement a donc fait 
un marché scandaleux en payant 
$100,000 pour le « loop-line » qui n’a 
qu'environ deux milles. 

La chambre à sans doute observé 
avec étonnement que, non-content 
de se vanter d’avoir fait des miracles 
sur la rive nord, le gouvernement se 
glorifie d’avoir opéré des merveilles 
sur les chemins de la rive sud. 
Mais! si ma mémoire ne me fait 
pas défaut, l’une des raisons qui 
ont motivé e renvoi d’offica du 





cabinet de Boucherville, est qu’il 
favorisait les chemins du sud au lieu 
de faire primer le chemin du Nord 
sur tous les autres. 

J'ai démontré à la chambre que 
les promesses du cabinet n’ont pas 
été accomplies, mais ignorées en— 
tièrement, et pour un, je ne suis pas 
déterminé à déclarer, en face des 
résultats que nous avons sous les 
yeux, que l'administration a eu rai- 
son de manquer à ses engagements. 

Dans le discours du trône, Son 
Excellence demande que nous 
soyions satisfaits des efforts qui ont 
été faits pour pratiquer l’économie. 

Quels sont ces efforts et à quels 
résultats ont-ils conduit ? 


On a destitué quelaues magis— 
trats de district, les plus connus 
comme conservateurs, bien entendu. 
On a supprimé des termes cri- 
minels, exposant de pauvres gens 
injustement accusés à croupir en 
prison des mois et des mois. On a 
fait souffrir, dans plusieurs districts, 
l'administration de la justice, et 
malgré cela, je défie l’hon. trésorier 
—que je vois à son siége—de se 
lever et de déclarer qu’il y a eu d'é- 
conomisées dans cette branche ces 
$50,000.00 que k gouvernement 
avait promis d'économiser. Qu'il 
nous donne le montant des mandats 
spéciaux qui ont dû être émis pour 
couvrir l'insuffisance des estimés de 
la dernière session. 

Le gouvernement avait aussi pro- 
mis d'opérer une large économie en 
abolissant la police provinciale. 
Dans la session dernière j’ai deman- 
dé et obtenu un état des dépenses 
encourues pour les troupes appelées 
lors de l’émeute, que la police pro- 
vinciale eût pu factlement dominer 
à ses débuts. Ces dépenses s’éle- 
vaient à près de $10,000.00. Je re- 
marquerai, en passant, que j'ai de- 
mandé l’impression de la réponse à 
l'adresse que J'avais obtenue à ce 
sujet, et qu’elle n'a pas eu lieu. 

Outre cette dépense de $10,000.00 
le gouvernement a eu à payer des 
sommes qui ne doivent pas s'élever 
à moins de $15,000.00 pour les sers 





— 34 — 


vices qu’il a obtenus de la milice en 
différentes occasions ot la police 
provinciale eût été de la même effi- 
cacité. 

Et, enfin de compte, pour prouver 
combien le gouvernement avait rai— 
son en abolissant le corps de police 
provinciale, il l’a rétabli, en nombre 
moins considérable, c’est vrai, mais 
le reste se fera dans quelques mois, 
après la session, 

Une autre économic avec laquelle 
on a fait grand bruit est l’avolition 
de la commission des chemins de 
fer. On sait que l’administration 
de Boucherville avait annoncé à la 
chambre son intention de se dispen— 
ser des services des commissaires 
aussitôt que possible. Le cabinet 
actuel, voulant faire montre de re- 
tranchement, renvoya les trois com- 
missaires sans délai. Il ne faut pas 
perdre de vue d’abord que les 
commissaires étaient payés, en 
grande partie, par les contracteurs 
et que leur renvoi n’était qu'un 
semblant d'économie. Ces commis- 
saires étaient des hommes expéri- 
mentés, connaissant à fond tout ce 
qui se rapportait à nos questions de 
chemins de fer,identifiés avec toutes 
les difficultés que le gouvernement 
devait rencontrer ct éviter. IL est 
admis maintenant que si la commis- 
sion eût été conservée, notre che- 
min provincial n’edt pas subi, dans 
son parachèvement, les retards rui- 
neux qui ont privé la province de 
revenus fort considérables. 

Au reste, à part les commissaires 
que l’on a fait disparaitre, le per- 
sonnel du bureau de la commission 
est le même ; iln’y a pas un seul 
employé de moius, les dépenses sont 
ce qu’elles étaient. 

t s’il est un homme qui au fond 
de son cœur, regrette l’abolilion de 
la commission des chemins de fer, 
c'est l'honorable Premier-Ministre. 
Trompé par les intrigues, tiraillé 
par les coteries, occupé dans le tra— 
vail herculéen de se maintenir au 
pouvoir, le chef du gouvernement a 
eu peu de temps à lui pour travail- 
ler sérieusement et efficacement à 
J'œuvre des chemins de fer. 





Dans quelles fautes n’a-t-il pas 
été entrainé, dans quelles spécula- 
tions n'est-il pas tombé ? 

L'achat de la ferme Gale et de la 
propriété Bellerive a causé au trésor 
des pertes d’argent suffisantes pour 
entretenir dix ans la commission 
des chemins de fer. Je m'’abstien- 
drai d'entrer dans les détails de ces 
affaires ruineuses pour la province, 
pour m’en tenir plus particulière- 
ment aux faits qui se sont passés 
sous mes yeux. Le Premier-Ministre 
a parlé d'enquête à propos de la 
ferme Gale, il a aussi mentionné 
l'achat du terrain de la Vacherie 
comme pouvant soutenir l'examen. 
J'ai, devant moi, les détails de cette 
transaction, et le moins que le chef 
du gouvernement puisse faire c’est 
d'admettre qu'il a commis une 
maladresse ct un acte de mauvaise 
administration. 

Le terrain de la Vacherie fut con- 
cédé par Vhon. J. O. Beaubien, 
alors commissaire des Terres de la 
Couronne, à une compagnie, pour 
y établir une manufacture d’instru- 
ments aratoires-dans les cing ans de 
la date de la concession. Ces cinq 
ans expiraient le ler mai 1879. 

La concession était nulle de plein 
droit à défaut de la construction de 
la manufacture. Le prix de la con- 
cession était de $10,000; $1,000 
payées comptant et 8500 par année : 
les $1,000 payées comptant et les 
8:00 piyées annuellement étant 
forfailes, restant au gouvernement, 
à défaut de laccomplissement des 
conditions. 

L'automne dernier, le Premier- 
Ministre décica d'établir les work 
shops sur ce terrain et il l'acheta 
de M. Carrier moyennant $10,000. 
Or, à cette époque, aucune des con- 
ditions de la concession n'avait été 
accomplie, ct le gouvernement 
n’avait qu'à altendre quelques mois 
pour redevenir propriétaire du ter- 
rain, de plein droit, sans payer un 
sou. 

Onne dira pas qu'il y avait 
urgence. Les « work-shops» ne sont 
pas encore commencés et personne 
ne peut dire s'il seront jamais ters 
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minés. Il est donc impossible de nier 
—en présence de ces faits prouvés 
par actes notariés—que dans cette 
transaction le Premier-Ministre a 
sacrifié une somme de $10,009 sans 
utilité, sans profit, sans raison. 


En réfutant les accusations por- 
tées contre lui à propos de ses nom- 
breux achats de terrain, l’hon. Pre- 
mier-Ministre a prononcé des expres- 
sions regrettables et insultantes pour 
ce côté-ci de la chambre. Il nous a 
traité de parti déshonoré dans les 
scandales du Pacifique et des Tan- 
neries. Le sans-géne avec lequel il 
s'est permis de parler me met plus 
à l'aise pour exposer à la chambre 
un autre scandale auquel est mêlé 
le nom du Premier-Ministre lui- 
même. 


M. l’orateur, je n’accuse pas au- 
jourd’ hui le chef du gouvernement 
d’avoir retirédes profits dans l'affaire 
que je vous relaterai dans un ins- 
tant. Je demanderai la correspon- 
dance et elle établiera officielle- 
ment les faits. Je ne tiens pas 
—aucun membre de cette chambre 
ne doit y tenir—à entacher sans 
motif le nom du chef du gouverre- 
ment de cette province ou d'aucun 
de ses collègues. Mais d’étranges 
rumeurs ont cours relativement à 
cette transaction, et je crois de mon 
devoir de la faire connaître à la 
chambre. . 


La ferme de Notre-Dame des 
Anges fut concédée par le gouverne- 
ment à Charles Smith, il y a au-delà 
de quarante ans, moyennant une 
somme de $8,800.00 portant cing 
pour cent d’intérét. 


Elle fut vendue subséquemment 
par Thornton Smith à John Camp- 
bell, de l'Etat du Connecticut, au- 
jourd’hui, aux mêmes charges en- 
vers le gouvernement, plus une 
somme de $6,000.00. 


Plus tard, Campbell vendit à Ed- 
mond Richard, d’abord une partie 
du terrain, moyennant $2,000.00, 
pour y construire un moulin à scie, 
et ensuite, au même Richard, le 
reste de la ferme, pour la somme de 





$8,000.00 en sus, bien entendu, des 
réclamations du gouvernement. 


Le mème jour, Richard céda à 
Emma Shaw, épouse du notaire 
William Bignell, et à W. J. Bickell, 
les deux tiers indévis de cette partie 
de la ferme qu'il avait payée $8,000. 
Cette vente eut lieu pour le méme 
prix, 8500 furent payées comptant 
sur chacun des deux titres de vente, 
Ja balance, $9,000.00, restant hypo 
théquée. 

Vint ensuile une vente par Ri- 
chard à madame Huot de son tiers 
indévis de la propriété au même 
prix. 

Après cela, Madame Huot et 
Bickell acquirent d Madame Bignell 
sa part indévise pour la somme de 

2,000.00. 

Par cette dernière transaction 
Madame Huot et Bickell se trou- 
vaient donc les seuls propriétaires 
de la ferme de Notre Dam: des 


Anges 

En 1870, le 21 mars, Hamond 
Gowen, L'nox. H. G. Jory, et 
Edmond Gowen, exécuteurs testa- 
mentaire de feu Hamond Gowen, 
pere de Madame Joly, acquirent de 

‘ohn Campbell lhypotheque qu’il 
avait sur la propriété et qui se mon- 
tait alors à $7,369.23, hypothèque 
qui venait comme de raison après 
celle du gouvernement. 

A peu près vers ce temps Madame 
Huot et Bickell vendirent pour $2,- 
500 à la compagnie d’acier, un mor- 
ceau de la propriété, à peu près deux 
arpents. Le gouvernement fit faire 
une ventilation et donna main levée 
d’hypothèque sur ces deux arpents 
de terrain moyennant la somme de 
$400, réduisant à plus deux cents 
piastres de Varpent la valeur de 
l'hypothèque pour favoriser l’éta- 
blissement de la manufacture en 
question. 

Les $400 payés an gouvernement, 
la balance 82,100, fut transportée 
aux exécuteurs testamentaires de feu 
Hamond Gowen, Messieurs Joly, 
Hamond Gowen et Edmond Gowen, 
en à compte sur Taypotheque par 
eux acquise de Campbell. 
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Plus tard, Madame Huot vendit à 
Hamond Gowen—représentant les 
héritiers Gowen—la moitié indévise 
de ce qui lui restait dans la pro- 
priété,moyennant $2, 100.00. Gowen, 
en paiement, lui transporta la récla- 
mation qu’il avait, du même mon- 
tant, contre la compagnie d’acier. 

Les héritiers Gowen, au nombre 
desquels est le Premier, par son 
épouse, se trouvèrent donc alors 
propriétaires non-seulement de l’hy- 

thèque de Campbell, mais aussi 

le la moitié indévise de la ferme de 
Notre-Dame des Anges, et par con- 
séquent ils devinrent les débiteurs 
des droits du gouvernement pour 
moitié. 

Dernièrement Bickell a transporté 
à Hamond Gowen sa moitié indévise 
pour la somme de $5,000.00, à la 
charge, comme de raison, de payer 
Vhypothéque du gouvernement, 
l’hypothèque de Madame Bignell et 
l'hypothèque de Campbell aux hé- 
ritiers Gowen, au nombre desquels 
est le Premier-Ministre. J’expli- 
querai tantôt les détails de cette 
dernière transaction. 

Avant d’en arriver là, je désire 
attirer spécialement l'attention de la 
chambre sur un fait qui est de 
nature à frapper les esprits. 

Dans les diverses phases que cette 
propriété a subies, dans les diverses 
ventes dont elle a été l’objet, il y a 
toujours eu un montant consi- 
dérable en sus de l’hpothèque du 
gouvernement. Cette hypothéque 
était la première et parfaitement 
assurée, 

Depuis près de vingt ans les in- 
téréts n’ont pas été payées, de sorte 
qu'au moment où Hamond Gowen 
en est devenu le propriétaire, à la 
charge de payer le gouvernement, 
ce dernier avait droit de toucher 
un montant d'environ $16 ou 
817,000. 

M. Hamond Gowen, le beau-frère 
du Premier-Ministre, après avoir 
acquis cette magnifique propriété en 
entier, songea au moyen de se dé- 
barrasser à bon marché des droits du 
gouvernement. Comptant sur l'in- 
fluence politique qu’il avait à sa dis- 





ition, il se mit activement à 
l'œuvre auprès du Commissaire des 
terres de la couronne. Je dois dire 
que la transaction que j'aurai à 

évoiler dans un instanta été com- 
mencée par le Trésorier actuel et 
terminée par le Commissaire des 
terres d’aujourd’ hui. 

Les deux y ont mis la main. 

Pour en saisir la portée, il faut 
connaître l'historique d’une autre 
transaction, qui en est le corollaire 
ou plutôt qui en a été le précurseur. 

En 1869, W. J. Bickell, avait con- 
struit un pont appelé « Pont Bickell» 
Pour terminer le pont, Bickell em- 
prunta $1,000 de Gowen. Après 
qu’en 1870, Gowen—au nom de la 
succession Gowen—eût acquis l’hy- 

othèque de Campbell, il proposa à 

ickell une société, pour l’accom- 
plissement de laquelle il fut convenu 
que le pont serait transporté au nom 
le Gowen. Bickell laissa prendre 
jugement contre lui dans une pour- 
suite de peu d'importance, une 
exécution fut prise sur le pont. 
Gowen s’en porta adjudicataire au 
prix de $3,200 00 et il ne paya pas. 

Une folle enchére eu lieu, et le 
pont fut vendu à Edmond Gowen 
pour $4,400 00. 

Une troisième folle enchère fut 
prise, et un nommé Elzéar Richard 
—instrument des Gowen —acquit le 
pont pour $5,000.00. 

Comme c’étaient toujours,au fond, 
les mêmes acheteurs, Richard se 
garda encore de payer. 

Une quatrième folle enchère eût 
lieu et le pont fut vendu à M. Loyld, 
associé de M. Gowen, pour $300.00. 

A bout de patience, M. Bickell 
prit et oblint une contrainte par 
corps contre Hamond Gowen et 
Richard. 

Au moment où le jugement allait 
être exécuté, et où le beau-frère du 
Premier-Ministre allait être incar- 
céré, Hamond Gowen fila en com- 
pensation. 

L Uu transport par hon. Henri 
Gustave Joly et Edmond Gowen de 
leur part dans l’hypothèque acquise 
de Campbell en 1870 et dont Bickell 
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s2 trouvait responsable pour par- 
tie. 

IL Un transport fait à lui, 
Hamond Gowen, par le départe- 
ment des Terres de la Couronne, 
d’une réclamation de 82,000.00 que 
le gouvernement possédait ou pré- 
tendait posséder sur le pont Bickell. 


L'affaire était dans cet état quand 
Hamond Gowen pro à M. 
Bickell lacquisition de tous ses 
droits qui eût lieu, comme je l'ai 
déjà dit, pour la somme de $5,000.00, 
et dans la manière suivante. 

Gowen demanda à Bickell la per- 
mission de se servir de son nom pour 
demander au gouvernement à quel- 
les conditions il renoncerait à son 
hypothèque. 

M. Dechesne, avocat de cette ville, 
écrivit au commissaire des terres, 
au nom de Bickell, pour lui offrir 
$4,500.00 pour l’ hypothéque du gou- 
vernement. Sa lettre fut accueillie 
par un refus et le commissaire des 
terres exigea $10,000.00, disant qu’il 
avait déjà refusé $8,000. 


Quelques jours plus tard, le com- 
missaire des terres de la Couronne, 
sans autre correspondance, cédait à 
3. Gowen, pour $5,000, les $17,000 
auxquelles le gouvernement avait 
droit, et contre l'opinion écrite de 
M. Bhilippe Huot, agent de cette 
propriété comme des autres biens 

les Jésuites. 

Pour cacher cette transaction, le 
gouvernement et Gowen ont adopté 
ce moyen: c’est & M. Chs. Monti- 
zambert et G. Y. Pemberton que 
Vabandon des droits du gouverne- 
ment a été fait, ces messieurs repré- 
sentant Mlle Bowen qui est subrogée 
aux droits du gouvernement, pour 
la bonne raison qu’elle a prêté à 
Gowen, le 15 mai dernier, une 
somme de $9,600, sans autre ga- 
rantie que celle de cette propriété 
Notre-Dame des Anges sur laquelle 
le gouvernement a renoncé à son 
hypothèque moyennant $5,000. 

En deux mots, M. l’orateur, 


moyennant $5,000 M. Gowen a 
obtenu remise de $17,000. Il a évité 





la contrainte par corps grâce à la gé- 
nérosité du gouvernement qui lui a 
transporté, sans recevoir un centin 
de compensation, un réclamation de 
$2,000 

Et les héritiers Gowen n’ont plus 
rien à craindre pour leur hypothè- 
que deCampbell qui venait après 
celle du gouvernement. 

L'hon. Premier - Ministre s’est 
vanté hier de ses emplettes; M. Gowen 
a plus de droits que lui de se vanter 
de celle que le cabinet luia faci- 
litée. 

La propriété Notre-Dame des 
Anges contient 180 arpents en super- 
ficie, cinq ou six chantiers de navi- 
res, un moulin à scie, la manufac- 
ture d’acier,et le village Stadacona— 
120 maisons environ dont chacune 
paie six piastres par année. Elle est 
estimée, avec ces diverses construc— 
tions, à plus de cinquante mille pias- 
tres. 

Cette transaction n’est pas mal- 
heureusement la seule, M. l’orateur, 
dans lequel le cabinet a sacrifié l’ar- 
gent public à des partisans, à des 
parents où à des amis. 

Le Premier-Ministre est-il au fait 
d’une remise de $5,796.20 aux mes— 
sieurs Hall, du Sault Montmorency ? 
Cette somme leur avait été persis— 
tamment refusée par les gouverne- 
ments conservateurs — quoiqu’ils 
fussent alors eux-mêmes les amis 
de notre partii—Aux élections de 
mai dernier on les vit soutenir avec 
un zèle extraordinaire l’hon. Pro- 
cureur-général et le député de 
Montmorency. On les vit—bien dif- 
férents de leur digne et respectable 

re—tyranniser les électeurs et les 
jeter sur le pavé quand ils ne vou- 
laient pas subir leurs volontés et 
plier leurs consciences au des- 
potisme de ces messieurs. La 
récompense ne fut pas lente et quel- 
ques semaines après la session, le 

ommissaire des Terres leur faisait 
cadeau d’une somme de près de 
$6,000.00 à laquelle ils n’avaient 
aucun droit. 

J'ai demandé, M. l’orateur, les 
papiers dans une vente de terrain 
qui a eu pour résultat une perte de 
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$50,000.00 pour le gouvernement. 
Le lot No. 27, dans le 6ème rang 
du township de Tethfort, avait été 
annoncé pour être vendu aux enchè- 
res en juin 1878. Le matin dela 
vente il fut retiré de la vente pu 
blique et vendue à vente privée, 

une piastre de l’acre, quand le Com- 
missaire des Terres avait devant lui 
une offre de $50.00 par acre. 

C'est encore un nouvel échantil- 
lon des efforts que le gouvernement 
a faits pour pratiquer l’économie. 

Avec la permission de la cham- 
bre, M. l’orateur, je discuterai main- 
tenant le mérite de l'amendement 
qui est entre vos mains. Il consacre 
le principe que l'argent public ne 
doit pas être dépensé par le gouver- 
nement sans l'autorisation de la 
chambre. Le cabinet n’est qu'un 
comité de la chambre, chargé d’ex- 
écuter les ordres de la chambre, de 
suivre les volontés de la chambre. 

Dans ce principe constitutionnel 
repose pour le peuple la garantie que 
son argent sera employé suivant 
ses désirs et ses besoins, car c’est la 
chambre qui rend, aupfès du gou- 
vernement, les volontés du corps po- 
pulaire. 

L'hon. Premier a admis que le 
principe de l'amendement est excel- 
ent et sage. L’a-t-il mis en pra- 
tique? Il n’a pas cherché à le 
prouver, mais il a fait des efforts 
pour démontrer que les transactions 
qu’il a faites sont bonnes et profi- 
taples. Elles ne le sont : mais 
supposons qu'elles le soient, cela 
empécherait-il qu’elles ont été ac- 
complies au mépris d'un grand 
principe qui est la sauvegarde du 
peuple ? 

La chambre estelle disposée à 
renoncer à son droit et à son devoir 
de contrôler la dépense des fonds 
publics pour tout laisser aux mains 
des ministres ? Si elle le faisait, le 
peupie lui en demanderait un 
comple sévère. 

Je ne vois aucun précédent à la 
conduite tenue par le cabinet, et 
l'amendement est destiné à con- 
damner celui qui serait créé, s’il n°y 





avait pas une protestation énergique 
contre une si dangereuse innova- 
tion. 

De tous les députés de cette cham- 
bre, le trésorier a été le seul qui ait 
cru devoir dire que le cabinet avait 
le droit constitutionnel d’agir com- 
meil l’a fait. Prenant ses grands 
airs de docte professeur, il a taxé 
dignorance la prétention de ceux 
quine trouvent au gouvernement 
aucune excuse légale pour se justi- 
fier d’avoir si lourdement engagé le 
crédit provincial sans l'autorisation 
de la législature. L'hon. député a 
osé citer la clause 47 de l'acte du 
trésor, comme si cette clause ne s’ap- 
pliquait pas exclusivement aux cas 
d'urgence, aux accidents, à des faits 
imprévus, etc. Et même dans ces 
circonstances les gouvernements doi- 
vent ètre très prudents. 

En 1864, je crois, le gouvernement 
avait fait au Grand Tronc une 
avance pour rétablir les com- 
munications interrompues par une 
tempête de neige. Quoique, com- 
me on lesait, ce fût un cas d’ur- 
gence, une avance faite dans l'inté- 
rèt du public, M. Dorion,—aujour- 
@ hui Sir A. A. Dorion—proposa une 
résolution qui affirme le mème prin- 
cipe que celui énoncé dans l’amen- 
dement de l’hon. chef de l'opposi- 
tion, 

Je voterai pour cet amendement, 
M. l’orateur, parceque je ne veux 
ps qu'aucun gouvernement s’arroge 
le droit de disposer des deniers 

ublics sans l’assentiment préalable 
e la législature, c’est-à-dire du 
peuple. 

Je termine mes remarques sur 
la politique du gouvernement en 
disant : 

Vous aviez promis de donner un 
surplus, en pratiquant l’économie, 
et vous avez un énorme déficit. 

Vous aviez promis de ne pas con- 
tracter d'emprunt, et vous avez 
emprunté près de quatre millions de 
piastres. 

Vous avez sacrifié l'or de la Pro- 
vince à pleines mains pour satisfaire 
l'avidité des spéculateurs qui vous 
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dominent et vous tiennent au pou- 
voir. Sans droit, sans excuse, vous 
avez construit le « loop-line, $100,— 
000, le pont de Hull, $300,000, I’ em- 
branchement de St. Martin, plus de 
$50,000. 

Vous avez ruiné le crédit de la 
Province, et vous venez devant la 
chambre, avec toutes ces œuvres, 
demander des éloges. 


Je me ferais des reproches à moi- 
même, M. l'orateur, si je reprenais 
mon siége sans relever les paroles 
fronone es par I’ honorable Premier- 

inistre à propos de l’expulsion, de 
l'asile de la Longue Pointe, d'une 
quarantaine de malheureux privés 

le leur raison. L’hor. Premier a 
dit que tout le bruit qui a été fait a 
été préparé pour l'élection de 
Chambly. 

M. l’orateur, les religieuses de la 
Providence n’ont jamais conspiré 
contre personne et ce n’est certaine- 
ment pas dans celte accusation lancée 
contre elles dans la presse libérale 
et par le Premier-Ministre, que le 
gouvernement trouvera uue justifi- 
cation de la conduite inhumaine 
qu’il tient à l'égard de ces pauvres 
gens que la Providence a privé du 
flambeau divin de la raison. 

Pour cette observation qu’ilestde 
mon devoir de faire, oa m’accusera 
sans doute encore de soulever les 
préjugés religieux, dans un but de 

pularité personnelle et d’ ambition. 

le suis habitué à ces accusations 
aussi persistantes qu’ injustifiables. 
Je n’ai pas honte de mes opinions et 
de mon drapeau. Je ne demande à 
à personne de prendre la responsa- 
bilité de mes écrits et de mes dis- 
cours. Je n’ai pas d’ambition poli- 
tique autre que celle de servir ma 
Province dans la presse et partout 
où je le trouve nécessaire. 

Avec moins d’intrigues qu’il en a 
Allu à quelques-uns des ministres 
qui sont devant moi, j’eusse pu ob- 
tenir un portefeuille. Là n’est pas 
mon ambition, et si demain mon 
parti était appeié à former un gou- 
vernement, je refugprais d'y entrer, 





Séance du 27 juin. 


L'orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine, 

L'honorable M. JOLY attire l’at- 
tention de la chambre sur le rapport 
des débats publiés dans le Chronicle 
et qui attribue à M. Loranger les 
paroles suivantes : « Que s’il avait 
été en Angleterre à la place de M. 
Joly, à son retour il n'aurait pas 
publié ses entrevues avec les minis- 
tres.» Il est certain que M. Loranger 
n'aurait pas fait publier ces entre- 
vues pas pes, que lui, (M. Joly) ne 
la fait. y a quelques jours j'ai 
vu dans le Witness de Montréal un 
écrit que l’on donnait comme étant 
le rapport de mon entrevue avec le 
secrétaire des colonies. Le même 
jour je parlai de la publication de 
cet écrit au rédacteur du Witness, 
je lui ai exprimé le profond regret 
que je ressentais et la désapproba- 
tion que je donnais à la publication 
de cet écrit. J'ai aussi demandé au 
rédacteur du Witness de qui il avait 
obtenu ces renseignements, rensei- 
gaements qui sont loin d’ètre exacts. 

Æ rédacteur n'a pu me donner le 
nom de celui qui avait transmis ces 
informations,attendujqu'ellesavaient 
été données à l’un des « reporters » 
et non pas à lui-même, mais il ine 
promit de publier de suite un article 
déclarant que le prétendu compte- 
rendu de l’entrevue avait été publié 
sans ma connaissance. Depuis, on 
m'a dit que tel article n’a pas paru 
dans le Witness. 

Je nie positivement l’assertion faite 
par la presse oppositionniste que je 
me suis rendu en Angleterre, en 
rapport avec la question Letellier, 
muni d'un certain nombre de 
lettres d'introduction auprès des 
hauts dignitaires de l'église angli- 
cane afin d'obtenir leur appui pour 
réussir dans ma mission. Cette mis— 
sion a été strictement politique. 

M. LORANGER. — Je n'ai pas 
eu l’intention de porter une accusa- 
tion contre le chef du gouvernement, 
mais ce que j'ai dis est que si j'avais 
été on Angleterre chargé d’une 
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mission politique, je n’aurais pas 
permis la publication de l’entrevue 
avec les ministres et que si telle 
publication avait été faite, je me 
serais empressé de la contredire 
publiquement. 

Je profite de l'eltention que me 
prête la chambre pour me disculper 
d'une accusation portée hier par 
Phonorable trésorier relativement au 
jeu de la trappe de Ste-Anne. Je nie 
positivement que ce moyen ait été 
employé à ma connaissance dans 
mon comté dans aucune de mes 
élections. 

L'ordre du jour appelle la reprise 
des débats sur l'adresse. 


M. GAGNON prend la parole et 
continue le détat. Il approuve la 
politique du gouvernement en rap- 
port avec l'exécution des travaux qui 
sont Tobjet de la critique de l’oppo- 
sition. Il dit que le gouvernement 
mérite la confiance de la majorité 
de la chambre pour avoir rempli le 
programme sur lequel les élec- 
teurs ont été appelés à se prononcer 
lors des dernières élections locales. 


M. GAUTHIER critique l'adresse 
en réponse au discours du trône. Je 
ne trouve pas conforme aux faits 
Passertion du gouvernement que 
les travaux sur les chemins de fer 
de la province ont été poussés avec 
vigueur. Au contraire ces travaux 
ont été considérablement retardés 
par l’arrivée au pouvoir du cabinet 
actuel. La demande d’aide que l'on 

2 propose de faire au gouvernement 
fédéral sent la réclame électorale et 
je ne crois pas me tromper en disant 
que l’on a eu en vue de jeter du 
discrédit sur le parti dominant à 
Ottawa en faisant une demande qui, 
dans les circonstances, pourrait fort 
bien être refusée, parce que les affai- 
res de la province ne sont pas admi- 
nistrées comme ellesdevraient l'être. 
IL critique les dépenses inutiles 
faites au profit de Trois-Rivières et 
de d’autres localités. * 

Qn annonce dans lediscours du 
trône que l'on a réglé la question 
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plains pas mais je demande que l’on 
agisse avec autant d’égard, vis à-vis 
des colons des comtés de Chicoutimi 
et Saguenay auxquels on a fait un 
prêt il y a quelques années. Ces 
colons méritent à tous égards la con- 
sidération et la sollicitude du gou- 
vernement. Si je parle en faveur des 
colons des comtés de Chicoutimi et 
Saguenay c2 n’est pas que je crois que 
le député de cette division électorale 
ne soit pas à la hauteur desa position. 
Au contraire je sais très-bien que cet 
honorable député sait faire son de- 
voir et obtenir justice pour ses com- 
mettants, mais les intérèts du comté 
de Charlevoix sont tellement unis 
à ceux de Chicoutimi et Saguenay 

ue je ne me crois pas justifiable de 
aire une distinction quand je parle 
de cette partie de la province. 


Le discours Cu trône nous annonce 
que l'on a pratiqué l'économie mais 
je crains fort que cette économie ait 
eté pratiquée au détriment des inté- 
rêts publics et de quelques localités 
particulières. 

On nous demande de nouveau 
d’abolir le Conseil Législatif. Puis 
que l’on veut absolument faire de 
l’économie aux dépers de nos insti- 
tutions, pourquoi n’abolirait-on pas 
le parlement en ayant soin de passer 
une loi par laquelle l’adminis- 
tration de la province serait remise 
entre les mains de Son Honneur le 
lieutenant-gouverneur, de l'hono- 
rable Premier-Ministre et de M. 
l'orateur, car pratiquement c'est 
cette trinité qui depuis une année 
administre les affaires de la pro- 
vince. Cela serait faire les choses 
en grand et peut-être rencontrerait— 
on exactement les vues des députée 
de la droite. Dans tous les cas, je leur 
suggère ce moyen de faire de l’éco- 
nomie. Quant à moi, je suis opposé 
à toute mesure ayant pour objet de 
modifier la constitution de la pro- 
vince. On ne doit pas faire de l’éco- 
nomie aux dépens des sauvegardes 
constitutionnelles que nous avons. 


Tlcritique la politique du gou- 
vernement en rapport avec la colo= 
nlsvion, surtout quant à la distri: 
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bution de Voctroi voté pour cette 
fin à la dernière session. 

Il donne de longues explications 
sur les sommes données pour la 
colonisation dans le comté de Char- 
levoix, et cela dans le but d’influ- 
ender le corps électoral de ce comté 
à la veille des élections l'automne 
passé. Je me réjouis du fait que l’on 
a donné de l'argent pour la coloni- 
sation dans le comté qne je repré- 
sente, mais ce que je condamne 
énergiquement c'est d’avoir distri- 
bué cet argent pour une fin élec- 
torale et non pas en réalité dans le 
but pour lequel on l'avait voté. 

Il demande de nouveau au gou- 
vernement que l'on fasse remise 
aux colons des comtés de Chicou- 
timi et Saguenay d’une partie du 
prêt que la province leur a fait. 

Il termine en disant qu’il croit de 
son devoir de voter en faveur de 
l'amendement de l'honorable chef 
de l'opposition, parce qu’il est per- 
suadé que le gouvernement n'avait 
pas le droit de dépenser une partie 
des revenus publics sans l’autorisa- 
tion spéciale du parlement. 


M. LAFONTAINE, (Napierville) 
continue le débat sur l’adresse. Il 
se déclare en faveur de l’adminis- 
tration et croit qu’elle était justifia- 
ble d'exécuter sans l'autorisation 
préalable du Parlement les travaux 
mentionnés dans le cours du débat, 
parceque, dit il, l’intérèt public l’exi- 
it. 





À six heures la séance est levée. 


Séance du soir. 


Lhon. M. CHAPLEAU soulève 
une question de privilége au sujet de 
l'élection d’un député dans le comté 
de Chambly. Suivant la loi, le bref 
d'élection doit ètre adressé au shé- 
rif, ou à son défaut, au régistrateur 
du comté. Lors ds la récente élec 
tion de Chambly le bref, au lieu 
d'avoir été adressé au régistrateur 
sur le refus du shérif, a été remis à 
un M. Bouthiltier. Tl déclare qu'il se 





propose de soumettre une résolution 
en rapport avec cette question de 
privilége demandant que le Greffier 
de la Couronne en Chancellerie 
comparaisse à la barre dela Gham- 
bre et dise si oui ou non il a une 
copie de la commission expédiée par 
lui à l’officier-rapporteur pour le 
comté de Chambly. 


L’honorable M. JOLY soulève 
une question d'ordre, 11 prétend 
qu'il n’y a pas matière à soulever 
une question de privilége d'une 
gravité telle qu’il faille arrêter le 
débat qui a lieu. Il fait aussi re- 
marquer qu'il y a sur les ordres du 
jour uu avis de motion en rapport 
avec le même sujet pour que la 
question soit amenée devant la 
chambre un autre jour. 

Après un débat assez prolongé 
auquel prennent part les honorables 
MM. Langelier et Irvine, l’orateur 
décide la question d’ordre soulevée 
par l'honorable M. Joly. La ques- 
tion d’ordre est maintenue. 


L'honorable M. CHAPLEAU 
donne avis que lorsque M. Préfon- 
taine, député élu pour le comté de 
Chambly, viendra prendre son 
siége, il soulèvera la question de 
privilége qu'un étranger est sur le 
parquet de la chambre. 

Les débats sur l'adresse sont en- 
suite continués. 


M. McSHANE.—Le gouvernement 
a agi comme il devait le faire en rap- 
portavecla construction des chemins 
de fer. Montréal a lieu de se féliciter 
des arrangements qui ont été conclus 
entre cette ville et le gouvernement. 
Le vote donné récemment dans le 
conseil de ville de Montréal est une 
réponse péremptoire aux assertions 
de ceux qui prétendent que les 
arrangements ne sont pas avanta- 
geux. Par un vote de 22 contre 5 
ila approuvé la politique de Padmi- 
nistration Joly. Il parla du sys- 
teme des licenses en vigueur dans 
la province. Ce système est une ano- 
malie et cause beaucoup de préju- 
dice à Montréal. En vertu de l'acte 


— 42 — 


des licenses, la ville de Montréal est 
chargée d’une taxe de cinquante 
pour cent de plus que le rest+ de la 

rovince. Je suis heureux de voir 

ans l'adresse en réponse au discours 
du trône que l’on se propose de mo- 
difier cet état de choses et de rendre 
justice à Montréal en réduisant 
cette taxe, et j'espère que le gou- 
vernement donnera effet le plus tôt 
possible à la loi qu’il va nous sou- 
mettre 

L hon. M.BE AUBIEN-Le huitième 
paragraphe de l'adresse nous repré- 
sente l'honorable Premier-Miaistra 
de la province de Québec parcourant 
les municipalités, pour y résoudre 
Jes terribles difficultés jusque là in- 
surmontables : Nouvel ange de paix 
et de conciliation ! Je n’ai pas d'ob- 
jection à le suivre dans sa marche 
triomphale pendant laquelle il 
semble redire à tous ceux qui veu- 
lent l'entendre, comme le vieil 
empereur « Vent vidi vici.» Et le 
discours du trône ou plutôt lui- 
même se félicite cordialement. Ca 
n’était pas difficile de réussir comme 
la fait l'honorable Premier, au prix 
payé par lui ; ce n’était ; as difficile 
d’être conciliant quand il cédait 
tout, et concédait tout, n'importe la 
dépense Il suffisait à une munici- 
palité de refuser le paiement des 
octrois déjà votés pour que l’hon. 
Premier dans sa grande prodigalité 
inondât les récalcitrants de ses 
dons généreux. 

Voyons si ces succès ont élé véri- 
tables et si ce n’est pas plulôt pour 
Ja province comme un long sacri- 
fice, pompeusement décoré du 
nom de réussite éclatante. Pour- 
quoi n’a-t-il pas dit de suite, pour- 
quoi ne dit-il pas maintenant, qu’il 
a échoué, misérablement échoué 
dans ses tentatives de conciliation 
pour faire payer les municipalités ? 
Au lieu de dire ce qui n'est pas, 
qu’il a réussi sur toute la ligne. 

On ne donnera pas le change au 

uple, et on ne lui fera pas croire 

une négocia'ion heureuse quand 
on ne fait que lui faire encourir de 
nouvelles obligations et d2s plus 
onéreuges, 





Si je suis l'hon Premier dans 
ses tentatives conciliatrices, il faut 
que je m/’arréte un instant dans Ja 
ville des Trois-Rivières. 

Tout le monde sait que la gare 
du chemin de fer du nord est main- 
tenant construite et localisée dans les 
limites de cette ville, que partant de 
cet endroit où est située la gare et 
traversant la rivière Saint-Manrice 
on rencontre le chemin des Piles 
qui es construit sur la rive est de 
cette rivière. Le règlement de Ja 
ville accordait cent mille piastres au 
chemin de la rive nord et ce, au 
moment oùilétait sous la direc- 
tion des deux compagnies amalga- 
mées du chemin des Piles et du 
chemin de la rive nord. Ce règle- 
ment ne portait pour condition que 
celle-ci, concernant le chemin de 
fer des Piles, savoir: «que son ter- 
minus serait à l’ouest du Saint- 
Maurice, et dans les limites de la 
ville.» Or, ne voilà-t-il pas que 
l'hon. Premier qui ne cherchait 
apparemment qu’une excuse, qu’un 
prétexte pour pouvoir donner libre 
cours aux grandes générosités qu'il 
avait l'intention d'exercer, s’ima— 
gine qu’on pourrait bien avec raison 
prétendre que le terminus du che- 
min de fer des Piles n’est pas ainsi 
que le veut le règlement : situé à 
l'ouest du Saint-Maurice et dans les 
limites de la ville des Trois Rivières ; 
que, pour que ce terminus fut là 
véritablement, il faudrait que la 
ligne du’chemin de fer des Piles, au 
lieu de se continuer par le pont 
actuel, passerait sur un noüvean 
pont qui serait à côl4 du présent, je 
suppose, pour aboutir sur la rive 
ouest avec une gare séparée et com- 
plètement distincte de la gare ac- 
tuelle. Voilà, semble-t-il se dire et 
admettre en présence des citoyens 
des Trois-Rivières ce que cette ville 
aurait droit d'exiger, Mais quel- 
qu'un lui faisait observer: «Si vons 


.attachiez les chars venant par la 


ligne du chemin des Piles derrière 
les trains venant de l’est sur la voie 
de la rive nord et si les effets et 
les passagers étaient amenés sans 
transbordement là où le règlement 
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de la ville des Trois-Rivières veut 
e le terminus du chemin de fer 
les Piles soit placé, ne peut-on pas 
avec une mème gare et traversant 
un même pont, remplir toutes les 
obligations voulues par le règlement 
et donner à la ville des Trois-Ri- 
vières tout, à ce que je crois, elle a 
droit. » On pouvait bien lui faire cette 
remarque quand le conseil de la 
ville des Trois-Rivières semblait lui- 
même admettre dans une résolution 
rédigée et votée après une lettre 
reçue de l’hon. Premier, que ses 
droits sont douteux et plus que dou- 
teux sur l’obligation imposée à la 
Province, comme successeur ce la 
compagnie du chemin de la rive 
nord, d'amener le chemin des 
Piles par une ligne distincte. Mais 
lui, Phon. Premier, ne s'arrête pas 
en si bon chemin de générosité. « Si 
vous voulez, écrit-il au conseil des 
Trois Rivières, si vous voulez me 
relever de l’obligation de construire 
une nouvelle gare......» et il pro- 
mettait en retour la construction du 
Loop Line». Je me suis demandé 
ce que l’hon. Premier voulait dire 
par cette gare, que selon lui, il était 
obligé de construire, où il l’aurait 
construite dans le cas où il aurait 
été obligé de le faire. L’auraitil 
mise immédiatement à côté de la 
nte, ou aurait-il ajouté un étage 

à la présente? Dans ce cas quelle 
différence cela ferait il à la ville des 
Trois-Rivières si la gare actuelle 
semble suffisamte comme elle l'est 
de fait? Mais on voulait être géné- 
reux, on était déterminé à l'être 
pour toutes espèces de raisons et on 
ne marchandait pas sur le prétexte. 
Si on voulait absolument cons- 
truire cet embranchement qui doit 
coûter tout ce que la ville des Trois- 
Rivières a payé ou doit payer, n'y 
auraitil pas un mode plus simple 
que celui-là, de se rendre aux eaux 
profondes tel qu’on le dit ? Un seul 
le ces embranchements du côté est 
ou ouest de la ville devait suffire, 
etles chars, une fois rendus sur le 
bord du flenve pouvaient être ra— 
menés par la même voie, on aurait 
ainsi moins d’expropriations ou du 





moins, moins de dépenses. Ce che- 
min de ceinture d'aujourd'hui ne 
peut se rejoindre sur Je devant de 
la ville, la ccrnoration refusant de 
permettre la pose des lisses dans cet 
endroit : on en sera donc réduit à se 
servir que d'un côté du fameux 
Loop Line. 

Mais je le répète, la province 
n’était pas obligé à cette dépense 
extraordinaire. Les citoyens de la 
ville des Trois-Rivières étaient loin 
de s'attendre à cet acte de généro- 
sité intempestive et ils s'imaginaient 
comme tout le reste du pays, que 
les trains venant des Piles leur arri- 
veraient par le pout actuel en leur 
ramenant tont autint de passagers 
et tout autant d'effcis que s'ils 
fussent entrés dans les limites de la 
ville par une voie. 

Avant de laisser Trois-Rivièrés, 
je ferai remarquer de nouveau 
qu'au moment-où le règlement de la 
ville des Trois-Rivières fut voté, et 
chose qui est mentionnée dans le rè- 
glement mème, les deux compagnies 
de la rive nord.et du chemin de fer 
de Saint-Maurice ne formaient 
qu’une seule et même compagnie 
et dans ce règlement, il n'est 
déclaré que le chemin de fer des 
Piles prendrait l’une ou l’autre rive 
du Saint-Maurice. En résumé: La 
ville devait payer et était cçnsen- 
tante à payer $100.000 pour le che- 
min tel qu'il était avant le Loop 
line, pourquoi lui donner cette nou- 
velle ligne qui coûtera 875.000 
et au bout du compte ne pas obtenir 
d'avantage de la ville. 

Mais, M. Vorateur, si j'arrive à 
notre grande métropole, je dois 
dire que l'honorable Premier- 
Ministre, et nons ne lui en faisons 
pas de reproches, ne nous à pas 
menagé ses visiles, mais il nous a 
semblé, à nous citoyens de Montréal, 
que certaines de ses visites ont sin— 


gulièrement coincidé avec les 
élections qui avaient lieu lJ’au- 
tomne dernier. L’hon. Premier, 


qui sans doute, venait là unique- 
ment pour assister aux graudes 
assemblées publiques, et accourir à 
la rescousse de son collègue dans 
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les sphères ministérielles à Ottawa, 
Yhon. M. McKenzie, l'hon. Premier 
de la province de Québec, a su com- 
ment occuper tous ses loisirs. 

Il allait de quartier en quartier, 
d’un coin de rue à un autre, mesu- 
rant les propriétés avec soin, portant 

ur cela constamment un galon 

arpenteur, de telle sorte que de 
toutes parts on s’adressait 4 lui, et 
chacun s’attendait à voir le terminus 
placé à sa porte. Y avait-il une 
telle obligation d’en venir tout de 
suite à une conclusion que l'on ne 
put pas ldisser passer la semaine de 
votation, afin de ne pas laisser 
entendre au peuple que l’on cher- 
chait à faire du capital politique 
avec cette question du terminus. 
On s’est servi de l’achat de la pro- 
priété de Bellerive, nous pouvons le 
dire, pour détacher de nous quel- 
ques amis que l’on a donné alors 
comme de véritables conservateurs 
et à qui on se plait encore aujour— 
d’huiï à donner le titre pour mieux 
s’excuser sans doute. On a tellement 
abusé de cette question de localisa- 
tion du terminus qui intéressait le 
peuple à un si haut degré qu'il s’en 
‘occupa lui dais ses chansons et un 
poéte impromptu de redire. 


C’était pendant l'ardeur d’une lutte acharnée 
Le premier de Québec armé de son galon 

Cru seul fixer du coup le sort de la journée 
Ea plantant un dépôt devant chaqve perron. 


Dans cette question à Montréal. 
l'hon. Premier n’a guère servi 
les intérêts de la province. Son 
succès n’a certes pas été celui dont 
on peut se glorifier maisilest un 
succès que je ne puis lui contester, 
c’est d’avoir fait changer du toutau 
tout l'opinion des deux {députés de 
Montréal Ouest et de Montréal Cen— 
tre. Le chef de l’opposition durant 
ces déhats nous a parlé de virements 
de fonds, je puis parler ici d’un vi- 
rement d'opinion qui a tant étonné 
la ville de Montréal toute entière. 
Qui ne se rappelle pas les discours 
de M. Grenier candidat malheureux 
et échevin, des députés de Mont- 
réal Centre et Ouest. Qui ne se rap- 
pelle leurs discours condamnant le 





tracé de Terrebonne et demandant à 
grands cris le tracé du bout de I’ Isle 
que ne voulait pas leur accorder 
l'administration de l’hon. M. de 
Boucherville. 

Le tracé par Terrebonne nous 
amenerait inévitablement, disaient 
ces honorables messieurs, la cons- 
truclion d’une ligne entre Terrebon— 
ne et “le-Thérèse ; c’est pourquoi 
disaient-ils, 11s s’opposaient au tracé 
par Terrebonne. 

La construction de ce fameux 
loop-line devait disaient-ils trans— 
porter tout le commerce de l’ouest 
à Québec en laissant la ville. de 
Montréal de côlé, lui enlevant 
ainsi le commerce d'entrepot. Je 
me reppelle, monsieur l’orateur, 
comme on nous prédisait la ruine 
du commerce de Montréal, tout cela 
parce que la ligne devait passer par 
Terrebonne et venir directement à 
Montréal. L’honorable Premier 
Ministre, d'abord sous le nom de 
son contracteur et puis ensuite 
comme chemin temporaire, cons- 
truit ce famenx loop-line. Les 
députés de Montréal centre et ouest 
oublient tous leurs discours acrimo— 
nieux, toutes leurs sinistres prédic— 
tions, toutes les foudres de leur 
éloquence Ils courbent le front et 
se soumettent à la volonté du mai— 
tre. Ce qu'ils veulent maintenant 
c'est le loop-line tant redouté dont 
ils n'ont plus peur paraitil et le 
tracé par le bout de l'Ile est bien 
loin derrière eux. O prodige de 
l'esprit de parti, voilà bien de tes 
merveilles. Messieurs les députés 
de Montréal et échevins du conseil 
de ville, vous ne ferez plus de beaux 
et longs discours sur le tracé du 
bout de l'Ile! Votre maitre vous 
ordonne de passer par un autre 
chemin, et vous prenez cette roule. 
Comme vous la chérissez maintenant 
cette ligne par St-Martin, chemin 
des écoliers pour aller à Québec ! 
la ruine de Montréal, selon vous il 
y a à peine un an! Mais le parti 1> 
veut, périsse la ville maintenant et 
son commerce s’il le faut mais vive 
le parti, toujours. 

Venons en, monsieur l'orateur, à 
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la manière merveilleuse avec laquel- 
le Yhon. Premier a aplani toutes 
les difficultés avec le conseil de 


ville de Montréal. Et d'abord quel | 


était le projet de son prédécesseur 
afin de pouvoir comparer les deux 
projets. 

M. de Boucherville se proposait 
de mettre le terminus sur le terrain 
achelé de McDonald, au coin du 
chemin Papineau et de la rue Ste. 
Catherine, et il se proposait de met- 
tre les bontiques sur le terrain de 
la prison. Etablissons le coût de ce 
projet. Le terrain de McDonald cou- 
tera $80,000, c’est je crois ce que ce 
Monsieur réclame comme domma-— 
ges à sa propriété. Je me rappelle 
qu’au moment où M. McDorald se 
mettait à construire ses immen- 
ses bâtisses la compagnie du chemin 
de fer lui donna avis de se désister 
de ses travaux, parce que l'on se 
proposait de construire une gare de 
terminus sur sa propriété. Les appro- 
ches, c'est à-dire, le parcours du che- 
min depuis Hochelaga jusqu’à ce ter- 
minus, j'estime à 850,000, n'ayant 
guère que deux ou trois maisons à 
renverser, pour sa construction, et 
le chemin passant presque partout 
sur des lots vacants. Total de l'en- 
treprise de hon. de Boucherville, 
$130,000 

Voyons pour Vhon. Premier 
maintenant : 

Il reste, comme M. de Boucher- 
ville, propriétaire ou acquéreur du 
terrain McDonald,$80,000. Il était à 
proprement parler acquis quand il 
parvint au pouvoir. Il ne veut pas, 
comme V hon. de Boucherville, utili- 
ser le terrain de la prison. II fait la 
dépense inutile d'acheter la pro- 
priété Bellerive au montant de 
$53,000, quand le terrain de la pri 
son était suffisant. 11 dépense rour 
ramener le chemin de fer le long 
des quais ou plutôt à une certaine 
hauteur des quais au moins 8123, 


Les ponts nécessités pour permet- 
tre aux différentes rues de passer 
sous la voie ferrée telle que la tra- 
verse de Longueuil ou ailleurs vont, 
dit "hon. Premier, coûter $20,000. 





Je prends ces chiffres pour le présent 
bien qu’ils me paraissent andessous 
de la réalité, L’hon. Premier en effet 
sera obligé de construire de ces ponts 
plus que le nombre qu’il se propose 
de construire aujourd’hui.Le coùtdu 
bois pour la construction de ces 
mêmes ponts, est d’après l’hon. Pre- 
mier lui même $30,000. Il est fourni 
au constructeur par le gouverne- 
ment et provient, paraît-il du comté 
d'Argenteuil. Quant aux expropria- 
tions, mettons pour le présent un 
minimum de $100,00u, mais je re- 
viendrai sur cette question. 

L'hon. Premier semble admettre 
que je suis là dans les bornes du 
juste et du raisonnable. Plus tard, 
quand les plans et les estimés seront 
devant nous je ne serai pas surpris de 
voir cette somme se doubler. Pour 
la capital dn loyer payé à la com- 
mission du Havre 840,000, total $446- 
000 dépensées par l'hon. Premier- 
ministre actuel, et c'est là je le re- 
marque bien, le minimum contre 
$130,000 devant être dépensées par 
l'hon. de Boucherville. Dons gra- 
tuits faits à la ville de Montréal, 
magnifique résultat de conciliation, 
de succès obtenus dans des négocia- 
tions difficiles. Ah ! oui, messieurs 
des banquettes ministérielles, a) 
plaudissez-vous dans le discours 
trône ! donnez-vous des louanges ! 
faites-les passer par la bouche du 
représentant de notre Souveraine. 
Vos succès ont été grands, vous avez 
tout concilié, vous avez navigué 
avec sureté au milieu des tempétes 
soulevées, évitant les écueils, parve- 
nant stirement au port. Comme vous 
avez éte heureux ! IL ne va en coûter 
que $316,000 pour la ville de Mont- 
réal seule. Si vons avez réussi, vous 
payez cher vos succès. 

Mais au bout du compte, si nous, 
les représentants de la province de 
Québec, voulons parler au nom de 
cette province et prendre ses inté- 
réts, nous nous trouvons en face 
d’un octroi de $316.000 à être accor- 
dé à la ville de Montréal, et je dis 
que c’est le minimum. 

On n’oubliera pas, monsieur l’ora- 
teur, quelle peur lui ont faite, au 
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premier-ministre, ces deux ponts à 
construire sur la ferme Gale, la- 
quelle peur l’a amené à conclure 
avec les propriétaires un marché où 
tout l'avantag2 a été du côté des 
vendeurs. Ces deux ponts n'étaient 
que pour le passage des voitures au- 
dessus du chemin de fer. 

Dans la construction du chemin 
sur les quais, telle que proposée, 
il s’agit de faire passer les chars au 
dessus des rues et de creuser le sol 
pour passer sous la voie. Or depuis 

Hochelaga jusqu'aux casernes il n°y 
a pas seulement que le chemin de 
la traverse de Longueuil et la rue 
Monarque ; il y en a encore qui 
doivent être prolongées jusqu’au 
fleuve, toutes les rues transversales 
de la partie est de la ville. Plus 
d'une de ces rues déscendent main- 
tenant jusqu’à la rivière et il faut 
leur livrer passage. Lorsqu'on aura 
additionné le coût de la construc— 
tion de ces ponts; lorsqu'on aura 
devant soit le coût des propriétés 
que l'on doit exproprier l'on trou- 
vera et je ne crains pas de l’affirmer 
que les dépenses occasionnées par 
Jes projets de l'hon. Premier pour 
entrer daus la ville de Montréal se 
rapproche plus du demi million que 
de la somme que j'ai déjà men- 
tionnée, 

Il n’est pas difficile d’être généreux 
et conciliant à ce prix. J’aimerais 
bien à connaitre quelle est la raison 
qui a indmt l'hon. Premier, à 
choisir de préférence comme ter- 
minus le terrain descasernes, terrain 
regardé jusque là comme inacces— 
sible pour le chemin de fer par ceux 
qui, avant lui, ont mis la main à l’en- 
treprise. 

Jusque-là on avait cru que les dé- 
penses pour longer les quais étaient 
trop considérables et qu’il fallait 
renoncer à tirer parti du terrain 
des casernes donné par la ville 
Mais lui, l'hon. Premier, qui ne 
semble pas calculer d’une manière 
bien exacte, pouvons nous dire en 
passant, se décide à agir sans tar- 


er. 
de le répète, j'aimerais à con- 
naître quelles sont les grandes rai- 





sons qui l'ont poussé à cette déci- 
sion subite : « Ici l’hon. Premier 
se lève et demande au député d’ Ho- 
chelaga s'il veut une réponse immé- 
diate. » Sur un signe affirmatif de 
l'hou. député d’Hochelaga, le Pre- 
mier déclare qu’il a choisi le terrain 
des casernes parce que de cet endroit 
on pourra opérer avec plus 
de facilité le chargement des navires. 
Sur ce, ’hon. député d’Hochelaga 
demande au Premier s'il connaît 
bien la distance qui existe entre les 
gares érigé-s sur le terrain des ca- 
sernes et les bassins où sont mouil- 
lés les navires L’hon. Premier 
répond qu'il est facile au moyen de 
chars dont le fond s'ouvre d’opérer 
le transbordement du grain des 
chars dans la cale des vaisseaux, 
Le député d'Hochelaga reprenant 
la parole dit à ’hon. Premier que,lui, 
l'hon. Premier, doit s'exprimer de 
la sorte sans avoir consulté ses ingé- 
nieurs. 

Qu'il était impossible vu la lon- 
gueur des quais et le peu d’élévation 
des terrains des casernes, de trans- 
border directement le grain dans les 
vaisseaux ; que pour parvenir à ce 
but, le transbordement direct, il fau- 
drait prolonger la voie ferréesur des 
chevalets le long des quais ce que ne 
permettraient certainement pas les 
commissaires du Havre. Les chars 
étant ainsi placés à une certaine 
hauteur, on pourrait en ouvrant le 
fond faire descendre le grain dans 
les vaisseaux. Mais les quais con- 
struits à des frais si considérables 
ne seront jamais ainsi obstrués 
par des viaducs ou chemins de fer 
aériens. La circulation doit rester 
libre sur ces quais pour les autres 
véhicules comme pour Jes trains de 
chemins de fer. Les seules lisses 
dont. pourra se servir l’hon. Premier 
sur les quais de Montréal sont celles 
qu'il ya déjà et dont se sert le 
Grand-Tronc. 

il pourra les doubler s’il le veut, 
avoirune,deux,trois ou quatre voies, 
mais il faudra toujours que ces deux 
voies soient à l’affleurement du sol 
et n’interrompent pas la circulation 
ordinaire. Il n’était pas nécessaire 
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d’aller courir sur les hauteurs du 
terrain des casernes pour trouver ce 
qu’on avait déjà sans cela. Le ter- 
rain des casernes ne sera d'aucune 
aide dans le chargement et le dé- 
chargement des vaisseaux, dans le 
transport du phosphate, des grains 
de l'Ouest, du bois de construction, 
etc., etc. Tous ces matériaux de- 
vront être amenés aux navires 
même par les lisses maintenant 
amenées sus les quais, et le trans- 
bordement se fera ainsi qu’il se fait 
aujourd’hui pour les bestiaux ve- 
nant par le Grand Tronc et qui sont 
expédiés par les vapeurs transatlan— 
tiques. 

Que l’on cherche donc d’autres 
raisons que celles données par!’ hon. 
Premier pour faire adopter le site 
de son choix, 4 moins que nous ne 
voulions le croire capable de cons- 
truire des élévateurs à proportions 
gigantesques, qui d'un côté puise- 
raient dans les chars sur la hauteur 
des casernes pour se décharger de 
l’autre côté là-bas, dans le lointain 
dans la cale des navires, et je sup- 
pose au moyen de longs tuyaux ou 
d’autres inventions que voudra bien 
trouver, je ’espére,| hon. Premier. Je 
le repbie,apres toutesces dépenses sur 
le terrain des casernes il sera obligé 
d’en venir là où ilen est maintenant, 
c’est-à-dire, d'approcher des vais- 
seaux comme le fait le Grand-Tronc 
aujourd’hui. Si l’hon. Premier nous 
dit que c’est pour le transport plus 
facile des passagers qu’il a choisi le 
terrain des casernes, nous lui répon- 
drons que les passagers après avoir 
pris les chars n’y gagneraient rien 
en vitesse, en s’embarquant de cet 
endroit vu la longueur du parcours 
sur les quais lequel devra nécessai- 
rement se faire à petite vitesse. 

De plus pour parvenir au terrain 
du chemin Papineau il y a les trois 
grandes artères longitudinales de la 
ville: la rue Ontario, la rue Ste- 
Catherine et la rue Craig. Ces rues 
sont toutes larges tandis que pour 
parvenir aux casernes tout le trafic 
devra 5e faire parles rues étroites 
de St Paul et de Notre-Dame. L'ac- 
pas des casernes n'est rertainement 





pas si facile que celui du terrain 
Papineau. 

de reviendrai plus tard sur la 
question des expropriations à faire 

our la construction de cette lignesur 
es quais. On sait d’ailleurs que la 
Corporation de Montréal, ayant l'in- 
tention d'ouvrir une rue qui sera la 
prolongation de la rue des Commis- 
saires, a consenti à donner droit de 
passage au gouvernement jusqu'à la 
rue Monarque. 

Depuis cet endroit jusqu'à Hoche 
Jaga nous remarquons plus d’une 

ropriété d'une grande valeur dont 
es constructions s'élèvent sur les 
endroits mêmes où passera le che- 
min projeté. Il va donc falloir 
renverser ces constructions pour 
passer la ligne du chemin de fer. Il 
ya là la propriété Molson, de 1600 
pieds de front, je suppose. Ilya 
en sus la propriété de la compagnie 
de tabac Adams, la propriété de la 
compagnie de raoutchouc et quel- 
ques autres encore d'une assez 
grande valeur. 

Quand on fera l'acquisition on 
Vexpropriation de ces terrains, l’on 
aura à payer une proportion consi- 
dérable de la valeur totale des pro- 
priétés. l'our cette raison que ces 
propriétés seront dorénavant dé- 
pourvues de front sur le fleuve ; de 
chaque côté du chemin de fer, on 
érigera nécessairement les clôtures 
ordinaires. Ces propriélés, trop pro- 
fondes pour un seul lot, n’auront de 
front que sur la rue Ste-Marie. 

Mais je reviendrai sur cette ques— 
tion aussitôt que les plans seront 
mis devant la chambre. 

Ayant devant les yeux la quantité 
des terrains à être acquis nous pou- 
vons juger en meilleure counais- 
sance de cause. Si je dis en passant 
un mot de lacquisition de la pro- 
priété Gale, je dois déclarer que j'ai 
eté surpris de la facilitéavec laquelle 
l'hon. Premier s’est laissé eflrayer 
par les arguments de mou ami le 
député d’ Yamaska, qui représentait 
les propriétaires et qui a su si bien 
faire valoir leurs droits. 

L'hon. Premier recule en face de 
ces choses effroyables pour lui que 


— 48 — 


lui présente le député d’ Yamaska. 
Quant à moi il me semble que lui, 
Vhon. Premier, est de nouveau en- 
trainé,pous: ètre généreux envers 
les clients député de Yamaska 
tout comme il l'avait été envers les 
citoyens des Trois-Rivières. Il n’a 
encore besoin que d'un petit pré- 
texte pour donner cours à sa géné- 
rosité, à sa manière habile de régler 
les difficultés. 

«Si vous ne devenez proprié- 
«taire de ces quelques arpents 
«de terre que nous sommes dis— 
« posés à vous vendre, (disons dé- 
« terminés) savez-vous à quoi vous 
“vous exposez, disait toujours le 
«député d’Yamaska. Vous êtes 
« tenu de construire deux ponts con- 
« sidérables, dont l’un sur le côteau 
« de la prolongation de la rue Sher- 
« brooke et l’autre en quelqu’autre 
«endroit où il n’y a pas de rues. 
«Si vous n’acheter pas nous allons 
«de plus vous enfermer sur votre 
«terrain du dépôt parce que nous 
«allons fermer les rues qui y con- 
« duisent. Vous ne pourrez ainsi 
« parvenir à votre station d’Hoche- 
« Jaga » et l'hon. Premier se sentant 
défaillir commence à céder. Terri- 
bles enfants du 2 mars! vous voilà 
bien embarrassés, vous qui n'avez 
pas craint de déchirer à deux mains 
notre constitution, vous ne vous 
croyez pas le pouvoir d'effacer une 
rue projetée sur le terrain d’un par- 
ticulier ; vous voilà bien craintifs 
maintenant. Les compagnies ordi- 
naires peuvent exproprier, et vous 
qui avez fait tant de choses pouvez 
vous vous arréter pour si peu! On 
acheta donc 1e terrain dela ferme 
Gale à 124 cents le pied à vente 
privée parce que on n'appellera pas 
expropriation le système d’acqu 
tion dont s’est servi l’hon. Premier 
pour cet achat.Bagatelle de $140,000, 
achat qui ne devait pas je suppose 
nous obérer dans l’état où sont nos 
finances. 

L'hon député est interrompu par 
le Premier qui lui reproche d’avoir 
détourné la ligne du chemin de fer 
de manière à bénéficier sa propriété. 
Le député d’ Hochelaga reprenant la 











parole, répond à l'hon. Premier qu'il 
es’ yentend pas mieux au Mile End, 
que sur les quais de Montréal, qu’il 
n’a pas même pu retenir les expli- 
cati ns et les détails que lui ont 
donnés ses propres ingénieurs et 
qu’ils ont publiés dans leurs rap 
ports faits au Gouvernement Joly 
même : que Phon. Premier devrait 
se rappeler que dans l’origine le 
chemin de colonisation de Montréal 
se restreignait à parcourir la dis- 
tance entre le village St. Jean-Bap- 
tiste et St. Jérôme. Que les octrois 
des municipalités comme des gou- 
vernements furent accordés à cette 
entreprise,que ce ne fut que plus tard 

ue la ligne fut prolongée jusqu’à 

ochelaga lorsque la ville de Mont- 
réal résolut d'accorder $1,000,000. 


Il fallut laisser l’ancienne ligne 
telle qu’elle était afin de ne pas courir 
le risque de perdre la subvention 
des municipalités qui l'avaient aidé 
dès l’origine. Voilà la raison de la 
ligae courbe que suit actuellement, 
le chemiü qui a été adopté,aon pour 
servir les intérêts de M. Beaubien, 
mais bien ceux de la localité 
dont il a, du reste, conservé toute 
Ja confiance comme ses succès élec- 
toraux le prouvent. 


L'hon. membre fit ensuite retmar- 
quer la contradictioa flagrante dans 
la conduite de l’hon. Premier qui 
en 1875 votait une motion blémant 
le gouvernement, parce qu’il se pro- 
posait de construire l’embranche- 
ment des Piles et celui de Pontiac. 
Il a sans doute des conversions à 
faire dans ce dernier comté, comme 
des remerciments à offrir à hon. 
conseiller législatif, secondeur de 
l'adresse dans le Conseil Législatif. 

Pour nous, nous ne changerons 
pas notre manière de voir. Nons 
applaudissons à la construction du 
chemin de fer jusqu'à Pembroke, 
comme dès 1872, nous avons de- 
mandé sa construction par le gou- 
vernement fédéral par la rive nord 
de lOttawa jusqu'au terminus du 
Pacifique, fixe alors, comme on le 
sait, au sud-est du Lac Nipissing. 

La taxe, dit hon, député d'Ho- 
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chelaga, quelque soient les cris que 
vous ayez fait entendre contre elle 
lors des dernières élections, la taxe, 
cette affreuse taxe, cette fois apportée 
par vous, est maintenant à votre 
porte. Vous ne pouvez l'éviter. Les 
revenus vont en diminuant, les 
terres de la Couronne ne rapportent 
plus ce qu’elles donnaient autrefois. 

ependant vous allez de par le 
pays semant vos générosilés à pleine 
main pour pouvoir vous donner le 
luxe du titre d'hommes d’affaires 
hors ligne, gens à dénouer tous 
nœuds jgordiens, à mettre d'accord 
tout le monde. Jouissez de vos suc- 
cès, vous n’en avez pas pour long- 
temps à vous bercer dans votre con- 
tentement. Je pourrais vous redire 
comme un vieux tribun 

«La banqueroule est là,» mais je 
me contenterai d'affirmer que ce 
sera à notre tour de crier sur les 
«hustings, » La taxe, les odieuses 
taxes ! 

Avec les dépenses énormes que 
votre grande générosité a accumu- 
lées sur la province ; l'extension aux 
eaux profondes à Québec, le chemin 
de ceinture des Trois-Rivières. l’ex- 
tension sur les quais à Montréal, la 
construction de la ligne de St. Mar- 
tin, l'achat de la ferme Gale, de la 
propriété Bellerive, vous aller dé- 

nser au delà d’un million. Non, 

a taxe n’est pas loin et rappelez- 
yous que c'est vous qui avez habitué 
le peuple à ne pas vouloir de celte 
chose dont vous avez absolument 
besoin aujourd’hni. Vous ne pouvez 
chercher encore à vous faire illu 
sion. Le discours du trône doit 
vous ouvrir les yeux vous au moins 
qui l'avez écrit. 

Il laisse percer, j'allais dire, le 
bout de l'oreille. L’hon. Trésorier 
nous disait l’autre soir qu'il n'y 
aurait pas de déficit, mais Son Hon- 
nenr nous donne à entendre, d’un 
autre côté, que cette année, on n’a 
pu rétablir la balance entre les dé- 
penses et les revenus. 

Voilà la première annonce de cet 
avenir qui nous est réservé, avis 
dont vous ne pouvez vous empêcher 
de tenir compte, Il vient d’un 
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grand ami. Le gouffre est 14 devant 
vous, le gouffre que vous avez 
creusé de vos propres mains et vous 
y marchez inévitablement, 

Soyez assurés d'une chose,c'estque 
nous n’oublierons pas, nous, aucun 
de vos tristes discours avec lesquels 
vous avez voulu faire l'éducation 
du peuple sur cette question de la 
taxe, et que nous saurons vous les 
rappeler au moment où la nécessité 
vous amènera à vouloir malgré 
vous ce dont pendant si longtemps 
vous vous êtes moqués. 

M. Porateur lit le rapport de l'of- 
ficier-rapporteur pour la dernière 
élection dans le comté de Chambly. 
M. Préfontaine est nrésenté à la 
chambre par hon, M. Joly et M. 
Nelson, et prend son siège au milieu 
des applaudissements de la droite. 

L'hon. M. CHAPLEAU soulève 
une question de privilége et de- 
mandequele Greffier de la Couronne 
en Chancellerie comparaisse devant 
la chambre, muni des documents 
relatifs à cette élection. 

L’'hon. M. LANGELIER soulève 
une question d’ordre en prétendant 
que la question de privilége ne doit 
yas interrompre les débals sur 

l'adresse. 

Après une longue discussion a 
laquelle prennent part MM Cha- 

leau, Loranger, Irvine et Mercier, 

'orateur maintient la question 
d’ordre soulevée par M. Langelier. 

L’hon.M CHAPLEAU propose que 
M. Raymond Préfontaine ne p eune 
pas son siége parcequ'il n'a ‘pas été 
élu légalem :nt et que le Gretfier de 

a Couronne en Chanceilerie com- 
paraisse à la barre de la chambre et 

roduise la commission adressée à 

officier rapporteur. M. Préfon— 
taine laisse alors son siège. L’hono! 
rable M. Joly soulève une question 
d'ordre et dit que M. Préfontaine 
west pas un étranger mais qu’il est 
membre de la chambre. Après une 
assez longue discussion, M l'orateur 
déclare la motion de M. Chapleau 
hors d'ordre. 

l'hon. M. CHAPLEAU en ap- 
pelle de la décision de l'orateur et 
le vote euivant est pris. 
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Poor : —MM. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Chsuveau, Dupuis, Flynr, Fortin, Gagron, 
Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine (Nepter- 
ville), Lafontaine (Shefford), Langelier 
(Montmorency), Langelier (Portneuf), Mar- 
chand, Mercier, Molieur, Murphy, Nelson, 
Paquet, Poirier, Racicot, Binfret, Ross, 
Watts, 26 

Conrse.—Audet, Beaublen, Bergevin, Ca. 
ron, Champagne, Chapleau,  Obarlebois, 
Desaalnierr, Deschénes, Dackett, Gauthier, 
Houde, Lalonde, Lavallée. LeCavaller, Lo- 
ranger, Megnaa, Mathieu, Picard, Bobillard, 
Bt-Cyr, Tallon, Tarte, Wartele, 24. 


_ Les débats sur l'adresse sont con- 


tinués. 

M. CHAMPAGNE.—En me 
levant pour prendre la parole 
après une séance non interrompue 
de plus de quinze heures, je ne 

uis m'empêcher de reprocher à 
Phonorable chef du gouvernement 
d’avoir cédé à la pression de quel- 
ques-uns de ses partisans et d’avoir 
refusé l’ajournement demandé à 
deux heures et demie du matin; il 
me semble, M. l'orateur, qu'à celte 
heure avancée de la nuit, lorsque 
les honorables députés de Yamaska, 
de Richelieu et de Montréal-Est de- 
mandaient l’ajournement du débat 
en annonçant qu'ils avaient l’inten- 
tion de parler sur l'amendement 
maintenant devant la chambre, le 

ouvernement n’était pas justifiable 

le refuser l’ajournement sur la pro- 

sition qui était faite de reprendre 

le débat à onze heures et de voter 
l'adresse aujourd’hui même. 

Tout en protestant contre celle 
manière d'agir, M. l’orateur, je ne 
puis laisser adopter l’adresse sans 
parler sur l'amendement de l’hono- 
rable chef del’ opposition ; cet amen- 
dement, c’est la revendication d’un 
droit sacré, d’un droit reconnu par 
tous les gouvernements constitution- 
nels, d’un droit qui défend au gou- 
vernement de faite aucune appro- 
priation dedeniers publics,sansavoir 
au préalable consulté le parlement. 

Jai été étonné, M. l’orateur, 
d'entendre dire à l’houorable tré- 
sorier que cet amendement était 
ridicule et qu'aucun membre de cette 
chambre ne pouvait l’appuyer. 
J'ai été d'autant plus étonné de cette 
assertion du trésorier que l’hon. 





Premièr avait dit avant lui que le 
principe de cet amendement était 
juste. Les membres du gouverne- 
ment devaient au moins s'entendre 
et ne pas manifester ouvertement 
des opinions aussi différentes sur un 
sujet de cette importance. 

ans le premier paragraphe du 
discours du Tréne, le gouvernement 
fait dire à Son Excellence qu’il est 
heureux de nous rencontrer de nou- 
veau pour nous occuper des affaires 
publiques. Si tel est le cas, M. 
l’orateur, le gouvernement aurait 
dd se donner cette satisfaction plus 
tôt et ne pas attensre à la fin de 
l’année fiscale pour nous réunir. 

Dans le second paragraphe, M. 
l’orateur, on parle de la loyauté 
des Canadiens et de leur atlache. 
ment à la couronne d'Angleterre. Je 
m'associe de tout cœur aux senti- 
ments énoncés dans ce paragrapha 
ei je proclame hautement que 
tous les canadiens sans distinction 
de partis politiques, de races ou de 
religions, sont attachés aux institu- 
tions dont nous a dotés |’ Angleterre 
et sont de fidèles sujets de Sa Ma- 
jesté la Reine Victoria. Si quelque- 
fois, M. l'orateur, l'orage a grondé, 
ou si quelquefois des protestations 
se sont fait entendre, c’était pour 
obtenir ces droits, ces privilèges, 
celte liberté qui nous étaient garan- 
tis par les traités, et qui étaient 
possédés par l'Angleterre et les 
autres colonies britanniques, ou 
pour empècher que personne n'y 
portat atteinte. 

Dans les paragraphes suivants le 
gouvernement parle de sa politique 
de chemin de fer, et l'honorable 
chef de l'opposition a proposé que 
les mots suivants soient ajoutés à la 
fin du troisième paragraphe. » 

«Que le privilége incontestable de 
«l'Assemblée des représentants du 
« peuple, est le controle qu’elle doit 
«exercer sur la destination et l'em- 
« ploi des deniers publics ; que toute 
«appropriation de ces deniers par 
« l'Exécutif, sans I’ assentiment préa— 
« lable des chambres, est incoustitu— 
«tionnelle et une violation de ce 
« privilége et des droits du peuple. 
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«Que cette chambre voit avec 
«alarme, qu’au mépris de cette 
«sauvegarde salutaire, des travaux 
«très coûteux et non autorisés par 

cette chambre ont été entrepris, et 
«des sommes considérables ont été 
«appropriées par l'Exécutif depuis 
«la dernière session, sans que le 
«consentement préalable de cette 
« chambre eu été obtenu. » 

J’admrts, M. l'orateur, que le 
gouvernement peut quelquefois faire 
des appropriations d’argent sans 
consulter les chambres, mais cela 
ne doit être fait que dans les cas 
d'urgence et lorsque les intérèts de 
la Province exigent qu’il n’y ait 
aucun retard. 

Mais, M. l’orateur, y avaitil ur- 
gence aconstruire le chemin de fer 
de ceinture aux Trois-Rivières, 
Yembranchement de St-Vincent de 
Paul à St-Martin et le Pont sur 
l'Ottawa, à Hull, vis-a-vis la cité 
d'Ottawa, entreprises qui de l’aveu 
même du trésorier coûteront au 
moins un demi million de piastres à 
la province, et qui n’étaient auto- 
risées par aucun statut. 

Commençons par le chemin de 
fer de ceinture aux Trois-Rivières ; 
n'est-il pas vrai M. l’orateur que 
ce chemin n’a jamais été demandé 
en cette chambre ni par vous, M. 
l'orateur, qui représentez cette cité, 
ni par vos prédécesseurs ? 

‘N’est-il pas vrai qu'iln’ya rien 
dans les stajuts ou les règlements 
en force qui en autorise la confec— 
tion? Ou ne peut pas prétendre 
que ce chemin était nécessaire pour 
compléter la ligne principale entre 
Québec et Montréal puisque le che- 
min était déjà en opération jusqu'à 
la Rivière-du Loup. Il n'y avait pas 
mème urgence dans les intérèts de 
la ville de Trois-Rivières ; un 
citoyen éminent de cette ville me 
disait hier qu’elle ne pouvait béné- 
ficier de ce chemin de ceinture, que 
dans quinze ou vingt ans, lorsque 
sa population aurait doublé et lors- 
que son commerce aurait quadruplé. 

Mais pourquoi donc ce chemin de 
ceinture a-t-il été fait? Ce chemin 
a été fait sur la pression de quelques 





jobbers amis du gouvernement qui 
le menacaient de lui retirer son 
appui, personne ne connait cela 
mieux que vous, M. l'orateur. 

Mais dit, triomphalement, l’ho- 
norable Premier, nous avons retiré 
de la cité de Trois-Rivières $50,- 
000.00 sur le montant de sa sou- 
scription au chemin de fer du Nord. 
Iln’y a wien d’étounant en cela; 
pour retirer cet acompte vous lui 
avez donné $100,000.00, aux dépens 
de la Province, 

Que penserait on, M. l’orateur,d’un 
créancier qui dirait à son débiteur : 
tu me dois $1,000.00; donne m’en 
la moitié etje ferai des améliora- 
tions sur tes propriétés jusqu’au 
montant de mille dollars; c’est 
exactement la position du gouver- 
nement vis-à-vis la ville de Trois— 
Rivières. 

Quant à l’embranchement de 
St-Vincent de Paul à St-Martin, M. 
Porateur, il a été fait pour priver la 
ville de Montréal, notamment la 
partie Est, de la ligne directe du 
chemin de fer de Terrebonne à 
Montréal; les journaux amis du 
gouvernement, entr’autres le Franco 
Canadien de St-Jean,! organe du com- 
missaire des Terres de la Couronne, 
disaient au commencement de cette 
entreprise que c'était une ligne 
temporaire, faite aux dépens de l'en- 
trepreneur, et dans le même temps 
l'honorable Premier achetait lui- 
mème le droit de passage au nom 
du gouvernement et se tenait pres- 


jque continuellement sur la voie 


pour voir à l'avancement des tra- 
vaux. 

Le chef du gouvernement nous à 
dit, M. Vorateur, qu’il avait réglé à 
l'amiable avec la ville de Montréal 
pour la balance du million qu’elle 
doit encore, savoir: $650,000.00. 
Par ce règlement, la Province perd 
8300,000.00, les honorables députés 
de Montréal-Ouest et de Montréal- 
Centre nous l’on formellement dit, 
Je ne suis pas étonné, M. l’orateur, 
que ces députés se déclarent satis- 
faits de l’arrangement fait avec le 
gouvernement, eux qui représen- 
tent une partie de la cité qui a tou- 
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jours été opposée au vote du million 
etqui a toujours voulu empêcher 
la partie Est de bénéficier des 
avantages du chemin de fer. Mais 
$300,000.00 de profit que fait ta 
ville de Montréal dans celte transac 
tion, c'estune perte nette d'autant 
pour la Province, et je crois qu’il 
est de mon devoir, qu’il est du 
devoir de tous les députés” de cette 
chambre de dénoncer cette transac- 
tion et de blamer le gouvernement 
qui y a consenti. 

J'arrive maintenant, M. l’orateur, 
au pont bâti sur l'Ottawa, vis-à-vis 
la cité qui porte ce nom. pont qui 
coûtera au moins $8300,000.00. Il n’y 
a rien dans nos statuts qui autorise 
entreprise et chose extraordi- 
, le gouvernement nousdit que 
ce pont sera d'un immense avantage 
pour la ville d'Ottawa et pour le 
Canada Centralet il n’a pas demandé 
à ces corporations de souscrire pour 
fection. 











fer depuis un an: 
moins cn nouvelles entreprises et 
$300,000.00 perdus avec la ville de 
Montréal, en tout $300,000.00, et 
tout cela sans droit, sans raison 
valable et sans avoir consulté le 
Parlement, 

Mais, M. l'orateur, comment se 
fait-il que les hons. messieurs qui 
sont maintenant sur les banqueties 
du trésor, aient engagé la Province 
dans de nouvelles dépenses aussi 
considérables, au lieu de se conten- 
ter de terminer les entreprises déjà 
commencées, eux qui, étant dans 
l'opposition, dénongaient avec tant 
d'énergi: le gouvernement de Bou- 
cherville pour ce qu'ils appelaient 
“sa politique extravagante de che- 
mins de fer, » 

Où est done celte main vigou- 
reuse ! cette main amie du peuple !! 
qui a arrèté Je char de l'Etat au 
moment où le gouvernement de 
Boucherville le conduisait à la 
ruine et à la banqueroute !!! Serait 
il possible, M. l’orateur, que cette 
main amic aurait sanctionné toutes 














ses dépenses extravagantes, malgré 
l'état de pénurie dans lequel se trou- 
ve la province. Ah! c'est bien le 
temps de dire, avec raison, que le 
coup d'Etat du 2 mars n'a pas élé 
fait dans l’intérèt du pays, mais bien 
pour servir les intérêts d’un seul 
parti politique. 

En ce moment, l'hon. chef de 
l'opposition informe l'orateur qu'il 
n’y a pas quorum dans la chambre 
et demande que les députés présente 
soient comptés. Plusieurs membres 
de la droits qui étaient dans la 
chambre de l’orateur prennent leurs 
siéges et le greffier comptent 23 
député présents. Pendant la discus- 
sion soulevée par cet incident, M. 
Champagne laisse son siége un 
instant et revient à temps pour re- 
prendre son discours. 

L'hon. Trésorier soulève une 

uestion d'ordre en disant que le 
député des Deux-Montagnes ayant 
laissé son siége n’avait plus le 
de reprendre la parole. : 

L’hon. chef de l'oppusition combat 
celte prétention. 

L’hon. Procureur-Général.—Tout 
en faisant des compliments au dé- 
puté des Deux-Montagnes sur sa 
manière franche et loyale de faire 
la discussion, soutient quil a perdu 
la parole et demande à l'orateur de 
décider la question d'ordre dans ce 


sens. 

M. CHAMPAGNE. — Comment, 
M. l’orateur, seraitil possible que 
le privilége de faire la discussion 
dans cette enceinte nous serait maiu- 
tenant enlevé d’une manière ar- 
bitraire. Le gouvernement a-til 
tellement peur de la vérité qu'il 
vous demanderait de baillonner les 
députés qui lui sont hostiles ! J’ai 
droit à la parole, M. l’orateur, je 
n’ai pas terminé mes remarques sur 
l'adresse et je maintiens que vous 
ne devez pas accorder la demande 
injuste ct arlutraire du sonverne- 
ment. 

Après quelques remarques du 
Trésorier qui iusiske pour enlever 
la parole à M. Champagne, l’ora- 
teur décide en faveur de ce dernier. 

M. CHAMPAGNE-Je vois dans 


roit 
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le discours du trône, M. l’orateur, 
ue lé gouvernement se félicite 
lavoir aussi aidé les chemins de 

fer de la rive sud du St-Laurent. 

Comme la politique de ces honora- 
bles messieurs a changé bien subi- 
tement sur cétte question des che- 
mins de fer du sud. 

Le 26 février 1878, l’ordre du jour 
pourlaréceptiondurapportdu comité 
detoutela chambresur certaines réso 
lutions pour venir en aide à certains 
chemins de fer (ceux du sud) est 
appelé. Sur proposition de la se- 
conde lecture de ces résolutions, M. 
Joly secondé par M. Bachand, pro- 
pose sous forme d’amendement que 
tous les mots après « Que » jusqu’à 
la fin de la question soient elacés et 
que les mots «il soit résolu, que 
«cette chambre admet l'importance 
« des entreprises des chemins de fer 
“mentionnées dans ces résolutions, 
«mais que, vu l’état si peu salisfai- 
«sant des finances de la province et 
“en face des nouvelles taxes dont 
«elle va se trouver chargées, celle 
«chambre ne peut pas sanctionner 
“les mesures proposées dans ces 
« résolutions qui sont véritablement 
«un nouvel octroi » soient mis à la 
place—ont voté pour cet amende- 
ment MM. Joly, Bachand, Marchand, 
Molleur et tous mes honorables 
amis de l’autre côté qui élaient 
alors présents eù chambre. 

.Le Lieutenant Gouverneur, lui- 
même, dans sa lettre à l'honorable 
M. de Boucherville, en date du ler 
mars 1878, blâme ce dernier d'avoir 
accordé des subsides considérables 
à ces différents chemins de fer et 
auelques jours après, le neuf mars 
de la même année, V honorable chef 
du gouvernement actuel étant arrivé 
au pouvoir, s'empare de cette mème 
mesure. à laquelle il s'était opposé 
quelques jours anparavant, et qui 
avait pour effet. d'aider les chemins 
de fer du sud et par l'entremise de 
son collègue au Conseil Législatif, 
supplie cette hoyorable chambre d’a- 
dopter cette loi, et cette main bénie, 
qui le premier.mars écrivait que ces 
subsides à ces différents chemins de 
fer étaient disproportionnés avec nos 





revenus, sanctionnait cette fameuse 
mesure le jour de la prorogation 
des chambres. 

Et tout cela, M. l'orateur, au 
nom des intéréts sacrés du peuple, 
que l'on dit tant aimer. 

Je défie le gouvernement de nier 
l'exactitude de ces assertions et je le 
mets en demeure de donner à cette 
honorable chambre les raisons d’un 
changement d'opinion aussi subit. 

Quels ont été les résultats de la 
politique extravagante et incousidé 
rée du gouvernement depuis un an? 

On a emprunté du gouvernement 
fédéral une somme de 8500,000. Le 
Trésorier a négocié sur le marché 
américain à 95 des bons au montant 
de $3,000,000 effectuant par là une 
perte nette de $150,000 00, tandis 
que son prédécesseur les avait négo- 
ciés au pair sur le marché anglais. 

Mais pourquoi, au lien d’aller 
vous faire exploiter sur le marché 
américain, n’étes-vous pas allé en 
Angleterre. sur le marché mone- 
taire de tous les pays du monde? 
Vous avez compris que vous n’étiez 
pas en position de vous présenter 
sur ce marché; on vous aurait o| 
posé, en premier lieu, Villégitimite 
de votre arrivée au pouvoir et l’on 
vous aurait demandé comment vous 
entendiez rencontrer les intérêts sur 
ces nouvelles obligations, et votre 
réponse n’eût pu être satisfaisante 
puisque vous êtes en face d'un 
énorme déficit. 

C'était pour parer à cet inconvé- 
nient que l’hon. député de Pontiac, 
l'ex-Trésorier demandait un léger 
sacrifice à la province, et le gouver- 
nement peut voir aujourd'hui lun 
des résultats désastreux de sa poli- 
tique mesquine. 

A propos de comptes publics, M. 
l'orateur, on voit dans le discours 
du Trône, que l'on n’a pis réussi 
towl-d-fait rétablir l'équilibre 
eure les revenus ¢t les dépen- 
ses. Ce mot lout-à fuit est iugé- 
nienx, c'est une belle découverte 
pour cacher le mauvais état de nos 
finances, que nous réserve ce mot 
précieux ; on nous le cachera peut- 
être cette année, mais nous le sau- 
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rons toujours trop tôt. A ce sujet, 
M. Vorateur, qu’il me soit permis 
derapporter ce qui vient de se 
passer dans une des dernières élec- 
tions. J'avais l'honneur de rencon- 
trer dans une lutte électorale, deux 
honorables ministres qui siégent 
de l’autre côté de la chambre; 
ces messieurs avaient prôné les 
grandes économies qu’ils avaient 
opérées depuis un an ; je pris l'ex- 
posé financier de feu l'honorable M. 

achand, à la dernière session, dans 
lequel, après avoir énuméré toutes 
les économies qu’il entendait faire, 
il terminait en disant qu’à la fin de 
cette année fiscale il aurait un sur- 
plus d’audela de $17,000.00 et je 
dis à ces messieurs, «si d'ici à 
quelques jours vous procurez un 
elat certifié par l'auditeur des 
comptes de la province que vous 
n'avez pas un déficit d’audela de 
$200,000.00, je m’engage à appuyer 
votre administration. Ces mes- 
sieursne répondant rien j’ajoutai: 
je sais que vous n’accepterez pas 
ma proposition, et vous la refuse- 
riez encore dans le cas même où je 
porterais votre déficit à $400,000.00 ; 
et je suis encore à attendre la ré- 
ponse. 

Je vois dans le discours du Trône 
M. l'orateur, que le gouvernement 
présentera un projet de loi concer- 
nant l’Instruction publique. Je ne 
croyais pas qu’un gouvernement 
qui nomme des juges de paix et des 
commissaires qui ne savent ni lire 
ni écrire, pas mème signer leur nom, 
pouvait penser à promouvoir les 
intérêts de l'éducation en celte Pro- 
vince, maïs j'attendrai que cette 
mesure soit présentée pour la discu- 
ter. 

L'hon. chef du gouvernement, 
sentant la force du principe énoncé 
dans l'amendement à l'adresse, 
s’écrie : Nous savons bien que nous 
ne pouvons pas approprier les deniers 
du peuple sans le consentement de la 
chambre, et c’est pour cela, ajoute-t- 
il, que nous venons avec des mesu- 
res pour faire approuver ce que nous 
avons fait. C'est là où est le danger. 
Si le gouvernement edt consulté la 





chambre avant de faire toutes ces 
transactions dont je viens de parler, 
j'ai la conviction que ses propres 
amis l’auraient mis sur ses gardes ; 
ceux surtout qui représentent com— 
me moi des comtés ruraux lui aurait 
dit de ne pas sacrifier les deniers du 
peuple pour favoriser certaines mu- 
nicipalités ou certains intérêts privés 
et le gouvernement aurait écouté ces 
sages conseils ; aujourd’hui, que le 
mal est fait, mes honorables amis 
de l’autre côté de la chambre vont 
l'approuver, à regret, c’est vrai, mais 
il l’approuveront pour ne pas perdre 
le pouvoir. 

fe ne puis terminer, M. l’orateur, 
saus relever une ;assertion erronée 
de honorable député de Kamou- 
raska ; «les conservateurs, s’est 
écrié cet honorable député, sont les 
descendants de ceux qui en 1837 et 
1838 emprisonnaient les_ patriotes. » 
Je ne sais où ce monsieur a puisé 
ses renseignements, mais je puis lui 
dire qu’il est complètement dans 
l'erreur. Les patriotes d'autrefois, 
sont les conservateurs d’aujour- 
d@hui. Allez dans les paroisses de 
St-Benoit, St-Eustache, St-Charles 
et St-Denis, dans ces paroisses qui 
ont été le principal théâtre de ces 
événements à jamais mémorables, 
et vous verrez que ces paroisses 
sont essentiellement conservatrices. 
Vous y verrez des vieillards qui ont 
payé de leurs biens, leur liberté 
etieur attachement à la patrie et ils 
vous diront qu’il ont combattu 
autrefois pour obtenir les libertés 
que nous possédons et qu'ils ont 
toujours été conservateurs depuis 
que leurs justes druits ont été 
reconnus ; vous y verrez aussi leurs 
descendants, ils vous diront qu’ils 
sont conservateurs, qu'ils veulent 
conserver les privilôges et les droits 
populaires pour lesquels leurs ancé- 
tres ont combattu, et qu’ils ne souf- 
friront jamais qu’une main sacrilége 
ne vienne y porter atteinte. 

Ii ne me reste plus, M. l’orateur, 
qu'à remercier cette honorable 
chambre de sa bienveillante indul- 
gence, et qu'à affirmer qu’en discu- 
tant les actes du gouvernement 
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comme je l'ai fait, je n’ai été mi 
par aucun autre mobile que par ce 
que je crois être l'intérôt de la Pro 
vince et de mes commettants. 


L'orateur reprend son siége au 
milieu des applaudissements pro- 
longés des membres de |’ opposition. 


MM. Picard, LeCavalier, Taillon, 
rennent la parole et critiquent 

Pnguement la politique de l’admi- 
nistration. 

M. WURTELE critique la con- 
duite du gouvernement en rapport 
avec la construction de l’embran- 
chement de St-Vincent de Paul à 
St-Martin. Le cabinet ne peut pré- 
tendre qu’il y avait une nécessité 
urgente de construire cet embran- 
chement au point de le justifier 
d’avoir, sans autorisation, employé 
des sommes considérables pour cette 
fin. La clause de la loi du trésor 
que le trésorier a cité pour justifier 
le gouvernement d’avoir asi comme 
il l’a fait dans l'affaire qui 
occupe l'attention de la chambre, 
ne s'applique pas au cas actuel. Il 
cite plusieurs autorités pour prouver 

ue le gouvernement ne peut se 
justifier d'employer de l'argent 
non approprié que dans les cas 
d'unéargence extraordinaire. Dans 
Je cas actuel, on ne peut prétendre 
qu'il n'était pas possible de retarder 
la construction du « loop line, » ou de 
Yembranchement de St-Martin jus— 
qu’au moment où le gouvernement 
aurait pu obtenir l'autorisation du 
parlement pour faire exécuter ces 
travaux. Dans tous les cas, le minis- 
tère aurait pu facilement obtenir 
cette autorisation en convoquant les 
chambres l'automne dernier ou 
dans le cours de l’hiver, si toutefois 
il était indispensable que les travaux 
en question fussent exécutés dans 
le temps où ils l'ont été. Il cite 
une autorité qui dit que non seule- 
ment l'exécutif n’a pas le droit d’ap- 
proprier une somme d'argent pour 
une certaine fin, mais de plus il n’a 
pas le droit de changer la destina- 
tion d’un subside voté par le parle— 
ment. Je suis convaincu que le 
gouvernement mérite d’être cen- 
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suré pour avoir agi comme il l'a fait 
dans le cas qui nous occupe. 

Quant à la position financière de 
la province, il dit qu'elle est vrai 
ment embarrassée. Le déficit de 
l’année dernière n'est pas moins de 
$685,000, et il est à présumer que le 
déficit de l'année conrante ne sera 
pas moindre que celui de l'an passé. 

a dette actuelle de la province est 
de $13,000.00, y compris la dette 
flottante. Ilest difficile de compren- 
dre comment on pourra avec sagesse 
prolonger de suite la voie ferrée du 
nord jusqu’au terminus ouest de ce 
chemin. L'augmentation inconsi- 
dérée de la dette nous conduira, il 
est regrettable de le dire, à l’union 
législative. Au nom de mes commet- 
tants qui sont pour la plupart 
Canadiens-Frangais, je dois veiller 
avec grand soin à ce que rien ne 
soit fait qui puisse mettre de près ou 
de loin en danger l'autonomie pro- 
vinciale à laquelle mes électeurs 
tiennent avant tout, 

Il critique vivement Ja cons- 
truction du pont près de Hull. 
Cette entreprise n’aurait pas dû être 
faite sans le consentement de la 
Législature. Il donne des explica. 
tions sur la transaction de la ferme 
Gale à laquelle il s’est trouvé mélé 
en qualité d'avocat des vendeurs de 
la ferme. Deux ponts devaient être 
construits par le Gouvernement au 
prix de $15,000 chacun. Le gouver- 
nement trouvant ces travaux trop 
coûteux. il pouvaits’en dispenser en 
achetant tout le terrain. Trois experts 
furent chargés d'évaluer le ter- 
rain et tous trois s’accordèrent entre 
eux. Les experts n'étaient pas asser- 
mentés et ne pouvaient l'être, con- 
trairement à l'assertion qui a été 
faite dans celte chambre que les 
experts qui ont agi dans celte occa- 
sion étaient sous serment. 

La motion d'ajournement du 
débat proposé par M. Taillon est 
mise aux voix et perdue sar division : 

L'amendement de l’hon. M. Cha- 

leau est mis aux voix et perdu sur 
la division suivante : 

Pour.—MM, Audet, Beaubien, Bergevin,Ca- 
ron, Champagne, Chapleau,Charleboie, Desaul- 
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niers, Deschéncs, Duckett, Duhamel, Gau- 
thier, Houde, Latondo, Lavallée, LeCavalier, 
Loranger, Magnan, Mathion, Peltier, Picard. 
Robertson, Robillard, Sawyer, St. Cyr, Tail- 
lon, Tarte, Wortele —28. 

coyrasMM. Blais, Bonthillier, Botin, 
Cameron, Chauvean, Dupuis, Flynn, Fortin, 
Gagnon, ‘Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine 
(Ch: fford), Lafontaine (Naplerville), Lange- 
Her (Porimeuf), Langelier (Montmorenoy), 
Lovell, Marchand, Préfontelne, McShane 
Mercier, Molleur, Marphy, Nelson, Paquet, 
Poirier, Rectcot, Rinfret dit Malouin, Koss, 
Shebyu, Watts.—31. 





L'adresse est ensuite adoptée sur 
la même division, passée en comité 
spécial, rapportée à la chambre et 
grossoyée. 

L'honorab'e M. JOLY met devant 
la chambre, le rapport de M. 
Shanly, ingénieur du gouverne- 
ment, sur les réclamations de M 
Duncan Macdonald, entrepre- 
neur du chemin de fer de Québec, 
Montréal, Ottawa et Occidental. 
Ordre es! donné qu’il soit imprimé. 

M. LORANGER.—Est-ce l’inten- 
tion du gouvernement de construire 
un pont sur la rivière des prairies 
au village de St-Vincent de Paul 
pour relier ce village avec la Cité 
de Mbztréal, par la continuation en 
ligne directe du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental ? 

L'honorable M. JOLY.—Le gou- 
vernement va soumettre un bill qui 
contiendra la réponse à cette inter- 
pellation. 

M. TARTE fait motion pour qu’il 
soit volé une adresse à Son Excel- 
lence le Lieutenant - Gouverneur 
priant Son Excellence de vouloir 
bien faire mettre devant cette cham- 
bre copies de toutes pétitions ou 
plaintes faites contre Alexis Paquet 
de St-Frédéric, comté de Beauce, 
commissaire des pelites causes. 
Adopté. 

M. TARTE fait motion pour qu’il 
soit volé une adresse à Son Excel- 
lence le Lieutenant- Gouverneur 
priant Son Excellence de vouloir 
bien faire mettre devant cette cham- 
bre, toute la correspondance relative 
au lot No 27 dans le sixième rang 
du Township de Thethford annoncé 
d’abord comme devant être mis à 





l'enchère et retiré de la vente pu- 
blique pour êlre vendu privément, 
le nom de l'acheteur de ce lot, le 
moutant par lui payé par acre, le 
montant des offres faites par acre 
pour ce mème lot par d’autres per- 
sonnes, Ja date à laquelle la vente a 
eu lieu, le nombre d’acres contenus 
dans le dit lot. Adooté. 

M. TARTE fait motion pour qu’il 
soit voté une adresse à Son Excel- 
lence le Lieutenant - Gouverneur 

riant Son Excellence de vouloir 
ien faire mettre devant éette 
chambre, un état indiquant les 
montants payés par le gouverne- 
ment pour les dépenses et le salaire 
des détachements de milice qu’il a 
employés en différentes. circon— 
stances, depuis le deux mars 1878 
jusqu’à ce jour, les motifs pour 
lesquels ils ont été employés, les 
endroits où ils ont servi, les noms 
des persounes qui les ont requis, les 
dates auxquelles leurs services ont 
été obtenus et le temps que ces ser— 
vices ont duré dans chaque cas.— 
Adopté. 

M. TARTE jai motion pour qu’il 
soit voté une adresse à Son Excel- 
lence le Lieutenant-Gouverneur, 
priant Son Excellence de faire 
mettre devant cette chambre, un 
état indiquant le montant des som— 
mes remises par le département des 
terres de la couronne oa aucun 
autre département aux Messieurs 
Hall ; tous les papiers relatifs à ces 
remises ainsi que la date à laquelle 
elles ont été faites.— Adopté. 

M. TARTE fait motion pour qu'il 
soit voté une adresse: à Son Excel- 
lencz le  Lieutenant-Gouverneur 
priant Son Excellence de vouloir 
bien faire mettre devant cette 
chambre le nombre de cancellations 
faites par le Département des 
‘Terres de la Couronne depuis’ le 
deux mars 1878 jusqu’à ce jour, les 
noms de ceux dont les propriélés 
ont élé sujettes 4 telles cancella- 
tions, ainsi que les noms des 
paroisses et townships où sont 
situées ces propriétés. —Adoplé. 

M. LORANGER fait motion pour 
qu’il soit voté une adresse à Son 
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Excellence le Lieutenant-Gouver- 
neur priant Son Excellence de vou- 
loir bien faire mettre devant cette 
chambre, copie de l’ordre ou des 
ordres en Conseil autorisant la con— 
struction de la voie ferrée sur l’Isle 
Jésus à partir du village de St-Vin- 
cent de Paul jusqu’à la jonction de 
St-Martin; copie de la correspon- 
dance échangée entre le gouverne- 
ment et l’entrepreneur ou les entre- 
preneurs de cette voie ferrée et des 
contrats qui leur ont été donnés; un 
état des dépenses encourues et des 
sommes payées pour la construction 
de ce chemin et copie des ordres ‘en 
conseil autorisant le paiement de 
ces dépenses.—Adopté. 

M. MATHIEU fait motion pour 
qu'il soit voté une adresse à Son 
Honneur le { ientenant Gouverneur, 
priant son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre, 
un état de toutes les sommes d'argent 
payées jusqu’à ce jour par le gou- 
vernement à aucune compagnie de 
chemin à lisses de bois ou en fer, de 
toutes les sommes d'argent payées 
par le gouvernement pour la 
construction du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental, ou d’aucune partie d’icelui, 
y compris le chemin de fer des Piles 
et le pont d'Ottawa ; la date des 

iements, les personnes à qui ils 
urent faits, l'autorité en vertu 
de laquelle ces paiements furent 
faits; le nombre de milles de 
chemins complétés par les com- 
pagnies ou par le gouvernement 
et un état des sommes d'argent 
reçues jusqu’à ce jour par le gou- 
vernementet pour la construction 
des chemins de fer ou pour aider à 
Ja construction des chemins de fer, 
la date de la réception de ces som- 
mes et l'autorité en vertu de laquelle 
ces montants furent payés an gou- 
vernement et aussi un état montrant 
la balance ou le montant actuelle- 
ment à la disposition du gouverne- 
ment pour compléter ces chemins 
ou payer la balance des subsides. 
Adopté. . 

M. MATHIEU fait motion pour 
qu'il soit volé une dress à Son 





Honneur le Lieutenant-Gouverneur, 
riant Son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre, 

un état de toutes les recettes et 

dépenses de la province, depuis le 30 

juin dernier gusqu'au 30 juin cou- 

rant. Adopt . 

M. MATHIEU fait motion pour 
quil soit voté une adresse à Son 

onneur le Lieutenant-Gouverneur, 
riant Son Honneur de vouloir bien 
aire mettre devant cette chambre ; 
40. Un état de tous les emprunts 
faits jusqu'ici par la province de 
Québec, au moyen de bons, dében- 
tures ou autrement, indiquant les 
taux auxquels ces bons ou débentu— 
res ont été placés et le taux de 
l'intérêt payable par la province sur 
tels emprunts ; 20. Copie de toute 
correspondance et rapport de toute 
négociation entre le gouvernement 
et les banques et agents financiers 
en Canada, en Angleterre etailleurs 
et entre le gouvernement et toutes 
autres personnes depuis le premier 
mars 1878 dans le but de faire de 
nouveaux emprunts. Adopté. 

M. MATHIEU fait motion pour 
qu’il soit voté une adresse à Son 
Honneur le Lieutenant Gouverneur 

riant Son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre, 
un état de tous les employés publics 
de cette Province ; indiquant leurs 
noms, leurs résidences, la date de 

leur nomination et leur salaire, y 

compris les employés permanents et 

temporaires de cette chambre. 


Adopté. 

M. MATHIEU fait motion pour 
qu’il soit voté une adresse à Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur 
priant Son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre, 
copie de toute correspondanceéchan- 
gée entre le gouvernement de cette 
province etle gouvernement de la 
Puissance du Canada ou aucun de 
ses membres, depuis le premier 
janvier 1878, relativement à l’admi- 
nistration de la justice de cette Pro- 
vince. Adopté. 

M. MATHIEU fait motion pour 
qu'il soit voté une adresse à Son 
Honneur le Lieutenant-Gouver+ 
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neur priant Son Honneur de vou- 
loir bien faire mettre devant cette 
chambre copie de tous comptes 
ou réclamations des entrepreneurs 
du chemin de fer de Québeg, Mout- 
réal, Ottawa et Occidental, de leurs 
sous-entrepreneurs, produits par 
eux pour extras, dommages ou 
indemuités relatifs à leurs travaux 
sur le dit chemin de fer. Adopté. 

M.TARTE fait motion pour qu’il 
soit volé une adresse à Son Honneur 
le Lieutenant-Gouverneur priant 
Son Honneur de vouloir bien faire 
meltre devant cette chambre un 
é at indiquant les sommes d’argent 
payées depuis le vingt juillet 1878 
jusqu'à ce jour, pour toutes dépenses 
faites par le département des che- 
mins de fer auquel préside l’hono- 
rable Ministre des Travaux Publics, 
eu vertu d'un acte de la session 
dernière, cet état ne devant cepen— 
dant pas indiquer les sommes payées 
aux contracteurs. Adapté. 

M. TARTE fait motion pour qu’il 
soit voté une adresse à Son Honneur 
le Licutenant-Gouverneur, priant 
Son Honneur de vouloir bien faire 
mettre devant la chambre tontes les 
soumissions transmises au départe- 
ment des Travaux Publics, en rap— 
port uvec l'appareil de chauffage 
pour les départements publics main- 
tenant en construction que 
loutes coriespondances relatives à 
ces soumissions, —Adopté. 

M. LORANGER fait motion pour 
qu'il soit volé une adresse à Son 
Honneur le Lieutenant Gouverneur, 
priant Son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre, 
«ne copie des estimés on rapporls 
mensuels faits par les ingénieurs du 

gouvernement, depuis le premier 
jour de uécembre 1877. jusqu’au 
quinzième jour de juin courant, 
tant sur la section Est que sur la 
section Quest du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 

- dental et un état détaillé des paie- 
ments faits aux eutrepre: eurs de 
ces deux sections durant la même 
période.—Adopté. ° 

L’honorable. M. ROBERISON 
fait motion pour qu’il soit voté une 








adresse à Son Honneur le Lieute— 
nant-Gouverneur, priant Son Hon- 
neur de vouloir bien faire mettre 
devant cette chambre, la correspon- 
dance (s’il en existe une) et tout 
contrat ou convention relatif à la 
vente des trois millions de piastres 
de bons dont l'émission a été auto— 
risée et qui ont été vendus pour la 
construction du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa èt Occr- 
dental, et aussi copie ou des copies 
de tous ord'es en conseil concer— 
nant les dits bons ou la vente 
d’iceux, avec un état du montant 
total réalisé par les dits bons, la 
date à laquelle ce montant a été 
payé et le montant de chaque paie- 
ment.—Adoplé. 

L'honorable M. ROBERTSON fait 
motion pour qu'il soit volé une 
adresse à Son Honneur le Lieu- 
tenant Gouverneur demandant à 
Son Honneur de vouloir bien faire 
mettre devant cette chambre, une 
copie de toute correspondance, 
ordres en conseil, ettous autres 
documents relatifs à l'emprunt d'une 
somme ou de sommes d'argent fait 

ar cette province depuis la vente 
bes bons des commissaires du che- 
mindefer pour la construction du 
chemin de fer de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental. Adopté. 

Vhonorable M. ROBERTSON 
fait motion pour qu’il soit voté une 
adresse à Son Honneur le Lieuterant 
Gouverneur, priant Sen Honneur 
de vouloir bien faire mettre devant 
cette chambre, uneliste indiquant 
les mandats spéciaux qui ont été 
émis depuis le deuxième jour de 
mars 1878 et le montant d’iceux et 
la personne ou les personnes en 
faveur de qui ils ort 616 émis, soit 
que ces mandats soiert annulés ou 
ne le soient pas Adopté. 

M LORANGER fait motion pour 

wil soit voté une adresse à Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur, 

riant Son Honneur de vouloir bien 
aire mettre devant cette chambre, 
copie de l’ordre en conseil nommant 
J.E. Robidoux, écuyer, avocat, com- 
missaire pour les fins de l'enquête 
tenue dans les divers départements 
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du palais de justice à Montréal; 
copie des instructions données à co 
monsieur, de toutes les procédures 
se rattachant à cette enquête, des 
dépositions des témoins entendus 
devant lui et du rapport qu'il a fait 
au gouverne nent, avec un état du 
coût total de Ja dite anquéte. Adopté. 

L'hon. M. CHAPLEAU fait 
motion ur qu'il soit voté une 
adresse à Son Honneur le Lieut — 
nant-Gouverneur, priant Son Hon- 
neur de vouloir bien faire mettre de- 
vant cette chambre, copie de tous rap- 
ports, correspondances, représenta— 
tions, examens et tous documents 
relatifs à l’élargissement d'un cer— 
tain nombre de patients de l’ Hospice 
St-Jean de Dieu.—Adopté. 

M. DUHAMEL fait motion pour 

u’il soit voté une adresse à Son 

onneur le Lieutenant-Gouverneur, 

riant Son Honneur de vouloir bien 
aire mettre devant cette chambre, 
une liste complète des cancellations 
faites depuis le premier janvier 
1878 jusqu’à ce jour, dans le comté 
d'Ottawa, et toute la correspon- 
dance s'y rapportant —Adopté. 

M. DUHAMEL fait motion pour 
quil soit votée une adresse à Son 

onneur le Lieutenant-Gouverneur 

riant Sou Honneur de vouloir bien 
aire mettre devant cette chambre, 
un état des dépenses de l'octroi de 
colonisation depuis la dernière ses— 
sion, indiquant le montant dépensé 
dans chaque comté.—Adopté. 

M. DUHAMEL fait motion pour 
qu'il soit voté une adresse à son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur 

riant Sor Honneur de vouloir bien 
aire mettre devant celte chambre, 
copie du jugement rendu dans la 
cause de la Compagnie du chemin 
de fer de colonisation du Nord ou 
le gouvernement et le comté d'Ot- 
tawa au sujet du bonus ; ainsi que 
la correspondance à ce sujet entre 
le gouvernement et ses avocats. — 


Adopté. 
M GAGNON fait motion pour 
quil soit voté une adresse à Son 
onneur le Lieutenant-Gouverneur, 
riant Son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre,un 





état des sommes dépensées pour l'im- 
migration depuis la confédération 
donnant pour chaque année fiscale, 
dans des colonnes séparées : 1. Le 
montant dépensé pour salaires et 
dépenses des agents. 

2. Le montant dépensé pour im- 
pressions, brochures, avis, circnlai- 
res, etc. 

3. Le montant dépensé directe- 
ment en faveur des émigrés. 

4. Le montant de toutes dépenses 
ne tombant pis sous les titres précé- 
dents. 

5. Enfin, le montant total dépensé 
chaque année. 

Ces cing co'onnes devant être 
additionnées et le montant de cha- 
cune d'elles additionné en un seul 
montant-—Adopté. 

M. MATHIEU fait motion pour 
quil soit voté une adresse à Son 

onneur le Lieutenant-Gouverneur, 
praat Son Honneur de vouloir hfen 
faire mettre devant cette chambre, 
un état de toutes les sommes d’ar- 
gent payées par chaque corporation 

le cité, ville, village ou municipa- 
lité en vertu de la section 3 du cha- 

itre 8 des statuts de la Province de 
875, 3) Victoria, et un état de 
toutes les sommes encore dues par 
chacune de ces corporations en 
vertu de cette loi.—Adopté. 

M. MATHIEU fait motion poux 
qu’il soit voté une adresse à Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur 
priant Son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre, 
un état de toutes les sommes dues à 
la Province comme partie du fonds 
d'emprunt municipal; indiquant 
les débiteurs, le titre en vertu duquel 
ces sommes sont respectivement 
dues, le capital prèté, le capital 
maintenant dû, le taux de Pintérét 
chargé, le montant payé à compte 
de ces emprunts et la date d2 ces 
paiements. —Adopté. 

M. MATHIEU fait motion pour 

wil soit voté une adresse à Son 

onneur le Lieutenant-Gouverneur 
priant Son Honneur de vouloir bien 
faire metre devant cette chambre, 
copie des soumissions demandées et 
rèçues pour la location du chemin 
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de fer Québec, Montréal, Ottawa et | incorrections qui se sont glissées 


Occidental. Adopté. 
M. WURTELE fait motion pour 
u’il soit volé une adresse à Son 
onneur le Lieutenant-Gouverneur 
riant Son Honneur de vouloir bien 
aire mettre devant cette chambre, 
copie de l’ordre en conseil ordon- 
nant la mise en retraite du Greffier 
de la Chambre d'Assemblée de la 
Province de Québec, Georges M. 
Muir, Ecr., et aussi copie de tonte 
correspondance entre le gouverne- 
ment ou aucun de ses membres et 
M. Muir relativement à sa retraite. 


Adopté, 
M. WURTELE fait motion pour 
wil soit voté une adresse à Son 
onneur le Lieutenant-Gouverneur 
priant Son Honneur de vouloir bien 
aire mettre devant cette chambre, 
un état indiquant les noms des juges 
de paix dans chaque district et la 
date de leur nomination. Adopté. 
M. WURTELE fait motion pour 
u’il soit voté une adresse à Son 
onneur le Lieutenant-Gouverneur 
priant Son Honneur de vouloir bien 
faire mettre devant cette chambre, 
un état du fonds créé pour la cons- 
truction du palais de justice de 
Montréal, jusqu'au 30 juin 1879. 
Adopté. 


M. WURTELE fait motion pour 
u’une adresse soit volée à Son 
neur le Lieutenant-Gouverneur, 
riant Son Honneur de vouloir bien 
ire mettre devant cette chambre, 
copie du rapport des commissaires 
nommés pour s’enquérir de l’ad- 
ministration des greifes du district 
de Montréal. Adopté. 

Plusieurs bills sont présentés el 
la chambre s’ajourne à mercredi, le 
2 juillet, à 3 heures p. m., après 
avoir siégé pendant vingt-cinq 
heures consécutives. 


Séance du 2 juillet. 
L’orateur prend le fauteuil à 3 


rs. 
Après les affaires de routine, 
L'hon. M. CHAPLEAU.—Avant 
ue la chambre procède aux ordres 
du jour, je désire signaler quelques 





dans les votes et délibérations. La 
question de privilége telle que je 
l'ai posée n’est pas celle consignée 
dans les votes et délibérations de 
vendredi. Voici la question de pri- 
vilége telle que je l'ai posée. 

L'honorable M. Chapleau dé- 
puté nour le district électoral de 
Terrebonne soumet à la chambre 
comme question de privilége le fait 
que le bref d’élection pour la divi- 
sion électorale de Chambly où une 
prétendue élection vient d’avoir 
lieu, a été par l’ordre du gouverne- 
ment, adressé à une personne 
n'ayant, dans les circonstances, 
aucune quaiilé pour agir comme 
officier-rapporteur dans la dite 
élection ; que cet acte'a été fait en 
contradiction du statut passé par 
la législature et en violation des 

riviléges de cette chambre ; que 
a dite élection est ainsi nulle de 
plein droit et qu'il est urgent de 
écider de cette question de pri- 
vilége avant que la personne décla- 
rée élue à cette prétendue électicn 
ne vienne ce soir réclamer un siège 
en celte chambre. 

Il y a une autre incorrection que 
je désire signaler à la chambre et 
voir corriger. Lorsque M. l’orateur 
nous a donné lecture du certificat 
du rapport d'élection de Raymond 
Préfontaine pour le éistrict électo- 
ral de Chambly, j'ai de nouveau 
soumis une question de privilége 
comme suit. 

« L'honorable M. Chapleau sou- 
met de nouveau à Ja chambre 
comme question de privilége, la 
considération de l'élection de Ray- 
mond Préfontaine, écr.,député pour 
le district électoral de Chambly et 
demande que cette question soit 
déclarée d'urgence vu que le dit 
Raymond Préfonteine vient de 

‘éclamer et prendre son siége dans 
cette chambre et il propose en con- 
séquence, secondé par M. Loranger, 

Que le greffier de la couronne en 
chancellerie comparaisse devant 
cette chambre, avec la commission 
nommant le dit Moïse Bouthillier, 
écuier notaire, officier-rapporteur 
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pour l'élection de la division élec 
torale de Chambly. 

Ordre est donné que les incorrec— 
tions ci-dessus mentionnées s5ient 
rectifiées dans le journal de la 
chambre, ainsi que l’incorrection 
qui existe dans les votes et délibéra— 
tions de vendredi dernier par la- 
quelle il appert que le quatrième 

u’au dix septième paragraphes 
inclusivement de l'adresse sont lus 
une seconde fois et adoptés sépare— 
ment, tandis qu’il faudrait, les mots 
«sur la même division renversée.» 

M. MAGNAN demande si les 
trente-huit mille piastres votées à la 
dernière session pour encourager 1a 
colonisation dans cette province ont 
été payées et distribuées ; quels sont 
les comtés qui ont reçu une part de 
cet octroi et quel est le montant 
d'argent que chaque comté a reçu. 

L'hon. M. JOLY.—II a été voté 
une adresse dont la réponse con- 
tiendra les informations demandées 
par l'honorable député. 

M. PAQUET demande si c’est 
l'intention du gouvernement, pen- 
dant cette session, de mettre dans les 
estimés qui seront bientôt soumis à 
la chambre la somme nécessaire 
pour la reconstruction du pont sur 
la rivière Chaudière, afin de relier 
partie du comté de Lévis et les com- 
tés de Lotbinière, Méganticet partie 
du comté de Nicolet à la ville et au 
comté de Lévis; ou sinon le gouver- 
nement se propose-t-il de mettre en 
pratique toute mesure propre 4 réa— 
iser cet objet? 

L’hon. M. JOLY.—La question est 
sous considération. 

M. LANGELIER (Montmorency) 
demande un état du coût annuel de 
la sommation des grands et petits 
Jurés pour le district d'Ottawa etc. 
Aussi un état indiquant les confis— 
cations faites par le département des 
Terres de la Couronne depuis 1873 
etc. Adopté. 

M. MATHIEU demande qu’une 
adresse soit votée à Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur priant Son 
Honneur de vouloir bien faire mettre 
devant cette chambre copie de 
tout ordre en conseil révoquant la 





commission chargée de refondre les 

statuts généraux de cette Province, 

et aussi copie de tous rapports faits 

par cette commission et qui n’ont 
as élé produits devant cette cham- 
re.  Apopté. 

M. MATHIEU demande qu’une 
adresse soit votée à Son Honneur le 
Lieutenant Gouverneur priant son 
Honneur de vouloir bien faire met- 
tre devant cette chambre, copie de 
tout ordre en conseil imposant un 
droit additionnel sur les procédures, 
pièces et documents quelconques, 
faits aux divers greffes des tribunaux 
siégeant au Palais de justice dans la 
cité de Québec, ou produits devant 
ces tribunaux, pour rembourser au 
Trésor de la Province la somme 
employée à la reconstruction du 
nouveau palais de justice. 

M. GAGNON demande qu’une 
adress? soit votée à son Honneur le 
Lieutenant Gouverneur priant Son 
Honneur de vouloir bien faire met- 
tre devant cette chambre, copie des 
témoignages reçus dans les enquêtes 
faites par le gouvernement contre 
F. M. Derôme, écr, ci-devant Proto- 
notaire, et contre Joseph Rouleau, 
écr, ex-shérif du district judiciaire 
de Rimouski et copie du rapport du 
commissaire chargé par le gouver- 
nement de faire ces enquêtes. 

M. GAGNON demande qu’une 
adresse soit votée à Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur priant Son 
Honneur de vouloir bien faire mettre 
devant cette chambre, un état des 
sommes dues au gouvernement au 
moment de sa destitution, par l’ex- 
shérif Rouleau, de Rimouski, et le 
montant restant actuellement di sur 
ces sommes.—Adopté. 

M. CHAMPAGNE demande qu’une 
adresse soit votée à Son Honneur le 
Lieulenant-Gouverneur, priant Son 
Honneur de vouloir bien faire mettre 
devant cette chambre copie de toute 
correspondance échangée depuis la 
derniére session avec le gouverne- 
ment, concernant la nomination 
des commissaires pour la décision 
sommaire des petiles causes en la 
paroisse St-Juseph, dans le comté 
des Deux-Montagnes, des plaintes 
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portées contre les ex-commissaires, 
des raisons données pour obtenir 
leur destitution avec les noms de 
ceux qui composent la nouvelle 
commission —Adopté. 

M. MATHIEU demande qu'une 
adresse soit votée à Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur, priant Son 
Honneur de vouloir bien faire met- 
tre devant cette chambre, copie de 
tout ordre en conseil se rattachant 
au chemin de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental ; copie de 
tous les actes notariés se rattachant 
au dit chemin de fer, excepté les 
contrats d’achat de terrain pour la 
voie; copie de toutes les évalua- 
tions mensuelles (Monthly estimates) 
qui ont été transmises aux commis- 
saires ou au gouvernement par les 
ingénieurs du gouvernement ; copie 
des minutes qui ont été tenues du 
rôle des réunions des dits commis- 
saires ; copie de toute correspon— 
dance, qui à eu lieu entre les dits 
commissaires et les entrepreneurs 
du dit chemin de fer à compte de 
leur achat; copie de tout rapport 
d'examen, exploration et arpentage 
de la ligne du dit chemin de fer et 
de toute partie de la dite ligne et 
des arpentages, des examens ou 
autres changements nécessaires ou 
jugés nécessaires pour confirmer, 
changer, établir, ou localiser le 
site du dit chemin de fer ; le tout 
depuis le 22 novembre 1876, jusqu’à 
‘ce jour ; et copies de toutes corres— 
pondances, ordre en conseil et autres 
documents entre le gouvernement 
et M. Duncan McDonald au sujet de 
la prise de possession de la partie du 
dit chemin à partir de Montréal à 
Aylmer, ainsi que copie des chan- 
gements en cour de première ins— 
tance et en appel dans une cause 
relative à cette prise de possession. 
Adopté. 

M. GAUTHIER demande qu'une 
adresse soit volée à Son Honneur le 
Dieutenant-Gouverneur, priant Son 
Honneur de vouloir bien faire mettre 
devant cette chambre, copie des 
ordres en conseil passés depuis le 
ter juillet 1878 accordant la remise 
des intéréts et des rentes d’occupa- 





tion aux colons des différents town 
ships de la province de Québec, 
ainsi que copie de toute cor D 
dance échangée à ce sujet; la date 
des dits ordres en conseil et à qui 
ils ont été adressés. —Adopté. 

M. GAUTHIER demande qu’une 
adresse soit votée à Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur priant Son 
Honneur de vouloir bien faire mettre 
devant cette chambre les documents 
suivants: 

40. Copie des ordres en conseil 
concernant la distribution des octrois 
de colonisation dans le comté de 
Charlevoix, en 1878 

20 Capie de toute correspondance 
échangée entre le gouvernement et 
aucune personne relativement aux 
dits octrois et des différentes de- 
mandes faites au département. 

30. Copie des instructions données 
aux conducteurs des différents tra- 
vaux de colonisation faits avec les 
susdits octrois. 

40. Copie des bordereaux et rap 
ports des dits conducteurs. 

50. Copie des documents prouvant 
si les susdits octrois ont été payés, 
quand ils ont été payés et le nom 

les personnes à qui ils unt été payés 
ainsi que les reçus donnés par ces 
différentes personnes. —Adopté. 

La chambre s’ajourne à demain à 
3 heures 8 m. 

éance du 3 juillet 1879. 
\ L'orateur prend le fauteuil à 3 
APS. 

Après les affaires de routine. 

Lecture est faite d'un message de 
Son Honneur le Lieutenant Gouver- 
neur, accusant réception de’ adresse 
en réponse au discours du trône 
volée par l’Assemblée Législative. 

M. DESCHENES.—Est-ce Pinten- 
tion dù gouvernement de continuer 
les travaux de parachèvement du 
chemin ‘laché dans le comté de 
Témiscouata, commencé par l’ex- 
geuvernement et aussi l'ouverture 
du dit chemin depuis le chemin 
Témiscouata courant Nord-Est jus- 
qu'au terminus du dit comté pour 
l'usage des colons et continuer tous 
les autres travaux de colonisation 
déjà commencés. 
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L'hon. M. JOLY.—La. question 
est à l’étude. 

M. GAGNON demande : lo Copie 
des avis ou circulaires émanés du 
gouvernement et demandant des 
soumis-ions pour Ja publication du 
journal illustré d'agriculture. 

20 Un état des soumissions reçues 
par le gouvernement pour la publi- 
cation du dit journal. 

30 Copie du rapport fait au con- 
seil exécutif pour les dites soumi 
sions et copie des ordres en conseil 
se rapportant à la publication du dit 
journal. 

4o Copie du contrat ou des con- 
ventions passées entre le gouverne— 
ment et l'éditeur ou les éditeurs du 
dit journal illustré d'agriculture, 
avec exemplaires des numéros pu- 
bliés dans les deux langues jusqu’à 
ce jour. 

n demandant la production de 
ces documents, M. Gagnon déclare 
u’il n’est pas opposé à la publica- 
tion d'un journal d'agriculture, 
mais il croit que le journal publié 
actuellement par le gouvernement 
n’est pas ce qu’on avait raison de 
croire qu'il serait lorsque le parle- 
ment a voté l'argent nécessaire à sa 
publication. Les documents deman- 
és pourront être soumis à l'examen 
du comité d'agriculture et de 
colonisation qui pourra faire les 
suggest'ons qu'il croira convenable. 

M. DUPUIS se prononce en faveur 
du principe de la publication d’un 
journal consacré tout particulière- 
ment aux intérêts agricoles. Il 
croit qu’il serait peut-être plus 
avantageux de publier deux jour- 
maux d'agriculture, l’un dans le 
district de Montréal, l’autre dans le 
district de Québec. La différence 
qu'il y a entre le sol et la tempéra: 
ture de ces deux parties principales 
de la province justifierait la pu- 
blication de deux journaux d’a- 
gricuiture. Il fait l’éloge des 
services rendus à la classe agricole 
par la Gazette des Campagnes, qui, 
dit-il, a fait des sacrifices considé- 
rables depuis bon nombre d’années 
pour être aussi utile que possible 
aux agriculteurs. 









M. LABERGE est opposé à la 
publication de deux journaux d'agri- 
culture parce que l'on peut facile- 
ment avoir des correspondants 
spéciaux dans les différentes parties 
de la province afin de recucillir tous 
les renseignements utiles à la classe 
agricole et qu’il serait peu sage de 
diviser l'octroi voté pour cette fin 
par le parlement, Il est con- 
vaincu que le journal d agriculture 
publié par le gouvernement ren- 
des services aux cultivateurs. 

L'hon. M. BEAUBIEN est en fa- 
veur de la pubiication d'un journal 
d'agriculture mais il désire qu’il y 
ait beaucoup de gravures dans ce 
journal. 

L’hon. M. JOLY dit qu’il sera 
heureux de recevoir les plaintes ou 
les suggestions que l'on pourra 
avoir à faire au sujet de la rédaction 
du journal d'agriculture. IL fait 
l'éloge des services rendus à la cause 
agricole parla Gsette des Campagnes 
pour laquelle il se propose de de- 
mander à la chambre .un octroi de 





$400.00 par année. 
La motion de M. est 
adoptée. 


M. MATHIEU demande copie des 

règlements faits pour Ja sureté et la 
rotection dans les théâtres, les 
difices ou salles servant à des réu- 

nions publiques, d’amusements, 
lectures publiques ou représenta- 
tions quelconque, relativement au 
moyen de construire ces théâtres, 
édifices ou salles ou matériaux à y 
employer et généralement à tout co 
qui peut assurer la sécurité du 
public et faciliter le sauvetage en 
cas de panique, incendie ou acci- 
dent quelconque, et copie de tout 
ordre en couseil les approuvant. 
Adopté. 

M. MOLLEUR demande la forma- 
tion d’un comité spécial composés de 
hons. MM. Langelier et Ross,de MM. 
Racicot, Mathieu, Wurtele, Gagnon, 
LeCavalier, Loranger, Champagne, 
Bouthillier et du moteur, pour 
examiner l'opportunité d’amender 
les lois concernant les hypothèques 
et l'enregistrement, suggérer les 
amendements qu'il jugera néces- 


saires et de faire rapport à la cham- 
re. 

Une longue discussion s’engage 
sur le danger qu’il y a d’amender 
nos lois sur le sujet mentionné dans 
la résolution précédente. 

L’hon. M. ROSS annonce qu'il est 
à préparer sur ce sujet un projet de 
loi qui fait des changements radi- 
caux à plusieurs des dispositions des 
lois actuelles et il ajoute qu’il sera 
heureux d’être aidé des lumières 
que le comité pourra jeter sur cette 
importante question qui affecte tant 
d'intérêts considérables. 

M. MATHIEU se déclare énergi- 
quement contre le principe de rétro- 
activité que consacre la loi actuelle. 
En vertu de celte rétroactivité, grand 
nombre de personnes ont perdu des 
sommes considérables, quelques- 
unes même ont été totalement rui- 
nées pour n’avoir pas fait enregis- 
trer de nouveau leurs titres, suivant 
les dispositions de Ja loi, dispositions 
qu’elles ignoraient et dont elles 
m’avaient pas eu l'occasion de 

rendre connaissance, soit par suite 
l'absence ou autrement. 

L’hon. M. LANGELIER reconnait 
la gravité de la question soulevée 
mais il est aussi d'avisqu’il y a lieu 
d'améliorer la loi actuelle afin de 
donner plus de garantie aux capi- 
talistes de prêter sur hypothèques 
en cette province. 

M. FLYNN trouve qu'on amen 
de beaucoup trop souvent le code 
civil. Par les nombreux amende- 
ments que la législature fait chaque 
année, on semble consacrer la glo- 
rieuse incertitude de la loi. Jest 
opposé au système suivi à présent 
pour amender les lois. Il est d'avis 
que l'initiative devrait être laissée 
au gouvernement, au banc et au 
barreau. ‘Très souvent il arrive que 
les changements que l’on fait subir 
à nos lois ne sont applicables qu'à 
des cas particuliers, ce qui a pour 
résultat de rendre l'application de 
nos statuts trés-difficile. La résolu- 
tion de M. Molleur est finalement 
adoptée, 

La Chambre s' 


ajourne à demain à 
3 bre p.m, 
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Séance du 4 juillet 1879. 

L'orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine ; 

Le premier rapport du comité des 
ordres permanents est présenté et lu. 

M. Lafontaine (Napierville) a été 
élu président de ce comité et lequo- 
rum en a été fixé à 7 membres 

Le premier rapport du comité 
permanent des bills privés est pré— 
senté et lu. . 

M. Watts a été élu président de 
ce comité, et le quorum en a été 
fixé à 7 membres, 

Le premier rapport dn comité des 
chemins de fer, lignes télégraphi- 
ques, compagnies de mines et de 
manufactures est ln. 

M. Shehyn a été élu président 
de ce comité et le quorum en a été 
fixé à 7 membres. 

M. GAGNON présente un projet 
de loi pour abolir la qualification 
fonciè:e des députés à l’Assemblée 
| législative de Québec. 

L'hon. M. CHAUVEAU présente 
un projet de loi concernant les asiles 
d’aliénés subventionnés par le gou- 
vernement. 

Ce projet de loi se divise en deux 
parties; la première pourvoit au 
mode qui devra être suivi pour l’en- 
trée des aliénés dans les asiles sub— 
ventionnés par le gouvernement. 
La seconde partie donne les forma- 
lités qui devront être faites pour la 
sortie des patients. Au bill est atta— 
ché plusieurs formules qui devront 
être employés dans les cas prévus 
par la loi. 

L'hon. M. CHAUVEAU présente 
un projet de loi concernant l'appel 
à la Cour Suprême du Canada 
et à la Courd’ Echiquier du Canada, 
en certains cas. 

Sur demande de M. Chapleau, le 
secrétaire provincial dit que ce pro- 
jet de loi est le même que celui pré- 
senté l’an dernjer par M. Wurtele et 
qui a été rejeté par le conseil légis- 

atif. 

L'hon. M CHAPLEAU soulève la 
question de privilége déjà connue à 

ropos de la récente élection. de 
hambly. Je demande qu’ordre soit 
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donné à M. le Greffier de la Cou- 
ronne en Chancellerie de compa- 
raître devant cette chambre avec la 
commission nommant M. Moïse 
Bouthillier officier-rapporteur pour 
le comté de Chambly lors de la 
récente élection. Adopté. 

M le Greffier de la Couronne en 
en Chancellerie comparait devant la 
chambre et produit la commission 
nommant M. Moïse Bouthillier offi- 
cier-rapporteur, le bref de l'élection 
de Chambly, le retour de l'élection 
de M. Raymond Préfontaine, le ser- 
ment d'office de l’officier-rapporteur 
et le certificat de ce serment. 

L'hon. M. CHAPLEAU. La ques- 
tion que je soulève est une des plus 
graves dont puisse s'occuper cette 
chambre, elle se rapporte directe 
ment au plus grand de nos priviléges, 
celui de reconnaître les titres qui 
confère aux députés de cette cham- 
bre le droit de siéger dans celte 
enceinte. Dans l’origine la chambre 
des communes en Angleterre ne vou- 
lant pas ou n'ayant pas le temps de 
s’occuper des nombreuses questions 
d'icrégularités oud informalités qui 
auraient pu s2 commettre dans le 
cours des élections décida de consti- 
tuer des comités spéciaux pour s’en- 
quérir de toutes pétilions contre 
l'élection d'un député. Subséquem- 
menton jugeaconvenablede charger 
les tribunaux de juger des questions 
relatives aux coatestations d’élec- 
tions. 

Je pars des prémisses suivantes : 
Si la commission de l’officier-rap- 
porteur est nulle à sa face mème, le 
bref d'élection lui-méme est nul, il 
s’en suit que tous les actes de l’oifi- 
cier-rapporteur sont nuls, il s'en suit 
encore que !’élection l’est elle-mèm 
de plein droit. Si le retourde l'élec- 
tion est nul, la personne apparem- 
ment élue ne l'est pas et n'a pas 
droit par conséquent de siéger dans 
cette chambre. 

En vertu de la loi, le gouver! 
ment doit choisir comme offic 
rapporteur le shérif du district dans 
lequel se trouve le comté, ou le régis- 
trateur ou à défaut de ces derniers, 
le lieutenant- gouverneur en conseil 

















peut nommer une autre personne 
compétente à agir comme officier- 
rapporteur. Ceci n'est pas faculta— 
tif, mais on doit nécessairement 
suivre les dispositions claires et 
explicites de la lo Dans le cas de 
Chambly, le shérif a jugé à propos 
de refuser d'agir comme officier- 
rapporteur. 1l restait le régistrateur 
qui, lui, était prét à agir bien qu'une 
personne officieuse s’est rendue au 
rès de cet officier public pour 
engager semi-officiellement à tra— 
hir son devoir et à refuser d’agir 
comme officier-rapporteur, lui pro- 
mettant impunité pour sa négligence 
s’il n’agissait pas et le menaçant des 
colères du pouvoir s'il n’acquiescait 
à cette dem-nde. Non-seulement 
le régistratenr n’a pas refusé d'agir. 
mais il a informé le gouvernement 
qu’il était prèt à agir et qu'il était 
rêt à suivre toutes instructions qui 
ui seraient données. J’accuse le 
gouvernement d’avoir laisser faire 
des tentatives de séductions auprès 
de l’un de ses officiers sans s’enqué- 
rir de ce qui en était et sans pren- 
dre des mesures pour protéger son 
officier. 

J'ai devant moi la commission 
signée par le lieutenant-gouverneur 
dans laquelle on fait mention: du 
refus du shérif d'agir comme lz loi 
le dit, en qualité d’officier-rappor- 
teur. Mais je ne vois rien qui dit 
que le régistrateur, la seconde per- 
sonne exofficir, qui, suivant les 
termes de la loi doit agir comme 

ier-rappôrteur, a refusé ou s'est 
incapable d'agir en la ca- 
pacité mentionnée par le statut. Le 
gouvernement devait suivre l’ordre 
de la chambre exprimé dans le sta— 
tut et nommé ce régistrateur. Ilen 
a nommé un autre. Ce fait cons— 
titue une violation flagrante de la 
loi que le gouvernement doit être le 
premier a observé rigoureusement, 
de vais que le cabinet a hésité 
avant de courmettre cette violation. 
L'élection de Saint Hyacinthe et de 
Chambly devait avoir lieu en même 
temps.  L'honorable  solliciteur- 
général l'avait annoncé dans son 
adresse à ses électeurs ; elle n’a eu 
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lieu cependant que plusieurs semai- 
nes après celle deSt-Hyacinthe. Le 
gouvernement dans cette circons- 
tance a violé d'une manière fla- 
grante la loi et les priviléges de 
cette chambre. 

J'ai l'honneur de proposer : 

« Qu’en autant qu’il appert par le 

tendu retour du bref d'élection 

le la dernière élection pour le dis— 
trict électoral de Chambly et la 
prétendue commission de l'officier- 
rapporteur maintenant devant cette 
chambre que Moïse Bouthillier, écr, 
mentionné dans la dite commission 
n’avait pas, dans les circonstances, 
qualité pour agir comme tel officier- 
rapporteur, et que Raymond Pré- 
fontaine, écuier, mentionné dans le 
dit prétendu retour ne pouvait pas 
être élu, en vertu du dit bref d’élec- 
tion, comme représentant du dit 
district électoral ; que le dit retour 
soit déclaré nul et de nul effet et que 
le siége de représentantpourlecomté 
de Chambly soit déclaré vacant. » 

L'hon. M. MERCIER.—C'est la 
première fois, depuis que l'acte des 
élections contestées a été adoptée 
par le parlement, qu’une telle ques- 
tion est soumise à la considération 
de cette chambre. La décision qui 
sera donnée sera donc considérée à 
l'avenir comme un précédent dont 
on devra se servir. 

Le cas de Bagot cité par l’hon. 
chef de l'opposition .ne s’applique 
Ras dans celte circonstance. M. 

‘himothé Brodeur, le député pré- 
tendu élu avait agi dans sa propre 
élection comme officier-rapporteur. 

Je rappellerai un précédent qui 
s'applique au cas actuel. 

n 1873, l'élection de Peter- 
boro-West donna lieu à un long 
débat. Les documents de l’élec- 
tion produits devant la chambre 
des communes faisaient voir que 
M. Bertram, l'un des candi- 
dats, avait reçu la majoritñ des 
voix d’après les cahiers de votation. 
Gependant M. Claxton, l’autre can- 
didat, avait été déclaré élu par 
l'officier-rapporteur. Un amende- 
ment proposé par Sir John A. 
Macdonald ayant pour effet de 





renvoyer l'affaire au comité des 
privilèges et élections fut adopté. 
L’hon. M. Mackenzie proposa un 
sous amendement demandant que 
M. Bertram prenne son siége. Bien 
qu'il n’y eu pas alors de lois ren- 
voyant les questions ‘relatives aux 
élections aux tribunaux, la majorité 
adopta l'amendement de Sir John 
Macdonald. Je maintiens que la 
chambre n'a pas juridiction pour 
décider la question qui lui est son- 
mise par l'honorable chef de l’op- 
position. Je ne veux pas entrer dans 
le mérite de celte question parce 
que la chambre n'a pas juridiction 
et de plus, elle ne doit pas se pro— 
noncer. La chambre n’a pas juri- 
diction parce que le rapport qui a 
été produit devant cette chambre 
dit que M. Raymond Préfontaine a 
été élu. Or, suivant moi, nous 
n’avons pas le droit de nous enquë- 
rir dela validité de ce retour, et 
cela en vertu de la loi des élections 
contestées qui dit que la validité 
des élections doit ètre contestée 
suivant les dispositions de cet acte. 
Pour arriver à déclarer que le 
siège est vacant, il faut que l'on voie 
si le retour de l'élection est valide, 
or, nous ne pouvons le faire parce 
que la loi transfère aux cours de justi- 
ce le devoir des'enquérir de ces ques- 
tions. Pour déclarer qu’il n’y a pas 
eu d'élection, il faut qu'il soit aussi 
déclaré qu'il n’y a pas de retour, or 
ce n’est pas le cas puisque nous 
avons le retour de celte élection. 
L'orateur cite une autorité en An- 
gleterre qui dit que depuis la passa— 
tion de la loi qui renvoie aux tribu- 
naux examen des questions rela- 
tives aux élections, Ia chambre des 
communes anglaises ne doit pas 
cousidérer ces questions. Il n'y a 
que deux cas qui font exception. 
eux dans lesquels un député est 
déclaré coupable de félonie ou est 
entrepreneur du gouvernement. 
Dans le cas de M. Martel, l'ex- 
député de Chambly, le jugement de 
la cour qui a été produit devant 
celte chambre établi que ce mon- 
sieur avait été éln illégalement par 
suite de l'emploi des mauvaises 
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listes électorales, car, qu’on le re- 
marque, M. Martel n’a pas perdu 
son siége pour corruption ou autres 
manœuvres frauduleuses, mais seu— 
lement pour la cause que j’ai men— 
tionnée en premier lieu. Or, I’ offi- 
cier-rapporteur ayant déclaré M. 
Martel Blu, la chambre dut accepter 
la validité du retour de l'officier- 
rapporteur et M. Martel prit son 
siége. Personne n’a songé à con- 
tester devant cette chambre le retour 
de l’élection de M. Martel. La con- 
testation fut faite régulièrement 
devant les tribunaux, seuls compé- 
tents à juger de ces matières. 

Je suis d'opinion que cette cham- 
pre n’a pas juridiction dans le cas 
qui nous occupe. 

J'ai l’honneurde proposer l’amen- 
demént suivant à la résolution de 
hon. chef de l'opposition : 


« Que rapport de l’élection pour le 
district électoral de Chambly ayant 
été fait à cette chambre par le gref- 
fier de la couronne en chancellerie 
constatant que R. Préfontaine écuier 
a été élu comme membre du dit dis- 
trict électoral ; 

1Que le seul mode légal pour 
attaquer la validité de la dite élec— 
tion étant la présentation d’une 
pétition d'élection devant les tribu- 
Eaux dans les délais et les formes 
voulues ; 

« Cette chambre ne peut examiner 
la validité de telle élection et doit 
s’en tenir au rapport du dit greffier 
de la couronne en chancellerie jus- 

u’à décision contraire rendue par 
le tribunal compétent, sur contesta— 
tion faite en la mauiére voulue par 
l'acte des élections conteslées de 
Québec 1875. » 


Séance du soir. 


M. MATHIEU. — En écoutant 
l'hon. solliciteur-général j'ai été 
flatté de voirqu'il approuvait entière. 
ment la ligne de conduite que j'ai 
suivie en 1873, lorsqu'il s'est agi de 
l'élection de Peterboro. Mais s'il a 
approuvé ma conduile en cette cir- 
sonstance i} a candamné la position 





wil a luimème prise en 1873. 
Tamendement de Vhon. M. McKen- 
zie pour lequel M Mercier a voté. 
tendait à faire décider la question 
immédiatement par la chambre. J'ai 
voté contre cet anendement,et cesoir 
je suis opposé à la motion de l’ho— 
norable chef de l'opposition, cela ne 
veut pasdire que j’approuve la con- 
duite du gouvernement qui a adressé 
les brefs de l'élection de Chambly à 
une personne qui d'après la loi ne 
devait pas les recevoir. Personne qui 
respecte la loi ne peut s’empécher 
de blâmer le gouvernement, car le 
texte de la loi est très-clair et n’ad- 
met pas deux interprétations. Les 
brefs doivent être envoyés soit au 
shérif, soit au régistrateur et ce n’est 
que dans le cas où ces deux officiers 
ne peuvent agir ou refusent de le 
faire que le gouvernement fait expé- 
dier les brefs à une autre personne. 
Or, dans le cas de Moise Bouthillier 
sa ccmmission ne constate pas que 
le régistrateur a refusé d’agir comme 
elle devrait le faire. 11 est donc 
évident que le gouvernement a violé 
la loi. Quant à la vahdité de I’ élec- 
tion mème, je suis d'avis qu’elle ne 
peut-être contestée que par une cour 
de justice et en cela je suis d'accord 
avec lo solliciteur-général. Je 
n’altaque que la validité de la no- 
mination de MoiseBouthilliercomme 
officier-rapporteur. Je propose donc 
secondé par l’hon. M. Church le 
sous amendement suivant : 

«Que tous les mots après «suivant» 
dans l'amendement soient retran- 
chés et remplacés par les suivants. 
Cette chambre est d'opinion qu’un 
bref d’élection pour l'élection d’un 
membre pour représenter un dis- 
trict électoral dang l’Assemblée 
législative de cette province ne peut, 
conformément à l’acte électoral de 
Québec, être adressé à une personne 
nommée par le lieutenant gouver- 
neur en conseil qu’au cas où il n’y 
a dans le district électoral aucune 
personne autorisée à agir ex-officio 
comme officier-rapporteur gu si 
celles qui sont autorisées à agir en 
cette qualité s’en trouvent empô. 
ghéos on refusent de pampliy cotta 
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charge et que le fait que le bref 
@électiun d'un membre de cette 
chambre pour représenter le district 
électoral de Chambly a été adréssé 
à Moise Bouthillier, écuyer, officier- 
rapporteur nommé par le lieutenant 
gouverneur en conseil lorsqu'il y 
avait dans le district électoral une 
personne autorisée à agir ex-officio 
comme officier rapporteur qui ne se 
trouvait pas empéchée d’agir et qui 
n'avait pas refusé de remplir cette 
charge est contraire au dit acle. » 

L'hon. M. JOLY le sous-amende- 
ment proposé par le député de 
Richelieu est en contradiction avec 
ce qu’il vient de dire. Après avoir 
déclaré que la chambre ne peut pas 
juger la question il veut qu'elle la 
Juge. Ce sous-amendement présente 
les mèmes inconvénients que la 
motion principale. Si l’on veut 
censurer la conduite dn gouverne- 
ment qu’on vienne le dire ouverte- 
ment, qu'on pose carrément la ques- 
tion de non-confiance. 

M. LORANGER.—Je comprends 
le dépit manifesté par l'honorable 
chef du gouvernement. Il voyait 
avec nn bien légilime plaisir l'on. 
député de Richelieu appuyer la 
position prise par le solliciteur géné- 
ral, en ce qui concerne la motion 
principale, et il voit avec peine que 
c'est uniquement sur cette question 
que le député de Richelieu pense 
comme le gouvernement. Il y a 
beaucoup à dire sur cette question 
de part et d'autre. Il est toujours 
extrèmement difficile de déterminer 
d'une manière précise les privilé- 
ges de la chambre en matière d’élec- 
tion. On a, prétendu qu'en vertu 
de la loi éfectorale la chambre a 
perdu tout son contrôle sur l’élec- 
tion de ses membres. A l'en- 
contre de cette opinion je citerai un 
cas qui s'est présenté à Ottawa 
durant la dernière session. Une 
pétition contre l'élection d’un député 
a été envoyée au comité des privi- 
léges et élections sur motion de l’hon. 
M. Holton, done les honorables 
députés de ja droite ne peuvent pas 
soutenir la thèse que la chambre 
Wa plus absolument pion à voir dans 











Vélection de ses membres. Si l'on 
soutenait cette thèse absolue il fau- 
drait admettre qu’un officier-rappor- 
teur, qui est pourtant un officier de 
cette chambre, est au-dessus de la 
législature, car si un officier-rappor- 
teur voulait faire un rapport faux et 
déclarer élu une personne qui n'au- 
rait pas reçu un seul vote, il faudrait 
d’après la thèse des députés de la 
droite, aimettre cette personne Il 
est vrai, qu’on aurait recours contre 
elle devant les tribunaux, mais il 
est également vrai qu’elle aurait 
siégé et voté sans y avoir seulement 
l'ombre d'un droit. L’honorable 
solliciteur-général admet que si M. 
Martel se présentait à la barre de 
la chambre et s'il apparaissait 
par les livres du poll qu'il avait 
reçu une majorité des votes, comme 
c'élait le cas dans l'élection de Pe- 
terboro, il dirait: admettez M. Mar- 
tel. Mais alors il reconnait à la 
chambre le droit de contester le rap- 
port de Vofficier-rapporteur et par 
conséquent la validité d’une élec- 
tion. On a fait allusion à M. Hur- 
teau, le registratenr du comté, et 
l'on a dit qu’il avait mal agien ne 
choisissant pas les listes de 1978. 
Voici ce qui est arrivé: Consulté 
sur la question de savoir si l’offi- 
cier-rapporteur devait se servir des 
listes de 1878 ou des listes de l'année 
précédente, le procureur-général a 
décliné de répondre. Au lieu de sa 
propre opinion, il a donné l'opinion 
de deux jurisconsultes de Québec qui 
se prononçaient en faveur des listes 
de 1878. Mais ce n'était pas une 
décision officielle. Or, cinq juris- 
consultes éminents de Montréal, 
consultés sur la mème question, 
étaient de l'avis contraire. Ainsi M. 
Hurteau en se servant des listes de 
1877, n’a fait que suivre l'opinion 
du plus grand nombre, c’est à dire 
qu’il a agi avec prudence. On a dit 
qu’il s’est servi des listes de 1876 ; il 
Pa fait dans certaines paroisses où il 
n’y avait pas de listes de 1877. La 
conduite de M. Hurteuu était donc 
tout à fait honorable et no justifie 
aucunement la violation de la loi 
dont le gouvernement s'est pendy 
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coupable en adressant les brefs de 
l'élection à Moise Bouthillier. M. 
Hurteau est un employé fidèle, un 
homme qui jouit de l'estime ct de 
la confiance de tout le monde. 

M. FLYNN.—Dans certains cas 
la chambre peut prendre connais- 
sance d’une contestation d’élection, 
mais non pas dans le cas acluel. 
J'irai jusqu’à dire que mème en 
supposant que la nomination de 
Moise Bouthillier soit illégale l’élec- 
tion de M. Préfontaine n’en est pas 
moins valide, car cette élection a été 
libre. A l'appui de cette thèse je me 
base sur l'opinion exprimée par les 
juges dans la contestation de l’élec- 
tion de M. Harper, député de Gaspé. 

L'hon. M. IRVINE.—Je partage 
la manière de voir du député de 
Gaspé. La chambre peut s’enquérir 
du droit personnel d'un député de 
siéger et de voter. Mais elie.ne peut 

s se prononcer sur la validité de 

l'élection. Du reste, aucun docu- 
ment devant cette chambre ne nous 
prouve qu'il y a eu irrégularité 
dans la nomination de Moïse Bou- 
thillier, rien nous dit qu'il y a un 
régistrateur dans le comté de Cham- 


bly. 

Thon. M. CHURCH. La derniére 
assertion faite par le député de 
Mégantic est tout à fait inexacte. 
Nous avons la preuve que la no- 
mination de oïse Bouthillier 
est irrégulière, car sa commis- 
sion ne fait pas mention du refus 
-ou de l’incapacilé d’agir du régis. 
trateur comme elle devrait la faire. 
Je préfère le sous-amendement du 
député de Richelieu, lequel est un 
-véritable vote de blime contre le 
gouvernement, à la motion de l’ho- 
norable député de Terrebonne. Ce 
pendant. je préfère cette dernière à 
l'amendement du solliciteur - gé- 
néral. La chambre a déclaré que 
les brefs d'élection seront trans- 
mis à telle ou telle personne et 
toute infraction à cette loi rend les 
brefs nuls et par conséquent l’élec- 
tion doit être aussi nulle. Je crois 
qu’en ce moment le siége de Cham- 
bly est vacant. On a parlé du cas 
de M, Harper et de lg décision den 





juges, mais on a oublié une chose, 
c’est que dans l'élection de Gaspé le 
bref était légal et valide ; il avait 
été envoyé à la personne désignée 
par la loi; cette personne, il est 
vrai, l’a transmis à une autre per- 
sonne, mais le bref était bon et par 
conséquent l'élection devait être 
valide. Dans le cas actuel le pre- 
mier acte a été illégal, ce qui doit 
nécessairement vicier toute l'é'ec- 
tion. 

L'hon. M. LANGELIER répèle 
en français les arguments produits 
par MM. Irvine et Flynn. Parlant 
du sous-amendement il dit que la 
première partie est une vérité de La 
Palisse ; c’est comme si l’on deman- 
dait à la chambre de déclarer que 
deux et deux font quatre. Dans la 
seconde partie, on nous demande de 
déclarer une chose qni n’est pas du 
tout prouvée. Qu'est-ce qui nous 

rouve qu'il y à un registrateur dans 
le comté de Chambly, qu'est-ce qui 
nous dit qu'il n’est pas mort ou 
malade 

M. MATHIEU.— LA loi nons dit 
qu'il doit y avoir un regislrateur 
dans le comté de Chambly comme 
dans tous les autres comités, s’il est 
mort ou malade.ou s’il a refuséd agir 
la commission de M. Moïse Bouthil- 
lier aurait dt le constater. 

L’hon. M. ROSS.—On a dit que 
les arguments produits par les 
députés ministériels ne sont que 
des arguties d'avocats ; mais cette 
remarque s'applique plutôt aux 
membres de la gauche, Les con— 
servateurs ont beaucoup parlé de * 
la majorité et du respect que l’on 
doit avoir pour la volonté de la 
majorité et cependant ils essaient 
en-ce moment de chasser de la 
chambre celui que la majorité des 
électeurs de Chambly a élu; c'est 
une insulte faite au comté de Cham- 
bly. On veut priver M. Préfontaine 
de son siége en s'appuyant sur une 
simple technicalité. Si le Dr Martel 
avait été élu on n'aurait pas entendu 
parler de Moise Bouthiller. La 
chambre ne devrait pas être appelée 
à se prononcer sur la validité d'une 
élaction car c'est la constituer, an 
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quelque sorte, juge dans sa propre 
cause. 


L’hon. M. CHAPLEAU.—Je féti- 
cite l'honorable procureur-général 
du brillant exposé de droit consti- 
tutionnel qu'il vient de nous faire. 
La chambre attendait avec impa- 
uence l'opinion du premier officier 
en loi de la couronne, sachant bien 
que cette opinion serait appuyée sur 
les précédents, qu’elle renfermerait 
la quintessence du droit parlemen- 
taire. Cette opinion, nous l'avons 


eue, et elle n’a pas trompé notre 
attente. 


L'amendement à l'amendement 
du député de Richelieu me rappelle 
un épisode des guerres de Napoléon. 
L'empereur avait donné un ordre à 
un de ses généraux lequel, au lieu 
d’obéir, se mit à tirer sur l'ennemi. 
Interpellé Napoléon, il répon- 
dit:« Sire, j'aime à vous plaire, 
mais j'aime inieux déplaire à l’en- 
ini.» C’est ainsi que le député de 
Richelieu préfère tirer sur l'ennemi 
que de me suivre, et de mon côté je 
ne puis refuser de voter pour le 
sons-amendement qui est un vote de 
blâme contre le gouvernement. 





















_ La chambre ne peut pas se dépar- 
tir entièrement de ses privilèges ; et 





Yun de ses premiers, de plus 
importants priviléges est de juger la 


conduite des ofticiers qui lui sont | 


responsables. Les ministres, qui ne 
sont que des fondés de pouvoir de 
celte chambre, ont violé la loi dans 
cette circonstance ; on ne l'a pas nié, 
on ne peut pas Le nier. Ou a cherché 
des faux fuyants, ona prétendu que 
rien ne prouve l'existence d'un 
registrateur dans le comle de 
Chambly, ona dit qu’il pouvait é 
mort. Or, l'on sait trs-bien qu i 
était mort, le gonvernement se se 
empressé de le rempla 
la commission de M Bouthillier 
constate qu: le shérif, l’hon. M. 
Chauveau,a refusé d'agir; que oat 
où pas constaté le refus ou Pincapa- 
cité d'agir du registrateur ? Cette 
omission est une preuve conyain~s 
cante que le gouvañnamant go sons 
tait pahpabla, 



























Non seulement on a violé la 
iettre de la loi, mais on en a aussi 
violé l'esprit. En Angleterre, tout 
nous le prouve, le principe accepté 
de tous est que le gouvernement 
doit choisir, autant que cela se peut, 
pour agir comme officiers-rappor— 
teurs des hommes qui ne sont pas 
des partisans actifs. Dans le cas 
actuel, le gouvernement a fait tout 
le contraire. 

Le vote est pris sur le sous-amen— 
dement de M. Mathieu avec le résul- 
tat suivant . 








Pocr.—MM. Audet, Beaubien, Bergevin 
Chapleau, Obarlebois, Church, Deschenes, 
Duckett, "Duhemel, Gauthier, Houde, La- 
loude Loranger, Magoao, Mathieu, Picard, 
Roberteon, Sawyer, 8t-Cyr, Taillon et Tarte. 
21 

Coxtaa—MM, Blais, Bouthillier, Boutin, 
Chauvenu, Drsanluiers, Dupuis, Flynn, For: 
tiv, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafon- 
taine (Napicrvitle, Laugelier (Portneuf) 
Langslier (Montmorency), Lovell, Mar- 
chaud, NcSbane, Meikle, Mercier, Nelson, 
Paqnet, Poirier, Rinfret dit Malouin, Boss, 
Shebya.—26. 


Le vote est ensuite pris sur l’amen- 
dement de l'hon. M. Mercier. Pour 
2 Contre 20, M. Mathieu votant 
pour l'amendement. 

L’hon. M. Joly propose. 

«Que cette chambre se forme 
maintenant en comité pour consi- 
wr certaines résolutions rela- 
tivement à la tentative de démission 
de Son Honneur le lieutenant gou- 
verneur de la Province de Québec 
par le gouvernement fédéral et à 
Pempiitement par ce gouvernement 
et le parlement fédéral sur les droits 
de la Province de Québec. » . 

Après que celte motion fùt mise 
eutre Les mains de l'orateur, M. 
Mathieu souleva une question d’or- 
dre en ces termes : 

« Que cette chambre n’a pas le droit 
de censurer le gouvernement fédé- 
ral et le parlement fédéral, qui, par 
la section 17 de l'acte de l'Amé- 
rique Britannique du Nord i867, 
est composé de la Reine, du sénat 
et de la chambre des communes, et 
que toute motion tendant à pranon- 
une tolle congyra n'ait pas dang 

A . 











our 
d'or 
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M. Mathieu fitquelques remarques 
en soulevant cette question d'ordre 
et dit en substance : 


La motion de l'honorable Pre 
mier-Ministre n’est pas dans l’ordre 
parce que si elle était adoptée elle 
ferait sortir cette chambre de son 
rôle qui lui est assigné par la con- 
stitution. La province de Québec a 
des attributions qui lui sont à 
gnées par l'acte constitutionnel, 
comme la Puissance a aussi des 
attributions établies par cet acte. 

La différence entre les deux pou 
voirs, c’est que le gouverneur-géné- 
ral a le droit de velo sur les mesures 
adoptées par la législature locale ; 
mais nous n'avons aucun moyen 
dans la province de Québec, de con- 
trôler les actes du parlement fédéral 
mème lorsqu'ils sont en contraven- 
tion à l’acte constitutionnel. Notre 
seul remède serait de nous adresser 
au parlement impérial, à Sa 
Majesté la Reine, qui est le pouvoir 
souverain et le seul au-lessus du 
parlement fédéral. 

La motion de l'honorable l'romier- 
Ministre tend à censurer le gouver- 
nement fédéral et le parlement fédé- 
ral, en déclarant que ce gouverne- 
ment a empiété ou a tenté d’empi 
ter sur tes droi!s de la Province de 
Québec. 

Comment pouvons-nous censurer 
le parlement fédéral ? La section 17 
de l'acte de l'Amérique Britanique 
du Nord 1867, dit : «Il y aura, pour 
le Canada un parlement, qui sera 
composé de la Reine, d’ une cham- 
bre haute appelée le sénat et de la 
chambre des communes. » 

Aussi cette motion, qui comporte 
une censure contre le parlement fé 
déral, comporte par là mème une 
censure contre la Reine, le sénat 
etla chambre des communes. Or 
cette chambre n'a pas le droit de 
censurer ni la Reine, ni le sénat, 
ni la chambre des communes, 


Nous n’avons pas le droit comme 
l’une des branches de la Législature 
de la province de Québec, de censu- 
rer une autre branche de celte même 






























législature, et si nous w’avons pas ce 
aroit à plus forte raison nous 
n'avons pas le droit de censurer un 
pouvoir qui nous est supérieur dans 
les attributions dont il s’agit : La des. 
tilution du lieuleuant-gouverneur. 

En supposant que cette motion de 
censure serait adoptée, la consé- 
quence en serait nulle car que ferait 
au parlement fédéral celte motion de 
censure de la part ‘de l’Assemblée 

sgislative. Le seul fait de notre 
impuissance est la meilleure preuve 
de notre incapacité 2 porter cette 
censnre, et de liilégalité et de l'in - 
constilutionalilé de ce procédé. 

D'ailleurs la motion ne tomb2-1t- 
elle pas sous les dispositions de la 
règle 13 de cette chambre, qui se lit 
comme suit : « Nul membre ne doit 
«parler d'une manière irréverente 
«de Sa Majesté, ni d'aucun membre 
«de la famille royale, ni du gouver- 
«neur ou de la personne adminis- 
« trant les affaires du Canada, ni du 
« Lieutenant gouverneur ou de la 
«personne administrant les affaires 
«de la province de Québec, il ne 
«doit faire usage d’aucune parole 
« offensante envers l’une ou l'autre 
«des deux chambres, ni envers 
«aucun de leurs membres et il doit 
«s'en tonir à la question débattue. 
« Nul membre ne peut commenter 
«un. vcte de la chambre, si ce n’est 
«dans le but de le faire rescinder. 
t-ce pas parler d’une ma- 
nièr ente de Sa Majesté et 
du gouverneur, qui l'a représente 
en censurant le parlement fédéral, 
qui est composé comme une de ses 
branches de Sa Majeslé représentée 
par le gouverneur, 

L'hon. M. JOLY dit qu'il n'y a 
pas lieu de soulever ect question 
1 solution qu'il a mise 
mains de P orateur ne com- 













































> 
pouvoir fédéral avisant la couronne. 
L'OXATEUR décide 
ion du premier-ministre n’est 
pas inju Sa Majesté ni con- 
traire à la constitution. 

M. MATIHEU c1 appelle de la 
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' 
décision de l’orateur el le vote sui- 
vant a lieu: 


Pour—MM. Blais, Bouthillier, Boutif, 
Chanveau, Dupuis, Flynn, Fortin, Gagnon, 
Irvine, Joly, teberge, Lafontaine (Napier- 
ville), Langelier (Portneuf), Langelier (Mont- 
morency), Lovell, Nelson, Marchand, Mc- 
Shane, Meikle, Mercier, Paquet, Préfoutaine, 
Poirier, Rinfret, Ress et Shehys.—26 

Cosas —MM. Audet, Bravbien, Borgevin, 
Chapleau, Charleboiz, Church, Desnuiniere, 
Deschônes, Duckrtt, Dubame!, Gauthier, 
Houde, Lalonde, Loranger, Magna, Mathieu, 
Picard, Robertson, Siwy r, St-Cyr, l'aitlon 
et Tarte.—22 








L'hon. M. JOLY.—En vertu de 
la constitution, tous jouissons de 
l'autonomie, du droit de nous 
gouverner nousmèmes ct dans 
la sphère de nos attmbutions 
provinciales nous ne sommes, 
comme gouvernement, inférieur à 
aucun gouvernement. La province 
de Québec traverse en ce moment 
une crise qui met son autonomie en 
danger. La tentative que l’on a 
aite pour obtenir la destitution du 
lieutenant-gouverneur constitue un 
danger pour notre indépendance 
provinciale. Mes honorables amis 
de la gauche considèrent le lieute- 
nant gouverneur comme un simple 
serviteur du pouvoir fédéral. Je 
suis d’un avis contraire. En refé- 
rant à Ja constitution, on y voit une 
clause qui donne au gouverneur- 
général en conseil le droit de nom- 
mer les licutenants- gouverneurs. 
Et lon voit aussi une clause qui 
donne au gouverneur général non 
pas en conseil mais seul, le droit de 
démettre les licutenants-gouver- 
neurs. Cette différence ne saurait ètre 
attribuée à unesimpleerreur. Elle a 
été le résultat d’une volonté sage ct 
prudente. Je comprends toute la 
justice de la clause qui donne au 
parti au pouvoir le droit de nommer 
des personnes aux plus hautes fonc 
tions dont il pent disposer. C'est 
une question de patronage ct il n'est 
que juste que ce patronage soitexer- 
cé par le parti dominant, sujet à 
l'approbation du gouverneur-géné- 
ral. Mais dès que cet officier est 
nommé et c'estici, où la constitution 

















contient une disposition sage, il cesse 
d'être un simple sérviteur, il repré- 
sente un principe et il n'est plus 
sujet aux caprices de!’ opinion publi- 
que. C'est pour mettre le lieutenant- 
gouverneur dans un position indé- 
pendante vis-a-vis du cabinet fédéral, 
que l'acte de l'Amérique Britanni- 
que du Nord ote au gouverneur- 
général en conseil pour le conférer 
au gouverneur général seul, le droit 
de destitution, parce que le gouver- 
neur général est au-dessus des tem- 
pétes politiques. On a dit que je 
veux censurer Sa Majesté. Il suffit 
de lire attentivem2nt les termes des 
résolutions pour se convaincre du 
contraire. La tentative de démettre 
Je lieutenant gouverneur est un em- 
‘piètement sur les droits de cette 

rovince. En effet, que l’on se rende 

ien compte du rôle du lieutenant 
gouverneur et immédiatement on 
arrivera avec moi à la même con- 
clusion. 

Dans notre rouage politique le 
lieutenant gouverneur agit au non 
de la Couronne. Ce principe puis- 
sant de notre édifice politique doit- 
il être sacr'fié par un vote de parti 
dans le parlement fédéral. Il ya 
empiètement parce que notre légis- 
lature est composée de trois bran- 
ches et le lieutenant gouverneur 
est une d'elles. A quoi bon des 
gouvernements locaux, avec tout le 
rouage administratif que nous avons 
si ce n’est d'assurer le bonheur de 
nous gouverner nous-mèmes. 

Daus la phase actuelle de la ques 
tion, il ne s’agit plus de savoir si le 
lieutenant gouverneur a bien ou. 
mal fait, mais si le gouvernement 
fédéral ale droit de renvoyer un 
lieutenant gouverneur. Lorsque Son 
Honneur a renvoyé le ministère de 
Boucherville, a-t-on dit qu'il fallait 
que le lieutenant-gouverneur fut 
démis. Non. Mais on a attaqué 
ses aviseurs, Cette position était 
réellement honne et constitution— 
nelle parce que nous étions respon- 
sables de l'acte de Son Honneur. 

Le vote de censure demandé à la 
chambre des communes en 1878, a 
été rejeté. Grâce au mode suivi pour 





présenter la résolution de censure, il 
a été impossible de soumettre aucun 
amendement, mais on se rappelle 
les discours qui ont été faits à cette 
occasion. L’hon. M MacKenzie, le 
chef du cabinet d'alors se prononça 
en faveur du principe de non inter- 
vention. Le parti au pouvoir n’au- 
rait jamais consenti à la destitution. 
Depuis la session où cette question 
a ét6 une première fois soumise 
à la chambre des communes jus- 
quia la dernière session fédérale, 
les élections générales ont eu lieu 
et, grâce 4 son programme le parti 
conservateur est arrivé au pouvoir. 
Sitôt ce changement opéré, mes 
honorables amis de la gauche sont 
allés demander l'intervention du 
gouvernement fédéraL Nous, nous 
avons fait fouten notre pouvoir pour 
garder la lutte sur cette question 
dans les limites de cette province. 


Nos adversaires battus dans la 
province mais non découragés, ont 
pris le parti de fouler aux pieds notre 
autonomie et ont demandé le se- 
cours des autres provinces. La 
province de Québec est seule com— 

tente à juger si le renvoi d'office 

u cabinet de Boucherville était 
sage ou non, et je crois qu’elle s’est 
prononcée assez énergiquement en 
aveur de ce renvoi. Est-ce qu’à 
l'avenir, le lieutenant-gouverneur 
d’une province devra demander au 
cabinet fédéral si tel ou tel acte qu’il 
se propose d'accomplir est bon ou 
mauvais? D'après la doctrine de 
mes honorables amis de l’opposi- 
tion, c'est 14, suivant moi, a por 
sition que l’on veut faire au chef 
de l'exécutif provincial. Est-ce que 
la chambre des communes doit être 
la directrice des actes du lieutenant- 
gouverneur ? Il serait bien difficile 
de se conformer à sa volonté, car 
l'an dernier, elle votait la non in- 
tervention et cette année, un vote 
contraire a été donné. Lequel des 
deux votes doit être suivis ? En quelle 
année la chambre des communes a- 
t-elle eu tort ou raison. 


Si le lientenaot gouverneur doit 
être déplacé chaque fois qu'un vote 
10 
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de parti le demandera, alors c'en est 
fait de l'autonomie provinciale. 

Est-ce que la province de Québec 
doit se soumettre à la décision de la 
chambre des communes ? Non, et 
pour ma part je réclame l’indépen- 
dance de la province. 

Le lieutenant gouverneur dans 
notre système ne doit pas être sou— 
mis au Caprice de la chambre des 
communes. Je dis caprice et en 
effet, les deux votes qu’elle a donnés 
sur cette question sont une preuve 
qui justifie l’emploie de ce mot, 
car depuis l’année dernière aucune 
nouvelle lumière n’a élé jetée sur ce 
sujet. Grâce à la crise commerciale 
et aux promesses dvs conservateurs, 
ces derniers ont pu reconquérir le 
pouvoir et c’est ce qui explique le 
second jugement en sens Contraire 
du premier, de la chambre des com- 
munes, . 

En frappant le lieutenant gouver- 
neur on frappe la tête de notre 
système politique, l’on frappe notre 
autonomie. Les gouvernements lo- 
caux sont inutiles si les caprices dp 
pouvoir fédéral doivent être suivis 
dans l'administration locale, si le 
lieutenant gouverneur est à la merci 
dela majorité dans la chambre des 
communes et dans le sénat, si le 
lieutenant gouverneur doit faire uon 
pas ce qu'il croit être dans l'intérêt de 

a province où il est, mais s’il doit 
suivre les désirs du pouvoir fédéral. 

La destitution du lieutenant gou- 
verneur de cette province initierait 
dans ce pays le système américain : 
To the victors belong the spoils, Car 
le nouveau lieutenant gouverneur 

ourrait s’attendre à être démis si 
a majorilé change dans la chambre 
des communes. Jusqu'ici la tenta- 
tive que l’on a faite n’a pas réussi 
grace à la sagesse et à la fermeté 

u marquis de Lorne et c’est à lui 
que nous devons de consei ver notre 
indépendance 

Le but des résolutions qui seropt 
soumises à Ja chambre si la motion 
que j'ai mise devant le fauteuil est 
adoptée, est de protester contre l'em- 
piètement fait sur nos droits et de 
revendiquer l'autonomie et l’indé- 
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Rendance à laquelle nous avons 
roit en vertu de la constitution qui 
nous régit 
Hon. M. CHAPLEAU.—Comme il 
est trop tard pour continuer un débat 
qui devra se Prolonger, je ne ferai 
qu’exprimer |’étonnement que me 
cause les paroles de l’hon. premier- 
ministre. On parle d'indépendance et 
d'autonomie après le coup d’état du 2 
mars qui a renversé le piédestal du 
gouvernement responsable en cette 
rovince et qui a déchiré les pages 
Rorites par les géants politiques dont 
nous nous honorons à si justes titres. 
Est-ce le vent de la détresse qui 
souffle par la bouche du premier- 
ministre? Il est bien permis de le 
croire. Il est de la plus haute incon- 
venance de mettre ici le lieutenant 
gouverneur en cause et je proteste 
contre ce système. Cette procédure 
met en relief l’état de détresse dans 
lequel se trouve le parti au pouvoir. 
mme je ne désire pas répli- 
quer ce soir à l'honorable premier- 
ministre, je propose l’ajournement 
du débat à lundi soir à 7.30 hrs p. 
m. La motion est adoptée : puis à 
minuit et demi la chambre s’a- 
journe. 


Séance du 7 juillet. 


L'orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine, 

L’hon. M. LANGELIER présente 
un bill pour amender l'acte des 
licences. Ce bill contient une dis- 
position pour égaliser le prix des 
licences entre Québec et Montréal. 
Le taux des licences pour Québec 
sera augmenté et celui pour les 
licences à Montréal sera diminué. 
En vertu de ce projet de loi, les 
licences seront accordées par le 
magistrat de police et le Recorder 
au lieu du Conseil-de-Ville et à 
Montréal, les mêmes officiers rem 
pliront ce devoir au lieu des cum- 
missaires de licences. 

M. GAGNON demande si c’est 
l'intention du gouvernement de 
s'entendre avec le gouvernement 
fédéral pour que l’envoi des statuts 





de la Puissance et de la « Gazette 
du Canada » soit fait aux membres 
de cette chambre et aux conseillers 
législatifs en retonr des statuts de 
la Province et de la « Gazette Offi- 
cielle de Québec» aux honorables 
sénateurs et aux membres de la 
chambre des communes représen- 
tant la Province de Québec. 

Jhon. M. CHAUVEAU répond 
que le gouvernement est en corres- 

jondance avec les autorités fédérales 
ce sujet. 

M. 'TAILLON demande si c’est 
l'intention du gouvernement de 
placer les ateliers pour le chemin 
de fer de Québec, Montréal, Ottawa 
et Occidental, à Montréal, sur la 
propriété Bellerive, ou à quelqu’en 
droit dans la partie Est de Montréal. 

L'hon. M. JOLY répond que le 
gouvernement a décidé de placer 
ces ateliers sur la propriété Belle- 
rive. 

M. PAQUET. — Adresse deman- 
dant copie de toule requête, pétition 
ou demande adressée au gouverne- 
mentou à aucun des membres du 
gouvernement de celte Province, 
depuis la dernière session, concer- 
uant la réconstruction du pont sur 
la rivière Chaudière afin de relier 
partie du comté de Lévis et les 
comtés de Lotbinière, Mégantic et 
parlie dn comté de Nicolet à la ville 
de Lévis et au comté de Lévis.— 
Adopté. . 

M. MATHIEU.—Adresse deman- 
dant copie de tous les règles et 
règlements faits par le bureau des 
gouverneurs du Collége des Méde- 
cins et Chirurgiens, en vertu de la 
section 11, du chapitre 26, des sta- 
tuts de cette province, 40 Victoria. 

Adresse demandant copie des rè- 
gles et règlements que le conseil 
des arts et manufactures tel que 
constitué par le chapitre 7 de la 36e 
Victoria, était autorisé à faire, en 
vertu du dit acte, et de plus des 
règles et règlements faits en vertu 
de la section 33 du chapitre 22 de la 
40e Victoria. 

M. LYNCH.—Adresse demandant 
copie des documents suivants: 

éclamation de Daniel Austin, 


_— 75 — 


de Georgeville dans le comté de 
Stanstead, au sujet des terres dans 
Bolton et Magog; de la commission 
nommant George P. Noyes, écr, 
avocat, pour s’enquérir de cette ré— 
clamation ainsi que des instructions 
qui lui ont été données a ce sujet; 
du rapport cu dit John Noyes; de 
l'ordre en conseil passé sur le dit 
rapport et de l’arrangement convenu 
avec le dit Daniel Austin en confor- 
mité de l'ordre en conseil. 

M. TARTE —Adresse demandant 
un état indiquant le montant payé 
à Alexander Sands et G James 
Elliot, depuis le deux mars 1878 
jusqu’à ce jour, en rapport avec 
l'arrestation de Georges Bartley ; 
aussi copie de toute correspondance 
relative à ce sujet. 

Aussi adresse demandant : 

1o. Copie du titre de concession 
de la ferme Nctrs-Dame des Anges 
gr le gouvernement à ‘Charles 

mith ou autre personne ; 

20. Copie de la ventilation ou 
estimation de la valeur de la dite 
ferme ou de l’hypothèque du gou- 
vernement sur la partie qui a été 
vendue à la compagnie d'acier du 
Canada. 

30. Copie de tous actes, ordres en 
conseil ou correspondances, qui ont 
pu intervenir dans cette circonstance 
entre aucun département et toute 
personne agissanten son nom propre 
ou fondée de procuration ; 

40. Copie de l’ordre en conseil 
acquittant ou remettant ou transpor- 
tant deux mille piastres ou aucuna 
réclamation de la couronne, sur le 

ont Bickell, pointe aux lièvres et 
erme Notre-Dame des Anges à 
Hammond Gowen, Edmond Gowen, 
ou toute autre personne ; aussi copis 
de l'acte intervenn à cet cffet entre 
toute personne et le département des 
terres ou aucun autre département 

50. Copie de l’ordre en conseil 
transportant ou autorisant le trans- 
port «ies réclamations de la couronne 
sur la ferme de Notre-Dame des 
Anges et le pont Bickell pour la 
somme de $5,000.00 ou aucune autre 
somme à Hammond Gowen, en sa 
qualité d’exécuteur-testamentaire de 





feu Hammond Gowen ou en son nom 
propre, aux demoiselles Bowen ou 
à Messieurs Montizambert et Pem- 
berton, ou à aucune autre personne ; 

6o. Copie de l'acte transportant 
ou cédant les réclamations du gou- 
vernement à Hamond Gowen ou ses 
Procureurs, William John Bickell 
ou ses J'rocureurs, les Demoiselles 
Bowen ou leurs Procureurs, ou au- 
cune autre personne agissant en son 
nom ou fondée de procuration pour 
la somme de $5,000.00 ou autre con- 
sidération. 

To. Copie de toutes lettres ou cor- 
respondances échangées entre aucun 
département et William Jobn 
Bickell, ou Hammond Gowen, ou 
leurs procureurs ou tout autre per— 
sonne, au sujet de demandes de 
transport ou de vente des réclama- 
tions du gouvernement à William 
John Bickell, Hammond Gowen ou 
autre personne ; 

80. Copie de la lettre ou des lettres 
refusant les offres faites et deman- 
dant $10,000, ou une autre somme 
pour les réclamations du gouverne- 
ment ; 

90. Copie de la lettre ou des lettres 
retirant des offres faites ou en fai- 
sant de nouvelles et de toutes cor- 
respondance à ce sujet ; 

10. Copie de la lettre ou des lettres 
adressées à Philippe Huot, écr., au 
sujet de la valeur de l’hypothèque 
du gouvernement ou de la ferme de 
Notre Dame des Anges ; 

11. Copie de la réponse du dit 
Philippe Nuot ou de toute corres- 
pondance par lui adressée à aucun 
département en rapport avec les dites 
réclamations ou leur valeur ou de 
leur transport ; 

120. Copie de l'estimation de MM. 
Bignell et McGie ; 

130. Copie de tous actes, ordres 
en conseil et documents relatifs à la 
dite terre ou aux dites réclamations 
qui peuvent se trouver en la posses- 
sion du gouvernement 

L'hon. M. CHAUVEAU met de- 
vant la chambre la réponse à 
l'adresse qui précède. 

M. PAQUET.—Adresse deman- 
dant un état indiquant 10. Le mon 
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tant payé comme salaires ou émo- 
‘luments aux Commissaires nominés 
pour opérer la refonte des Statuts 
généraux de la Province, pendant 
le temps que ces Commissaires 
ont été en existence. 

20. Le montant de toute dépense 
additionnelle on contingente occa— 
sionnée par la dite Commission, soit 
pour dépenses de bureau, pour pape- 
terie, impressions et autres. 

30. Le coût total de la dite Com- 
mission pendant son existence. 

M. LORANGER.—Adresse de- 
mandant copie de la correspondance 
entre le département des Travaux 
Publics et les entrepreneurs des 
sections Est et Ouest du chemin de 
fer Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, etc. 

M. TAILLON.—Adresse deman- 
dant copie du contrat pour l'ameu- 
blement de l’école Normale de 
Montréal, etc. 

M. GAGNON demande un état 
des billequi ont originé dans le Con- 
seil législatif et qui sont devenus loi, 
etc. 


Aussi, adresse relative au chauf- 
fage des bâtisses du gouvernement. 

Adresse demandant copie des 
règles faites par le juge de la Cour 
Supérieure au sujet des élections 
contestées, elc. 

A 5 heures la chambre s'ajourne. 


Séance du 8 juiliet. 

L’orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Apres les affaires de routine, 

L'hon. M. JOLY propose, secondé 
par l’hon. M. Chapleau, une résolu- 
tion à l'effet de nommer un comité 
pour préparer une adresse de bien- 
venue à Son Excellence le gouver- 
neur général et à Son Altesse 
Royale la princesse Louise. 

On se rappelle le plaisir avec 
lequel Je peuple de ce pays a ac- 
ceuilli la nouvelle que le marquis 
de Lorne avait été nommé gouver- 
neuf général du Canada et que Son 
Altesse Royale la princesse Louise 
allait demeurer pendant quelques 
années ab milieu da nous La 





faveur distinguée que Sa Majesté a 
bien voulu nous faire en cette cir- 
constance et la marque de confiance 
qu'elle nous a témoignée font hon- 
neur à notre peuple. Depuis que Son 
Excellence et Son Altesse Royale 
sont au milieu de nous, nous avons 
pu nous convaincre de l'intérêt tout 
particulier qu’elles portent à l’édu- 
cation de la jeunesse et à la diffusion 
de la connaissance des beaux arts au 
sein de notre population. Ces faits 
leur ont attiré les plus vives sympa- 
thies et je n’ai aucun doute que cette 
chambre adoptera à l'unanimité 
l'adresse de bienvenue mentionnée 
dans les résolutions. 

L'hon. M. CHAPLEAU. — C'est 
avec plaisir que je seconde les réso- 
lutions de l'honorable Premier- 
Ministre. Je ne puis mieux faire 
que de concourir entièrement dans 

les expressions de loyauté et de re- 
connaissance qui sont tombées de 
la bouche du chef du gouverne- 
ment. La faveur spéciale accor- 
dée par Sa Majesté en confiant à la 
loyauté du peuple du Canada, l’une 
de ses enfants, doit être le sujet de 
nos plus chaleureuses acclamations. 

La résolution est adoptée. 

L'ordre du jour appelle la reprise 
du débat sur la résolution à propos 
de la démission du lieutenant gou- 
verneur de la Province de Québec. 

L'honorable M. CHAPLEAU.— 
Avant de traiter la question, objet 
de ce débat, je dois remercier l'ho- 
norable Premier-Ministre de la bien- 
veillance avec laquelle il a proposé 
hier l’ajournement des débats, alors 
que j'étais forcément absent de la 
séance par suite d'une indisposi- 
tion. 

Il est pénible d’avoir, à la suite 
des expressions de loyaulé qui 
viennent d’être faites, à repren- 
dre Jes débats sur une question 
qui peut donner lieu à prononcer 
des paroles acrimonieuses, Je suis 
sûr que dans le pays, on le re- 
grettera, On regrettera aussi la 

émarche qui force cette chambre 
à entrer dans une voie étrangère à 
ss attributions. 


Nowenvans non Rares à régle 
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ilme semble que cela suffit pour 
remplir cette session. Comme jai 
eu oceasion de le dire ; est-ce un 
dernier cri de détresse que l’on veut 
faire entendre, ou bien estce que 
Yona perdu toute coufiance dans 
le mode constitutionnel adopté pour 
le règlement de la question de la 
destitution de Son Honneur le lieu- 
tenant-gouverneur. 

Afin que l’on se rende bien compte 
du désir qui m’anime, je déclare 
qu’en défendant la cause que j'ai 
embrassée je ne suis pas mi par 
aucun sentiment d'animosité et 
d@ambition. Le pouvoir n’est pas un 
objet d’ambition et je ne désire pas 
profiter du déplacement qui pourrait 
s'opérer dans la majorité de cette 
chambre. Puisque les résolutions 

ue l’on veut nous soumettre me 
ercent à jeter un coup d'œil en 
arrière sur les événements politiques 
qui se sont produits dans la province 
depuis au-delà d’une année, je me 
permeltrai de er brièvement en 
revue ces principaux événements. 
Après l'attentat ‘du 2 mars 1878 la 
chambre d’assemblée d’alors ainsi 
que le Conseil législatif ont protesté 
respectueusement mais énergique- 
ment contre cet attentat. Mais le pre- 
mier-ministre nous a dit qu’avant le 
17 septembre il n’avait pas été ques- 
tion de la démission de Son Hon- 
neur le lieutenant gouverneur. 
L’honorable chef du gouverne- 
ment oublie donc les nombreuses et 
incessantes protestations que nous 
n'avons cessé de faire entendre 
à propos de l’acte odieux du 2 mars. 
Trois citoyens de cette province, au 
nombre desquels j'ai l'honneur 
dappartenir, n’ont pas craint de 
demander le redressement des griefs 
aux autorités compétentes. Les 
autorités fédérales ont, dans leur 
sphère, fait ce qu’elles devaient faire, 
on ne peut pour cela les censurer 
et surtout, nous, l’Assemblée légis— 
lative, nous ne pouvons censurer un 
pouvoir, ui, pr les attributions que 
lui a confiées [a constitution, est supé- 
rieur à la législature locale de cette 
province et de toutes les autres pro 
Vinoes cer on ne doit pas oublier que 





le gouvernement fédéral a le droit de 


| veto sur tous les actes passés par 


ces législatures. [La discussion que 
nous sommes forcés de faire est 
regrettable, mais elle nous est impo- 
sée par la démarche inconsidérée du 
Premier-Ministre. Le gouvernement 
aurait dd savoir que la prière, que 
la supplique au pied du Trône de 
Sa Majesté est pennise ; le Premier- 
Ministre s’en est déjà prévalu ; mais 
la censure dans les circonstances 
actuelles est mal placée Quelle est 
la conséquence rigoureuse du pro- 
cédé adopté par de Premier-Minis— 
tre? Les résolutions que Yon doit 
Nous soumettre concluent pratique- 
ment à demander que le gouver- 
neur général resiste au conseil de 
ses aviseurs, qu'il résiste aux pré- 
tendus empiétements de ses minis— 
tres et du Parlement A-t on jamais 
vu pareilles prétentions. 

Voyons les faits qui appartiennent 
désormais à l’histoire. 








ple caren vertu de notre 
nous représentions directement le 
peuple. Nous gvions pour adminis- 
trer les affaires de la province un 
comité exéculif de cette chambre 
qui possédait la confiance des deux 
branches de la législature. 

Personne n’a,le droit de renvoyer 
le comité exécugif de cette chambre 
et de la chambæ haute. Ona l'air 
d'ignorer l'expression pinion du 
Conseil législatif. Qu'il me soit 
permis en passant de faire remar— 
quer que l'opinion de cette chambre 
a-autant de poids que celle exprimée 
par l’Assemblée législative. On 
devrait connaître le conflit qui a eu 
lieu dans la grande colonie de Vic~ 
toria, Australie. Ce conflit s’est ter- 
miné par le rappel du gouverneur 
de cette grande colonie, rappel di à 
latitude énergique du Conseil légis- 

atif. 

Je disais il y a un instant que le 
cabinet au 2 mars possédait la con- 
fiance de la grande majorité des 
deux branches de la législature, Un 
aonilit terribla s'est élové entre la 


a 
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ministère et le chef de l'exécutif et 
ce dernier renvoya de ses conseils 
les ministres qui avaient l'appui des 
représentants du peuple. Aussitôt 
que ce fait fut connu, cette chambre 

éclara que le nouveau cabinet qui 
avait assumé la responsabilité de 
l'acte du lieutenant - gouverneur, 
n'avait pas sa confiance, parce que 
ces nouveaux ministres étaient arri- 
vés au pouvoir grâce à un acte arbi- 
traire. 

Des élections générales eurent 
lieu. Il est vraigque l'ancienne 
majorité a été considérablement di- 
minuée, presque eiilevée. Mais va- 
t-on prétendre que l'usurpation heu- 
reuse est un droit? Non et cette 
doctrine monstrueuse ne sanrait être 
soutenueraisonnablement. Comment 
ces élections ont-elles été faites? Je ne 
crains pas de l’affirmer, jamais il n’a 
été exercé une plus forte pression 
gouvernementale sur les électeurs 
afin de s'assurer de la majorité. On 
a fait distribuer par milliers d’exem- 
plaires des circulaires sur lesquelles 
on disait que l’ex-cabinet avait 
voulu écraser le peuple sous le far- 
deau des taxes, Ongne soufllait mot 
de l’acte qui constituait l’enjen 
même des élections : la conduite du 
lieutenant-gouvernaur. On a fait 
briller aux yeux des récalcitrants 
des places lucratives et pour remplir 
les promesses fait on a fauché 
dans le service civi§ Le patronage 
des chemins de fer a été distribué 
de mauière à assurer les fins élec— 
torales que l’on avait en vue. On 
a même vu le premicr-ministre, 
tenant un galon d’une main et un 
piquet de l’autre, prenant des mesu- 
rements aux coins des rues de Mont- 
réal et disant aux propriétaires des 
terrains qu’il pourrait bien se faire 
que le gouvernement aurait hesoin 
de leurs terrains pour la voie ferrée. 
Malgré cette pression électorale, est- 
ce que le corps électoral de la pro- 
vince a dit que les auteurs du coup 
d’ Etat avaient bien fait? Non, et le 
vote enregistré au commencement 
de la session de juin 1878 est là pour 
l'atester. Un honorable député vient 
de m'interrompre en me disant que 





le gouvernement a été appuyé par 
la majorité de cette chambre. On 
sait comment s'est recruté cette 
majorité. L’honorable député a été 
élu comme libéral dans un comté 
libéral. Je dis que cet hon. député 
aurait manqué à ses engagements 
s'il avait voté avec nous. Lors des 
élections du premier mai, deux 
comtés ont exprimé clairement leur 
opinion sur le coup d’ Etat et cepen— 
dant les députés de ces comtés n’ont 
pas donné de vote dans cette cham- 
bre confcrme à la volonté de leurs 
divisions électorales. 

Le 8 juin 1878, celte chambre a 
voté un amendement à l'adresse en 
réponse au discours du trône, par 
lequel les ministres responsables de 
l'attentat du 2 mars était con- 
damné. Si les ministres du lieu- 
tenant gouverneur ont été condam- 
nés, est-ce que Son Honneur ne l’a 
pas été lui-méme pour l'acte qu’il 
avait commis, bien que constitu- 
tionnellement il échappe personnel- 
lement à cette condamnation. 

Si cette chambre n’a pas le droit 
constitutionnel de blämer Son Hon- 
neur pour l'attentat dont ses minis— 
tres sont responsables vis-à-vis des 
électeurs provinciaux, il ne s’en suit 
pas qu’il soit complètement irres- 
ponsable aux autorités qui lont 
nommé. Au-dessus du lieutenant 
gouverneur il y a un autre pouvoir 
auquel il est responsable comme 
fonctionnaire de ce pouvoir. On a 
dit qu'avant le dix-sept septembre 
dernier on ne s'est pas occuper de 
cette question. C’est une erreur de 
fait. Dans cette législature, les deux 
chambres ont énergiquement Bree 
testé auprès du gouvernement fédé- 
ral et des adresses ont été adoplées 
à cet effet, A-t-on oublié la résolu- 
tion de SirJobn A. Macdonald, alors 
chef de l'opposition. Est-ce que le 
gouvernement d’alors a déclaré que 
l'acte en soi élait bon. Non, et de 
plus, le plus habile avocat constitu- 
tionaliste d'Ontario, l’hon. M. Blake, 
n’a pas même voulu voter contre la 
résolution de sir John Macdonald. 
Depuis, on n’a pas entendu M. Blake 
dans aucun de ges discours se faire 
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de défenseur de l’acte du lientenant- 
zouverneur de Québec. [Lors du 

ébat sur la résolution de Sir John 
McDonald, le gouvernement d’alors 
a déclaré qu’il fallait attendre le 
verdict que rendrait les électeurs de 
la province de Québec. Ce verdict a 
été rendu et on sait dans quel sens. 
Est-ce que le gouvernement fédéral 
n’était pas tenu de cémeltre le fonc- 
tionnaire qui s’était rendu coupable 
de l'acte condamné par la majorité ? 
Oui il l'était, mais on connait les 
vives sympathies qui unissaient 
‘ancien gouvernement fédéral et le 
ministére local et ces sympathies ne 
pouvaient permettre l'acte de justice 
que le peuple de cette province avait 
réclamé. 

Lorsque le nouveau gouterne- 
ment formé à la suite des élections 
fédérales du 17 septembre, fut entré 
en fonctions, trois citoyens de cette 
province se sont adressés à Son Ex- 
cellence le gouverneur général en 
conseil et lui ont demandé le re- 
dressement des griefs relatifs à 
l'attentat du 2 mars. 

Le chef du gouvernement fédéral 
a voulu que la chambre des com- 
munes vint à examiner la question 
et à se prononcer sur son mérite. 
On nie la compétence de la chambre 
des communes. Mais estce que le 
parlement impérial n’a pas le droit 
d'examiner la conduite des gou- 
verneurs coloniaux. Souvent le 
parlement impérial a censuré la 
conduite des gouverneurs des colo- 
nies etjamais les ministres de ces 
colonies se sont avisés de censurer 
en retour les autorités impériales. 

L’hon. premier ministre a dit que 
ceux qui nomment les lieutenants 
gouverneurs cessent d’avoir aucun 
contrôle sur ces ofliciers dès qu'ils 
sont nommés. Cette prétention est 
fausse car le pouvoir de nommer 
implique aussi celui de révoquer, 

Ice que ceux qui sont responsa- 

les de Ja nomination ont le droit 
de juger de la conduite de leur offi- 
cier. On veut assimiler la position 
d’un lieutenant gouverneur à celle 
gu'occupe en Angleterre Sa Majesté. 
1 y a toute la différence du monde, 





et il suffit pour s'en convaincre de 
penser que Sa Majesté ne tient sa po- 
sition de personne tandis que le lieu- 
tenant-gouverneur, lui, est nommé. 
Le lieutenant - gouverneur n'a 
d’autres pouvoirs que ceux qui lui 
sont donnés dans la commission 
qu'il reçoit des autorités fédérales. 

Mais l’ honorable premier ministre 
a découvert dans l'acte de l’ Améri- 
que Britannique du Nord que le 
gouverneur général seul et sans 
l'avis de ses ministres responsables, 
est investi du pouvoir de démettre 
les lieutenants gouverneurs. Cette 
prétention est pour le moins étrange. 
Si l'honorable premier ministre 
avait lu toutes les clauses de notre 
coustitution, il aurait vu que l’une 
de ces clauses renferme une dispo— 
sition en vertu de laquelle les deux 
chambres du parlement fédéral 
doivent être informées de la destitu- 
tion de ces fonctionnaires et de la 
cause qui a provoqué cette destitu- 
tion. Pourquoi avoir fait une ohli- 
gation de communiquer à la chambre 
des communes et au sénat pareil 
avis, si ce n'est de mettre en de- 
meure ces deux chambres de discu- 
ter ’opportunité de l’acte exécutif 
et de l’approuver ou de le censurer 
selon qu'elles le jugent à propos. Or 
l'honorable premier ministre ne doit 
pas ignorer que le chef de l’exécu- 
tf, en vertu du principe de gou- 
vernement qui nous régit, ne peut 
être personnellement mis en cause 
dans un débat quia lieu dans un 
parlement dont il ne relève pas, 
mais que ce chef de l'exécutif doit 
toujours avoir un ministre respon- 
sable de ses actes. 

Les résolutions de l'honorable 
chef du gouvernement ne sauraient 
être justifiées et le moins que l'on 
puisse dire c’est qu'elles sont sou- 
verainement inconvenantes. J’ai 
l'honneur de proposer l’amende- 
ment suivant, 

« Que cette Chambre ne se forme 
pas maintenant en comité, mais 
qu'il soit 

Résolu, «Que d’après les principes in- 
contestes du régime constitutionnel, 
les ministres fédéraux sont respon- 
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sables au parlement du Canada du 
choix et de la conduite des fonction- 
naires nommés par le gouverne- 
ment fédéral. 

«Que le Lieutenant-Gouverneur 
d’une des Provinces du Canada est 
un de ces fonctionnaires, n’ayant 
aucune responsabilité directe envers 
la Législature de la Province, qui 
ne peut pas plus le juger, le censu- 
rer ou le punir qu’elle n’a le droit 
de le nommer ou de le récompenser. 

«Que le parlement du Canada, en 
blâmant ou en censurant l’un de ces 
fonctionnaires ne fait gu’exercer un 
droit que la constitution lui garantit. 

«Que les aviseurs constitutionnels 
du Gouverneur - Général ne sont, 
d’après la constitution, qu'un comité 
de la Chambre des Communes,ayant 
sa confiance, et qu’il est de leur 
devoir de mettre à exécution ou de 
conseiller l'exécution de toute réso- 
lution du Parlement; et qu’en agis 
sant ainsi ils ne font qu’appliquer les 
principes du gouvernement respon 
sable que le peuple anglais réclame 
comme le premier de ses droits et 
que la mère patrie a bien voulu ac- 
corder à ses colonies de l'Amérique 
Britannique du Nord. 

aQue la législature de cette pro- 
vince, et encore moins une seule 
branche de cette législature, n’a pas 
le droit de s'immiscer dans les rap- 
ports du Parlement fédéral avec les 
fonctionnaires de ce dernier et 
qu une telle conduite, par son carac- 
tere agressif, serait de nature à 
compromeltre gravement les inté- 
réts de la province. 

Que cette Chambre ne peut con. 
venablement tenter de substituer 
auprés de Son Excellence le gouver- 
neur-général, ses conseils à ceux de 
ses aviseurs constitutionnels. 

«Qu'il serait souverainement incon- 
venant de la part de cette Chambre 
de scruter,de discuter ou de juger les 
sentiments du représentant de Sa 
Majesté, en Canada, dans ses rela- 
tions avec les membres de son Con- 
seil privé, sur une question d’une 
importance telle, qu'elle a justifié 
une référence à Sa Majesté, dont la 
décision n’est pas encore connue. 








. 
Hon. M. MERCIER—En me 
levant pour répondre au discours 
éloquent et habile qui vient d’être 
prononcé par honorable député 
de Terrebonne (M. Chapleau) sur 
celte question excessivement impor- 
tante. je ne puis cacher l'embarras 
dans lequel je me trouve placé. 
J'arrive, député nouveau, dans 
une chambre élue depuis au délà 
d’un an, après des lultes ardentes, 
durant lesquelles on n’a respiré, 
pour ainsi dire, que cette question 
constitutionnelle qui nous occupe 
dans ce moment, et il me faut la 
traiter re nouveau au risque de 
répéter re qui a été dit vingt fois, 
avec beaucoup plus de talents que 
je ne puis le faire, dans cette 
enceinte, sur les hustings et dans la 
presse, par tout ce que notre pro- 
vince offre de plus distingué comme 
écrivains et comme orateurs. Sol- 
dat dévoué du parti, j'ai fait la lutte 
depuis un grand nombre d’années ; 
j'ai donné et reçu des blessures qui 
n'étaient pas mortelles mais qui 
étaient quelques fois fort sensibles, 
mon champ de bataille était le bust- 
ing, mes témoins étaient ces vastes 
assemblées populaires au sein des- 
uelles vous puisez ce patriotisme ar- 
lent qui vous entraine malgré vous ; 
mes adversaires étaient les mémes 
hommes qui siégent de l’autre côté 
de la chambre. Dans ces luttes élec- 
torales où la passion domine néces— 
sairement, où le raisonnement fait 
quelque fois défaut, du moins chez 
nos adversaires, on se laisse souvent 
entrainer bien loin et on dit, dans 
certains moments, des choses que le 
calme et la réflexion feraient trou- 
ver fort étranges. Mais, M. l'Ora- 
teur, je regrette d'avoir à le consta— 
ter ici, je n'ai jamais entendu sur 
les hustings, des paroles aussi pas- 
sionnées que celles qui viennent de 
tomber des lèvres de l'honorable 
chef de l'opposition. Rarement j'ai 
vu un orateur aussi oublieux de ses 
devoirs d’ homme politique, et selais— 
sant entrainer 4 un tel point par 
l'esprit de parti, l'honorable député 
a foulé aux pieds, avec un cynisme 
regrettable, les intérêts de la Pro- 
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vince, pour servir uniquement ceux 
du parti; méconnaissant ses devoirs 
les plus sacrés, il aété jusqu’à sacri- 
fier nos droits, notre avenir national; 
il a été jusqu’à nier tout un glorieux 
passé, pour satisfaire les haines de 
ceux qui l’inspirent ici et ailleurs,de 
ceux qui seraient prêts à marcher 
sur les ruines de la patrie pour as— 
souvir leur vengeance et leur ambi- 
tion. 

Appelé, par la conflance de mes 
amis, à répondre à l'honorable chef 
de l'opposition dont l'expérience 
parlementaire est considérable et 
dont l’éloquence a souvent fait mon 
admiration, j'occupe une position 
quelque peu délicate, et je me recon- 
nais avec humilité au-dessous de la 
tâche difficile qui m'est confiée. 
Etant plus habitué aux luttes de 
hustings qu'aux combats réguliers 
qui doivent se livrer dans cette as- 
semblée distinguée, je suis exposé à 
violer involontairement quelques- 
unes des règles de cette chambre, 
dont vous êtes, Monsieur, le gar- 
dien sévère, mais juste. Je réclame 
donc votre indulgence, celle de mes 
amis et surtout celle de mes adver- 
saires. 

La question qui est actuellement 
soumise à notre considération est 
certainement une des plus graves 
qui aientjamais été discutées dans le 
parlement de la province de Québec; 
elle est grave par ses conséquences, 
grave à cause de son objet,et que l’on 
me permette de le dire, elle est sur- 
tout grave à cause de nos dissentions 
qui nous empéchent de l’examiner 
avec ces sentiments qui nous donne- 
raient une force que nous n'avons 
malheureusement pas dans ce mo- 
ment. Essayons cependant, M. |’Ora— 
teur, à faire taire tous nos ressenti- 
ments de parti, et à envisager celte 
question comme une question natio- 
uale. Car enfin il ne s’agit pas de sa— 
voir lequel des deux partis triomphe- 
ra;ilnes’agit pasde savoirsi leslibé- 
raux resteront au pouvoir ou si les 
conservateurs les en chasseront. 
Nous devrions être capahies, ce me 
semble, de nous élever audessus de 
ces considérations mesquines ; nous 





devrions être assez patriotiques, tous 
tant que nous sommes, libéraux ou 
conservateurs, Anglais ou Canadiens, 
our mettre nos aspirations nationa- 
les au-dessus de nos espérances de 
partisans, de mettre amour de la 
patrie avant l'amour du parti. 

Dans les remarques que je vais 
avoir l'honneur de vous soumettre, 
M. POrateur, j'oublierai les sympa- 
thies que j'ai pour mes amis ; j'ou- 
blierai l’estime profonde que j'ai 
pour l'honorable Premier-Mimstre, 
dont le caractère a conquis le respect 
de téusses concitoyens, oui, j’ oublie- 
rai toutes ces affections que je ne 
veux pas perdre, mais que je veux 
faire taire dans le moment, pour ne 
me souvenir que de l'honneur, de 
Vintérét et de l'avenir de cette pro 
vince de Québec que nous voulons 
tous, du moins je crois que nos 
adversaires sont de notre avis sous 
ce rapport, que nous voulons tous 
voir grande, heureuse et prospère, 
de cette province de Québec qui fut 
notre berceau, comme elle sera notre 
tombeau, cozt nous devrions trans— 
mettre intactes à la génération future 
les institutions, qui ont fait sa force 
et sa gloire dans le passé. 

Les deux séries de résolutions que 
vous avez en mains, M. l'Orateur, et 
dont l’une nous est offerte par le 
gouvernement et l'autre par l’oppo- 
sition, contiennent l’ exposé de prin- 
cipes qui ne sont pas aussi contra 
dictoires en apparence qui le sont 
en réalité. Les deux partis pour- 
raient admettre indifféremment, 
dans toute autre occasion, les idées 
émises par l’une ou l’autre de ces 
résolutions, à l'exclusion toutefois 
des deux principes qui me paraissent 
tont à fait opposés; et c'est là 
qu'est toute la difficulté. Le gouver- 
nement veut faire déclarer comme 
doctrine, que le parlement de notre 
province est, dans les limites de ses 
attributions, indépendant du parle- 
ment fédéral et l'opposition, de son 
côté, cherche à faire affirmer que 
celui-là est complètement sous le 
contrôle de celui-ci. 

Nous disons que le gouvernement 
fédéral n’a pas de jurisdiction pour 
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juger ce qu'on a appelé le coup 
état du 2 mars 1878, mais que cet 
acte étant constilutionne], quoique 
vigoureux,quoique violent peut-être, 
c’est au peuple de notre province à 
Yapprouver ou à le désapprouver. 
Nos adversaires, au contraire, sou- 
tiennent que le parlement fédéral 
peut intervenir dans l’espèce, blà- 
mer M. Letellier,ordonner sa démis. 
sion, le punir ainsi d’un acte pure- 
ment politique. Je me suis servi du 
mot violent, je veux être compris et 
bien compris. L'acte en question 
était parfaitement justifiable et je 
approuve sans restrictionsaucnnes. 

Essayons de trouver laquelle de 
ces doctrines est la vraie ; laquelle 
doit-étre acceplée par le peuple de 
cette province qui nous a envoyés 
ici, ne l’oublions pas, pour défendre 
son indépendance politique et re- 
pousser toute tentative qui serait 

faite par un pouvoir supérieur pour 
diminuer cette indépendance que la 
constitution nous accorde dans cer- 
taines conditions. Dans ce but je 
vais vous soumettre trois proposi- 
tions qui serviront, je l'espère, à 
appuyer les résolutions de l’ honora- 
ble chef du gouvernement, et à 
détruire celles de l'honorable chef 
de V opposition. 

Voici comment j’entends soumet- 
tre ma thése : Je dis que nous devons 
condamner l'intervention du parle- 
ment fédéral au sujet de l'affaire 
Letellier. 

1° Parce q’elle est contraire à 
Tesprit de la constitution qui nous 

it 5 

A Parce qu’elle est de nature à 
briser l'autonomie de notre pro- 
vince ; 

_ 3° Parce qu’elle constitue une 
injure pour tous les habitants de 
cette province. 

Je vais essayer de développer et 
de prouver ces trois propositions 


avec autant de clarté que je le puis | 


et de précision que les circonstances 
me le permettent. 

1» Cette intervention fédérale est 
contraire à l'esprit de notre consti- 
tution. 





Nous avons une loi écrite qui nous 
régit; nous allons la lire, l’expli- 
quer et pour mieux la comprendre 
nous en rechercherons le sens dans 
la pensée de ceux qui l'ont rédigée, 
dans la pensée de ceux qu’on à ap- 
pelés les pères de la confédération. 

Nos adversaires qui soulèvent de 
grandes questions constitutionnelles 
ou religieuses chaque fois que leurs 
fautes leur font perdre le pouvoir ; 
nos adversaires, qui s’abritent der- 
rière le trône ou l’autel, suivant la 
nature de leurs crimes ou les dan. 
gers de la situation, ont fait enten- 
dre depuis un an toutes sortes de 
jérémiades sur la violation de cette 
pauvre constitution qui me parait 
pourtant se porter aussi bien entre 
nos mains qu’entre les mains de ces 
messieurs.de l’autre côté dela cham- 
bre, qui eux, l’aimaient tant, cette 
chère constitution, qu’ils la pres- 
saient sur leur cœur, avec assez de 
violence pour l’étouffer, et étouffer 
avec elle la voix du peuple. J’ai 
raison de croire et j'espère que 
le pays croit avec nous, que cette 
constitution, souillée par nos adver- 
saires, sortira de nos mains puri- 
fée sous le souffle des idées libé- 
rales, que nous la replacerons sur 
son piédestal où le patriotisme de 
nos pères l'avait élevée. Nous pour- 
rions même profiter de l’occasion 
pour solliciter une grâce de nos 
adversaires ; elle n’est pas pour nous, 
mais pour Je pays; c’est que quand 
nous laisserons Je pouvoir, que nous 
remettrons à ces messieurs la garde 
de la constitution, ce qui n’arrivera 
pas de sitôt, j'aime à croire, qu’ils 

a conserveront pure de toute souil- 
lure, et qu’ils ne la feront pas servir 
aux besoins de leurs intérêts de 
parti, mais bien à la protection du 
peuple et à la conservation des insti- 
tutions qui nous ont rendus libres. 

Ilya deux clauses, dsns l'acte 
fédéral, qui s'appliquent à Ja ques- 
tion, les clauses 58 ct 59. Elles se 
lisent comme suit : 

58.—« Il y aura pour chaque pro- 
vince un oflicier appelé Lieutenant 
Gouverneur, lequel sera nommé 
par le gouverneur-général en con- 
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seil par instrument sous le grand 
sceau du Canada.»  . 

59. « Lo Lieutenant-Gouverneur 
restera en charge durant le bon 
plaisir du Gouverneur-Généräl ; 
mais tout Lieutenant-Gouverneur 
nommé après le commencement de 
la première session du parlement 
du Canada, ne pourra être révoqué 
dans le cours des cing ans qui sui- 
vront sa nomination, à moins qu’il 
n’y ait cause ; et cetle cause devra 
lui être communiquée, etc.,' etc. 

Ainsi tout est bien clair: le 
Lieutenant Gouverneur est nommé 
par le Gouverneur-Général en con- 
seil, c’est-à-dire par l'exécutif fédé- 
ral ; mais il reste en charge durant 
le bon plaisir du Gouverneur-Géné- 
ral. 

Pour bien comprendre ces deux 
clauses de notre constitution il faut 
rappeler les différentes phases par 
l-squelles elles sont passées, les 
divers changements qu'elles ont 
subis, et les paroles qui furent pro- 
noncées pour expliquer et justifier 
ces modilications dans le texte pri- 
mitif des résolutions de la confé- 
rence de Québec tenue en 1864. Je 
me rappelle les discussions qui 
eurent lieu à l’époque où les chels 
conservateurs proposaient celte révo- 
lation politique et pacifique qui 
thangea les conditions de l’ancienne 
province du Canada, surtout les 
conditions d’existence de la mino- 
rité à laquelle nous apparienons, 
nous, Canadiens Français, 

Et dans chacune de ces paroles on 
trouve la pensée bien arrêtée de 
rendre notre province indépendante 
et de mettre son autonomie à l'abri 
de toute tentative hostile. 

L'on sait que c’est en 1864 qu'eut 
lieu la conference de Québec dont 
les résolulions servirent de texte à 
l'adresse volée en 1865 par le parle- 
ment de l’ancienne province du 
Canada. La section 38 qui conte- 
nait le germe de ces deux clauses 
53 et 59 de l'acte fédéral, se lisait 
somme suit: «Chaque province 
aura un officier exécutif appelé lieu- 
tenant gouverneur, lequel sera 
nommé par le gouverneur général 








en conseil, sous le grand sceau des 
provinces fédérées, et durant bon 
plaisir; mais ce hon plaisir ne 
devra pas ètre exercé avant cing ans 
accomplis, à moins qu’il y ait cause, 
et cette cause devra être communi- 
quée par écrit au lieutenant gouver- 
neur immédiatement après sa démis- 
sion et aussi par message aux deux 
chambres du parlement......... » 

Dans ce texte original le pouvoir 
de nommer et de démettre appartient 
à la même autorité ; celle du gou- 
verneur en conseil. Il n’y a pas de 
doute dans les termes qui sont par- 
faitement clairs : le mème pouvoir 
nommera, le même pouvoir démet- 
tra. Il est bien facile de constater 
toute la différence qu’il y a dans 
cette résolution 38 et dans les deux 
clauses 58 et 59 de notre acte fédéral. 

J'ai cherché en vain dans les 
débats qui ont eu lieu en 1865 des 
explications de la part de l’hono- 
rable Sir John A. MacDonald ou de 
Sir George Cartier sur cette résolu— 
tion 38 ; Je n’ai rien trouvé de bien 
précis. Je trouve bien des déclara. 
tions générales, affirmant que 
chaque législature locale sera indé- 
pendante et que ses actes ne pour— 
ront être mis de côté que par le 
droit de velo, {mais cette question du 
lientenant-gouverneur ne parait pas 
avoir attiré l’attention particulière 
des orateurs qui parlèrent dans ces 
fameuses séances durant lesquelles 
se décida le sort de cette confédé- 
ration. Ces séances avaient lieu en 
février et mars 1865 et de donne 
heure dans le cours de l’été des 
ministres canadiens se rendirent en 
Angleterre.pour porter au pied du 
trône l'adresse votée par notre par- 
lement et contenant les résolutions 
dont je viens de parler. 

Dans le mois d'août 1865, une 
nouvelle session eut lieu, mais on y 
pa peu de confédération vu que 
le Nouveau-Brunswick en avait re- 
poussé le projet. Mais dans le prin- 
temps de 4866, durant la première 
session qui fut tenue à Ottawa, la 
dernière du Parlement de la Pro- 
vince du Canada, le sujet fut dis- 
cuté de nouveau à l’occasion du 
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pris de loi sur les constitutions 
ocales présenté par Sir John et Sir 
George. On procéda par résolutions 
comme dans la clause 38 que je 
viens de ciler, et voici le texte 
même des deux premières sections 
de celte résolution : 

« Par la 38ème article de la réso- 
«lution de cette chambre adoptée 
«le troisième jour de février 1865, 
« à l'effet de présenter une humble 
«adresse à Sa Majesté, la priant 
« qu’il lui plaise gracieusement faire 


“soumettre au parlement impérial ; 


«une mesure aux fins d’unir les 
« colonies du Canada, etla Nouvelle 
« Ecosse,du Nouveau. Brunswick. de 
« Terreneuve et de l’Ile du Prince- 
« Edouard,en un seul gouvernement, 
«et ayant pour base les résolutions 
« adoptées à une conférence de délé- 
« gués des dites colonies, tenue en la 
« cité de Québec le 10 octobre 1864, 
«il est décrété que chaque province 
«aura un officier exécutif appelé 
« lieutenant gouverneur, lequel sera 
« nommé par le gouverneur-général 
«en conseil, sous le grand sceau 
« des provinces fédérées, durant bon 
«plaisir, mais ce bon plaisir ne 
u devra pas ètre exercé avant cing 
«ans accomplis, à moins qu’il y ait 
« cause, et celle cause devra ètre 
«communiquée par écrit au lieute- 
« tenant gouverneur immédiatement 
«après sa démission, et aussi par 
«message aux deux chambres du 
« parlement, dans la première se- 
« maine de la première session qui 
« suivra, et que par la 4le article de 
«la même résolution, il est décrété 
« que les gouvernements et les par- 
«lements des diverses provinces 
“seront constitués en la manière 
«que leurs législatures actuelles 
« jugeront respectueusement à pro- 
« pos de les établir, et il est de plus 
« maintenant résolu que, dans |’ opi- 
«nion de cette chambre, la nomi- 
«nation du premier lieutenant-gou- 
« verneur DEVRA ÊTRE PROVISOIRE ET 
« QU'IL DEVRA TENIR SA CHANGE STRIC— 
4 TEMENT DURANT BON PLAISIR. 

«2. Conformément et sujet à la 
« constitution des provinces fédérées 
«le pouvoir exécutif du licutenant- 





« gouverneur du Bas-Canada et du 
« Haut-Canada, respectivement. soit 
«administré par chacun de ces fonc- 
« tionnaires SUIVANT LES PRINCIPES DE 
“LA CONSTITUTION BRITANNIQUE. » 

Tl est évident que, dans la pensée 
de Sir John et de Sir George. le 
Lieutenant-Gouverneur ne pouvait 
pas être démis, une fois sa nomina— 
tion faite par le gouvernement fédé- 
ral; la première nomination du 
Gouverneur-Général de la province 
du Canada étant seule provisoire. 

En proposant cette résolution Sir 


{John disait: «Cet amendement a 


pour objet de rencontrer l’objection 
soulevée par le député de South 
Oxford (Brown) lorsque la question 
fut formellement soumise à savoir 
que le Lieutenant-Gouverneur, qui 
nécessairement devait être nommé 
par un gouvernement n'ayant pas 
alors la confiance du Parlement, dut 
rester en office peudant cing ans. 
Cet amendement rend la charge 
purement provisoire, vu qu'il pour- 
rait être renvoyé dans n'importe 
quel temps et sans donner de causes. 
Le premier Lieutenant Gouverneur, 
devra nécessairement ètre provisoire. 
(Rapport de l’Ottawa Times du 28 
juillet 1866.) 

D'après le Globe du 28 juillet 
1866, M. Brown aurait dit: « Les 
résolutions plaçaient le Lieutenant- 
Gouverneur vis-à-vis du peuple de 
la province dans la même position 
que le Gouvernenr-Général vis-à- 
vis de nous. » 

Et Sir John ajoute, d’après le 
mème rapport: « La nomination des 
lieutenants- gouverneurs se fera, 
dans un sens, exactement de la même 
manière que le gouverneur général 
à présent. Le gouvernement impé- 
rial envoie un officier pour gouver- 
ner les colonies et nous n’avons rien 
à voir à ce sujet. C’est la préroga- 
tive de la Couronne.» 

L’hon. J.S. MacDonald, ci-devant 
premier d’Ontario, remarque dans 
cette occasion qu'il croyait que le 
lieutenant-gouverneur ne pouvait 
être démis que pour cause motivée ; 
mais que si ce fonctionnaire venait 
à se quereller avec ses aviseurs, par 
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exemple, ou à donner quelque cause 
pour sa démission, il pouvait être 
maintenu en fonction. Comment 
pourrait il être renvoyé sous de telles 
circonstances. quelque grandes que 
soient les différentes vues dans Pidé 
du gouvernement local. Lui, M. 4. 
S. MacDonald voudrait discuter ce 
point. 

Sir John lui répondit que la chose 
était ainsi réglée. 

Le rédacteur de la Minerve, nn 
des hommes les plus distingnés du 
parti conservateur, et qui receveil 
ses inspirations de Sir George l: 
mème, reudant compte de celte di 
cussion disait, le 4 août {866 : 

« La discussion se continue 
projets de constitutions locales. 

« Vend edi dernier, Phoa, J. A. 
MacDonald a prouosé lui-même vn 
amendement à la p'emivre résolu- 
tion, c’est que la nominacion des pre— 
miers officiers nommés par le gouter 
nement fédéral sera révorable «volo: 

«Cette résolution s'appl'que aux 
lieutenants gouverneurs. Les rai- 
sons données par le nement à 
Pappui de cette propo: 
que ces nominations scront 
avant Vorganisstion 
gouvernement éd, 
avant que ce gonterae acuta 
l'approbation du peuple 1: 
de la législature fédera 

«Tout ce qu'ily aur 
sera de metire ie gouvernement en 
opération. Ce n'est qu'avec un peu 
de pratique que les rouages de toute 
Ja machine constitutionnelle pour- 
ront se mettre en opération les uus 
sur lesautr 

«Dans une question com= 
pliquée, il doit natureilement se 
produire quelques erreurs à corri- 
ger et quelque lacune à combler, 

« C’est surtout dans les comm 
cements que les ‘roissementis se 
produisent, et c'est surionta celle 
de qu'il sagit de les éviter, 

« Tout le fonciionnement pourrait 
se trouver arreté si dès les premi 
temps il y avait opposiiioa entre 
les différents pouvo: 

C’est pour éviter 
d’une pareille impa 
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à possibilité 
2 qu'on per- 





1 met au ministère de changer les 
| lieutenants gouverneurs, s'ils ne 
possédent pas la confiance du mi- 
nistère qui sera soutenu par la pre- 
mivre législature fédérale. 

«C@est une nouvelle application du 
système de responsabilité au peuple. 
On ne peut pas les faire faire par la 
première législature puisque celle 
+ cine sera pas encore réunie lorsque 

ces nominations auront lieu, mais 

on veut qu'elle puisse les sanction- 
ner ou les rejeter. 
1d Dareste pour ceux qui eraindraient 
aue ceite prague ne continual, 
‘nous disons que Tart‘cle qui le 
! sanctionce, exprime en tcutes lettres 
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ndlield MacDonald déclare 
que le peuple ne marquerait pas de 
j dewander hiertat le droit d’élire les 
| Lieutenants Gouverneus; el c’est 
pour cela qi’il veut que du moins 
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“at Unis par Jefferson et qui 
corsisie lorsqu'un parti arrive an 
pouvoir, à chasser des bureaux 

. publics, {us les employés pures par 
Cad ninistration preecacnic, pour les 
ronplacrr par des PARTISANS DU POU= 
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Les HDé ont loujours 





mostré un despotisiue illimil 
Comme iis ont encore l'espoir d'arri- 
ver un jour ou l'autre an Pen 
tent Lien a 
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ger quelques moyens d'exercer leur 
rancunes. 

« Mais ce moyen va leur être en- 
levé. Du moment que le régime que 
nous allons inaugurer aura com- 
mencé à fonctionner, les LIEUTE- 
NANTS GOUVERNEURS NOMMÉS POUR 
NE PEUVENT ÊTRE REVOQUÉS 

CETTE DATE, » 


Tl est difficile, je crois, de trouver 
des paroles plus claires et plus expli- 
cites ; elles font bien voir quelle 
était la pensée des auteurs de la con- 
fédération sur cette grave question. 
Et qu’on veuille bien remarquer que 
le projet de loi discuté laissait au 
gouvernement fédéral le pouvoir de 
destituer lorsque cette discussion se 
faisait. Qu’aurait-on dit si ou eut 
parlé l’année suivante, alors que ce 
pouvoir était remis au Gouverneur 
Général PERSONNELLEMENT ? 


Les chefs conservateurs avaient si 
peu l’idée de faire des lieutenants 
gouverneurs de simples ofliciers 
fédéraux que par une clause du pro- 
jet de la conférence de Québec, ils 

es avaientinvestis de la plus grande 

prérogative de la souveraineté, celle 
du pardon. IL est vrai que le pou- 
voirestenlevé par la loi actuelle, 
parcequ’en Angleterre on crut que 
Ce pouvoir devait être laissé au Gou 
verneur Général ; mais ce fait 
prouve l'intention des pères de la 
confédération et établit d'une ma- 
nière péremptoire qu'ils ne dési- 
raient pas en faire des fonclion- 
naires subalternes. Voici le texte 
même de la section 44 des résolu- 
tions de 1864 Le pouvoir de par- 
donner aux criminels, de commuer 
ou de remettre en tout ou en partie 
Jeurs sentences, ou de surseoir à 
leur exécution, lequel pouvoir ap- 
partient de droit à la couronne, rési- 
dera dans la personne des lieute- 
nants gouverneurs......» 

Vous le voyez, M. l’Orateur, dans 
tout ce qui s’est passé à cette grande 
époque ; par toutes les paroles pro- 
woucées par les chefs du parti con— 
servateur, l'intention bien arrétée 
était de faire des lieutenants gou- 
verneurs des hommes indépendants 











dans les limites de la constitution. 
Ce que l’on voulait c’était d’établir, 
dans chaque province, des légis- 
latures souveraines, avec toutes 
les garanties et les conditions de 
souveraineté, et d’agsurer une 
autonomie complète. Et si l’on 
avait des doutes sur ce point nous 
n’aurions qu’à ouvrir le Hansard du 
parlement impérial et y lire ies 
discours qui furent prononcés en 
Angleterre lorsque la question de la 
confédération y fut discutée. On 
trouve à chaque page du discours 
remarquable que Lord Carnarvon 
prononça, en introduisant cette 
mesure dans la chambre des Lords 
l'impression du désir ardent qu'il 
avait de laisser à chaque pro- 
vince une liberté entière et parfaite, 
et l'on sait avec quelle attention, il 
surveillait les progrès de cette 
mesure. 

Or là, Monsieur I’ orateur, comme 
ici au Canada, il y avait un parti 
puissant qui ne voulait pas de la 
confédération, et en disant cela je 
n’apprendrai rien aux honorables 
membres de cette. chambre. Lors- 
que l’histoire s’écrira d'une manière 
impartiale, et j'espère qu'il s'en 
trouvera pour l'écrire d'une ma- 
nière impartiale, elle ne manquera 
pas de rappeler que Sir John Mac- 
donald a voulu l'union législative 
et ne voulait pas de législatures in- 
dépendantes dans chaque province ; 
mais Sir George Cartier qui compre- 
nait la situation de la province de 
Quebec, a lutté des années et des 
années pour conserver à notre pro— 
vince l'avantage d’avoir une légis- 
lature spéciale, et en cela Lord Car- 
narvon s’est fait l'interprète de cet 
homme d'état canadien, dont les 
conservateurs peuvent être fiers ; et 
je trouve qu’en se faisant l'écho des 
sentiments de ce dernier, Lord Car- 
narvon exprima des idées nationales, 
des sentiments de patriotisme. 


Il voulait que ces législatures lo- 
cales fussent complètement indé- 
pendantes d'un gouvernement étran- 
mer ou de la législature fédérale, 
dans les questions qui sont laissées 
à leur discrétion, Ainsi, M. l'Ora- 
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teur, je trouve que le 19 février 1867, 
le noble Lord s’exprimait ainsi : 

«C'est le désir des provinces de 
conserver leur organisation distincte 
et individuelle ; et elles seront en 
conséquence régies par des lieute- 
nants gouverneurs. À présent, ces 
officiers sont nommés par la Cou- 
ronne; mais à l'avenir ils recevront 
leur nomination des mains du gou- 
verneur général agissant d’après 
l'avis de ses ministres. Ils resteront 
en charge durant bon plaisir, et ce- 
pendant ils ne seront sujets à ètre 
renvoyés que pour causes, et dans 
les circonstances ordinaires leur ter. 
me d'office sera limité à cing ans.... 

« Le but réel que nous avons en 
vue est de donner au gouvernement 
central l’exercice de ces hautes fonc 
tions et de ces pouvoirs quasi sou- 
verains, au moyen desquels des 
principes généraux et l’uniformité 
de législation peuvent être garantis 
sur les sujets qui intéresseront tou- 
tes les Provinces, et en mème temps 
pour chacune de celles-ci, une telle 
plénitude de liberté et de self govern- 
ment qu’elles pourront et même 
seront tenues d'exercer leurs pou- 
voirs locaux au grand avantage du 
peuple. 

Ainsi, M.lOrateur, remarquons 
bien que dans la pensée de Lord 
Carnarvon, les lieutenants gouver- 
neurs reçoivent leur nomination du 
gouverneur général en conseil, ils 
sont nommés pour cing ans, et ne 
peuvent pas étre destitués dans les 
circonstances ordinaires, il faut des 
circonstances extraordinaires, 

(Remarque du député de Rich- 
mond.) 

J'entends l'honorable député de 
Wolfe et Richmond me deman- 
der si le cas s'applique; nous 
allons examiner pour ivoir si le 
cas actuelest un de ces cas extra- 
ordinaires où l’on doive admettre 
l'intervention fédérale. Je dis 
emphatiquement que ce n’est ‘pas 
un de ces cas, car le Gouverneur 
Général exercerait son autorité sur 
une question de prérogative royale, 
laissée à la discrétion du chef de 
l'exécutif local. Son intervention ns 











doit avoir lieu que pour sauvegarder 
les intérêts de l'empire. ceux du 
gouvernement fédéral ou la dignité 
de la couronne ; mais non pour 
favoriser un parti au détriment d’un 
autre parti; non pour fouler aux 
pieds la volonté nationale exprimée 
avec autant d'énergie en 1878, ;et 
d'unanimité en 1879. . 

N'oublions pas un point impor- 
tant dans ce débat el qui est résumé 
par l’amendement de Sir John Mac- 
donald et de M. Cartier qui disait 
que le lieutenant gouverneur devait 
être le chef de l'exécutif, non pas 
comme officier fédéral, mais d'après 
les principes de Ja constitution 
anglaise. Alo:sje demanderai à tous 
les membres de cette chambre qui 
ont fait quelqu’étude sur la consti- 
tition d’ Angleterre, que ce que c'est 
que le principe de la constitution 
anglaise en rapport avec le chef de 
l'exécutif? Voici comment je com- 
prends la chose ? Chaque parlement 
atrois branches ; la branche popu- 
laire et la seconde branche qui sera 
soit le Sénat pour le parlement fédé 
ral, soit le Conseil Législatif pour 
les législatures provinciales, soit la 
chambre des Lords, lorsqu'il s’agit 
du parlement anglais, enfin la Reine 
ou son représentant. 

De qui ou de quoi est composé ces 
parlements ? Ils sont composés 
{outre les deux branches que je 
viens d’indiquer tout à l'heure), 
d'une branche populaire présidée 
pe la Reine, représentée soit par le 
ieutenant gouverneur ou par un 
autre officier. 

Eh bien, M. l'Orateur, est-il pos- 
sible d'imaginer un système poli- 
tique, dans le régime constitution- 
nel anglais, sans qu’il y ait comme 
couronnement de l'édifice parle- 
mentaire le représentant du Souve- 
rain ou le Souverain lui-même ? 

Et ainsi notre législature locale, 
malgré que la question que nous 
ayions à débattre n'ait pas l'impor- 
tance des questions débattues ail- 
leurs, malgré que ces questions ne 
soient pas aussi graves que celles 
qui sont débattues à Ottawa, mal- 
gré qu’elles soient inférieures à 





celles qui sont soulevées dans le par- | 
lement impérial, est-ce que nous ; 
n'avons pas le représentant de la! 











Reine? et soutiendra-t-on que le 
lieutenant gonverneur est autre 


chose que le repr’ 
ronne ? . 

Si nous avons un gouvernement 
responsable avec les trois brauches 
de la législature dans Le parlement 
local, c’est que le lientenant-gou- 


ant de facon 














verneur représente la Reine, non 
pas comme officier fédéral mais 
comme chef d'un e f provin- 





cial; c'est que le lienienant gon- 
verneur repré-erto Ja Reine comme | 
Sil élait nommé directement par 
elle. à un tel point, monsieur l'O 
teur, que dans les limites de ses 
-prérogiiives il ne dépend nulicment 
du gouverneur général, et le gou- | 
verueur général n’a d'autorité sur 
les actes du parlement local que 
pour émettre son véto sur la lécisla- 
tion. 

Je ne sais pas, Monsieur!’ Oratewr, 
siles honorables membres de l'au- 
tre côté de cette chambre accorde- 
ront quelque valeur à mon argumen- © 
tation, mais nous sommes ici pour | 
discuter et pour nous iastruire, etje 1 
serai heureux de voir quelques-uns 
de ces honorables membres se lever 
pour prouver que je suis dans l’er- ; 
reur—nous sommes ici pour nous | 
instruire, et je provoque la discus- : 
sion sur un point fort important : 
dans ce grave débat. | 

J’explique ce que je viens de dire. 

Nous avons deux parlements sépa- ; 
rés, le parlement fédéral et le parle- | 
ment local ; voici le parlement local 
qui agit, il passe une mesure, elle 
est acceptée par les deux branches de : 
la législature, pour passer ensuite 
entre les mains du Lieutenant-Gon- 
verneur qui la sanctionne. Ce n'est 
pas comme officier fédéral qu'il agit 
mais comme troisième branche de 
la législature, comme ayant une 
parcelle de l'autorité souveraine, | 
comme représentant de la Reine. 
Voici la loi passée, quel moyen 
avons-nous pour en arrèter le cours ? 
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Est-ce que nous nous adresserons au 
Parlement fédéral ? Non. C'est ‘le 
véto du Gouverneur -Général qui 
euira dans l'espace d’un an. 
si. comme les honorables 
membres de l'autre côté de la 
chambre Je disent, le lieutenant 
gouverneur qui représente le souve- 























rain pour provinciales 
est diva du pa 

f ‘a tes politiques 
par lui exéeniés, dans les limites de 





ses aliributions,  qu'arrivera-til? 
Crest que le parlement fédéral dira 
au gouvernerr général: Vous allez 
destitver le lievienant gouverneur. 
C'est à-dire que la volonté populaire 
dans ’aissanre du Canada, man 
fostée at gouverneur général par la 
voie de ses ministres, fait disparaître 
la couronne des parlements locaux. 

Alors vous donnez au peuple de 
la Puissance du Canada le droit de 
conirdler l'action du souverain dans 
les législatures locales, c'est-à-dire 
que vous détruisez l’action du sou- 
verain dans ces législatures, et le 
gouvernement fédéral en autant 
qu'il recoit ses inspirations de la 
branche populaire de la Puissance 
prend Ja place de la couronne 
dans la province. Vous substituez le 
parlement fédéral qui agit comme 
représentant du peuple de la Puis- 
ance, à la couronne, c’est-à-dire que 
la conséquence pratique de votre 
théorie ou du moins de celle du 
chef de l'opposition, est que le peu- 
ple du Canada serait substitué au 


























: Lieutenant Gouverneur ; que la troi- 





sième branche de la législature pro- 
viaciale disparaitrait pour être rem- 
ée, absorbée par ia branche popu- 
laire du gouvernement fédéral. La 
couronne cesserait de présider dans 
chaque province ; au leu d’un par- 
lementindépendant,vous auriez deux 








| branch +s de législature sous le con- 


trôle dn peuple du Canada. Voilà la 
conséquence logique de la préten- 


| tion de mes adversaires qui siégent 


de Pautre côté. Il n’y a rien de plus 
révolutionnaire qu’une telle doc- 
tine : il suffit de l’examiner froide- 
ment ct sans passion, au point de 
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vue constitutionnel, pour la faire 
condamner. 

M. l'Orateur, je regrette beaucoup 
d’avoir pris tant de temps, d'avoir 
abusé de la patience de cette cham- 
bre en développant le premier point 
que j'avais l'intention de lui sou- 
mettre. 

de serai probablement obligé de 
m’excuser souvent, mais j'essaierai 
d’être aussi court que possible pour 
ce qu'il me reste à dire. 

L’Orateur ajoute cue, parlant pour 
la premiére fois dans la chambre, il 
a pu lui arriver de se servir d’ex- 
pressions un peu sévères, malgré 
son désir de ne blesser les suscepti- 
bilités de personne. 

d’ai diten second lieu que nous 
devons condamner l'intervention fé- 
dérale relativement à la question 
qui nous occupe, parce que cette in- 
tervention est de nature à briser 
notre autonomie. 

Qu'est-ce que c’est que l’autono- 
mie des provinces, et comment pent- 
elle être mise en danger? Pour bien 
répondre à ces deux questions,je vais 
essayer de démontrer : 10. que le 
gouvernement responsable est la 
première garantie de notre autono- 
mie; 20. que ce gouvernement res- 
ponsable n’existe pas dans chaque 
province si le lieutenant-gouverneur 
peut être démis pour des causes pu- 
rement politiques; 30. qu’arrivant 
une démission pour de telles causes, 
l'existence nationale de la province 
de Québec n’a plus de garantie. 

Sije comprends bien le régime 
constitutionnel que nous avons,notre 
autonomie proviuciale repose sur le 
gouvernement responsable. Sans le 
gouvernement responsable, il n’y a 
pas d’autonomie pour les provinces, 
c’est-à-dire que c’est un parlement 
complètement indépendant dans les 
limites de la constitution locale, 
dans les limites de la constitution 
telle que nous l'avons, qui est la 
bise de notre indépendance au point 
de vue de la législation et de l’admi- 
nistration de nos affaires. Si nous 
n'avons pas ce parlement com- 
plètement indépendant,nousn’avons 
pas un gouvernement responsable 





dans chacune des provinces, mais je 
crois que nous l'avons. 

Aussi j'ai entendu avec plaisir 
l'honorable chef de lopposition 
baser ses représentations sur le prin- 
cipe du gouvernement responsable, 
en prétendant que les libertés du 
peuple avaient été violées, que le 
principe du gouvernement respon— 
sable avait été foulé aux pieds 

arce qu'il appelle le coup d’état. 
Fe suis heureux de le rencontrer sur 
ce terrain. 

Jen’ai pas à faire ici de décla- 
mation plus ou moins échevelée, 
comme celle que nous avons eue 
tout à l'heure, mais je dois main- 
tenir le principe du gouverne- 
ment -responsable tel que nos 
pères nous l'ont gagné, tel qu’ils 
Pont obtenu après des’ luttes qui 
ont duré des années. Et lorsque 
je parle du gouvernement respon- 
sable, je n’en parle pas au point de 
vue d’un parti, mais bien tel que la 
constitution nous l'accorde, tel que 
nous l'avons reçu de ceux qui nous 
ont précédés, et pour en faire com— 
prendre l'esprit, je citerai dans un 
instant un précédent que les hono- 
rables membres de l’autre côté ne 
récuseront pas parceque je le trouve 
dans la vie du père du gouverne- 
ment responsable dans la province 
de Québec, de celui qui fut long- 
temps le chef du gouvernement de 
l'ancienne province du Canada, et 
le chef distingué des canadiens alors 
qu'ils s’appelaient Lous libéraux ; je 
parle de Lafontaine, un des hommes 
le plus éminents qui ait jamais paru 
sur notre scène politique. Ge pré- 
cédent pourra servir de bâse à la 
discussion, car c’est le plus impor- 
tant que nous fournit notre histoire 
et le plus propre en même temps à 
nous reporter aux jours heureux où 
nous n'avions qu’une pensée, qu’un 
sentiment. Le présent nous trouve 
divisés; mais le passé nous a vus 
unis: oublions les malheurs du mo- 
ment, nésde l'esprit de parti, pour 
nous consoler dans les souvenirs 
d'autrefois, alors que le patriotisme 
était dans toute sa pureté et dans 
tout son éclat. 
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Je veux qu’il soit bien entendu que 
de ce côté ci de la chambre on refuse 
dereconnaitre une sorte degouverne- 
ment responsable, imaginé seule- 
ment pour les besoins d’un parti ; 
inventé par les amis d'une coterie. 

Non, nous voulons le gouverne- 
ment responsable, danstoute sa plé. 
nitude ; dans toute son application ; 
existant comme règle immuable de 
notre conduite et comme arbitre 
unique de nos destinées. 

Nous ne demandons pas un gou- 
vernement fait pour nous maintenir 
au pouvoir. Nous voulons le gou- 
vernement re-ponsable tel que 
Lafontaine l'a compris ; tel qu'il l’a 
demandé ; nous voulons le gouver- 
nement responsable tel que le 
peuple le réclame. 

L’honorable chef de l’opposition 
a fait allusion aux élections du mois 
de mai et a nié que la province de 
Québec nous ait appuyés. Il a dit 
que la province de Québec avait été 
assez patriolique pour nous rejeter. 

Et ces messieurs s'appuient sur le 
peuple de la province de Québec ; eh 

jen ! mes collègues et moi serions 
indignes de la position que nous 
occupons si nous la gardions en ce 
moment, et cela un seul instant, 
contre le gré du peuple de la pro- 
vince de Québec. 

Nous comprenons que le gouver- 
nement responsable est celui du 
peuple par le peuple et pour le 
peuple, non pas un gouvernement 
par le parti et pour le parti, et je 
crois que je vais maintenir la posi 
tion que je prends en ce moment ci. 

On 2 parlé avec beaucoup de vio- 
lence de ce qu’on appelle le coup 
d'Etat du 2 mars; on a dit que le 
principe du gouvernement respon— 
sable avait été violé. Je ne crains 
pas de risquer ma position poli- 
tique, si j'en ai une, en disant que 
ce n’est pas le coup d'état du 2 mars 
guia mis en danger le gouverne- 
ment responsable, mais que c’est la 
conduite des honorables membres 
de l'opposition. 

Quand le 2 mars est arrivé, vous 
aviez la branche populaire qui sou- 
tenait le ministère ; il avait une 





majorité de 22 voix et le lieu- 
tenant gouverneur, représentant le 
souverain a démis ce ministère. 
Personne aujourd’hui, pas même 
l'honorable chef de l'opposition, 
prétend que cet acte est inconstitu— 
tionnel ; iln’y a pas un seul homme 
dans cette chambre, il n’y en a pas 
un seul dans le pays, qui oserait affi- 
mer que le lieutenant gouverneur 
n'avait pas le pouvoir de démettre 
ses ministres, et je n’ai pas entendu 
un seul mot du chef de l'opposition 
qui fut danssens là. On regrette l'ac- 
tion de M. Letellier,on trouve qu’ eile 
le fut violente. Je le comprends 
aussi, car elle a été fort désagréable 
pour ces Messieurs. Çà été un rude 
coup porté contre des ministres qui 
se croyaient politiquement inviola— 
bles et qui croyaient avoir obtenu 
un bailemphythéotique du pouvoir. 
Mais les plus intéressés, je dirai les 
seuls intéressés, les anciens minis— 
tres sont forcés d'admettre que leur 
démission a été en harmonie avec 
ls principes du droit constitution 
nel 


Or, Monsieur l’Orateur, la démis— 
sion du ministère de Boucherville 
ne lui a pas enlevé la majorité qu’il 
avait en chambre ; elle n’a fait que 
constater qu’il avait perdu la con: 
fiance du chef de l'exécutif. Les 
représentants du peuple le soute- 
naient encore. Il y avait donc con— 
flit entre le peuple et le souverain. 

Qui devait juger cette difficulté ? 
qui devait régler ce conflit ? 

Qui devait prononcer en dernier 
ressort, non sur la constitutionnalité 
de l’acte du LieutenantGouverneur ; 
mais sur l’opportunité de l'exercice, 
dans les circonstances, de la préro- 
gative royale ? 

C'était le peuple de la Province de 
de Québec et lui seul. Aussi qu'a 
fait le Lientenant Gouverneur ? 
Aussitôt qu’il eut renvoyé ses minis 
tres il en a appelé au peuple, au 
peuple qui était le véritable juge de 
la question, au peuple de la Pro- 
vince, non pas au peuple de la Puis- 
sance du Canada, non pas au peuple 
du Nouveau-Brunswick, de Mani- 
toba, qui n’a rien 4 voir dans nos 
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affaires locales, mais au peuple de la 
Province de Québec, le maitre sou- 
verain de ses intéréts, de ses desti- 
nés. Et voyez, Monsieur, admirable 
application du gouvernement res- 
ponsäble. 

Je suppose que le peuple consulté 
eût déclaré que le Lieutenant Gou- 
verneur n’avait pas eu raison de 
démettre ses ministres et de choisir 

ur les remplacer le Premier— 

inistre actuel et ses collègues, 
quelle aurait été Ja conséquence ? 

8 aviseurs de son Honneur, rehabi- 
lités, vengés par le peuple, auraient 
repris l’administratiou des affaires 
publiques. Démis par la couronne 
et réinstallés par le peuple,ils retrou- 
vaient leur ancienne position ; et le 
représentant du souverain était 
tenus de les subir ou de s’en ‘aller ; 
il lui aurait fallu se démettre ou se 
soumettre. 

La couronne choisit bien ses mi- 
nistres, mais c’est le peuple qui les 
maintient ou les rejette. Et l’histoire 
d'Angleterre fourmille de précé- 
dents qui nous montrent les efforts 
faits par la couronne pour conserver 
des ministres qui n'avaient pas la 
confiance du peuple. Ces efforts ont 
toujours été vains, car le peuple a 
toujours fiai par imposer sa volonté 
et la faire respecter. La voix du peu- 
ple est puissante, Monsieur l’Ora- 
teur, etquand elle se fait entendre, 
quand, comme un tonnerre, elle 
groade dans le ciel politique d’un 
pays, elle a des éclals de foudre qui 
la font arriver jusqu'au cœur des 
souverains les plus enclins à la 
tyrannie. : 

Toute la question est donc dans 
l'appel au peuple ; c’est la solution 
constitutionnelle de toute difficultè 
ministérielle, et reconnaître quel a 
été le verdict populaire, c’est se met- 
tre en position de décider correcte- 
ment le point en litige. Les honora- 
bles Messieurs de l’autre côté de la 
chambre peuvent encore essayer à 
nier la vérilé et dire que le ministère 
Jolyn’a pas été soutenu parle peuple, 
autant vaudrait nier l'existence du 
soleil en plein midi. Lersque le pre- 

mier mai 1878, les élections furent 





terminées, et que ces Messieurs, par- 
tis avec une majorité de 22, se trou— 
vèrent dans une minorité; pou- 
vaientils dire que le pays les avait 
approuvés ? Appelé à juger les actes 
politiques qui avaient provoqué la 
démission du cabinet de Boucher- 
ville, le peuple s’est prononcé 
sans ambiguité. Il a condamné ces 
actes qui n'étaient pas propres à 
servir ses intérêts et par conséquent 
a décidé en faveur de l'opportunité 
de l'exercice de la prérogative fait 
par le lieutenant-gouverneur. Il a 
déclaré que la conduite des avi- 
seurs qui étaient en office avant le 
2 mars 1878, n’étaient pas une con- 
duite que la Province pouvait sup- 
porter. 

M. l'Orateur, je crois que dans la 
vie politique il faut s’attendre à des 
malheurs et à des catastrophes. 
Je veux bien admettre, pour le béné- 
fice de la discussion, que ces Mes- 
sieurs croyaient agir dans les inté— 
réts du peuple quand ils le taxaient 
et prenaient les municipalités à la 
gorge. 

Je ne veux pas soupconner un 
instant leur sincérité, mais je crois 
fermement que leur intelligence des 
affaires publiques n’était pas à la 
hauteur des sentiments patriotiques 
dont ils pouvaient être animés ; ils 
n’ont pas compris la véritable situa- 
tion. Nous avons eu de ces mal- 
heurs dans notre parti, nous avons 
lutté pendant vingt ans contre 
ce que l'honorable député de Terre- 
bonne appellerait les préjugés du 
peuple. Avons nous dit que le 
peuple conspirait contre nous ? 
Non ? Nous avons dit qu’il ne nous 
comprenait pas, nous lui avons sou- 
mis nos opinions, nos mesures et 
lorsau’il a été éclairé suffisamment 
il fut prèt à nous accepter et il nous 
à acceptés. Mais nous n'avons jamais 
voulu nous maintenir malgré le 
peuple; et surtout quand nous 
étions repoussés aux polls nous ne 
disions pas que la constitution était 
déchirée, que le gouvernement res- 
ponsable était foulé aux pieds. Non, 
une telle sottise n’est jamais sortie 
de nos bouches ; mais nous avons 
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dit : le peuple ne veut pas de nous, 
attendons qu’il nous comprenne 
mieux et il a fini par nous com- 
prendre. . 

Eh bien ! si ces messieurs ont du 
patriotisme et croient sincèrement 
au gouvernement responsable, qu'ils 
aient donc le courage de se sou- 
mettre loyalement à la décision du 
peuple comme nous nous soumet 
tons nous-mêmes lorsqu'elle nous 
est contraire. Des jours meil- 
leurs luiront et ils prendront la posi- 
tion que le peuple voudra leur 
donner. 

L'honoratle député a été gâté 
par le peuple qui la conduit tout 
Jeune au timon des affaires ; qui l’a 
porté sur le grand bouclier de la 
popularité et lui a donné cette posi- 
tion que ses talents lui méritaient ; 
et depuis, enivré par le succès, mon 
honorable ami a cru que le peuple 
ne pouvait se passer de lui. C'est là 
qu'il a eu tort ; c’estlà qu’il a cessé 
d’être raisonnable ; parce qu’on est 
ministre un jour, ce n’est pas une 
raison pour espérer l'être toute 
sa vie. 

Nous avons la prétention de croire 
que le peuple peut être heureux 
sans ces messieurs, et surtout qu'il 
peut très bien se passer de ces 
grandes démonstrations d'amitié et 
de dévouement qui me paraissent 
venir un peu tard. Je pense que les 
citoyens des villes de Québec et 
Montréal ne s’en trouvent pas plus 
mal, malgré que M. de Boucherville 
wait pas réussi à leur mettre le pied 
sur la gorge ; et, pour dire toute ma 

ensée, au risque de déplaire à mon 

onorable ami, le chef de l'opposi- 
tion, j'ajouterai que le peuple des 
campagnes n’a pas encore versé des 
larmes bien abondantes parce que 
M. Church n’avait pas réussi à lui 
imposer cette jolie petite taxe de 
deux sous, comme l’appelait les ora- 
teurs conservateurs ; et je suis cer- 
tain que lorsque I’ honorable député 
de Terrebonne voudra se décider à 
méditer un peu sur l’inconstance de 
la fortune et les vanités d2 ce 
bas monde il saura se résigner en 
bon chrétien et accepter sans mur- 





mure la position que les circon- 
stances lui font. 

D'après l'opinion de nos adver- 
saires l’existance du gouvernement 
responsable n’est assuré pour nous 
que si les ministres d'Ottawa peuvent 
intervenir dans nos affaires provin— 
ciales,etdestituera volonté,etsnivant 
les caprices de I’ espritde parti, le chef 
de notre exécutif. Cette prétention 
est absurde car elle nous met à la 
merci du corps électoral de la Puis- 
sance, elle fait du lieutenant-gou- 
verneur une espèce d’automate que 
le souffle de la haine peut éloigner 
de Spencer Wood. 

Ce n’était pas l'opinion de Sir 
George Cartier, qui avait d'autres 
idées que celles-là sur la position 
des heutenants-gonverneurs; et il 
faut défendre ses idées sur ce point, 
pour ne pas nous voirengloutir par 
le fanatisme et les préjugés; c'est 
une question de vie ou de mort pour 
nous. Voici ce que je trouve consi- 
gné dans les rapports de 1867, à la 
première session du premier parle— 
ment fédéral. Lorsque les députés 
des provinces du Nouveau-Bruns- 
wick et de la Nouvelle-Ecosse nous 
sont arrivés, ils étaient anxieux de 
savoir quelle allait être la position 
des lieutenants-gouverneurs des pro- 
vinces. Et le Colonel Gray de- 
mandasileslieutenants-gouverneurs 
étaient des officiers fédéraux, s'ils 
occupaient une position tellement 
iufime que le parlement fédéral 
pourrait les contrôler quand bon 
leur semblerait. EL d'après le Times 
d'Ottawa, Sir George aurait répond" 
que ces hauts fonctionnaires occu- 
paient, dans les limites de leurs pro- 
vinces respectives, la mème position 
que le gouverneur-général occupait 
dans ces mêmes provinces avan la 
confédération ; que ce point ne lais- 
sait pas de doute, et qu’il fallait 
n'avoir pas compris la constitution 
pour avoir des inquiétudes là-dessus. 

Maintenant qu'avons nousle droit 
de conclure de tout cela? C’est que 
le lieutenant gouverneur, au lieu 
d’être seulement une machine entre 
les mains du gouvernement fédéral, 
est un officier complètement. indé. 
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pendant dans les matiéres soumises 

r la législature locale à ce chefde 

exécutif provincial. 

J'ai fait allusion il y a un instant 
à un précédent que je trouve dans 
l’histoire du Canada. 

Ce n’est peut-être pas ici l’occa- 
sion de faire l’éloge de cet homme 
politique distingué, de Lafontaine; 
mais on me permettra sans doute de 
dire que si notre pays a produit un 
homme dont le nom doive passer à 
la postérité, en compagnie de Papi- 
neau, c’est bien uis Hypolite 
Lafontaine qui a laissé de grands et 
de beaux souvenirs parmi nous. 
Nous pouvons différer d’ opinion sur 
le rôle politique joué par ces deux 
hommes éminents, mais nous ne 
saurions nier qu’ils ont excercé une 
immense influence sur nosdestinées. 

Nous trouvons que la ‘première 
crise ministérielle après 1841 est 
arrivée er 1843, sous l’administra- 
tion de Lord Metcalfe. J’ai souvent 
entendu sur les hustings et j’ai sou— 
vent vu dans la presse, lenom de ce 
gouverneur mélé aux discussions, 
comme celui d'un homme qui avait 
travaillé à détruire le gouvernement 
responsable à sa naissance, ou plutôt 
à en empècher l'application dans 
cette colonie. Ihonorable chef de 
l'opposition n’a pas parlé ce soir de 
ce gouverneur, mais ailleurs lui et 
ses amis ont cherché des points de 
comparaison entre cet homme d’Etat 
et son honneur le Lieutenant Gou- 
verneur ; etce rapprochement his 
torique a souvent été fait dans des 
termes et avec une violence que le 
chef de l'opposition a eu honte d’em- 
ployer dans cette enceinte. Je le 
félicite d’avoir su garder ici une 
réserve qui n’a pas toujours brillé 
chez lui ici ou ailleurs. 

Mais que voit-on dans la vie de 
Lafontaine ? On y trouve que Lord 
Metcalfe voulait faire certaines 
nominations malgré ses aviseurs et 
que ces derniers prétendaient avoir 
le droit d’être consullés à ce sujet. 
Remarquons que M. Lafontaine ne 
soutenait pas que ces nominations 
étaient inconstitutionnelles ; mais, 
qu’ étant faites sans le concours des 





ministres, ces derniers devaient rési- 
gner vu qu’ils étaient sensés ne plus 

der la confiance du représen- 
tant de la Reine. Et c’est ce que fit 
M. Lafontaine avec ce sens pratique 
et ce patriotisme qui le distinguaient. 
N’étant pas d'accord avec le gouver- 
neur, il n’attendit pas qu'il fut dé- 
mis, mais il résigna volontairement, 
conprenant que sa dignité person- 
nelle et celle du peuple qu’il repré- 
sentait, lui recommandaient de ces— 
ser d’être responsable des actes du 
chef de l’exécutif avec lequel il ne 
sympathisait pas, avec lequel il 
n’était pas en parfaite harmonie. Et 
c'est ici qu le patriote de 1843, fait 
la leçon à M. de Boucherville et à 
ses amis. Ces derniers n’avaient plus 
la confiance du lieutenant gouver- 
neur, ils connaissaient le fait et ils 
persistaient à vouloir l’aviser. Ils se 
cramponnèrent au pouvoir; ils refu- 
sèrent de renoncer à leur position 
et par là ils sacrifièrent leur dignité 
personnelle et ne surent pas sortir 
grands dans ce conflit. 

Lord Metcalfe demanda d’autres 
aviseurs qui seraient disposés à ac 
cepter la responsabilité constitution- 
nelle de la position qu'il avait pri 
mais il n’en trouva pas. Et c’est ici, 
Monsieur, que commence la viola- 
tion de la constitution. Si Metcalfe 
eut trouvé des aviseurs, qui fussent 
soutenus par Je peuple dans une élec 
tion généralé, faite immédiatement, 
les principes du gouvernement res- 
ponsable auraient été sauvegardés. 
Mais loin de là; ce gouverneur 
resta neuf mois sans ministère res— 
ponsable et sans en appeler au peu- 
ple, et durant ce laps de temps il 
gouverna le pays, comme aux plus 
mauvais jours de notre histoire, en 
violation des principes les plus élé- 
mentaires du droit constitutionnel 
anglais. 

Malheureusement on vit alors Vi- 
ger, un de nos bommes les plus émi- 
nents, venir au secours de lord Met— 
calfe et accepter avec Draper la res- 
ponsabilité de ce qui avait été fait 
et, plus malheureusement encore, 
on vit le peuple soutenir aux polls 
cette nouvelle admiuistration. 
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Lafontaine,et Baldwin, son illustre 
compagnon, s'étaient jelés dans la 
lutte électorale avec une ardeur 
qui prouvait que, dans leur opinion, 
c'était le peuple qui était leur juge, 
et que leurs destinées dépendaient 
de son jugement ; et quand ils se 
virent défaits, quand ils virent le 
verdict de leur pays rendu contre 
eux ils se soumirent respectueuse- 
ment. 

Quelle différence entre la condnite 
de ces deux illustrations de notre 
monde politique et celle de nos 
ndversaires de l'autre côté! Au lieu 
de se soumettre au jugement de leur 
pays, ces derniers en appellent à 
une race étrangère, cherchent à faire 
une révolution, insultent toutes les 
autorités, vont à Ottawa pour deman- 
der vengeance à un gouvernement 
étranger à nos affaires locales, et se 
montrent disposés à marcher sur le 
cadavre du’ lieutenant-gouverneur 
et sur les ruines de leur patrie, afin 
d'arriver à leur but et de satisfaire 
leur ambition. 

Quand Lafontaine et Baldwin 
résignèrent ils n’insultèrent pas le 
gouverneur, mais ils demandèrent 
à la chambre dans laquelle ils com- 
mandaient une grande majorité, de 
voter une adresse, dans les termes 
suivants : 

« Nous, fidèles et loyaux sujets de 
Sa Majesté les communes du Canada, 
réunies en parlement provincial, 
exprimons humblement le vif regret 
que nous éprouvons en conséquence 
de la retraite de certains membres 
del'administration provinciale sur 
la question du droitqu’ils reclament 
d’être consultés relativernent aux 
nominations, aux emplois que nous 
déclarons sans hésiter appartenir à 
la prérogalive de la couronne ; et 
pou assurer Vot:e Excellence que 
la défense de ce principe leur donne 
droit à notre confiance en ce qu’elle 
est strictement conforme aux prin- 
cipes émis dans les résolutions qui 
ont été adoptées par cette chambre 
le trois septembre 1841 »...... Cette 
adresse volée par une majorité de 23 
reçut l'appui d'hommes comme 
Aylwin, Baldwin, Chabot, Hincks, 








Jobin, Lafontaine, John Sandfeld 
MacDonald, Morin, Papineau et 
Turcotte. . 

Dans le nouveau parlement pa- 
rurent pour la première fois des 
hommes qui devaient faire leur 
marque dans la politique du pays; 
et au premier rang on voyait MM. 
Cauchon, Drummond et Chauveau, 
père de mon collègue, l'honorable 
secrétäire provincial. Tous les an— 
ciens ministres bas canadiensavaient 
été réélus, plusieurs par acclama- 
tion; et trois des nouveaux minis- 
tres furent repoussés. L'on peut voir 
desuite Ja différence entre cet événe- 
ment de 1843 et celui de 1878, lors- 
qu'on se rappellera que, sur cinq des 
membres du cabinet de Boucher- 
ville, trois furent rejetés par le peu- 
ple et que les six nouveaux ministres 
furent élus. 

En terminant cette partie de mes 
remarques, je dirai avec M. Papi— 
neau à mes adversaires : « L'on m'a 
accusé, d'avoir changé mes prin- 
cipss, de les avoir reniés en consen— 
tant à entrer au ministère. Il n’y 
aurait aurait donc que mes prédé— 
cesseurs qui auraient pu entrer dans 
l’adininistration sans abjurer leurs 
principes ? N'y aurait-il qu'eux qui 

nissent avoir de la consistance, de 
Fhonnèteté, des talents ! La consé- 
quence de la position qu'ils assument 
en me fesant ce reproche, serait de 
substituer une question de personnes 
à une question de principes; ce. 
serait dire qu'eux seuls peuvent 
faire le bien du piys, que sans eux 
il ne sera permis à personne de tra- 
vailler ni de coutribue à promouvoir 
les intérèts de la commune patrie. » 

J'ai entendu l'honorable député 
de Terrebonne parler de certaines 
élections qui avaient été faites. Il a 
voulu nier que, le ter mai 1878, le 
peuple de la province de Québec se 
soit prononcé en faveur de l’acte du 
lieutenant-gouvernenr. Il a fait al- 
lusion, Monsieur |’Orateur, à votre 
position et il a aussi fait allusion à 
la position d'un honorable membre 
de cette chambre, si j'ai bien com— 
pris. il a parlé de l'honorablé député 
de Chicoutimi. Je ne sais pas, Mons 


— 95 — 


sieur l’Orateur, quel est le sens vé- 
ritable des allusions faites par l’ho— 
norable député de Terrebonne, lors— 
qu'il a dit qu’à Ottawa, l'Orateur ne 
vote pas; je ne sais pas si par là 
il a voulu parler de cerlaines 
choses dites dans la presse et sur les 
hustings. Mais je suis heureux de 
constater qu’elles ne sont pas répé— 
tées devant cette chambre. Dans 
toutes les élections auxquelles j'ai 
assisté, dans toutes les élections que 
j'ai été obligé de faire depuis le 2 
mars 1878, lorsque surtout j'avais à 
à soutenir dans le comté de Bagot, 
le respectable cultivateur, auquel 
jai donné avec plaisir tout le 
concours de mon zèle et de mon 
dévouement afin d'affirmer la posi- 
tion que j'entendais prendre sur 
cette question constitutionnelle, je 
savais parfaitement que les cir- 
constances étaient critiques et qu’en- 
lever à l'ennemi un comté assuré 
pour lui c'était augmenter les 
chances de succès pour mes amis. 
M. Porateur, est-ce que vous, qui 
siégez dans’ce fauteuil, vous n’étes 
Bs Je représentant du_ peuple aussi 
ien que I’ honorable chef de l’oppo- 
sition ? Est-ce que vous, Monsieur 
Vorateur, qui avez été élevé à ce 
fauteuil par la majorité de cette 
chambre. vous ne représentez pas le 
le peuple aussi ben que n'importe 
quel député en cette chambre ? 
Lorsqu’on parle ici de votre posi- 
tion, je vois avec plaisir que les 
gros mots employés sur les hus- 
tings, en présence du pleuple, sont 
mis de côté. Je ne sais pas si 
c’est par crainte ou par l'influence 
de la bonne compagnie; mais je 
vois avec plaisir qu'on se parle 
liment ici et que les mots de Judas 
scariote, traître, et autres aménités 
de ce genre sont laissés dans l’ou- 
bli de nos luttes électorales. Quant 
à moi, M. Porateur, je me trouve 
dans une singulière position. J’ai 
comme adversaire mon ancien pa- 
tron, honorable chef de l’opposion 
qui a toujours été mon ami person— 
nel, mais dont je me suis séparé en 
1864, Brycisement sur la question 
la confédération ; alors que, jetant 





un coup d'œil sur l'avenir, je redou- 
tais les malheurs qui sont arrivés 
depuis. Et celui qui occupe en ce 
moment le fauteuil,de l’orateur est 
mon ancien compagnon et ami de 
collége, où dans des luttes prépara- 
toires nous apprenions à servir la pa- 
trie en puisant nos inspirations à la 
grande source de l’histoire. On vous 
a accusé, M. l’orateur, d'avoir trahi 
ceux qui ont mis leur confiance en 
votre intégrité; or, je ne sache pas 
pourtant que vous ayiez appris à 
trahir la patrie lorsque nous étu- 
diions ensemble ces grandes figures 
de notre monde politique : je ne crois 
pas que, vous que j’ai connu comme 
un bon patriote, qui êtes le fils d'un 
homme qui a loyalement servi son 
pays, vous avez pu devenir indigne 
du respect de vos concitoyens parce 
que vous avez cru devoir abandon- 
ner des hommes qui trahissaient la 
cause nationale. Mais il me sera 
permis de dire ici que le peuple vous 
a noblement vengé de toutes les 
calomnies dont vous avez été l’objet 
depuis un an, et que ce peuple est 
satisfait de votre conduite; car si 
vous avez abandonné vos amis, 
c'était pour rester fidèle aux devoirs 
que vous commandait votre con- 
science. 

Je suis encore à me demander, à 
rechercher quel est l’acte politique 
que vous avez commis qui permette 
à ces messieurs de dire que vous 
avez trahi les grands intérêts natio- 
naux que nous représentons. Et 
puisqu'on est si sévère pour juger 
un homme qui laisse des amis, sans 
abandonner ses principes, [dans une 
circonstance aussi grave que celle 
dans laquelle vous vous êtes trouvé 
placé, je demanderai à l'honorable 
chef de l'opposition pourquoi il a 
à ses côtés le député de Laval, un 
homme que je considère comme une 
des plus grandes intelligences de la 
province de Québec, un homme au- 
quel je ne dirai pas qu’il est devenu 
traître parce qu’il nous a laissés, car 
je veux croire que ses motifs ont été 

onnètes et sincères. 

Est-ce que les considérations qui 
l'ont engagé à abandonner le parti 


— 96 — 


libéral valent celles qui ont décidé 
le député de Trois-Rivières à don- 
ner fair play à un ministère que l’o- 
Pinion publique venait d’acclamer ? 

’ai souvent lu dans un livre que 
vous connaissez tous qu’il n’y a que 
les fous qui ne changent pas d’opi- 
nion—parce qu'ils n’en ont pas; 
mais j'ai toujours compris que dans 
la recherche de la vérité et dans la re- 
cherche de cequi doit faire le bon- 
heurdu pays,nous marchions les uns 
appnyéssur les autres, nous soute- 
nant comme de bons frères pour 
tâcher de trouver cette vérité politi- 
que, après laquelle nous aspirons 
tous ; et si au milieu de ces luttes, 
lorsque nous nous coudoyons rude- 
ment pour savoir qui arrivera le pre- 
mier et qui sera chargé des destinées 
de la Province,si nn nous abandon- 
ne, faut-il l'insulter pour cela? Et 
puisque l’on veut parler de ceux qui 
changent d'opinion, qu’on me per- 
mette de demander au chef de 
l'opposition ce qu’est devenue cette 
majorité docile qu'il conduisait si 
facilement dans celte chambre? et 
puis s’il n’y avait pas dans cette 
chambre le 4 juin 1878 les députés 
de Chambly et Rouville, élus sous 
de faux prétextes? Et lorsque je parle 
des hommes élus sous de faux pré- 
textes, je parle de ceux qui avaient 
promis de donner fair play au gou- 
vernement actuel, de ceux qui ont 
promis de supporter le-cabinet Joly. 

e ne veux insulter personne ; 
j'ai pour mes adversaires la plus 
grande estime ; mais peut être que 
si nous voulions être aussi sévères 
pour ses amis que l’honorable chef 

e l'opposition l’est pour nous, 
peut être trouverions-nous de l’au- 
tre côté des personnes qui, tout 
en restant fort respectables, avaient 
promis à leurs électeurs de soutenir 
le nouveau ministère et qui, au lieu 
de tenir leur parole, ont cru devoir 
combattre le ministère de toutes 
leurs forces. 

Ils ont cru mieux faire. Je ne 
veux pas suspecter leurs motifs ; 
mais pourquoi suspecter ceux des 
Honorables députés qui siégent 
de ce côté-ci de la chambre, lorsqu’il 





ts a des Honorables Députés de 
autre côté qui se trouvent dans la 
même position ? 

Supposez que les comtés de Rou- 
ville et de Chambly fussent repré- 
sentés tel qu'ils le voulaient et tel 
qu’ils le veulent aujourd’ hui, quelle 
aurait été la position du chef de 
l'opposition sur cette fameuse ques- 
tion constitutionnelle? Nous avons 
bien le droit de dire que les comtés 
de Rouville et de Chambly n'étaient 
pas représentés en chambre dans le 
mois de juin 1878, car ceux qui 
étaient censés les représenter ont êté 
expulsés parce qu'ils n'avaient pas 
le droit d'être ici. 

Je ne voudrais pas parler d’une 
manière irrespectueuse de ceux qui 
ne sont pas ici, M. l’Orateur, mais, 
est-ce qu’on ne peut pas dire que 
lorsque le comté de Rouville nous a 
envoyé le député actuel, qui est un 
des jeunes gens les plus distingués 

u Barreau de Montréal, et lorsque 
le comté de Chambly nous a permis 
de revoir au milieu de nous la 
figure sympathique de celui qui a 
déjà honorablement siégé dans 
celte chambre, est-ce que ces deux 
comtés n'ont pas prouvé leur 
intelligence des affaires publiques ? 
Ces deux comtés sont revenus à leurs 
traditions libérales et je les en féli- 
cite; ils nous ont donné des collègues 
qui feraient honneur à la représen- 
tation de n’importe quel pa 

On a bien voulu, M. l'Orateur, 
dans les remarques qui ont précédé 
les miennes, faire ‘allusion à l’élec- 
tion de St. Hyacinthe, à cette élec— 
tion dont le résultat a tant fait mal 
au cœur de nos adversaires. Je 
comprends le chagrin de ces mes- 
sieurs ; le résultat de mon élection 
a été comme un souffle patriotique 
qui a éveillé les citoyens de Rouville 
et de Chambly et leur a inspiré 
l’idée Ge se tenir comme un seul 
homme, afin de livrer le grand 
combat qui devait nous donner la 
victoire. 

On a parlé de fraudes, de tenta- 
tions et de corruption; voilà trois 
grands mots que mes adversaires 
coanaissent parfaitement et ils sont 
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si familiers avec ces choses qu’ils 
s'imaginent qu'on ne peut jamais 
remporter de triomphe électoral 
sans mettre en pratique ces moyens 
malhonnètes. 

I y a une chose bien certaine, 
c'est qu'il s’est commis des fraudes 
à propros de l’élection de St. Hya— 
cinthe ; mais ces fraudes ont été 
faites dans la préparation des listes 
de St. Denis. Je ne parle pas de 
choses que nous suspectons, de 
choses que nous pourrions soupçon- 
ner; je parle d’une chose que 
mon honorable ami connaît bien; 
parceque c’est un de ses associés qui 
m'a fait l'honneur de me combattre 
devant les tribunaux de Saint-Hya- 
cinthe pour soutenir la fraude com- 
mise contre moi. Quatre-vingt- 
deux noms avaient été mis illégale 
ment sur la liste de Saint-Denis et 
Son Honneur le juge Sicotte a cru 
devoir les mettre de côté, malgré 
Vhabileté déployée par l'associé de 
l'honorable député di aval. Il est 
vrai que depuis ce temps-là j'ai 
entendu souvent des injures lan- 
cées à l'adresse de Son Honneur le 
juge Sicotte ; l’on dsait dire que ce 
jugement avait été rendu sur des 
motifs peu avouables. 

Mais je dirai ici que l'honorable 
juge Sicotte est au-dessus des injures 
dont il a été l’objet dans cette occa- 
sion et tout le monde sait aujour— 
d’hui que le magistrat dont il s’agit 
est un des hommes les plus respectés 
de la Province. 

Lorsque j'ai fait allusion à la 
nomination de Monsieur Nault, on 
m'a demandé qui avait remplacé 
Monsieur Nault. Je sais que l'on 
voulait parla revenirsurl'accusation 
déjà faite, que pour récompenser le 
juge Sicotte, on avait nommé un de 
ses fils à la Banque de St. Hyacinthe : 
et j'ai surpris mes adversaires lors— 
que je leur ai dit que c’était Mon- 
sieur Durocher qui avait remplacé 
M. Nault. M. Durocher est un con- 
servateur,et Monsieur Nault a aban- 
donné une position qui lui rappor- 
tait beaucoup plus que celle qu’il a 
acceptée au bureau d’enrégistrement. 

On avait vu cela dans les journaux 


‘dans les élections. 





et on croyait avoir découver une 
saleté ; ces messieurs avaient été 
scandalisés, et ils ont été enchantés 
de voir que la chose avait été par 
faitement honnête, 

Monsieur l’Orateur, l'Honorabie 
chef de l’opposirion a fait allusion à 
des destitutions, à des promesses qui 
avaient été faites, à des tentations 
qui auraient été employées comme 
moyen pourtrafiquerdes consciences 
Je ne m'étonne 
pas qu’il me permette de le lui dire, 
—Je ne m’étonne pas de la connais- 
sance intime qu'il a avec tous des 
moyens illégaux. Je ne suis passur- 
pris lorsque je l'entends dire que 
nous avons triomphé, grâce à ces 
moyens, parce que probablement 
l'ancien gouvernement n'avait guère 
d’autres moyens de triompher. Mais 
je m'étonnede l'entendre nous parler 
de destitutions, quand nous savons 
tout ce qui se passe actuellement à 
Ottawa, où des pères de famille sont 
destitués sans autres causes que 
celles de haines politiques. 

Je me demande si nos adversaires 
ont encore l’idée des convenances et 
s'ils savent rougir? Y a-t-il dans le 
pays des hommes qui aient autant 
persécuté leurs semblables pour des 
opinions politiques que les chefs du 

arti conservateur de la province de 
Québec? Yatil un parti politique, 
je ie demande, qui ait autant fait de 
destitutions, que le parti du chef de 
l'opposition? Ah! Monsieur l’Ora— 
teur, puisqu’on a voulu nous entrai- 
ner sur ce terrain, je ferai une dé- 
claration personnelle, c'est à dire en 
mon nom et non au nom du gou- 
vernement dont je fais partie, et 
cette déclaration, la voici: e’est que 
si j'étais libre de mes actions, de 
manière à pouvoir appliquer aux 
conservateurs la politique qu'ils 
suivent à l'égard de nos amis, je 
ferais cinq destitutions parmi les 
employés locaux, pour une qui serait 
faite parmi les employés fédéraux, 

our causes politiques. Oui, M. 
Porateur, si je n’écoutais en ce mo- 
ment que les cris de pitie, poussés 
par nos amis qui ont été victimes du 
fanatisme de quelques conservateurs 
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à esprit étroit, je dirais que pour 
une destitution à Ottawa, j'en ferais 
cinq à Québec. 
alheureusement je n'ai pas le 
droit de faire ces déclarations, mais 
je dis que le parti qui arrive au pou- 
voir devrait respecter ses adver- 
saires. Parce qu'on trouve des ad- 
versaires politiques dans les bureaux 
publics, fautil oublier que ce sont 
des hommes comme nous, des chefs 
de famille, des citoyens honnétes 
ui n’ont pas d’autres moyens 
l'existence que ceux qui leur sont 
donnés par leur position. 

Lorsque je vois de telles destitu- 
tions, je suis à mo demander si d’a- 
près la proportion qui doit exister 
entre les employés fédéraux et les 
employés locaux, nous ne serions 

justifiables en faisant cinq desti- 
tutions contre une. Comme de rai- 
son, je veux qu’il soit compris que 
ce n’est pas la pensée du gouverne- 
ment, je veux qu’il soit bien compris 
que le gouvernement désire res— 
pecter toutes les opinions, mais il y 
a une chose bien certaine, c’est que 
nos amis d'Ottawa qui serout vic— 
times du fanatisme de nos adver- 
saires ont raison de s'attendre que 
nous les protégerons ; et que la pro- 
tection inaugurée le 17 septembre 
dernier ne sera pas une invention 
qui servita exclusivement aux con- 
servateurs. 

M. l'orateur, réellement j'ai abusé 
de la patience de cette chambre et 
je me hâte de terminer; je vais résu- 
mer en peu de mots le dernier point 
que je voulais traiter. 

Je disais en commencant que 
cette tentative de la part du gouver- 
nement fédéral était contraire à l’es- 
prit de la constitution, qu’elle était 
de nature à détruire notre auto- 
nomie et constituait une injure faite 
à la province de Québec. Je dirai peu 
de mots sur cesujet parceque j'aidéjà 
été trop long. J’attire votre attention 
sur ce point-ci: dans le mois de 
mars 1878, le 15 mars. une motion 
a été proposée à la chambre des 
communes blämant la conduite de 
Son Honneur le Lieutenant Gouver- 
neur de la province de Québec. 








L'hon. M. McKenzie, alors premier 
ministre, a déclaré qu’il ne croyait 
pas que la chambre des communes 

dt intervenir parceque cette ques- 
tion était soumise aux habitants de 
la province de Québec, et la motion 
a été renvoyée sur ce principe 

Le premier mai 1878, la province 
s’est prononcée—quoiqu’on en dise 
—la province s’est prononcée d’une 
manière favorable au gouvernement 
actuel. Dans l'automne de 1878, les 
élections fédérales ont eu lieu, et le 
parti conservateur est arrivé au pou- 
voir. Sir John A. MacDonald,comme 
chef. du gouvernement actuel ne 
crut pas devoir destituer le lieu 
tenant gouverneur? Homme d'état 
distingué, il compranait qu'une telle 
destitution serait une odieuse persé- 
cution faite sans motif contre un 
homme public,et un coup fatal porté 
à l'autonomie des provinces. 

Il s’est dit: «La province de 
Québec s'est prononcée en faveur 
du lieutenant gouverneur le premier 
mai 1878, je ne dois pas intervenir 
dans une question purement locale.» 

Or voici le parlement fédéral qui se 
réunit, et les conservateurs de 
Québec, ayant la vengeance dans le 
cœur, repoussés de leurs compa- " 
triotes, s'adressent à des étrangers 
de notre province et sollicitent 
d'eux un verdict qu’ils n'ont pu 
obtenir dans leur province. Forts 
de l'appui des conservateurs, élus 
pour faire triompher la politique 
nationale, MM. Ouimet et Mous- 
seau demandent la destitution du 
Lieutenant-Gouverneur de la Pro- 
vince de Québec. Que fait Sir 
John A. McDonald ? Il com- 
preud si bien la position qui lui 
est faite par cette proposition qu’il 
hésite, et ce n’est que quand il voit 
la guerre civile éclater dans ses 
rangs, qu’il se décide à demauder le 
renvoi du Gouverneur. Ce n’est que 
lorsqu'il est forcé de le faire et par 
qui? Non ee les députés anglais, 
non par les députés qui auraient inté- 
rèt à obtenir l’unionLégislative,mais 
pu ceux qui siégent aujourd'hui de 
l'autre côté de la chambre et qui 
n’ont pas craint, pour assouvir leur 
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haine, de mettre notre existence 
nationale en danger. Et remarquons 
que Sir John, poussé au pied du 
mur, n’a pas osé déclarer que M. 
Letellier avait agi d’une manière 
inconstitutionnelle ; mais il a de- 
mandé au Gouverneur Général sa 
destitution vu que la résolution de 
la chambre des communes avait 
rendu M. Letellier inutile comme 
Lieutenant Gouverneur dela Pro- 
vince de Québec. 

Et c’est dans tous ces faits que 
l'injure devient sanglante pour 
nous. L’avis que Sir John a donné 
À Son Excellence méconnait le ver- 
dict du peuple de notre province et 
affirme, sur la foi des députés de la 
Puissance, que M. Letellier doit être 
démis. L’injure vient de ce que la 
volonté du peuple de la Puissance est 
substituée à celle du peuple de la 
Province; l’injure vient de ce que, 
malgré les trois élections qui vien- 
nent de se faire, Sir John prend sur 
lui de persister à déclarer que la 
présence de M. Letellier à la tête de 
l'Exécutif de cette Province, est un 
obstacle à la prospérité de nos popu- 
lations. 

S'il y a de l’autre côté de la cham- 
bre des députés pour qui la mémoire 

- de Sir George est chère ils ne 
peuvent subir en silence une telle 
injure ; ils doivent se lever et pro- 
tester contre un tel empiétement fait 
sur nos droits les plus sacrés ; ils 
doivent le faire ou renoncer pour 
toujours aux traditions qu’ils ont 
prétendu être chargés de transmet- 
tre à la génération future. 

IL peut y avoir eu des doutes sur la 
volonté de notre province avant 
celte session; mais aujourd’hui le 
doute n’est plus possible,et si demain 
il fallait aller consulter la province 
(appl. el rires du côté de la gauche). 
Je vois que cette allusion fait plaisir 
à mes adversaires et qu'ils feignent 
ne pas redouter une élection géné- 
rale. Mais que fautil donc pour 
ouvrir les yeux à des aveugles? Ont. 
ils déjà oualié les élections de St- 
Hyacinthe. de Rouville et de Cham- 
bly? Si le peuple leur est sym- 

pathique, pourquoi les atil re- 





poussés ? Et Verchères qui nous 
arrivera dans quelques jours! Il 
va sans dire que je ne veux pas 
faire comme l'honorable dépnté de 
Terrebonne, qui se berçait de l’espé- 
rance de voir siéger de son côté le 
député de Chambly. Dans cette 
ocvasion l'honorable Premier a 
répondu avec le tact que nous lui 
connaissons, qu’il n’avait rien à dire 
tant que les électeurs ne se seraient 
pas pronoucés. Et cette élection est 
faite, M. Vorateur, et que sont de- 
venues les vantardises de l’hono- 
rable chef de l'opposition ? Elles 
sont tombées à l’eau avec toutes les 
espérances de son parti sur la desti- 
tution de M. Letellier. Pendant dix 
ans ces messieurs ont trompé le 
pays; ils s'amusent maintenant à 
se tromper eux-mêmes. 

On a parlé tantôt de honorable 
M. MacKenzie, on l’a accusé d’avoir 
foulé aux pieds le respect qu'il de- 
vait à la province de Québec. Il est 
bien permis aux honorables mem- 
bres de l’autre côté d’avoir l'opinion 
qu’ils voudront là dessus, mais l’ho- 
norable MacKenzie a dit: Laissons 
la province de Québec décider la 
question, et Sir John McDonald a 
dit: Je foule aux pieds l'opinion de 
la province de Québec. 

Quel est celui des deux qui a 
montré du respect pour nous et quel 
est celui qui nous a insultés? Sir 
John a cedé devant deux ou trois 
intrigavts parmi lesquels on compte 
M. Mousseau, un homme qui n’a ni 
le caractère ni la position requises 
pour lui permettre de parler au nom 
de notre province. Ila voulu faire 
du tapage pour attirer l'attention 
sur sa personne et après s'être bien 
agité, après avoir insulté le gouver- 
neur général, il s’est couvert de 
ridicule pour le reste de ses jours. 
Le courage n’est pas la vertu domi- 
nente de M. Mousseau : il a annoncé 
qu'il allait proposer une motion de 
non-confiance parceque Sir Joho 
avait consenti à reférer cette question 
en Angleterre et il n’a pas osé de- 
mander un vote contre son chef. IL 
a en peur de lui déplaire. 

Un mot de ce fameux m2moran- 
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dum adressé au gouverneur-général ! 
par MM. Chapleau, Church et 
De Boucherville. 

On nous a accusés tout à l'heure 
de vouloir, de ce cété-ci de la cham- 
bre, fouler aux peds l'opinion de 
la province de Québec, et d'oublier 
ces grands sentiments de patriotisme 
qui devraient inspiré tout ami du 
pays. 

Eh bien ! Je le demanderai aux trois 
signataires de ce memorandum, au- 
jourd’hui qu'ils sont calmes, aujour- 
d’hui qu'ils sont en état de discuter 
cette question sans passion, je veux 
leur faire {ce compliment, je leur 
demanderai, s’ils ont fait un acta 
patriotique en signant ce memo- 
randumet s'ils espèrent que ce docu- 
ment va les aider à passer la posté- 
rité ? 

L'histoire le dira: ces messieurs 
ont joué le rôle de chefs fanatiques 
d’un parti, mais non celui de chefs 
intelligents d’une province. La 
génération qui viendra après nous, 
et qui lira l’histoire de ces événe- 
ments, dira que ces Messieurs n’a— 
vaient pas à cœur le maintien du 
Gouvernement responsable ; mais 
bien leur maintien au pouvoir ; et 
elle ajoutera qu'ils ont travaillé à y 
être rappelés saus souci de cette 
dignité que les hommes publics doi- 
vent conserver dans toutes les situa- 
tons. 

Le député de Terrebonne a cru 

devoir parler de l’hon. M. Blake et 
nous a dit, avec cette emphase auda- 
cieuse qui le caractérise, que l’an- 
cien ministre de Ja justice avait rougi 
de la conduite du lieutenant-gou- 
verneur. 
L’Hon. M. CHAPLEAU.—J'ai dit 
seulement que l’hon. M. Blake n’a. 
vait pas voulu approuver cette con- 
duite et n’avait pas voulu voter sur 
cette question. 

M. CHS. LANGELIER.—L’hon. 
chef de Vopposition a dit que M. 
Blake avait rougi. 

L’hon. M. CHAPLEAU.—Ce n'est 
pas cela que j'ai dit; mais j'ai dit 
qu’il n’avait pas voulu l’approuver. 

L'hon. M. MERCIER.— J'avais 











compris, moi aussi, que l'hon. chef 
0 q 


de Lopposition avait dit que l'hon. 
M. Blake avait rougi de cette con— 
duite, mais j'accepte avec pla 
explications et je reste conv: 
que s’il l'a dit, il ne veut pas l'avoir 
dit. til fait bien, Quant au vote, 
je ne sais pas pourquoi hon. M. 
Blake n'en a pas donné sur cette 
question, mais je ne pense pas que 
ce soit pour le même motif que M. 
Tilley qui, lui, s’est abstenu osten- 
siblement. 

Lhon. M. CHAPLEAU.—J étais 
à Ottawa lorsque ie vote s’est donné 
et je crois que l’on m'a dit que M. 
Tilley avait eu un pair. 

L'hon. M. MERCIER.—Ce n’est 
pas malin cela; car je pourrais bien 
répondre aussi sans me compromet- 
tre que je crois que l'hon. M. Blake 
atrouvé un pair. Mais une chose 
que je ne fais pas seulement croire, 
mais dont je suis parfaitement sur, 
c’est que l’hon. M. Blake n'a jamais 
rougi de ses opinions e: n’a jamais 
eu honte de les exprimer publique- 
ment, 

J’ajouterai que ses opinions sont 
l'objet de l'attention et du respect 
de tous les hommes intelligents du 
Canada, qu’ils soient conservateurs 
ou libéraux. M. Blake est un de ces 
hommes distingués qui sont malheu- 
reusement trop rares dans ce pays ; 
ila su conserver l'estime de tout le 
monde. C'est un homme appelé au 
premier rang, ct il ne manquera 
pas de l’atteindre avant longtemps 
et peut-être plus tôt que ne le vou- 
drait Sir John, son rival au point 
de vue ces talents, mais son infé- 
rieure dans l'estime générale. 

Un dernier mot, M. l’Oratenr et 
j'ai fini. 

Cette question que nous discutons 
dans ce moment a pris un caractère 
de gravité qu’elle n’avait pas dans 
son début. Le fait qu'elle a été réfé. 
rée en Angieterre lui donne une 
importancequin’a échappé àaucune 
personne réfléchie. Le noble Marquis, 
qui préside aux destinées de notre 
jeune confédération, a vu du doute 
sur le droit que ses ministres avaient 
de l'aviser sur ce sujet et a exprimé 
le désir d’avoir l'opinion du gouver- 
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nement de Sa Majesté. Quelle que 
soit la décision qui sera rendue en 
Angleterre, elle aura de très graves 
conséquences ; fasse le ciel que les 
premieres années d'administration 
de l’homme d’Etat distingué qui est 
venu jeler au milieu les bases d’une 
viceroyauté, retrouvent bientôt le 
calme nécessaire au bonheur de ce 
peuple et des deux illustres person- 
nages que notre Gracieuse Sou- 
veraine a c nfiés à notre loyale ten- 
dresse. 

Le jour qui nous apportera la so— 
lution de cette question épineuse 
arrivera bientôt, et quelle que soit 
cette solution, la persannalité de 
l'honorable Luc Letellier de St. Just 
la dominera. Le peuple l’a déjà 
vengé de toutes les injures qu’un 
pari oublieux de ses devoirs, lui a 

lancées à la face, et l’histoire le 
vengera des souffrances, du martyre 
que ses ennemis lui ont imposés 
depuis un an. Son nom passera à la 
postérité ; l’histoire dira que c’ était 
un canadien distingué, un patriote 
éclairé, et la Province de Québec se 
rappellera avec orgueil des années 
durant lesquelles elle eut pour gou- 
verneur I’Hon. Luc Letellier de St. 
Just. 

M. MATHIEU.—Je tacherai d’être 
aussi court que possible dans les 
remarques que j'ai à faire sur l’im- 
portante question qui est mainte- 
nant soumise à notre considération. 
J'avoue franchement que la propo- 
sition qui est maintenant soumise à 
la chambre, m'a pris par surprise. 
(honorable Premier Ministre de- 
mande à cette chambre de se former 
en comité pour considérer « certai- 
«nes résolutions relativement à la 
« tentative de démission de Son Hon- 
«neur le Lieutenant - Gouverneur 
«de la Province de Québec, par le 
«Gouvernement Fédéral et à l’em- 
« piètement par ce gouvernement et 
«le parlement fédéral sur les droits 
«de la Province de Québec.» 

Pourquoi cette résolution ? 

Le 3 avril dernier (1879), le pre- 
mier ministre de la Puissance, Sir 
John A. MacDonald fit à la Cham- 
bre des Communes du Canada la 





déclaration suivante : « Avant de 
« procéder à l’ordre du jour, je dé- 
«sire faire une déclaration à cette 
«chambre. « Ainsi je dois dire au 
«sujet de la résolution adoptée par 
«le Sénat à la dernière session et 
«par cette chambre, il y a quelque 
« temps, que je me suis rendu auprès 
« de Son Excellence le Gouverneur- 
«Général, et que je lai informé 
«qu'après les résolutions aduptées 
« par le Sénat à la dernière session, 
«et par la Chambre des Communes 
« durant la présente session, les avi- 
«seurs de Son Excellence étaient 
“d'avis que M. Letellier, Lieute- 
«nant-Gouverneur de Québec, ne 
« pouvait plus rester en fonction 
«dans l'intérêt public, et que pour 
«cette cause. il devait être démis. 
«Ila plu à Son Excellence de dire 
“que comme le système fédéral 
«inauguré par l'acte constitutionnel 
« de 1867, était jusqu'alors inconnu 
« dans la Grande-Bretagne ou dans 
«ses colonies, il n'existait pas de 
« précédents pour le guider dans la 
“décision du présent cas, et que, 
«comme ce jugement règlerait à 
« l’aveiir les relations entre les gou- 
« vernements fédéral et provinciaux 
« pour ce qui concerne la charge du 
« Lieutenant-Gouverneur, il croyait 
«alors à propos de soumettre l'avis 
« de ses ministres, ainsi que toute 
«l'affaire et les faits y relatifs, au 
« gouvernement de Sa Majesté pour 
«en recevoir des instructions. » 

On nous a dit, ct je crois que cette 
information est correcte, que le 
Premier-Ministre de cette Province, 
en vertu d’un ordre du Lieutenant 
Gouverneur en conseil, avait tra- 
versé la mer, pour aller plaider la 
cause du Lieutenant-Gouverneur de 
cette Province auprès de SiM 3. 
Nous ne savons pas si Sa Mia 
rendu une décision sur celte ques- 
tion, mais il me paraitrait étr. 
de s'adresser à celte chamb.e pour 
lui. faire décider une question qui 
est soumise à Sa Majesté. Est-ce que, 
par hasard, Sa Majesté aurai: donné 
sa décision, et que le gouvernement 
désire appeler, à celte chambi2, du 
jugement de Sa Majesté ? Est-ce un 











— 102 — 


appel que l'on fait à cette chambre 
d’une décision royale? cela en a 
tout l’air, et, cependant il suffit 
d’énoncer une telle proposition pour 
en démontrer toute l’irrégularité. 

L'honorable Solliciteur-Général, 
qui vient de s'asseoir, prétend que 
la tentative de démettre le Lieu- 
tenant Gouverneur de cette Pro- 
vince de la part des autorités fédé- 
rales est contre notre constitution, 
qu’elle tend à briser l'autonomie 
provinciale,et qu’elle est une insulte 
à la Province. 

En supposant que l’action du 
parlement fédéral serait une inter- 
vention inconstitutionnelle dans les 
affaires de cette Province, sommes- 
nous en position d’y porter remède, 
et est ce par nne adresse au Gouver- 
neur-Général que nous pouvons 
empêcher tout empiètement de cette 
nature? Je comprendrais que dans 
le cas d’une intervention illégale 
dans les affaires de la Province, on 
s'adressât à Sa Majesté la Reine, 
dont l'autorité domine le parlement 
et la Législature, et qui seule peut 
arrêter les empiètements du parle- 
ment fédéral sur les droits de la 
Province : mais si l’on s'adresse à 
une des branches du parlement, au 
Gouverneur-Général, pour le prier 
d'intervenir contre le vœu du parle- 
ment, cela ne s’explique pas. D'ail- 
leurs, M. l'Orateur, je soumets 
humblement, que la résolution de 
la Chambre $des Communes du 
Canada et l'avis donné à Son Excel. 
lence par ses aviseurs constitution 
nels ne sont pas une intervention 
dans les affaires de cette Province 
non justifiée par la constitution. 

L’ honorable £ol iciteur-Général a 
cité les résolutions adoptées par la 
conférence de Québec, au sujet de 
la confédération; moi, je citerai 
Padresse adoptée par À Assemblée 
législative de l’ancienne province 
du Canada, le 11 août 1866, dans 
laquelle on trouve ce qui-suit: 
“10. Par le 88e article de la résolu. 
«tion de cette chambre adoptée le 
“troisième jour de février 1865 à 
«l'effet de présenter une humbie 
«adresse à Sa Majesté, la priant 





« quil lui plaise gracieusement de 
« faire soumettre au parlement impé- 
«rial une mesure aux fins d'unir 
«les colonies du Canada, dela Nou- 
« velle-Ecosse, du Nouveau-Bruns— 
« wick, de Terreneuve et de l'Ile du 
« Prince-Edouard, et ayant pour 
« base les résolutions adoptées à une 
«conférence de délégués des dites 
«colonies, tenue en la cité de 
« Québec, le 10 octobre 1864,—il est 
« décrété : chaque province aura un 
«officier exécutif appelé lieutenant 
«gouverneur, lequel sera nommé 
« par le gouverneur général en con- 
«seil, sous le grand sceau des pro- 
«vinces fédérées, et durant bon 
«plaisir; mais ce bon plaisir ne 
« devra pas être exercé avant cinq 
«ans accomplis, à moins qu'il ny 
«ait cause, et celte cause devra être 
« communiquée par écrit au lieute- 
«nant gouverneur immédiatement 
«après sa démission, et aussi par 
«message aux deux chambres du 
«parlement. dans la première se— 
« maine de la première session qui 
« suivia ; »—et par le 4le article de 
«Ja mème résolution il est décrété 
« que les gouvernements et les par— 
«lements des diverses provinces 
«seront constituées en la maniére 
«que leurs législatures actuelles 
« jugeront respectivement à propos 
«de les établir : »—et il est de plus 
« maintenant résolu que, dans I’ opi- 
« nion de cette chambre, la nomina- 
« tion du premier lieutenant gouver- 
« neur devra être provisoire, et qu’il 
« devra tenir sa charge strictement 
« durant bon plaisir. 

«20. Conformément et sujet à la 
« coustitution des provinces fédérées 
«le pouvoir exécutif du lieutenant. 
« gouverneur di Bas-Canada et du 
« Haut-Canada, respectivement, sera 
« administré par chacun de ses fonc- 
«tionaaires suivant les principes de 
« la constitution Britannique. » 


Comme on le voit, cette résolu- 
tion demande que le lieutenant-gou- 
verneur de la Province soit nommé 
par le gouverneur-général en con- 
seil,sous le grandsceau des provinces 
fédérées, et durant bon plaisir. On 
sait ce que cela veut dire, dyrant bun 
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plaisir, cela ne s'applique pas à la 
nomination, mais cela s'applique 
à la durée du terme, c’est-à-dire 
que le lieutenant-gouverneur occu- 
perait cette position durant le bon 
plaisir du gouverneur-géiéral en 
conseil, qui l’aurait nommé sous 
le grand sceau des Provinces fé- 
dérées, et durant le bon plaisir. Cette 
phrase veut dire que le gouverneur- 
généralen conseil pourrait démettre, 
quand il lui plairait, le lieute- 
nant-gouverneur d'une province. 
i est vrai que cette résolution 
ajoute : « Mais ce bon plaisir ne 
“devra pas être exercé avant cinq 
«ans accomplis, à moins qu’iln’y 
« ait cause, et cette cause devra être 
«communiquée par écrit au lieute- 
«nant gouverneur immédiatement 
«apres sa démission, et aussi par 
«message aux deux chambres du 
« parlement dans la première semai- 
«ne de la première session qui sui- 
avra.» Mais cette phrase ne change 
rien à la première disposition de 
cette résolution, qui veut que le lieu- 
tenant gouverneur tienne celte posi- 
tion durant bon plaisir ; seulement, 
elle prohibe l'exercice de ce bon 
plaisir avant les cinq ans accomplis, 
moins qu'il n’y ait cause: et elle 
oblige le gouverneur général en 
conseil 4 commuuiquer cette cause, 
r écrit, au lieutenant gouverneur, 
immédiatement après sa démission, 
et aussi par message aux deux cham- 
bres du parlement. Mais évidem- 
ment, c’est le gouverneur général 
en conseil qui est juge de la cause 
wil peut y avoir, de démettre le 
lieutenant gouverneur, il en est le 
seul juge ; et, de cet acte, il est res— 
ponsable au parlement. C’est évi- 
demment ce que signifie l'obligation 
où il est de communiquer cette cause 
par message aux deux chambres du 
parlement dans la premiére semaine 
de la premiere session qui suivra. 
Si le gouverneur-général n’était 
pas tenu de prendre l'avis de ses 
ministres, on ne verrait pas la néces- 
sité de cette communication aux 
deux chambres du Parlement, En 
effet, pourquoi communiquer aux 
deux chambres du parlement cette 





cause de destitution, si les deux 
chambres du parlement n'ont aucun 
contrôle sur l’action du gouverneur- 
général ? Cela démontre, il me 
semble, à l’évidence que le gouver- 
neur-général ne peut dans cette 
question agir sans l'avis de ses mi- 
nistres. 7 

Une autre raison nous fait voir 
que Son Excellence le gouverneur- 
général ne peut agir que sur l'avis 
de ses ministres. C’est que l’obliga- 
tion où il est de communiquer, par 
messages, les raisons de destitution 
aux deux chambres, ne peut être 
exécutée sans que ces messages 
soient contresignés par un de ses 
aviseurs qui ne peut contresigner ces 
messages sans en prendre la respon- 
sabilité, 

Les dispositions de l’adresse que 
je viens de citer, et qui a été adoptée 
par l’Assemblée Législative de l’an- 
cienne province du Canada, le 11 
août 1866, se trouvent reproduites 
dans les sections 58 et 59 de l'Acte 
de l'Amérique Britannique du Nord 


La section 58 décrèle ce qui suit: 
«Il y aura, pour chaque province, 
«un officier appelé lieutenant-gou- 
«verneur, lequel sera nommé par le 
« gouverneur-général en conseil, par 
«instrument sous le grand sceau du 
« Canada.» 

Ainsi le lieutenant-gouverneur 
est nommé par le gouverneur-géné- 
ral en conseil. Peut-on supposer que 
la nomination soit attribuée au gou- 
verneur, agissant d’après l'avis de 
ses ministres, et que la destitution 
lui soit enlevée en cette capacité; il 
n'y a pas de raisons pour cela. 

Le Solliciteur-Général a prétendu 
que pour la destitution, Ja constitu- 
üon n’a pas voulu la permettre au 
gouverneur-général en conseil, mais 
l'a réservée au gouverneur général 
agissant comme représentant direct 
de Sa Majesté et sous les instruc- 
tions de Sa Majesté, et non d’après 
l'avis de ses Ministres. Il s’appuie 
sur la section 59, qui dit ceci: «Le 
« lieutenant-gouverneur restera en 
«charge durantle bon plaisir du 
« gouverneur-général, mais tout 
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« lieutenant - gouverneur nommé 
« apres le commencement de la pre- 
«miére session du parlement du 
«Canada, ne pourra être révoqué 
« dans le cours des cinq ans qui sui- 
« vront à moins qu’il n y ait cause ; 
« et celte cause devra lui ètre commu- 
« niquée par écrit dans le cours d'un 
«mois après qu’auraétérendu l’ordre 
« décrétant sa révocation; et l’être 
«aussi par message au Sénat et à la 
« Chambre des Communes dans le 
«cours d’une semaine après cette 
« révocation, si le parlement est alors 
“en session, sinon, dans le delai 
« d’une semaine après le commence- 
«ment de la session suivante du 
« parlement. » 

Parceque cette section dit que le 
lieutenant - gouverneur restera en 
charge durant le bon plaisir du gou- 
verneur-général, et ne dit pas, durant 
le bon plaisir du gouverneur-général 
en conseil, l'honorable Solliciteur 
Général et le gouvernement préten- 
dent que cette différence dans la 
phrasialogie, indique que l’on ré- 
serve à Sa Majesté agissant par l’en- 
tremise du gouverneur-général, la 
destitution du lieutenant-gouver- 
neur. Je ne puis pas accepter cette 
interprétation qui est si évidemment 
contraire à l'adresse que j'ai citée 
tout à l'heure et aux termes mêmes 
de cette section 59, qui oblige le 
gouverneur-général de communi- 

uer la cause de révocation aux 

eux chambres du parlement. Ce 
qui indique évidemment que pour 
cette révocation le gouverneur-géné- 
ral, ou plutôt ses aviseurs constitu- 
tionnels sont responsables au peuple, 
dont ils ne sont que l'expression. 

M LANGELIER, (Montmo- 
rency).—Lisez donc la section 13 de 
«PActe de l'Amérique Britannique 
«du Nord 1867 » ? 

M MATHIEU.—Pour faire plaisir 
à l'honorable membre, qui croit 
avoir découvert une mine et un 
trésor, qui doit sauver le gouverne- 
ment, je lirai cette section 13, qui 
dit: «Les dispositions du présent 
«acte relatives au Gouverneur- 
« Général en conseil seront inter 
« prétées de manière à s'appliquer 





«au Gouverneur-Général agissant 
«de l'avis du conseil privé de la 
« Reine, pour le Canada.” 

Il me semble M. que l’honorable 
membre pour Montmorency, n’a pas 
lieu de se glorifier d’avoir découvert 
cette section, qui tout simplement 
vient à l'appui de la thèse que je 
soutiens, C'est-à-dire, que le Gou- 
verneur-Général ne peut agir quant 
aux nominatious des lieutenants gou- 
verneuis et à leur révouation,qu’avec 
l'avis de son conseil privédu Canada, 
et qu’il doit se guider d'après l'avis 
de ce conseil. 

L’honorable Solliciteur Général 
nous a fait un éloge penpeux et 
brillant de Sir George Étienne Car- 
tier ; il nous a aussi parlé en termes 
flatteurs et sympathiques de la 
Minerve du 3 aout 1866. C'est singu- 
lier M. comme les libéraux admirent 
toujours après coûp les œuvres et les 
hommes du parti conservateur. On 
se rappelle toutes les accusations 
que l’on portait contre Sir George 
Étienne Cartier, et personnes plus 
qu’eux ne se souviennent des coups 
qu’il leur rendait. Mais voici que 
ce grand homme n’existe plus, et de 
suite comprenant que la position 
qu'ils ont prise lorsqu'il vivait ne 
peut pas tenir devant le peuple, qui 
affectionne et chérit sa mémoire, ils 
se prennent d’une sainte admiration 
et rivalisent avec nous pour venger 
sa mémoire des accusations de ceux 
qui les ont devancé. 

Qui nous dit M., que les libéraux 
qui viendront plus tard, s’il y en a 
encore, ne nous adresseront pas 
après notre mort les mêmes éloges 
qu'on adresse aux conservateurs 
qui ne sont plus. Qui nous dit que 
les libéraux dans quelques années 
ne déclarerons pas comme on le fait 
aujourd’hui, que la Minerve est un 
journal orthodoxe etest le meilleur 
journal de notre époque. 

honorable Solliciteur Général 
nous a parlé de la résolution 44e du 
Projet de confédération qui réservait 
au lieutenant gouverneur le pouvoir 
de commuer les peines. C'était là la 
pensée de ceux qui ont préparé la 
confédération, mais cette résolution 
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a &té*retranchée de Vacte, et on 
a réservé cette commutation au 
gnuverneur général indiquant par 
là que les lieutenants-gouverneurs 
ne représentent pas Sa Majesté, mais 
que les prérogatives royales résident 
dans la personne du Gouverneur- 
Général: cette citation ne soutient 
pas la thèse du gouvernement, mais 
au contraire la combat. 

Mais si l’on veut avoir le véritable 

sens des sections 58 et 59 de l’acte 
constitutionnel que je viens de citer, 
on nous permettra de référer au 
discours de Lord Carnarvon, pro- 
noncé dans la chambre des Lords 
en Angleterre, le 19 février 1867, et 
rapporté à la page 559 du volume 
485 du hansard anglais, 3e série: 
Voici ce que dit le noble Lord : 
. «lis the desire of the Provinces 
«to retain their separate and indi- 
« vidual organisation ; and they will 
« therefore be severally administered 
« by Lieutenant Governors, At pre- 
«sent these officers are appointed 
« by the crown ; but henceforward 
«they will receive their offices at 
«the hands of the Governor Gene- 
eral, acting under the advice of his 
«ministers. They will hold office 
a during pleasure, though they will 
«be subject to removal only on 
«cause being shown, and under 
«ordinary circumstances the term 
«of their administration will be 
« limited. » 

« C’est le désir des provinces de 
«garder leur organisation indivi- 
« duelle et séparée, et conséquem- 
«meat elles seront respectivement 
«administrées par des lieutenants- 
ouverneurs. Jusqu'à présent ces 
«officiers ont été nommés par !a 
« Couronne ; mais à l'avenir ils re- 
« cevront leur nomination des mains 
«du Gouverneur Général, agissant 
« d’après l’avis de ses ministres. Ils 
«resteront en charge durant bon 
«plaisir, quoiqu’ils soient sujets à 
«révocation, mais seulement pour 
scause, qui devra être communi- 
« quée et dans les circoustances ordi- 
« naires le terme de leur administra- 
«tion sera limité à cing ans. » 

Ainsi l'on voit que Lord Garnar- 








von, qui proposait la seconde lecture 
de cette loi, comprenait qu’à l’ave- 
nir les lieutenants-gouverneurs ne 
tiendraient pas leur charge durant le 
bon plaisir de la Couronne, mais 
seulement durant le bon plaisir du 
gouverneur-général, avisé de ses 
ministres. On pourrait citer toutes 
les gazettes du pays, mais lorsque la 
loi parle d’une maniére si claire, 
lorsque la loi nous dit que le lieute- 
uant-gouverneur gardera sa charge 
durant le bon plaisir du gouverneur- 
général en conseil, qu’avons-nous 
besoin d'aller chercher dans les ga— 
zettes, écrites souvent pour le sou- 
tien d’un parti, une interprétation 
d’une loi qui n’es' pas sujette et ne 
peut être suj2tle à des interpréta- 
tions? 

Lord Carnarvon a donné sa ma- 
aière d’interpréter les sections 58 et 
59 de «l’Acte de l'Amérique Britan- 
nique du Nord 1867,» dans une dé- 
pèche à Lord Dufferin, gouverneur- 

énéral du Canada, du 7 janvier 

875, dont on trouve les termes re- 
produits dans un ouvrage de Fen- 
nings Tailor, publié cette année et 
intitulé: «Are Legislatures Parlia- 
ments, » à la page 200. 

«They, the Lieutenant-Governors 
«of the Provinces of the Dominion, 
«however important locally their 
«functions may be, are a part of the 
«colonial administrative staff, and 
«are more immediately responsible 
«to the Governor-General in Coun- 
«cil. They do not hold commissions 
«from the Crown, and neither in 
« power nor privilege resemble those 
«of governors of colonies to whom, 
«after special consideration of their 
« personal fitness, the Queen, under 
«the great seal and her own hand 
«and signet,delegates portions of her 
«prerogatives and issues her own 
«instructions. » 

«Les Lieutenants Gouverneurs 
«des Provinces de la Puissance 
« quelqu’importance locale, qu’aient 
«leurs fonctions, forment partie de 
«l'administration coloniale et sont 
«plus immédiatement responsable 
« au Gouverneur-Général en conseil. 
«Ils ne tiennent point leur nomina- 
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«tion de la Couronne, et ne ressem- 
«blent pas ni en autorités ni en 
«priviléges à ces gouverneurs des 
« colonies, à qui, après considération 
« spéciale de leur qualification per- 
«sonnelle, la Reine sous le grand 
«sceau et [son seing manuel, délè- 
« que parti de ses prérogatives et 
« leur adresse ses instructions. » 

Ainsi comme on le voit Lord Car- 

narvon prétendait encore en 1875 

que les Lieutenants Gouverneurs ne 
tiennent leur nomination que durant 
Je bon plaisir du Gouverneur-Géné- 
ral en conseil et qu'ils ne sont res- 
ponsables qu’à lui. 

Nous devons donc conclure que la 
révocatiou du Lieutenant-Gouver- 
neur appartient au Gouverneur— 
Général en conseil, c’est-à-dire qu’ il 
appartient à la Chambre des Com- 
munes du Canada et au parlement 
du Canada, vu que les aviseurs de 
Son Excellence ne sont d’après notre 
constitution, qu’un comité de la 
Chambre des Communes, représen- 
tant les vœux du peuple et ayant 
la confiance de la majorité de la 
chambre. 

Le 11 avril 1878, lorsque l’ordre 
du jour pour que la Chambre des 
Communes se forme en comité des 
subsides fut lu, et que la motion fut 
proposée qe Yorateur quitte le fau- 
teuil, Sir John A. Macdonald à pro- 
posé comme amendement secondé 
par M. Brooks, qu’il fit résolu: 
« Que l'acte que vient de commettre 
« le lieutenant gouverneur de la pro- 
« vince de Québec en renvoyant son 
« ministère, manque de sagesse dans 
«les circonstances et sape à se base 
«la position que les aviseurs de la 
«couronne, occupent depuis que le 
« principe du gouvernement respon- 
« sable à été accordé aux colonies de 
«de l'Amérique Britannique du 
« Nord.» 

Cette proposition fut rejétée le 15 
avril 1873, parun vote de 112 con- 
tre 70. 

Voici ce que disait l'honorable M. 
MacKenzie, alors premier ministre 
de la Puissance du Canada, le 11 
avril 1878 : « Je ne nierai pas ce que 
« dit l'honorable Monsieur relative 





« ment aux droits de cette chambre 
«de critiquer les actes des liente- 
« nants gouverneurs nommés par ce 
« gouvernement ; » ces paroles sont 
rapportées à la page 1923, des débats 
de la Chambre des Communesjde 

78. 

Voici ce qu’il ajoute à la page 
1924 : « Mais d’un autre côté tout 
«en admettant que cette chambre à 
«droit de discuter s’il lui plait, les 
«actions des lieutenants gouver- 
«neurs que nous nommons nous- 
«mémes, je prétends aussi que ce 
«mest que dans des circonstances 
“extrêmes qu’il peut être sage ou 
«à propos de nous permettre, de 
« censurer ces fonctionnaires. » 

L'honorable M. MacKenzie s’est 
opposé à cette résolution prétendant 
que la question allait être soumise 
au peuple, et que nous devions 
attendre la décision du peuple. 
« Devons-nous intervenir dit-il à la 
page 1929, dans les questions consti- 
tutionnelles, qui sont en voie de 
solution. » 

Ainsi M., le premier-ministre 
d’alors a reconnu que dans certains 
cas la Chambre des Communes avait 
le droit d'intervenir et de censurer 
le lieutenant-gouverneur. 

Le treize mars dernier,la Chambre 
des Communes du Canada après 
l'élection générale qui eût lieu le 17 
septembre dernier, adopta la résolu- 
tion qui suit : 

«Que l’acte qu'a commis le lieute- 
«nant—gouverneur de Québec le 
«deux mars 1878 en renvoyant son 
«ministère, a manqué de sagesse 
« dans les circonstances et tendait à 
«renverser la position que les avi- 
«seurs de la couronne occupent 
« depuis que le principe du gouver- 
«nement responsable a été accordé 
« aux colonies de l'Amérique Britan- 
« nique du Nord.» 

Cette motion fut adoptée par un 
vote de 136 contre 51, 45 députés de 
la province de Québec, contre 65 qui 
ont voté en faveur de cette résolu- 
tion. 

Le 16 avril 1878, le Sénat a adopté 
la résolution suivante: « Proposé 
par l'honorable M. Campbell, qu’il 
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soit rézolu: que les messages de 
Son Excellence le gouverneur géné- 
ral du 26 mars et 8 avril, soient 
maintenant lus, et qu'il soit résolu : 
« Que la conduite suivie par le lieu- 
tenant gouverneur de la province 
de Québec envers son ci-devant 
ministère est en désaccord avec les 
principes constitutionnels, qui doi- 
vent servir de règles dans la pra- 
tique du gouvernement responsable. 

Cette motion fut adoptée par un 
vote de 37 contre 20. 

Après celte décision du Sénat, et 
cette résolution de la Chambre des 
Communes du Canada, adoptée à la 
suite d'une élection générale, où 
cette question de la destitution du 
lieutenant gouverneur avait été dé- 
battue, les aviseurs de Son Excel- 
lence devaient se conformer au vœu 
du peuple et conseiller la révoca- 
tion du lieutenant gouverneur ; 
c’est ce qu’ils ont fait. Son Excel- 
lence, avisé de ses ministres, a référé 
la question en Angleterre, afin d’é- 
tablir un précédent. Les aviseurs 
de Son Excellence ont la responsa- 
bilité de cette référence a I’ Angle- 
terre, autrement ils n'auraient pas 
pu rester plus longtemps les avi- 
seurs de Son Excellence. 

On nous dit que a Majesté con- 
sidère que c’est une question qui 
doit être décidée par le gouverneur 
général, avisé de ses ministres, je 
n’entrerai point dans la discussion 
de savoir si le gouverneur général 
suivra l'avis de ses ministres, je 
n’entretiens aucun doute à ce sujel. 

de ne discuterai pas, M. ? Orateur, 
la position prise par le lieutenant 
gouverneur, lorsqu'il a renvoyé ses 
ministres, je ne discuterai pas la 
question de savoir si le lieutenant 
gouverneur ne pouvait pas, sur les 
deux mesures qui ont été proposées 
etqui ont été cause de ce renvoi, 
attencre qu’on lui demande sa sanc- 
tion pour la refuser ; si pour ce qu’on 
a appelé le billdes taxes,ilne pouvait 
pas attendre qu’or lui demande de 
mettre celte mesure à exécution par 
une proclamation émanée confor- 
mément à la dernière clause de cet 
acte, qui dit,qu’elle ne deviendra en 





force que lorsqu’il plaira à son hon- 
neur le lieutenant-gouverneur en 
conseil. Je n’examinerai pas la 
question de savoir s’il ne pouvait 


|. pas tout aussi bien sauver la pro— 


vince en refusant sa sanction, 
cette question n’est pas de notre 
compétence. Nous n’avons pas le 
droit de discuter les actes du 
lieutenant-gouverneur, qui est une 
des branches de cette législature, 
complètement indépendante de nous 
cette chambre a déjà jugé l'avis des 
ministres de son honneur le lieute- 
nant gouverneur, par la résolution 
qu’elle adopta le 11 juin 1878, par 
un vote de 32 contre 31, laquelle 
résolution se lit comme suit : 

« Que cette chambre tout en expri- 
«mantsa ferme détermination d’insis- 
«ter sur la plus stricte économie dans 
«touteslesbranchesduservicepublic, 
«et la surveillance la plus sévère 
«sur toutes les dépenses adminis-. 
«tratives, regrette que les aviseurs 
« actuels de Son Excellence le Lieu- 
«tenant Gouverneur ait persisté à 
«rester au pouvoir sans avoir été 
“appuyés par la majorité de la 
« chambre d’assemblée, lors de leur 
«entrée en office, et sans être encore 
«appuyés par celte majorité. » 

On nous a parlé de M. Lafontaine, 
et du Gouverneur-Général Metcalfe, 
et on s’est appuyé sur la conduite 
du gouverneur Metcalfe pour jus- 
tifier le Lieutenant Gouverneur 
de cette Province. Cependant l’his- 
toire di: et dira que le gouverneur 
Metcalfe agissait contrairement aux 
principes du gouvernement respon- 
sable, lorsqu'il voulait! nommer les 
employés publics sans consulter ses 
ministres. M. Lafontaine a résigné 
parcequ’il ne pouvait pas contrôler 
ces nominations, et le peuple de la 
Province lui a donné raison, comme 
le peuple de la Province a donné 
raison au gouvernement de Bou- 
cherville,et au parti conservateur,en 
censurant l’acte du Lieutenant-Gou- 
verneur, par les deux tiers de ses 
représentants dans la Chambre des 
Communes. 

L'honorable membre nous a dit 
qu’il admettait que l’acte du 2 mars 
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avait été violent ; il aurait dû se 
rappeler que suivant les loisde notre 
pays, la violence annule les contrats 
et vicie tous les actes. 

Il a ajouté, nous avons été 20 ans 
dans l'opposition, et avons nous ja- 
mais dit que nous devions arriver 
malgré le peuple! M. l'Orateur, 
lorsque le gouvernement du jour est 
arrivé au pouvoir, il est arrivé mal- 
gré le peuple,le peuple s’y est opposé 
par ses représentants, et les 4 de ses 
représentants dans cette chambre ont 
protesté contre l’arrivée au pouvoir 
du gouvernement Joly, et si aujour- 
d’hui le peuple supporte ce gouver- 
nement,on ne peut pas conclure qu’il 
approuve la conduite du lieutenant 
gouverneur, car l'expression popu- 
laire manifeslée par la chambre lors 
de la dernière session s’est prononcée 
contre l'acte du lieutenant-gouver- 
neur, quoiqu'’elle ait donné son sup 
port au gouvernement actuel. 

‘ Le peuple de la Province a fait 
une distinction, et puisqu'il a dis- 
tingué,nous devons distinguer aussi. 

M, comme je le disais en com- 
mençant, nous ne sommes pas auto- 
risés à censurer les actes du gouver- 
nement fédéral, qui, par la section 
17 de VActe de l'Amérique Bri- 
tannique du Nord, » est composé de 
Ja Reine,d’ une chambre haute appe- 
lée le Sénat et de la Chambre des 
Communes » ; nous ne pouvons cen- 
surer aucune de ces branches du 
parlement fédéral. Nous ne pou- 
vons sans aucun doute censurer la 
Reine, nous ne pouvons pas plus 
censurer le Sénat, ni la Chambre des 
Communes du Canada. La destitu- 
tion du Lieutenant Gouverneur n’af- 
fecte en aucune manière nos privilé- 
ges constitutionnels,ce ne sera que la 
substitution d’un homme aun autre; 
le principe du gouvernement respon- 
sable n’en sera que plus fort. Jl en 
coûtera à l'avenir au lieutenant gou- 
verneurde blimerou braver!’ opinion 
du peuple,on comprendra dans |’ ave- 
nir que c’est le peuple qui fait la 
loi dans cette province, on saura que 
le lieutenant gouverneur n’a pas 
plus de droit que Sa Majesté n’en 
assume elle-même, c’est-à-dire,que 





pour choisir ses ministres et ses avi- 
seurs il doit consulter la cham- 
bre, et que si dans une élection 
faite avec les aviseurs que lui donne 
la chambre, ces mémes aviseurs ne 
rencontrent pas l'approbation des 
électeurs, il doit alors prendre l'avis 
du peuple, pour le choix de ses nou- 
veaux conseillers. 

Ces résolutions ont été rédigées 
par une main inexpérimentée. En 
effet, on veut dans ces résolutions, 
blâmer un empiètement du gouver- 
nement fédéral, on oublie que le 
gouvernement fédéral, c’est le gou- 
verneur général en conseil, car par 
la section 9 du dit «acte de l’Amé- 
«rique Britannique du Nord 1867», 
on lit, que: « A la Reine, continue- 
«ront d'être et sont par le présent 
«attribués le gouvernementetle pou- 
« voir exécutif du Canada », et dans 
la section 11 du même acte on voit 
que: « Il y aura pouraider et aviser 
«dans l'administration du gouver- 
«nement du Canada, un conseil 
«nommé le conseil privé de la 
« Reine pour le Canada ». Ainsi le 
gouvernement du Canada c’est le 
gouverneur général en conseil, c'est 

le gouverneur avisé et}aidé de ses 
ministres. . 

On dit qu’il y a eu tentative d’em- 
piètement sur les droits de cette pro- 
vince par le gouvernement du 
Canada, s’il y a eu telle tentative, 
elle ne peut ètre que celie du gou- 
verneur général, car l’avis de ses 
minisires ne peut être une tentative, 
c'est un simple conseil, qui ne 
compte pour rien tant qu'il n’est 
pas accepté par le gouverneur. 

Les aviseurs de son Excellence 
ne constituent pas le gouvernement 
en droit constitutionnel, ils ne sont 
que ses aides et ses aviseurs, c’est le 
gouverneur, qui a entre ses mains le 
gouvernement de la Puissance, Si 
on censure le gouvernement fédéral, 
on censure le gouverneur, et quand 
on réfléchit que tout en félicitant 
le gouverneur qui est le gouverne- 
ment, on censure le mème gouver- 
nement, on a lieu de s'étonner. 

M., ces résolutions pèchent par le 
fonds et par la forme, elle sont d’une 
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inconstitutionnalité telle, qu’il est 
impossible de les appuyer, et je 
voterai pour l’amendement de l’ho- 
norable membre pour Terrebonne. 

Hon. M. IRVINE.—La question 

ue nous discutons est entierement 

ifférente de celle qui a été discutée 
par cette chambre à la dernière ses- 
sion, lorsque l’on prit en considéra- 
tion la conduite du lieutenant gou- 
verneur vis-à-vis de l’ex-ministère. 
Nous avons à voir s’il est désirable 
pour nous d’intervenir dans une dis- 
cussion qui 2 eu lieu ailleurs relati- 
vement à la conduite du lieutenant 

ouverneur le 2 mars 1878. On nous 

lit que si nous adoptons les résolu- 
tions de l'hon. Premier, loin de 
protester contre un empiètementsur 
nos droits, nous empiéterons sur les 
droits d’une autre autorité. 

La question soumise à notre con- 
sidération est la destitution du chef 
de l'exécutif de cette province pour 
un acte que le peuple de cette pro- 
vince a approuvé. Le premier-mi- 
nistre a annoncé dans la chambre 
des communes qu’il avait avisé le 
gouverneur-général de destituer le 
lieutenant-gouvernenr et en même 
temps, il a aussi annoncé que Son 
Excellence avait réservé son appro- 
bation à l'avis qu’il avait regu. Le 
motif qui a fait ainsi agir Son Excel- 
lence a été le manque de précédent, 
et aussi parce que le système fédéral 
que nous avons ici est nouveau et 
qu’il était convenable de procéder 
avec beaucoup de sagesse à créer un 
précédent qui devra servir pour 
définir nettement la position res- 
pective des gouvernements fédéral 
et provinciaux quant à ce qui a rap- 
port à la charge du lieutenant gou- 
verneur. Est-ce que cette chambre 
doit se tenir tranquille et voir 
s’accomplir un précédent affectant 
aussi intimement les droits de cette 
province, sans élever la voix et sans 
protester contre une opinion con- 
traire à celle que celte chambre a 
sur la question. 

On manquerait à notre devoir si 
on ne faisait pas entendre une pro- 
testation quand on veut empiéter 
sur les droits de cette province. Il 





n’est plus question d’attentat à la 
constitution. J’ai entendu dire par 
le chef de l'opposition, que personne 
n’avait le droit de renvoyer le co- 
mité exécutif de cette chambre qui 
représente le peuple, tant que ce 
comité possède la confiance de la 
chambre et du peuple. Ceci est 
l'énoncé général d’un principe 
abstrait que personne discute. La 
question n’est pas de savoir si le 
lieutenant gouverneur avait le droit 
de renvoyer un ministère qui avait 
la confiance du peuple, mais de 
renvoyer un cabinet qui n’avait pas 
sa conflance. Le peuple a soutenu 
la prétention du lieutenant gouver- 
meur. Sir John Macdonald lui- 
même ne paraît pas être d'opinion 
que le lieutenant gouverneur a 
commis un attentat à la constitu- 
tion, car dans le cas contraire il n’y 
a pas de doute qu'il ne se serait pas 
croisé tranquillement les bras et 
qu’il aurait avisé sans retard le gou- 
verneur général de destituer le cou- 
pabie. Quant à la question de 
savoir si la constitution confère au 
gouverneur général seul le droit 

e démettre un lieutenant gouver- 
neur, je crois qu’on ne peut raison— 
nablement soutenir une pareille 
prétention. Pour la destitution 
comme pour la nomination d’un 
lieutenant gouverneur le gouver- 
neur général ne peut agir que 
sous la responsabilité de ses ini- 
aistres, qui, eux, l’avisent de faire ce 
qu'ils croient être pour le bien 
public. 

Hon. M. CHURCH.—Mes hono- 
rables amis font grandement erreur 
lorsqu'ils affirment qu'ils ont le 
droit d'intervenir dans la question 
sur laquelle sont basées les r 
tions de l'honorable Premier 
tre. S'ils ont ce droit, ils ne peuvent 
l'avoir qu’en vertu de quelque pou- 
voir qui nousest accordé par la con- 
stitution, car la législature locale 
n’a d’autres pouvoirs que ceux qui 
lui sont conférés par l’Acte de l’Amé- 
rique Britannique du Nord. Aucun 
des pouvoirs qui, par cet acte, ont 
été conférés au parlement du Canada 
ne nous a été accordé; tout ce 
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que nous avons de pouvoir est stric- 
tement limité à l'acte constitution- 
nel. Il s’agit donc de savoir sien 
vertu de cet acte, nous avons le 
droit d'intervenir daus une pareille 
question. La destitution du lieute- 
nant gouverneur est de la compé- 
tence de l'exécutif fédéral. Quant à 
la position du lieutenant gouverneur 
sous notre système, nous avons là- 
dessus les opinions de jurisconsultes 
éminents et d'hommes d'état distin- 
qu. En premier lieu nous avons la 
éclaration de Lord Carnarvon. 

Dans une dépêche adressée au 
Gouverneur Général et portant la 
date du 7 janvier 1875, le noble 
Lord dit que les Lieutenants Gou- 
verneurs des provinces, quelque im- 
portantes que soient leurs fonctions 
au point de vue local, font cependant 
partie du personnel administratif 
colonial, et sont directement respon- 
sables an Gouverneur Général en 
conseil. Iln’y a qu’une seule préro 
gative qui soit conférée au Lieute- 
nant Gouverneur et que l'on trouve 
dans la commission du Gouverneur 
Général; c’est celle de réunir et 
. de proroger les deux chambres, 
voilà la prérogative qu’il possède. 
Quant au reste, il tire son pouvoir 
du statut ‘qu’il l’a créé. Fennings 
Tailor, dans son remarquable 
ouvrage constitutionnel, établit que 
le lieutenant gouverneur est un 
simple fonctionnaire, nommé par 
le Gouverneur Général en con- 
seil, et responsable au Gouver- 
neur Général en conseil pour 
tous ses actes. Si nous n'avons rien 
A faire ni avec la nomination, ni avec 
le paiement de son salaire, ni 
avec sa destitution, alors je le 
demande : quel contrôle avons- 
uous sur ce fonctionnaire. Aucun, 
et ceci me paraît évident d’après 
les termes mêmes de la constitu- 
tion qui établissent que le lieu- 
tenant gouverneur restera en fonc— 
tion durant le bon plaisir du gouver- 
neur général, et ne pourra être 
destitué que pour canse, Cetle 
clause de l’acte de l'Amérique Bri- 
tannique du Nord démontre claire- 
. ment que le seul pouvoir qui a droit 





de destituer le lieutenant gouver- 
neur est celui qui l’a nommé. 

pouvoir de destituer est inséparable 
de celui qui donne le droit de nom- 
mer, et ce principe fait partie des 
dispositions statutaires qui forment 
la base de notre constitution. Mon 
honorable ami le député de Mégan- 
tic (M. Irvine), a prétendu qu’il n’y 
avait pas cause pour destituer le 
lieutenant gouverneur de la Pro- 
vince de Québec, que Sir John A. 
Macdonald s’était contenté de dire 
que l'utilité de ce fonctionnaire 
n'existait plus. Sir John A. Macdo- 
nald a été plus loin, il a déclaré que 
le lieutenaut gouverneur actuel de 
la Province de Québec a agi d’une 
manière subversive aux principes 
du gouvernement responsable. L’ho- 
norable Premier Ministre a prétendu 
que bien que le gouverneur général 
en conseil eut le droit de nommer 
le lieutenant gouverneur, ce dernier 
devenait après sa nomination ina- 
movible, exceptée sur l'initiative 
personnelle du gouverneur général. 

L'honorable M. JOLY.—Je ne 
pense pas qu’il soit inamovible. 

L'honorable M. CHURCH.—J’ai 
compris que mon honorable ami a 
dit que le parlement fedéral 4 Ottawa 
ainei que |’exécutif ne pourrait desti- 
tuer ce fonctionnaire. Le lieutenant 
gouverneur peut être destitué pour 
cause. 

L'honorable M. JOLY.— Quelle 
est la cause ? Si c’est une cause qui 
intéresse seulement la Province de 
Québec et non le gouvernement 
fédéral, alors ce n'en est pas une. 

L’honorable M. CHURCH.—La 
cause n’est pas limitée dans son 
caractère. Si le lieutenant gouver- 
neur n’agit pas comme iil doit le 
faire suivant l'esprit de la constitu. 
tion à l’égard du cabinet, c’est une 
cause suffisante, et si ce fonction- 
naire traite ce cabinet d’une manière 
injuste c’est encore une cause suffi- 
sante. 

La question qui s'impose à notre 
considération est celle-ci. Le Gou- 
verneur Général peut-il destituer 
un lieutenant gouverneur. Je 
crois avoir répondu  précédem- 


ment à cette question. L’ honorable 
Premier a dit que la tentative de 
destituer le Lieutenant Gouverneur 
en 1878 a été condamnée par une 
majorité considérable. Ceci n’est 

s exact. Il est bien vrai que Sir 

john A. Macdonald, alors chef de 
l'opposition, a présenté une résolu- 
tion à la Chambre des Communes, 
blâmant la conduite du Lieutenant 
Gouverneur, mais il n’a pas fait 
suivre cette résolution d’aucune 
motion ordonnant à l'exécutif fédé- 
ral de faire tel ou tel acte en rapport 
avec la question, parce que le chef 
dn gouvernement a fait mettre de 
côté toute procédure. Le débat qui 
a lieu maintenant se rapporte sur- 
tout à la cinquième résolution et 
nous demande de déclarer qu’il 
y a eu tentative de la part du gou- 
vernement fédéral de destituer Son 
Honneur sur un vote de parti et si 
telle tentative n’est pas un empiè- 
tement sur les droits Be la province. 

Je ne vois pas comment mon hono- 
rable ami établit une distinction 
entre les votes de parti et les autres 
votes. Sous notre système les ques- 
tions d’intérét public sont générale- 
ment décidées par des votes de parti. 
Je ne vois pas comment un vote de 
parti dans la Chambre des Commu- 
nes aurait plus ou moins de valeur 
qu’un vote de parti ici. Assuré- 
ment hon. Premier Ministre ne 
prétendra pas que le vote qui sera 
donné sur ces résolutions ne sera 
pas un vote de parti. 

On demande à cette chambre de 
condamner la conduite du conseil 
privé présidé par le Gouverneur 

énéral. Si le gouvernement persiste 
et réussit à faire faire une pareille 
déclaration et de soulever un conflit 
entre les aviseurs du Gouverneur 
Général et cette chambre qui n’est 
pas responsable, les honorables mi- 
nistres devront porter toute la res- 

msabilité de ce conflit Nous 
erions beaucoup mieux de nous 
occuper de nos propres affaires, 
d'agir dans les limites de nos droits, 
de prendre les mesures nécessaires 
pour le développement des ressou: 
ces de cette province, et de laisser 
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au parlement du Canada le soin de. 


juger de ses pouvoirs. 
8 débats sur la motion de l’hon. 
M. Joly sont ajournés, 

L’hon. M. LANGELIER exprime 
le désir que certains items des sub- 
sides qui doivent ètre votés pour 
l’année courante, le soient mainte- 
nant, parce qu’il y a des paiements 
urgents qui doivent être faits dans 
l'intérêt public. Le gouvernement 
a en main l'argent nécessaire, mais 
ne peut l’employer pour faire ces 
paiements à moins que la chambre 
ne l’autorise. 

L'hon. M. CHURCH.—Ce serait 
créer un précédent excessivement 
dangereux, que d’accéder à la de- 
mande de l’honorable Trésorier. 

La chambre n’a pas eu d’exposé 
financier pour la dernière année 
fiscale, ou aucun autre renseigne- 
ment sur nos finances. Je puis 
assurer l'honorable trésorier que je 
ferai tout en mon pouvoir pour 
l'aider à obtenir l'adoption des 
items qu'il a en vue, lo: 
demande nous en sera faite d’une 
maniére réguliére. 

L’honorable M. LANGELIER.— 
Cela a été déjà fait en Angleterre, et 
là, qpand le gouvernement a obte- 
nu l'approbation temporaire de la 
Chambre des Communes, l’on se 
croit suffisamment autorisé à faire 
les paiements pour lesquels telle 
approbation a été demandée. Puis- 
que mes honorables amis de la 
gauche ne veulent pas y consentir, 
ils devront porter toute la responsa- 
Dilité des conséquences du retard 
qu’ entraine leur 0] position. 

L’honorable M. CHURCH.—S'il y 
a des conséquences regrettables d’au- 
cun retard, l'honorable Trésorier ne 
doit pas essayer d’en jeter la respon— 
sabilité sur les députés de l’opposi- 
tion. L’honorable Trésorier met la 
chambre dans une mauvaise position 
et le gouvernement jdoit porter la 
responsabilité de cet acte. 

L'honorable M. ROSS propose la 
seconde lecture d’un bill pour pour- 
voir à l'institution en cette province, 
de poursuites contre la Couronne par 
pétitions de droit relatifs à la pro- 
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. cédure, dans les poursuites où la 
Couronne est concernée. 

Après quelques observations de la 
part de M. Mathieu et autres, la 
seconde lecture est adoptée. 

La chambre s’ajourne à minuit et 
demi. 


Séance du 9 juillet 1879. 


L’orateur prend le fauteuil à 
3 heures. 

Après les affaires de routine ; 

Sur motion de M. WURTELE, un 
comité spécial est nommé pour exa- 
miner les divers projets de loi pré- 
sentés à la chambre pour amender 
Je code municipal. 

M. LYNCH.—Je crois qu’il serait 
dans l'intérêt du public que les 
divers amendements faits au code 
municipal depuis bon nombre d’an- 
nées soient codifiés dans le cours 
même de cette session. J’espere que 
le gouvernement trouvera moyen 
d'adopter cette suggestion faite dans 
l'intérêt public. 

L’hon. M. ROSS informe la cham- 
bre que cette codification est faite et 
qu'il l'a préparée lui-même. Aussi- 
tôt que les amendements que l’on 

ropose cette année seront adoptés, 
ils seront entrés dans la codification 
qu’il aen main et ils seront donnés 
immédiatement pour impression. 

L’hon. M. LANGELIER.—Je suis 
d'opinion que l’on change beaucoup 
trop souvent le code municipal. Je 
creis quil vaudrait mieux n’amender 
ce code que tous les 5 ou 6 ans. En 
attendant, les amendements qui 
seraient proposés pourraient rester 
sous l'examen des députés. 

Hon. M. JOLY.—Mon attention 
est attirée sur un article du journal 
Le Canadien dans lequel on traite de 
l'affaire Gowen. Maintenant que 
l'honorable député de Bonaventure, 
qui est sans doule l’auteur de cet 
article, a en main les papiers rela- 
tifs à cette affaire, j'espère qu’il 
voudra bien se hâter de porter dans 
les termes voulus, l’accusation qu’il 

‘a intention de formuler. 

M. TARTE.—Sans doute que je 

me ferai un devoir de hâter autant 





que cela me sera possible, la demande 
que j'ai l'intention de faire d’un 
comité d'enquête sur les chefs d’ac- 
cusation que l’on connaît Mais on 
devraadmettre que jen’ai pas retardé 
ma demande, car il n’y a que deux 
jours que l’on m’a remis les papiers 
relatifs à l'affaire Gowen et que ie 
n’ai pas eu par conséquent tout le 
temps nécessaire pour les étudier 
convenablement. L’hon. premier- 
ministre peut compter pour cer- 
tain que je demanderai très prochai- 
nement, j'espère demain, le comité 
qu’il m'offre. 

L'hon. M. JOLY.—Je suis surpris 
d'entendre l'honorable député de 
Bonaventure dire qu'il n’a pas eu le 
temps de préparer l'accusation qu’il 
entend formuler contre moi. Il pré- 
fère jeter son venin dans la press2 
plutôt que de m’accuser loyalement 
comme il doit le faire. 

M. TARTE.—L’hon chef du gou- 
vernement vient de prononcer le 
mot « venin », et j’attire l'attention 
de la chambre sur ce mot qui n’est 
certainement pas parlementaire. Je 
ne le repèterai pas, mais ce que je 
puis dire, c’est que j’ai lieu de croire 
que devant le comité d'enquête qui 
va être formé pour s’enquérir de 
tout ce qui concerne Ja transaction 
Gowen, j'ai lieu de croire, dis-je, que 
j'établirai l'accusation que j’ai por- 
tée précédemment. J'aimerai à voir 
Yhon. Premier sortir intact de 
cette enquête, mais c’est mon devoir, 
comme celui de n'importe quel 
député de cette chambre, de scruter 
tous les actes du gouvernement. 

On verra par l'enquête si l’article 
du Canadien dont on se plaint si 
amèrement, et dont, je ne crains pas 
de le dire, je suis l’auteur, contient 
des mensonges comme l’affirment les 
députés de la droite. 

n verra s’il n’est pas vrai que les 
droits du gouvernement sur cette 
propriété pour lesquels on n'avait 
pas voulu s'engager à accepter $10,- 
000 ont été cédés pour $5,000, le 15 
mai et que le même jour M. Gowen, 
beau-frère de l’hon. Premier-Minis- 
tre, empruntait $9,600, ne donnant 
d'autre garantie que cette mème 
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ropriété. Voilà des faits que des 
Socamenis authentiques établiront 
hors de tout doute devant le comité 
d'enquête. Je défie les honorables 
ministres de me contredire. 

Vhon. M. CHAPLEAU.—L’on ne 
peut se plaindre que l'honorable 

éputé de Bonaventure ait retardé la 
demande d'un comité d'enquête. Il 
yaa peine deux jours qu’il a en 
mains les papiers produits devant la 
chambre au sujet de l'affaire 
Gowen, et l'étude de cette corres- 
pondance volumineuse requiert un 
temps plus considérable que celui 

qu’il a eu à sa disposition par suite 

les longues séances de la chambre. 
L’hon. député de Bonaventure a agit 
comme il devait le faire. De son 
siége il a porté une accusation sur 
sa responsabilité de député et il se 
déclare prét à poursuivre l'affaire 
aussitôt qu’il aura terminé l'examen 
des documents qui s’y rapportent. 

L'hon. M. MARCHAND. — En 
voici un mensonge que je puis 
prouver au moyen de document 
authentique. L’article du Canadien 
dit que M. Hammond Gowen avait 
des obligations envers les héritiers 
Gowen, au nombre desquels se 
trouve l'épouse de l’hon. chef du 
gouvernement. Je tiens dans ma 
main un documeut qui prouve que 
cette assertion est fausse et que les 
réclamations des héritiers Gowen 
ont été abandonnées dès le mois de 
novembre dernier. 

M. TARTE.—Voici la preuve du 
contraire. Je tiens dans ma main un 
document qui établit que M. Gowen 
s’est engagé à payer aux héritiers 
Gowen une réclamation. Je vais 
lire la preuve. (Cris de : à l’ordre) Les 
honorables membres ont peur de la 
preuve. (Cris redoublés.) 

M. l'ORATEUR met fin à Vinci- 
dent en disant qu’il n’est pas dans 
l'ordre. 

Les débats sur la résolution de 
lhon, M Joly relativement à la 
destitution du lieutenant gouverneur 
sont repris. 

M.FLYNN, dit que c’est une ques- 
tion de la plus grande importance 
dont nous ayons a nous occuper. Il 

9 





n’y a qu’une seule question à déci- 
der. Il s’agitde savoir s’il y a cause. 
J’admets que le lieutenant gouver- 
neur peut étre démis pour cause dans 
le laps de temps de 5 ans. C'est la loi 
et on ne peut le nier ni prétendre le 
contraire. S’il y a cause dans le cas 
qui nous occupe alors je dis que les 
honorables membres de la gaucho 
ont eu raison de faire ce qu’ils ont 
fait, ou, s’il n’y a pas cause, alors 
ils onteu tort. Le lieutenant gouver- 
neur est, je l’admets, un officier 
fédéral. Encore une fois, je le répète 
c’est la loi, et on ne peut prétendre 
le contraire. L'accusation consiste 
dans le renvoi du ministère de Bou- 
cherville. Voilà la cause sur laquelle 
on s’appuie pour demander la desti- 
tution du lieutenant gouverneur. IL 
s’agit, suivant moi, de prouver que 
le lieutenant gouverneur n'a pas 
outre ses pouvoirs en renvo— 
yant le cabinet de Boucherville. 

La régle donnée par Sir John lui- 
méme dit que les législatures ont 
droit de passer tous actes, du 
moment que ces actes ne sont pas 
injurieux au bien général du Ca- 
nada, ou en dehors de la juridiction 
de ces législatures. Le gouverne- 
ment fédéral ne peut pas se 
mettre, bien qu’il en ait le droit 
absolu par la loi, de désavouer tous 
les actes locaux sans distinction, 
parce que ce système mettrait en 
grand danger l'autonomie provin— 
ciale. On ne doit pas attaquer le 
lieutenant gouverneur, parce que le 
lieutenant gouverneur est une par- 
tie intégrant du parlement provin- 
ciaL On ne peut prétendre que 
l'acte en soi & Son Honneur est 
inconstitutionnel et le prouver au 
moyen de citations d’ hommes d'état 
de quelque autoriié. 

Est-ce que l'acte du lieutenant- 
gouverneur a été préjudiciable aux 
intérêts généraux de la Puissance 
du Canada. Non, parce que cette 
question n’intéresse uniquement 
que la province de Québec. Le lieu- 
tenant gouverneur ne peut être tenu 
responsable personnellement pour 
l'acte qu’il a fait et ne peut par con- 
séquent être mis en accusation. Il 
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peut étre mis et accusation seule- 
ment dans le cas où il se rend cou- 
pable d’actes dont il doit être per 
sonnellement responsable. Je main- 
tiens que dans lecas qui nous occupe, 
le’ lieutenant-gouverneur ne peut- 
être tenu pour responsable. Je crois 
devoir voter en faveur de la résolu- 
tion de l’hon. chef du gouvernement 
et voter contre l'amendement du 
chef de l'opposition, bien que j’ap- 
prouve plusieurs principes énoncés 
dans cet amendement. 

M. LYNCH.—La chambre est ap- 
pelée à se prononcer sur deux séries 
de résolutions entièrement opposées. 
Pour ma part j'aurais certainement 
été en faveur des résolutions de 
Vhon. chef du cabmet si dans le 
cours du débat mes honorables amis 
de la droite m’avaient ronvaincu de 
l'opportunité de ces résolutions. Je 
suis d’opinion qu’on ne doit pas in- 
tervenir pour la bonne raison que 
cette chambre n’a pas d’affaire d’in- 
tervenir dans le réglement de cette 
question. 

Mes honorables amis les députés 
de Mégantic (M. Irvine) et de Gaspé 
(M. Flynn) ont admis que le Gou- 
verneur Général en conseil a le 
droit incontestable de démettre un 
lieutenant gouverneur. Cette expres- 
sion d'opinion diffère essentielle 
ment de celle que l’hon. Solliciteur 
Général (M. Mercier) nous a fait 
entendre. Comme la manière de voir 
des députés de Mégantic et de Gaspé 
s'accordent parfaitement avec mes 
vues, je dois dire à l’hon. Solliciteur 
Général que je ne pourrai suivre son 
opinion. 

Cette question réglée, le débat 
suivant moi n’a plus sa raison d’être, 

L'hon. député de Gaspé a parlé 
du droit de véto que la constitution 
confère au gouvernement fédéral, et 
a dit que cette disposition de l’acte 
de l'Amérique Britannique du Nord 
pourrait bien être une menace 
sérieuse à l'autonomie et à L’indé- 
pendance des provinces si le gou- 
vernement fédéral décidait d'exercer 
quand même ce véto. 

J'ai lieu de croire que si un 
pareil conflit se produisait, les deux 





côtés de cette chambre s’uxiräient 
pour revendiquer l'indépendance 
que nous garantit la constitution. 

ur une pareille question, je n'ai 
pas de doute qu’il n’y aurait pas de 
différence d'opinion. Mais devons- 
nous nous occuper de ce qui se passe 
dans une autre sphère d’attributions 
politiques. Non, car nous n’avons 
rien à voir pour le moment dans 
cette question. 

La constitution dit que le lieute. 
nant-gouverneur peut-être démis 
pour cause. Qui doit-étre juge de 
cette cause. Est-ce nous; est-ce 
cette législature ? Non. La loi nous 
nie formellement ce droit. Cette 
cause doit être jugée par les aviseurs 
responsables au parlement fédéral 
Si ces ministres conseillent un acte 
injuste, je ne doute pas que les êlec- 
teurs de la Puissance se feront un 
devoir de condamner ces ministres. 

Pouvons-nons exprimer une opi— 
nion sur la conduite d’un autre pou— 
voir, pouvons-nous exprimer une 
opinion sur Ja question qui nous est 
soumise. Non, je suis contre tout 
empiètement sur nos droits et privi- 
lèges, mais depuis quand cette légis- 
lature a-t-elle acquis le droit d’avi- 
ser le Gouverneur Général sur la 
conduite que Son Excellence doit 
tenir. Nous n'avons pas ce droit 
et la constitution qui nous a été 
donnée ne nous confère pas ce droit. 

de crains fort que les résolutions 
de Vhon. chef du gouvernement 
n’aient le sort qu’a eu le fameux mé- 
moire présenté à Lord Dufferin en 
1873 et que l’honorable Solliciteur- 
Général a signé lui-même. L’illustre 
Lord qui vient de terminer sa car- 
rière politique en ce pays a fait jus- 
tice de cette protestation en disant 
que son seule guide dans l’adminis- 
tration des affaires du pays était 
Tavis de ses ministres responsables 
ayant la confiance du parlement. 

L’hon. M. ROSS prétend que la 
chambre a droit de passer les réso— 
lutions qui ont été soumises. Si le 
gouvernement fédéral décidait de 
réduire le subside provincial, est- 
ce que cette chambre pourrait con- 
venablement se tenir tranquille et 
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ne pas faire entendre un protêt 
énérgique. Il rappelle à l'opposi- 
tion que dans un avenir prochain 
les rôles pourraient être changés 
et qu’un lieutenant gouverneur con- 
servateur pourrait être appelé à 
remplacer le lieutenant gouverneur 
actuel. Je comprends que les hons. 
députés de la gauche prétendent que 
Son Honneur n’est plus utile. Le 
lieutenant gouverneur n’a pas été 
nommé pour être utile aux con- 
servateurs mais au parti au pouvoir 
actuellement. Il termine en dé- 
clarant qu’il votera pour les réso- 
lutions de M. Joly. 

M. LORANGER.—Nous discutons 
la question constitutionnelle sous 
une autre forme. L’année dernière, 
le gouvernement conservateur, ap- 
puyé comme il l'était par une forte 
majorité dans les deux branches de 
la législature, croyait à bon droit 
représenter le peuple de cette pro- 
vince. Subitement il s’est vu chassé 
du pouvoir, non par les chambres, 
mais par son Honneur le lieutenart- 
gouverneur. Le parti conservateur 
à posé comme principe que lors- 
qu’un gouvernement possède la con- 
fiance de la majorité des représen- 
tants, ildoit être censé représenter 
la majorité des électeurs. Lorsqu'un 
gouvernement ainsi appuyé par la 
majorité des députés présente aux 
chambres des mesures que le chef 
de l'exécutif n’approuve pas, tout ce 
que celui-ci peut faire est d'en appe- 
ler au peuple, de renvoyer ce gou- 
vernement devant les électeurs afin 
que ces derniers, qui sont les juges 
en dernier ressort des actes du cabi- 
net, puissent déclarer librement s'ils 
sont satisfaits ou non. S'ils se décla- 
rent satisfaits. le gouvernement reste 
au pouvoir ; s’1ls renvoient en cham- 
bre une majorité hostile au gouver- 
nement, celui-ci doit céder les rênes 
du pouvoir à d’autres. De cette 
manière la majorité ne cess3 pas un 
seul instant de gouverner. 

L’honorable Solliciteur Général a 
posé le principe contraire. Il a pré- 
tendu qu’un gouvernement peut être 
ris dans la minorité et s’il parvient 
a se mainjenir, que c’est un gouver- 





nement responsable, Je ne puis par- 
tager cet avis, eten refusant de le 
partager je me trouve en compagnie 
de tous ceux qui ont écrit surle 
gouvernement responsable, Tous les 
auteurs de droit constitutionnel sou- 
t'ennent que la majorité doit tou- 
jours gouverner. Si le chef de l’exé- 
cutif a quelque raison de croire que 
la majorité en chambre ne repré- 
sente pas réellement la majorité des 
électeurs, il peut, comme je l'ai déjà 
dit, en appeler au peuple. Si le peu- 
ple ratifie les mesures du gouverne- 
ment le chef de l'exécutif doit se 
soumettre. . 

Le peuple doit être libre d’expri- 
mer son opinion et il ne saurait 
Pétre s’il est appelé à se prononcer 
sur un gouvernement pris dans la 
minorité qui se présente avec un 
nouveau programme et de nouvelles 
mesures. (Interruptions à droite.) 

M. LORANGER.—M. l’orateur, 
quand vous aurez réussi à rétablir 
l'ordre je continuerai. 

M. l'ORATEUR rappelle la cham- 
bre à l'ordre. 

M. LORANGER.—L'opposition a 
écouté les discours des députés mi- 
nistériels avec beaucoup de patience 
et il me semble que ce n’est pas 
trop exiger des honorables députés 
de la droite que de leur demander 
de ne pas nous interrompre. 

Je disais donc qu'avant de démet- 
tre le cabinet de Boucherville, le 
lieutenant-gouverneur aurait dù le 
faire juger par le peuple. Si le peu- 
ple l’avait condamné, il aurait en- 
voyé en chambre une majorité 
hostile à l’ancienne administration, 
et le nouveau cabinet aurait di être 
composé de membres de cette majo- 
rité. Encore une fois le peuple ne 
saurait exprimer librement son opi- 
nion, lorsqu'il est forcé de se pro- 
noncer sur un gouvernement qu’il 
n’a pas choisi, sur des mesures qu’il 
neconnaît pas, sur une politique toute 
de promesses. Dans le cas qui nous 
occupe, le peuple n’a pas eu à juger 
le renvoi d’office du cabinet de Bou- 
cherville, mais bien les prétextes qui 
ont amené le renvoi. On a exploité 
contre le parti conservateur tous les 
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préjugés possibles, on a montré aux 
électeurs l’épouvantail des taxes. Je 
suisjcertain que le résultat des der— 
nières élections provinciales eut été 
bien différent si l’on eut écarté tou- 
tes les questions, excepté celle-ci : 
« Est-il permis de remplacer la ma- 
jorité par la minorité ? » 

Mais malgré tout, les électeurs 
ont donné une réponse négative à 
cette question. Que l’on prenne 
l'adresse votée à la dernière session 
en réponse au discours du trône et 
l'on y trouvera le soufflet le plus 
cruel qu’un gouvernement puisse 
recevoir. Il y est dit en toutes 
lettres que ce gouvernement repré— 
sente non la majorité mais la mino- 
rité. Cela est écrit dans les jour- 
naux de cette chambre et l’histoire 
dira que le gouvernement sorti du 
coup d’état du deux mars a été forcé 
d’accepter ce vote et qu’il n’a pas 
donné sa démission. Nous n’avons 
pas besoin de nous demander si des 
députés élus pour condamner le 
coup d’état ont négligé de le faire ; 
les documents officiels sont là et ils 
diront que Pacte du deux mars aété 
condamné par cette chambre. 

Au commencement de cette ses— 
sion, le chef du gouvernement nous 
a dit que la grande question consli- 
tutionnelle était réglée pour toujours 
et voici qu’il vient lui-même la res- 
susciter. Cette question sera bientôt 
réglée en effet ; s’il faut en croire les 
journaux libéraux, elle est déjà 
réglée en Angleterre et elle le sera 
avant longtemps par les autorités 
fédéraies. 

L'honorable M. JOLY.—J'espère 
que cs jourmaux se trompent. 

M. LORANGER.—Je comprends 
parfaitement l'espoir du chef du 
cabinet. Mais le gouvernement se 
trouve dans une position pour le 
moins singulière. Après avoir de- 
mandé des faveurs au gouvernement 
fédéral il vient prier le gouverneur 
général de renvoyer ses ministres. 

i le gouverneur-général acceptait 
cet avis qu’on veut lui donner, où 
en serions-nous avec nos voies et 
moyens? Nous resterions en face de 
notre déficit Sj Je gouvernement 





est sérieux en demandant de l'aide 
au gouvernement, il a tort de se 
mettre dans l'impossibilité d’ obtenir 
ce qu'il demande, car comment 
pourra-t-il solliciter de l’aide d’un 
gouvernement qu’il a voulu démet- 
tre. S'il n’est pas sérieux, si cette 
demande n’est qu'un leurre, il est 
indigne de la confiance de la cham- 
bre. Ainsi le gouvernement a aug- 
menté le déficit etil s’est privé du 
seul moyen qu’il avait de le combler. 

On parle beaucoup du droit de 
démettre un lieutenant gouverneur 
et l'on se demande qui possède ce 
droit. Les députés de Gaspé et de 
Mégantic ne partagent pas l'avis du 
solliciteur-général, qui croit que 
nous sommes encore sous le régime 
du gouvernement d’un seul homme, 
du gouvernement personnel 

Si nous pouvons dire au gouver- 
neur-général : ne suivez pas l'avis 
de vos ministres, nous pouvons 
également lui dire : ne suivez pas 
les instructions que le gouverne- 
ment impérial vous a données. Or, 
cette derniére proposition est souve— 
rainement ridicule. 

L'honorable député de Gaspé a 
parlé de l’affaire des écoles du Nou 
veau-Brunswick. Mais il n’y a pas 
de pariété entre les deux cas. Dans 
l'affaire des écoles, il s'agissait 
d’une mesure adoptée par la majo- 
rité. Aujourd’hui, il ne s’agit pas 
d’un acte législatif quelconque. Ll 
s’agit seulement de savoir si les 
lieutenants gouverneurs sont: des 
officiers qui peuvent ètre rappelés 
par ceux qui les ont nommés. 

L'honorable solliciteur - général 
nous a parlé de l'acte de la confédé- 
ration, et il nous a expliqué com- 
ment cela aurait dû être rédigé, 
mais non comment il est rédigé. Il 
nous a cité des articles de journaux 
et des discussions. Mais de ces arti- 
cles et de ces discussions est sorti 
quoi ? Un acte par lequel les lieute- 
nants gouverneurs ne sont que des 
officiers responsables au gouverne- 
ment fédéral. 

Il s’agit maintenant de savoir 
silya cause. Les faits sont con- 
nus. Le cabinet de Roucherville 
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était appuyé par une majorité de 
22 voix dans cette chambre. Aucun 
mouvement populaire n’était venu 
indiquer que cetle majorité ne 
représentait plus la majorité des 
électeurs. Le cabinet avait présenté 
ses mesures depuis le commence- 
ment de la session et ses mesures 
étaient soumises au lieutenant gou- 
verneur de la manière ordinaire. 
Tout à coup,le peuple, qui se croyait 
gouverné par la majorité, apprend 
que le cabinet de Boucherville était 
renvoyé et qu’un gouvernement pris 
dans la minorité est appelé au 
timon des affaires. Il y a donc eu 
abus de la prérogative. L'acte du 
deux mars a mis le lieutenant gou- 
verneur dans une position que le 
chef de l'exécutif ne doit pas occu- 


r. 

Les lieutenants gouverneurs doi- 
vent étre au-dessus des partis, il doi- 
vent se tenir en dehors des luttes 
politiques. Par son acte, le lieute— 
nant gouverneur s’est mis en anta- 
gonisme personnel avec le parti le 
Plus fort dans cette province. Il a 
eté blâmé par ce parti, et se trouve 
dans une fausse position, et c'est 
pour cette raison que la chambre 
des communes et le sénat ont voté la 
censure et que le gouvernement a 
conseillé au gouverneur général de 
démettre M. Letellier. On dit que 
c'est un vote de parti; oui, mais 
c’est le vote d’un trés-grand parti, 
c’est le vote de la très-grande ma- 
jorité des députés, c’est-a-dire que 
constitutionnellement parlant, c'est 
le vote de tout le pays. 

Lors des élections du mois de sep. 
tembre, la question Letellier a été 
débattue autant que la question de 
la protection. Et aussitôt après le 
17, 47 députés fédéraux ont signé 
un manifeste demandant la démis- 
sion de M. Letellier, et ces 47 dépu- 
tés affirmaient hautement qu'ils 
avaient été élus pour cela. Ils repré- 
sentaient donc le sentiment de la 
province de Québec. Et cependant 
le gouvernement prétend que l’acte 
du deux mars a 6t6 approuvé par le 
peuple de cette province ? 

Ji donne ensuite Jecture d'une 





correspondance publiée en 1874 dans 
T Evénement signée « Plusieurs dépu- 
tés » et attribuée généralement à M. 
Frs Langelier, dans laquelle on 
prétend que les lieutenants gouver- 
neurs sont des officiers fédéraux et 
qu'ils peuvent et doivent être démis 
par le gouvernement fédéral lors- 
qu'ils ne gouvernent pas suivant les 
ésirs du parti régnant à Ottawa. 
Ne peut-on pas faire raisonnable- 
ment ce reproche à M. Letellier. N’a 
til pas entravé l’action du parti 
conservateur ; n’a-t-il pas pris sur 
lui de juger un parti politique et de 
destituer un gouvernement ayant 
l'appui de ce parti. 
Je puis résumer mon argumenta- 
tion en peu de mots: Les lieute- 
nants gouverneurs sont des officiers 
fédéraux qui peuvent être démis par 
le gouverneur en conseil pour cause, 
et c’est au gouverneur en conseil de 
juger de cette cause. Tous ceux qui 
connaissent le droit constitutionnel 
admettent ce point. Le seul pointsur 
lequel on puisse différer d’ opinion 
c’est celui-ci. Dans le cas actuel, 
a-t-il cause. Oui; puisqne le 
ieutenant gouverneur a évidem- 
ment fait un grave abus de la préro- 
gative. Tout ce qu’il pouvait faire, 
c'était de renvoyer l’ancien cabinet 
devant le peuple; il ne pouvait pas 
le démettre et prendre ses ministres 

rmi les membres de la minorité. 

i la constitution écrite, c'est-à-dire 
l'acte de l'Amérique Britannique 
du Nord, niles usages constitution- 
nels ne lui donnent ce droit. 

M. RACICOT.—Dans les quelques 
remarques que je désire faire et pour 
lesquelles je demande l’indulgence 
de cette chambre, je tâcherai de ne 
pas m’éloigner de la question prin- 
cipale qui fait l’objet de ce débat. 
savoir si la destitution de Son 
Honneur le Lie'.tenant-Gouverneur 
ne serait pas sous les circonstances, 
imprudente, inopportune et danse. 
reuse pour l’autonomic des Provin- 
ces dans la Confédération et en 
m’efforçant de démontrer l'affirma- 
tive de la question ainsi posée, 
j'éviterai autant que possible de 
répéter ce qui a déjà été dit. Je ne 
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suivrai donc pas mon honorable ami 
le député de Laval dans la discus- 
sion des faits qui précédèrent et 
causèrent le renvoi de !’administra- 
tion de Boucherville par le  Lieu- 
tenant Gouverneur en mars 1878, 
parceque ces faits ont été maintes et 
maintes fois discutés et rediscutés, 
mâchés et remâchés et usés à la 
corde d’abord devant le grand tribu- 
nal des électeurs qui prononcèrent 
leur jugement le ler mai 1878, et 
ensuite dans cette enceinte lors dela 
derniére session. 

Il n’est, à mon avis, d'aucun inté- 
rét pratique et il est par conséquent 
inutile et même absurde de discuter 
maintenant la suffisance ou l'insuf- 
fisance de ces faits, parce que le 
peuple de la province, le seul juge 
constitutionnellement compétent en 
cette affaire, l’a jugée en dernier 
ressort le ter mai 1878, et a depuis 
ratifié et confirmé ce jugement dans 
les élections qui viennent d’avoir 
lieu à Saint-Hyacinthe, Rouville et 
Chambly. Il n’y a aucun doute que 
l'administration Joly, qui avait as— 
sumé toute la responsabilité relative— 
ment à l’acte du lieutenant-gouver- 
neur en renvoyant ses ministres, a 
été soutenue par une majorité cons- 
titutionnelle des représentants du 
peuple, puisque, de fait, cette admi- 
nistration est encore au timon des 
affaires et que tous les efforts et les 
assauts répetés de l'opposition n'ont 
pu la renverser. 

Ilne peut y avoir de doute, non 
plus, que le peuple de la province 
était, en vertu de la constitution qui 
nous régit, le seul juge compétent 
de la suffisance de ces faits, et que 
la seule véritable question que l’op- 
Fosition sonleva lors de la dernière 
session fut un doute sur le fait de la 
majorité; on prétendait que l’admi 
nistration Joly n'avait pas été sou- 
tenue, mais avait été baltue par une 
faible majorité aux polls, le ter mai 
1878, et si l'opposition n’avait pas 
soulevé un doute sur ce point, elle 
n’aurait jamais pris la position ab 
surde de discuter de nouveau, après 
le jugement du peuple, la suflisance 
des faits et circonstances qui occa- 





sionnèrent la déchéance de l'admi- 
nistration De Boucherville; cela est 
tellement vrai que des adversaires 
acharnés, mais intelligents et logi- 
ques, du gouvernement actuel de la 
province me déclarèrent l'automne 
dernier, lorsqu'on commença à agi- 
ter la question de la destitution du 
lieutenant-gouverneur la nou- 
velle administration fédérale, que si 
les élections du 1er mai 1878 eussent 
donné une majorité indubitable au 
gouvernement Joly, les adversaires 

le ce gouvernement auraient immé- 
diatement reconnu leur défaite et se 
seraient patriotiquement soumis, et 
tout aurait été dit. Et, en effet, il ne 
pouvait en être autrement. 

Or, assurément, ce qui pouvait 
être ou paraitre douteux là-dessus 
lors de la dernière session, n’est 
plus douteux maintenant depuis les 
élections de St. Hyacinthe, de Rou- 
ville et de Chambly. Si le lieute- 
nant gouverneur n'avait pas eu le 
droit par la constitution de renvoyer 
ses ministres, je conçois que ses 
supérieurs pourraient lui reprocher 
cet acte comme ayant été arbitraire 
et illégal ou inconslitutionnel ; mais 
l'acte de confédération est parfaite— 
ment clair sur ce point; en vertu 
des sections 63 et 134 de l'acte de 

«Le lieutenant gouverneur a le 
droit de choisir pour ses officiers ou 
ministres, un secrétaire, trésorier, 
procureur général, elc., etc., ces 
officiers sont maintenus ou renvoyés 
à son bon plaisir, saus qu'il soit 
obligé d’assigner aucune cause, les 
fonctionnaires suivants qui reste- 
ront en charge durant bon plaisir.» 
(Sec. 134), (à moins que l’on ne par- 
tage l'opinion ridicule que j'ai 
entendue une fois, savoir que les 
mots durant bon plaisir de l'acte de 
confédération signifient le bon 
plaisir des ministres eux-mêmes, et 
qu’ils peuvent rester en place, tant 
que cela leur plait !) 

Le lieutenant-gouverneur a donc 
strictement par l'acte de Confédéra- 
tion le droit légal de renvoyer ses 
aviseurs et d'eu employer d’autres 
qui endossent l'acte du représentant 
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de fa Couronne et soumettant au 
peuple, appelé à se prononcer par 
des élections générales, l'approba- 
tion ou la désapprobation de cet acte. 
La loi ne dit pas que le Licutenant- 
Gouverneur devra garder ses minis- 
tres s’ils ont une majorité en cham - 
bre ; ce droit de renvoyer ses 
ministres est sans réserve, sans res- 
triction, sans aucune condition. C’est 
au peuple seul à dire par son vote 
s'il s’est trompé sur la suffisance des 
causes faites ou circonstances qui 
l'ont fait agir ainsi. Or dans la cam- 
pagne électorale qui précéda le 1er 
mai 1878, ces causes, faits et circons- 
tances furent discutés et expliqués 
dans toutes les assemblées publiques ; 
et, pour ne parler que du comté 
anglais de Missisquoi où mon adver 
saire, le Solliciteur Général dans 
l'administration de Boucherville, 
un enfant du comté jouissait d'une 
grande popularité, avait des frères, 
oncles et cousins en nombre très 
considérable, pourquoi les électeurs 
intelligents de ce magnifique comté 
auraientils rejelté celui qu'ils 
avaient élu par acclamation à l’élec- 
tion précédente, et qu’ils ont élu 
l'automne dernier par une forte ma- 
jorité pour les représenter à Ottawa, 
et auraient-ils choisi à sa place mon 
humble personne, si ce n’eût été 
pour supporter l’administration Joly 
et manifester par là d’une manière 
décisive et éclatante leur approba- 
tion du renvoi de l'administration 
de Boucherville par le lieutenant 
gouverneur. 

Mais on prétend quelquefois (et je 
viens d'entendre I’ honorable député 
de Laval répéter ici cette préten- 
tion), que le peuple de la province a 
par son vote du 17 septembre der- 
nier désapprouvé l'acte du 2 mars 
1878 ; M. l’orateur, je nie cette pré- 
tention, et je ne puis comprendre 
comment on peut la faire de bonne 
foi, lorsque l’on sait bien que ce fut 
la question de la protection contre 
les principes du libre échange que 
Yon soumit alors à la décision du 
peuple, et non pas l'acte du ? mars 
1378, 


Ce qui m’étonne surtout, de la 





part de mon honorable ami, lore« 
qu’il émet cette prétention, c’est 
qu'il était lui-même à Bedford 
il y parla longuement en fran- 
cais et en anglais en faveur de 
M. Baker, le 10 septembre der- 
nier, jour de la nomination des 
candidats, et, avec cette éloquence 
persuasive que nous lui connaissons 
tous, il parvint à convaincre les 
habitants que si Sir John Macdonald 
parvenait au pouvoir, le prix du 
eurre et des autres produits agri- 
coles augmenterait de suite comme 
unenchantement, que tout le monde 
deviendrait riche, etc., mais il ne 
proféra pas un mot, ilne formula 
aucun argument relativement aux 
questions provinciales, pour la bonne 
raison sans doute, que ce n’était pas 
la question. J’ignore si lon dis— 
cuta cette question Letellier dans 
d’autres comtés de la Province lors 
des élections de septembre, mais 
j'en doute fort, et du reste, il est fort 
peu probable que l’on ait parlé de 
cette question Letellier aux élec- 
teurs des autres Provinces, Ontario, 
etc., qui n’avaient rien à y voir et 
auraient refusé en hommes sensés 
de s’en occuper, et par conséquent 
ce fut frauduleusement et sous de 
faux prétextes, que l’on se servit 
pis tard de la majorité de Sir John 
acdonald au parlement fédéral, 
pour faire condamner le lieutenant- 
gouverneur de Québec, ce vote de la 
majorité sur la motion Mousseau 
fut une fraude directe, et impardon- 
nable commise à l’égard des élec- 
teurs de la Puissance qui n’avaient 
pas envoyé leurs députés à Ottawa 
pour voter sur cette question. 
Etilne faut pas oublier que le 
chef même du gouvernement actuel 
à Ottawa, Sir John A. Macdonald, 
qui, on l’admettra, doit comprendre 
Notre constitution aussi bien et peut- 
être mieux que l'honorable député 
de Terrebonne et ceux qui le sup- 
portent ici sur la question mainte- 
nant devant la chambre, n'était 
évidemment pas d'avis de prendre 
l'initiative l'automne dernier, après 
son avènement au pouvoir, pour ob- 
tenir la destitution du lieutenant- 


— 120 — 


gouverneur ou même pour le cen- 
surer. Or, si véritablement le lieu- 
tenant-gouverneur avait, le 2 mars 
1878, violé la lettre ou même l'esprit 
de la constitution, ou si ce prétendu 
coup d’élat, avec toutes ces circons- 
tances et dépendances, avait pu être 
considéré comme une «cause» de 
destitution, conformément à notre 
acte de Confédération, pense-t-on 
que cet homme d’état‘expérimenté 
aurait hésité un instant à prendre 
les mesures nécessaires, en sa qua- 
lité de chef du gouvernement, sinon 
pour destituer le lieutenant gouver- 
neur, du moins pour le censurer ? 
Pense t on qu’il aurait atlendu que 
le député de Bagot lui mit l'épée 
dans les reins pour procéder sur une 
question d’une si grave importance ? 
suffit de cette considération 
pour nous faire comprendre que Sir 
ohn Macdonald n’était pas d’opi- 
nion que le gouvernement fédéral 
devait intervenir pour juger l'acte 
du 2 mars et qu'une telle interven- 
tion aurait été elle-méme une 
violation de l'esprit et de la lettre 
de notre constitution, en cherchant 
à renverser le jugement du peuple 
de la province rendu en connais— 
sance de cause le fer mai, tel qu’ex- 
primé par la majorité de ses députés 
dans cette enceinte, et en brisant 
par là notre autonomie provinciale, 
Mais, dira-t on, Sir John Macdonald 
n’a-t-il pas définitivement avisé la 
destitution du lieutenant gouver- 
neur? Oui, à peu près dc la-magiére 
qu'il le déclara à la Chambre .des 
Communes I’ hiver dernier, ct” après 
y avoir été forcé par les clameurs 
d’une certaine partie de ses parti- 
sans politiques; et pour mieux le 
contraindre et l’empécherde s'esqui- 
ver par des faux fuyants, M. Mous- 
seau, copia la motion faite l'année 
précédente, immédiatement après le 
2 mars et avant les élections du 
mois de mai, par Sir John Macdonald 
pendant qu’il était dans l'opposition 


et qu’une pareille motion ne tirait | 


alors à aucune conséquence sérieuse, 
si ce n’est à tacher de causer plus 
ou moins d’embarras à ses adver— 





saires politiques. M. Mousseau prit | 





SirJohn dans ses propres fillets, et je 
suis persuadé que Sir John aurait 
donné beaucoup Vhiver dernier s’il 
n’edt jamais fait cette regrettable 
motion. Mais dans la déclaration de 
son entrevue avec Son Excellence 
le Gouverneur-Général, Sir John 
allègue comme cause de destitution 
que l’utilité du lieutenant gouver- 
neur a cessé d'exister et que l’inté- 
rêt du pays requiert sa destitution, 
depuis le vote des Communes'et du 
Sénat; non pas parceque le lieu- 
tenant gouverneur a violé la consti- 
tution ou la loi, non pas parcequ’ il 
eut tort de renvoyer ses ministres, 
parcequ’ils avaient une majorité en 
chambre, non pas parcequ’il méri- 
tait d'être puni pour l'acte du 2 
mars, mais en alléguant comme 
«cause» de destitution le fait que 
les aviseurs de Son Excellence le 
veulent ainsi, c’est-à-dire l'arbitraire 
sie volo sic jubeo. 

Est-ce 14 ce que l'acte de Confé— 
dération veut dire en statuant que 
les lieutenants gouverneurs des pro- 
vinces ne peuvent être destitués, 
« que pour cause» « for cause shewn » ? 
Assurément non ; car on se demande 
pourquoi prétendez-vous que l’inté- 
rét du pays exige sa démission ? On 
voit que la vraie raison, s’i{ y en a 
une, n'est pas donnée. Voilà pour- 
tant toute la seule « cause » que cet 
homme éminentSirJohn Macdonald, 
ce grand constitutionnaliste a pu dé- 
couvrir ; voilà tout ce qu’il a pu, 
sans trop risquer sa réputation de 
jurisconsulte constitutionnel, allé- 
guer pour paraître satisfaire à la 
dernière heure les quelques adhé- 
rents forcénés et acharnés qui le 
forçaient d’agir, en exibant par là 
leur ignorance et leur folie. 

Aussi cette déclaration de Sir John 
et Vappendice qu'il y ajouta quel- 
ques jours aprés, sont évidemment 
rédigés de façon à lui permettre en- 
core de temporiser avec ses mécon— 
tents d’une manière indéfinie, dans 
l’espérance que le temps apaisera 
leurs passions et les rendra plus rai- 
sonnables. En effet, Sir John parti- 
cipa à cette fameuse référence aux 
autorités britanniques ; il appela lui 
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cette participation un acquiescement 
à la suggestion de Son Excellence, 
bien que des mauvaises langues 
aient insinué que la suggestion vint 
de Sir John lui même pour gagner 
du temps. Et quelles explosions de 
colère et dé désappointement sous 
le voile d’un prétendu patriotisme, 
n’entendit-on pas de la bouche des 
exaltés le soir même de la déclara- 
tion, lorsqu’ ils croyaient n’attaquer 
que le digne représentant de la cou- 
ronne qui n’était pas responsable au 
peuple et ne pouvait pas se défendre, 
comme si l’acceptation de cette réfé- 
rencetpar Sir John et ses collègues 
n’était pas un acquiescement légal 
qui les en rendaient responsables, 
comme si leur devoir n’était pas de 
résigner s’il n’approuvaient pas la 
référence, et comme si le seul fait 
qu’ils n'avaient pas résigné n’indi- 
quait pas clairement et constitution. 
nellement leur approbation, et par 
conséquent leurresponsabilité minis- 
térielle dejla décision de Son Excel- 
lence! Mais ces fougueux tribuns 
s’empressérent de rengainer et ou- 
blièrent vite leur prétendu amour 
des grands principes du gouverne- 
ment responsable, aussitôt que Sir 
John déclara formellement son 
approbation de Ja référence 4 An— 
gleterre, et aussitôt que ces grands 
patriotes s'aperçurent qu’ils étaient 
en danger de perdre le pouvoir, puis- 
qu’il fallait absolument approuver 
ou résigner, se soumettre ou se démel- 
tren 
D'ailleurs les hommes sensés du 
parti soi-disant conservateur n’eu- 
rent qu’une voix pour s'opposer à 
l'intervention des autorités fédérales 
dans cette affaire qui ne concernait 
que la province de Québec ; et puis- 
que mon honorable ami de Laval a 
jugé à propos de citer 1’ Evénement 
d'il y a trois ou quatre anssur une 
toute autre affaire, je lirai, si la 
chambre me le permet, un article 
publié le 8 novembre dernier, quel- 
gues jours après l'avènement de Sir 
ohn Macdonald au pouvoir, par un 
journal conservateur de la plus belle 
eau, le News, de la ville de St-Jean, 
dont Péditeur propriétaire a toujours 





été l’admirateur zélé des Sir John et 
des Cartier et hoc omne genus. Liau- 
teur de cet article de rédaction après 
avoir condamné formellement l'acte 
du 2 mars 1578, et avoir blâmé et 
désapprouvé cet acte du lieutenant— 
gouverneur, continue comme suit : 
« But, having said this, we are pre- 
«pared to pause. We think the 
« time has come when that unfor- 
« tunate affair should be forgotten. 
« There is certamly nothing in the 
«case which calls for any thing so 
«violently revolutionary as the dis— 
« missal of Mr. Letellicr de St. Just. 
« By all means let us have peace. In 
« view of these facts and reasons we 
« believe thatit would be a mistaken 
« policy to meddle with the lieute- 
«nant governor, and we cannot join 
« with those who are clamoring for 
« his dismissal. Nor is this the only 
« ground upon which we feel bound 
«to offer our most uncompromising 
« opposition to this revolutionary policy, 
« we believe that in adopting it the 
«party in power would be acting 
«upon the very same principle 
«which with good reasons, it has 
« condemned in its opponents......... 
« The less the local affairs of this Pro- 
« vince are complicated with Dominion 
« polities the better. » 

Mais, M. l’Orateur, si nous nous 
opposons avec tant de fermeté à la 
destitution du lieutenant gouver- 
neur de cette Province, ce n’est pas 
seulement par affection, par une 
espèce d'amour platonique pour la 

ersonne de l'honorable Luc Letel- 
lier de St. Just, que nous agissons 
ainsi ; car pour moi, malgré ma 
haute estime pour notre lieutenant 
gouverneur je n’hésiterais pas un 
instant à sacrifier mes affections 
personnelles, si l'intérêt public 
Vexigeait; de même que je suis 
obligé avec peine de ne pas coïncider 
avec les opinions politiques de 
plusieurs amis personnels dans cette 
chambre. Mais c’est notre respect 
pour l'autonomie des Provinces, 
c’est l'intérêt public qui nous anime, 
car nous sommes persuadés que la 
destitution du lieutenant gouver- 
neur sous les circonstances actuelles 





12 — - 


serait le coup de mort de la Con- 
fédération. 


J'étais comme bien d’autres avant 
1867, sincèrement opposé au système 
de la Confédération des provinces 
pour des raisons que je croyais 
suffisantes et qu’il serait hors de 
propos de répéter ici; mais, qaand 
je vis après les, élections générales 
de 1867 que le peuple avaitapprouvé 
ce système, je suivis l'exemple de 
ceux qui avaient pensé comme moi ; 
nous acceptâmes le fait accompli, 
nous fimes loyalement abnégation 
de nos idées pour nous soumettre 
au vœu de la majorité, parceque par 
la constitution qui nous régit c’est 
la majorité qui doit faire la loi et la 
minorité doit se soumettre; et 
depuis lors j’ai sincèrement et loya- 
lement supporté la Confédération, 
persuadé que les changements fré- 

juents de constitutions sont nui- 
sibles à un peuple. C’est donc 
pareeque je pense que la destitution 

u lieutenant gouverneur serait un 
précédent dangereux pour l’autono- 
mie des provinceset par conséquent 
pour la Confédération, que j’y suis 
opposé et que je suis en faveur des 
résolutions de l'honorable premier 
ministre, non pas pour donner aux 
autorités fédérales un avis qu’elles 
ne ‘demandent pas et qu’il ne nous 
appartient pas de donner, mais pour 
protester fermement et énergique- 
ment, quoiqu’avec le plus profond 
respect, contre tout envahissement 
des droits de notre province, contre 
toute intervention dans nos affaires 
locales, dont nous sommes les seuls 
juges compétents ; ce même que nos 

ères, sous la direction de Villustre 

apineau et autres patriotes de cette 
époque protestèrent longtemps con- 
tre les tyrannies du gouvernement 
personnel jusqu’à ce qu’ils purent 
obtenir le gouvernement respon- 
sable que nous chérissons comme la 
sauvegarde de nos libertés. 


Or ce que nos adversaires ne pa- 
raissent par comprendre, M. l’Ora- 
teur, c’est que depuis la confédéra- 
tion, nous avons un gouvernement 
responsable séparé et distinct dans 





chaque province; c'est un rouage 
dans un rouage, a wheel within a 
wheel, dont les mouvements divers 
doivent être respectés, si l’on ne 
veut pas détruire toute la fabrique ; 
et c’est précisément cette grave dif- 
ficulté qui faisait hésiter Son Excel- 
lence avec l'approbation de SirJohn 
et de ses collègues et les portait à 
envoyer la question se promener en 
Angleterre, espérant que dans l’in- 
tervalle les fougueux du parti se cal- 
mweraient et viendraientacomprendre 
le bon sens. Si le lieutenant gouver- 
neur est démis pour avoir renvoyé 
ses ministres parcequ’il croyait que 
leurs actes publics méritaient la 
désapprobation du peuple de la pro- 
vince, et après que les électeurs 
appelés à se prononcer, ont par leurs 
représentants provinciaux ratifié 
l'acte du lieutenant gouverneur en 
supportant le nouveau ministère qui 
avait assumé la responsabilité de cet 
acte, comme dans le cas actuel, 
quellegärantie aurons-nous que dans 
une autre circonstance la volonté de 
la province sera mieux respectée ? 
Qui empéchera un parti politique de 
gaspiller les deniers publics, de pas- 
ser des lois repréhensibles, de ruiner 
la province, si le représentant de la 
Couronne dans la province ue peut 
dire à ces mauvais serviteurs : halte- 
là? et ne peut les renvoyer pour en 

rendre d’autres qui aient la con- 

ance du peuple? Mais si l’on desti- 
tue un lieutenant gouverneur sous 
de pareilles circonstances, un autre 
craindra de remplir son devoir, 
comme celui-ci l'a fait, parcequ’il 
craindra le même sort, et une majo- 
rité accidentelle dans cette chambre 
pourra faire tout ce qu’elle voudra, 
sansque lercprésentantdu Souverain 
ôseintervenir pour sauverles intérêts 
du peuple ! Je suis donc d’opinion, 
M. l’Oratcur, que les intéréts de 
la Province, que nous représentons 
dans cette chambre, nous obligent 
d'appuyer les résolutions de l’ho- 
norable Premier Ministre, et de pro- 
tester respectueusement contre les 
empiètements injustes et insconsti- 
tutionnels dontnous sommes mena- 
cés. 
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M. WURTELE.—On s'est écarté 
de la vraie question ce soir. On a 
beaucoup parlé de la démission du 
lieutenant gouverneur, cette ques— 
tion a été discutée pleinement ail- 
leurs. La vraie question est celle- 
ci: Est-ce que la destitution du lieu- 
tenant gouverneur constitue un em- 
piètement sur nos droits? 

En vertu de notre constitution les 
ministres responsables ont le droit de 
rester au pouvoir tant qu'ils posst— 
dent la confiance du parlement. 

Je me demandeen vain, comment 
la destitution du lieutenant gou-- 
verneur peut en aucune manière 
influencer la position du ministère 
actuel. Est-ce que cette législature 
peut passer des résolutions pour 
juger la conduite du lieutenant 
gouverneur? Le lieutenant gouver- 
neur est un officier fédéral et comme 
tel ne peut ètre jugé par cette cham- 
bre. demande au gouverneur 
Général de ne pas suivre l'avis de 
ses ministres. Si telle chose arrivait, 
cela forcerait les ministres de Son 
Excellence de résigner, Est-ce que 
cle législature peut prétendre 
intervenir ainsi entre le gouver- 
neur général et ses ministres. 

de suis d’avis que nous ne som- 
mes pas les juges de la cause qui 
peut déterminer les ministres fédé- 
raux à demander la destitution d’un 
lieutenant-gouverneur. Le peuple, 
a-t-on dit, est le juge de cette cause. 
Je suis d’un avis contraire. Le pen- 
ple de cette province s’est prononcé 
sur le programme du nouveau cabi- 
net, mais non pas sur la sagesse ou 
la constitulionnalité de la conduite 
du lieutenant-gouverneur. Je ne 
dis pas que strictement parlant cette 
conduite n’a pes été légale, mais je 
prétends qu'elle n’est pas constitu- 
tionnelle. 

Le procureur-général a dit que le 
lieutenant-gouverneur a été nommé 
pour être utile au parti au pouvour. 
Voilà précisément la cause qui jus- 
tifle la démission de Son Honneur 
parce que son devoir est de garder 
une conduite strictement impartial. 

Les résolutions que l’on nous 
demande de voler peuvent avoir 





pour résultat de justifier plus tard 
une intervention dans les affaires 
de notre province. Je suis d'avis 
que le gouverneur-général en con- 
seil a le droit de démettre un lieute- 
nant gouverneur. Je trouve dans 
les termes mèmes de la constitution 
la justification de l'opinion que je 
viens d’exprimer. 

En effet, la constitution dit que 
lorsqu'un lieutenant gouverneur 
aura été démis pour cause, cette 
cause devra être communiquée au 
sénat et à la chambre des commu- 
nes. Or cette communication ne 
peutse faire quesousla responsabilité 
d'un ministre, parce que les cham- 
bres ont le droit de discuter cette 
communication et qu’elles ne peu- 
vent en mème temps critiquer la 
conduite de Son Excellence person- 
nellement. Il faut donc qu'il y ait 
un ministre responsable. 

CHS. LANGELIER.—Ce n’est pas 
sans une certaine hésitation que je 
me lève pour prendre part à un débat 
de l'importance de celui-ci: mes 
craintesne font que s’accroitrequand 
je songe que les hommes les plus 
forts de la Chambre ont déjà exprimé 
leurs vues sur cette grave question. 
Mais le sujet est si vaste et les réso- 
lutions qui sont devant cette Cham- 
bre embrassent tant d’intéréts, que 
je crois qu’il reste encore quelques 
parties du travail à terminer, quel- 
ques vides à remplir çà et là, et 
c’est ce que je vais essayer de faire 
ce soir le mieux que je le pourrai. 
Nous nous rappelons tous que dans 
la légende des trois rois de l'Orient, 
Gaspard offrit de l’encens, Melchior 
de l'or, et Balthazar de la myrrhe ; 
je crains seulement que ma contri- 

ution ait moins de valeur que celle 
d'aucun d'entre eux; mais telle 
qu'elle est, je l’offrirai cordiale- 
ment, sachant qu'on me tiendra 
compte de mon bon vouloir si l’on 
n’approuve pas entout ma manière 
de voir. 

Avant d’entrer dans le mérite de 
la question, qu’on me permette de 
répondre à quelques observations 
de l’hon. député de Laval. Ce mon- 
sieur a fait allusion à certains écrits 
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signés plusieurs députés et qui dans 
le temps ont été attribués à l’hon. 
Trésorier de cette Province. Il n’est 
pas, je crois, hors de propos de citer 
quelques articles de la Minerve qui 
sont à eux seuls la meilleure réfu- 
tation de l’hon. député. Voici com- 
ment s'exprimait cette feuille le 10 
septembre 1874 : 


LA TYRANNIE ROUGE. 


« Il a paru dans I’ Evénement sous 
le pseudonyme de Plusieurs députés, 
un écrit que l’on n’a pas osé publié 
comme éditorial, et contre lequel 
toute la presse honnête et tous ceux 
qui tiennent à la conservation de 
nos droits politiques et de notre 
autonomie, devront protester énergi- 
quement. Cet écrit avait pour titre 
La position des Lieutenants Gouver- 
neurs, et il contenait des principes 
tellement erronés et tellement sub- 
versifs, qu’un ennemi invétéré de 
notre race pourrait seul les soutenir. 

Nous savions que nos libéraux 

oussaient loin 


celui qui représente à la fois 
nous |’ 


autonomie 4 notre Province, de 
Paffranchir pour ce qni concerne ses 
affaires locales, du contrôle des au- 
tres provinces et de la majorité fédé- 
rale. On se rappelle le sentiment de 
joie et de noble flerté que- fit naître 
dass toute la province la nouvelle 
de la nomination du premier gon- 
verneur francais depuis la cession du 
Canada à l'Angleterre. Nous en 
étions arrivés là après un siècle de 
luttes et d’efforts.........Le lieutenant 
gouverneur est nommé par le Gou- 
verneur Général, mais il jouit d’une 
indépendance complète dans tous 
ses actes, comme chef de la pro- 








vince, et il n’a aucun compte à ren- 
dre de sa conduite au gouvernement 
fédéral tant qu'il reste dans les 
bornes de la constitution.» 

Nous n'avons jamais prétendu 
autre chose et c’est le cas de dire 
des conservateurs quantum mulatus 
ab illo! 

Mais il y a plus, le Canadien lui- 
même dont on connait la vertueuse 
indignation à l’endroit de Phon. M. 
Letellier s'exprimait, le 12 septem- 
bre 1874, en lermes non moins 
catégoriques : * 

«Eh bien! non, dit-il, le lieu- 
tenant gouverneur n’est ni l'officier, 
ni le représentant du gouvernement 
fédéral, mais uniquement et exclu- 
sivement le représentant de la sou- 
veraine, etc., etc. » 

Maintenant, M. l’Orateur, je me 
permettrai de développer les trois 
propositions suivantes: 1°, Avons— 
nous une législature indépendante ? 
2. Le lieutenant gouverneur a-t-il 
excédé ses pouvoirs? 3°. Quelles 
seraient les conséquences de la 
démission du lieutenant gouver- 
neur ? 

Pour juger sainement de la ques- 
tion qui occupe maintenant la légis- 
lature de Québec, des priviléges 
qu'elle possède et du droit qu’elle a 

le ss gouverner à son gré, quant 
aux affaires locales, il faut se repor- 
ter à l’époque qui a précédé la con— 
fédération et examiner les raisons 
qui ont fait adopter le système fédé- 
ratif au lieu de l'union législative. 

Par l'acte de 1841 les deux pro- 
vinces du Hautet du Bas Canadas 
furent soumises à un sysième politi- 
que qui était l’union législative dans 
toute la force du mot. Cet acte don- 
nait à chaque province un égal 
nombre de représentants sans tenir 
aucun compte de la populatiou. 
Dans les commencements, le Haut- 
Canada qui avait une population 
moins nombreuse que celle du Bas, 
accepta de bon gré ce système gou- 
vernemental. Mais grace, surtout 
aux travaux publics qui furent ex6- 
cutés dans la province supérieure, 
la population y prit un accroissement 
tel, que bientôt elle excéla en nom- 
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bre celle du Bas-Canada. On songea 
dès lors à changer le système repré- 
sentatif élabli par l’acie d'union et 
la question dela représentation basée 
sur la population devint la ques- 
tion dominante dans notre politique 
provinciale. Discutée par des hom- 
mes de la force, du talent et de 
énergie de l’hon. Geo. Brown,cette 
question de la représentation bâsée 
sur la population rallia bientôt l’im- 
mense majorité des électeurs du 
Haut-Canada. Le sentiment public 
était tout-à-fait dans le sens opposé 
chez les électeurs du Bas-Canada et 
les partis qui se partageaient I’ opi- 
nion publique faisaient en quelque 
sorte et défaisaient les gouverne- 
ments au moyen de celte importante 
question. Aussi à dater de 1858 tous 
les cabinets qui se succédèrent fu- 
rent obligés d'insérer en premier 
lieu sur leurs programmes ce qu'on 
appelait le réglement des difficultés 
constilutionnelles ! 


Comme je l'ai dit, on proposait 
deux moyens de résoudre celte ques- 
tion : Punion législative et la con- 
fédération. Le Haut Canada tenait 
àälunion législative parce qu'avec 
cemode de gouvernement l’admi- 
nistration serait naturellement plus 
simple et moins dispendieuse. Le 
Bas-Canada au contraire était for- 
mellement opposé à l'union légis- 
lative, comportant la représentation 
basée sur Ja population parcequ’une 
semblable organisation lui faisait 
perdre du coup toutes les garanties 
pour la conservation de sa langue, 
de ses lois et de lout ce qui cons- 
litue la nationalité canadienne- 
française, 

Cependant, grâce à la Lutte qui se 
it sur la question constitution- 
le entre les deux provinces, il 
était devenu presqu’impossible de 
former un gouvernement capable 
de rallier une majorité suffisante 
pour lui permettre de conduire 
avantageusement les affaires du 
pays. Pressé par cette difficulté, le 
gouvernement Taché- McDonald 
résolut d’aborder la question pour 
la résoudre définitivement et soumit 









le projet de Confédération à l’appro- 
bation des chambres. 

Ce projet obtint l'adhésion de la 
majorité des deux provinces, parce- 
qu’il assurait à l’une et à l’autre la 
conservation de son autonomie et le 
contrôle exclusif de ses affaires lo- 
cales, laissées à l'administration 
provinciale. 

Il fut donc bien entendu. et ce fut 
la condition indispensable à laquelle 
la Confédération fut acceptée, que 
les législatures provinciales seraient 
absoliment indépendantes, absolu- 
ment libres, soumises à aucun con- 
trôle dans les atfaires locales de leur 
ressort, et je suis heureux de pou- 
voir rappeler le fait que l'opposition 
bas-canadienne insista énergique 
ment sur celte condition. Aussi, en 
exposant le projet de Confédération, 
le chef de la section bas-canadienne 
du gouvernement, Sir E. P. Taché 
s’empressait-il de faire la déclara- 
tion suivante : 

«Le Bas-Canada a constam- 
ment refusé d'écouter la demande 
du Haut-Canada au sujet de la repré- 
sentation d’après le nombre, et cela 

our la bonne raison que, comme 
Fünion entre les deux sections du 
pays est législative, accorder la pré- 

oudérance à l’une ce serait mettre 
autre à sa merci. IL n’en sera pas 
ainsi dans une union fédérale, car 
3 les questions d’une nature 
générale seront du ressort du gou- 
vernement fédéral, et celles qui au- 
ront un caractère local seront du 
ressort des gouvernements locaux, 
qui auront le pouvoir d’administrer 
les affaires d'intérieur comme ils 
Ventendront. Bi nous obtenonsune 
union fédérale, ce sera l'équiva 
d’une séparation des provin 
par là le Bas-Canada conser 
autonomie avec toutes | 
tions qui lui sont si chères et sur 
lesquelles il pourra exercer fa sur- 
veillance nécessaire pour les pré- 
server de tout danger.» 

Chose étonnante ! l'honorable M. 
Langevin lui-mèm: qui s’est rendu 
à Londres pour aczuser un de ses 
compatriotes, M. Letelier, faisait 
lui aussi de magnifiques promesses 
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lors des débats sur la Confédération. 
Voici en quels termes il parlait : 

« Le parlement central ou fédéral 
aura le contrôle des mesures géné- 
rales, comme l’a établi la conférence 
de Québec, mais tout ce qui se ratta- 
chera aux intéréts locaux, tout ce 
qi aura rappurt aux affaires et aux 

roits des différentes sections de la 
confédération, sera réservés au con- 
trôle des parlements locaux.» . 

Sir John A. McDonald, alors pro- 
cureur général pour le Haut-Canada 
n’était pas moins explicite: |, 

«Jai déclaré,disait-il, maintes et 
maintes fois que si nous pouvions 
avoir un gouvernement et un parle- 
ment pour toutes les provinces, nous 
aurions eu le gouvernement le meil- 
leur, le moins dispendieux, le plus 
vigoureux et le plus fort. Mais en 
considérant ce sujet et en le discu- 
tant, comme nous l’avons fait dans 
la conférence avec le désir d'en 
venir à une solution satisfaisante, j'ai 
trouvé que ce système était imprati- 
cable, Et, d’abord il ne saurait ren- 
contrer l’assentiment du peuple du 
Bas-Canada, qui sent que, dans la 
position particulière où il se trouve 
comme minorité, parlant un langage 
ditférent, et professant une fois dif- 
férente de la majorité du peuple sous 
la Confédération,ses institutions, ses 
lois, ses associations nationales, 
qu’il estime hautement, pourraient 
avoir à en souffrir. C’est pourquoi il 
a été compris que toute proposition 
qui impliquerait l'absorption de l’in- 

ividualité du Bas-Canada,ne serait 
pas reçue avec faveur par le peuple 
de cette section. » 

Et plus loin : 

«Mais, dans la constitution pro- 
jetée, tous les sujets d’intérèt géné- 
ral, tout ce qui affecte les provinces 
comme un tout, seront laissés 
exclusivement à la législature géné- 
rale, pendant que les législatures 
locales règleront les intérêts locaux, 
qui, sans intéresser la confédération 
entière, ont un haut intérèt local. » 

Et plus loin encore : 

«Les législatures locales aurunt 
le contrôle de tous les travaux 
Jocas ; c'est un point important et 





un des principaux avantages de 
l'union fédérale et des parlements 
locaux, car ainsi chaque province 
aura le pouvoir et les moyens de 
développer ses ressources particu- 
lières et de travailler à son progrès 
individuel sans entraves et comme 
il lui plaira. » 

L'hon. M. McGee, ministre de 
l'agriculture, exprimait les mêmes 
sentiments : 

« Le principe de la fédération est 
fécond en ressources de tout genre ; 
il donne aux représentants du peuple 
des devoirs locaux à remplir et leur 
confère en mème temps des pouvoirs 
généraux propres à développer chez 
eux le sentiment d’une intelligente 
responsabilité. Tous les pays qui 
l'ont adopté lui doivent des hommes 
politiques aussi dévoués qu’habiles. 
Ge principe est éminemment favo- 
rable à la liberté, parcequ’il laisse 
aux corps locaux l'administration 
des affaires locales, sans danger d’y 
voir intervenir ceux qui n’y ont pas 
d’intérèt direct, tandis que les ques- 
tions d’un caractère général sont 
exclusivement laissés au gouverne- 
ment général........ » 

Il était donc bien entendu, M. 
l'Orateur, que notre province con— 
serverait intacte son autonomie, que 
notre législature provinciale serait 
libre, indépendante de tout contrôle 
du gouvernement fédéral dans les 
affaires d’ administration locale.C’est 
en se fiant à ces promesses solen— 
neilement faites par le gouverne- 
ment qu’on consentit à accepter la 
Confédération. 

Toutefois, je dois avouer que les 
chefs de l'opposition bas-canadienne 
ne se laissèrent pas prendre à ces pro- 
messes ; ils connaissaient par expé- 
rience leurs adversaires, ils savaient 

ue le chef ministériel du Haut- 
Gsnada, ne s'était jamais montré 
d’une fidélité trop scrupuleuse à sa 
parole, et même après avoir entendu 
toutes les belles promesses du gou- 
vernement ils ne pouvaient s’empé- 
cher de répéter avec le poëte : Timeo 
Danaos et dona ferentes ! Ils avaient 
bien prévu ce qui arriverait et, à 
preva, qu'on me permettra de citer 
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les paroles de Sir A. A. Dorion, alors 
chef de I’ opposition libérale. 

« Ne voit-on pas qu'il est très pos- 
sible qu’une majorité dans un gou- 
vernement local soit opposée au 
gouvernement général, et que, dans 
ce cas la minorité demandera au 
gouvernement général de désavouer 
les lois décrétées par la majorité ? 
Les hommes qui composeront le 
gouvernement général dépendront 
de l'appui de leurs partisans politi- 
ques dans les législatures locales, 
qui exerceront toujours une grande 
influence dans les élections, et pour 
conservez leur appui, dans le but de 
servir leurs amis, ils opposeront leur 
véto à des lois que la majorité de la 
législature locale trouvera bonnes 
et nécessaires. Nous savons jusqu'à 
quel point est parfois poussé L'esprit 
de parti à propos de simples affaires 
locales ou d’une importance triviale; 
et nous verrons souvent une Opposi- 
tion si violente dans les législatures 
Aocales que tous les efforts de la mi- 
norité seront exercés pour induire 
ceux qui formeront la majorité dans 
la législature générale à empêcher 
toute législation qu’ils n’approuve- 
ront pas, quoiqu’elle soit désirée 
par la majorité de leur section. Quel 
sera le résultat d’un pareil état de 
choses, si ce n’est un esprit d’ani- 
mosité accompagné de récrimination 
et d’une agitation dangereuses ? 

Pouvait-on mieux prédire la crise 
que nous traversons ? Le chef libé- 
ral qui a laissé un si grand nom 
dans notre histoire politique a fait 
mentir le proverbe ct ila été pro- 
phète dans son pays ! 

Mais, M. l'Orateur, il y a plus, le 
chef actuel du gouvernement, je 
dois le dire à sonjhonneur, n'a pas 
été moins clairvoyant, et lui aussi a 
prévu les difficultés, les empiète- 
ments du gouvernement fédéral 
contre lesquels nous luttons aujou 
d'hui. Voici comment il s’expri 
mait alors : 

«Nous avons déjà, sous notre 
constitution actuelle et sans confé— 
dération, un pouvoir central plus 
fort qu'aucun pouvoir que vous 
pourrez créer, et auquel nous nous 











soumettons cependant sans murmu- 
rer, parce que c’est un pouvoir cen- 
tral dont l'existence n’est pas incom- 
patible avec celle de nos pouvoirs 
locaux. C’est le pouvoir de l’Angle- 
terre. Il est exercé par des hommes 
qui vivent trop loin de nous pour 
prêter l'oreille aux bruits de nos 
disputes de races et de partiset pour 
y prendre part. Mais sice pouvoir 
central était entre les mains d’hom- 
mes pris parmi nous, d'hommes qui 
ont épousé nos querelles et nos ani- 
mosités, et qui feraient usage de 
ce pouvoir pour faire triompher les 
vues de leur parti, il deviendrait 
pour nous un fardeau insuppor- 
table. » 

Plus loin, hon. Monsieur, ajou- 
tait: 

« En politique, l’on juge rarement 
d'une manière désintéressée. Les 
sympathies de la majorité dans le 
parlement fédéral seront contre 
nous. Il se prépare là une situation 
bien dangereuse pour nous. Si la 
lutte commence, il est impossible de 
dire où elle s’arrétera. » 

Les honorables députés ‘de la 
gauche reprochent parfois 4 nos 
chefs de manquer de prévoyance, 
de ne gs comprendre la portée des 
actes {du parti conservateur ; peut- 
être après avoir entendu les paroles 
que je viens de lire, admettront-ils 
que ce reproche n’est pas mieux 
fondé que les autres, à moins qu'ils 
soient bien déterminés à mourir 
dans l'impénitence finale, comme 
tous les grands pécheurs non répen- 
tants. . 

IL est clairement établi que 
l'acte de l'A. B. du N. nous assure 
tous les droits, tous les priviléges 
d’une législature locale libre, indé- 
pendante de tout contrôle de la 
part du gouvernement fédéral, en 
ce qui regarde nos affaires locales ; 
il est clairement établi, dis-je, que 
nous jouissons de tous les priviléges 
du gouvernement responsable, c’est 
à-dire d’administrer les affaires du 
pays conformément à l'opinion de 
la majorité du peuple de cette Pro- 
vince. Lors de la formation du 
pacte fédéral, il a été expressément 
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stipulé que nous aurions le contrôle 
exclusif de nos affaires locales, que 
le gouvernement fédéral n’inter- 
viendrait jamais dans les affaires 
qui sont du ressort exclusif de_cette 
législature ; les auteurs de la Confé. 
dération, je crois l'avoir démontré, 
nous ont donné toutes garanties, ils 
nous en ont fait la promesse solen- 
nelle et c’est notre droit comme 
notre devoir de leur demander de 
tenir à ces promesses comme de les 
contraiudre à les remplir. Rappe- 
lons à ces hommes qui paraissent 
lavoir oublié, qu’on ne viole pas 
impunément la foi jurée à tout un 
pays ; montrons leurque, dans cette 
Chambre comme dans celle qui a 
voté en 1834 les 92 résolntions, la 
majorité veut conserver intacte l'in- 
dépendance, les libertés qui nous 
sont garanties par la constitution ; 
protestons comme aux jours les plus 
sombres de notre histoire, contre les 
ravisseurs de nos droits constitu- 
tionuelset prouvons leur, une fois 
our toutes, que le peuple de cette 
rovince veut être gouverné con- 
formément à ses désirs et non aux 
caprices d’une coterie de mécon— 
tents qui voudraient violer le pacte 
fédéral, le fouler aux pieds pour 
satisfaire leur rancune et assouvir 
le ressentiment que leur inspire une 
ambition aussi prétentieuse que 
cruellement déçue ! 

Et, de quoi se plaint on pour moti- 
ver une démarche aussi extraordi- 
naire, aussi dangereuse pour l’auto- 
nomie de notre province ? On dit— 
on ne l’a jamais démontré, —tque le 
lieutenant-gouverneur a excédé les 
bornes que lui tracent Ja nature 
méme de ses fonctions ct de ses 
pouvoirs. 

On a publié bien des écrits, et 
Dieu merci! je ne les ai pas tous 
lus,—on a prononcé bien des di: 
cours pour établir ce point; pour 
cela on a mentionné une foule d’au- 
torités, Gtalé un tissu de citations 
tirées par les cheveux; mais je ne 
sache pas qu’on ait cilé un cas et 
rappelé un précédent qui, à mon 
sens, règle la question, tant ce 
et ce précédent sont identiques à la 


























question qui nous occupe. Ce pré- 
cédent. le voici, tel que rapporté par 
Lord Grey, dans son livre intitulé : 
Colonial Policy. 

«IL apparaissait, d’après un mé- 
moire de Sir John Harvey sur l’état 
des affaires de la Nouvelle Ecosse, 
au moment où il prenait la direc- 
tion du gouvernement que le conseil 
exécutif était incomplet. On pré- 
tendait qu’ii était douteux qu’il 
puisse continuer à administrer les 
affaires de la province d’une façon 
avantageuse, et qu'il avait été pressé 
par l'opposition, avec laquelle il 
s'était mis en communication, de 
dissoudre le parlement de façon à 
avoir des élections qui démontre- 
raient que l'opinion publique était en 
sa favenr. Dans ces circonstances 
j'aitransmis à Sir John Harvey des 
instructions qui, on le verra, con- 
tiennent des principes d'une appli- 
cation générale à toutes les colonies 
ayant une forme de gouvernement 
semblable : 

«Je suis d'opinion que dans le 
cas actuel, le meilleur moyen à 
adopter pour vous, est de mettre 
votre présent conseil exécutit en 
demeure de vous indiquer des per- 
sonnes qu'il vous recommande pour 
remplir les vacances qui existent 
maintenant... Et dans le cas où 
il manquerait de vous soumettre un 
projet acceptable, il serait alors de 
votre devoir, d’après la pratique sui- 
vie en pareils cas dans ce pays, de 
vous adresser à l’autre parti. Si,avec 
le concours de celui-ci, vous réus- 
sissez à former un conseil à votre 
satisfaction, rien alors ne vous em- 
pêche de dissoudre les chambres 
sur Pavis de ce conseil... 

« En donnant à votre conseil pour 
‘e moment un appui raisonnable, 
vous éviterez avec soin tout acte qui 
pourrait impliquer la moindre objec- 
“on personnelle à leurs opposants, 
de mème que vous devrez refuser de 
consentir à aucune mesure qui vous 
sera soumise par votre Conseil et 
qui pourrait impliquer un abus d’au- 
torité de la part de la couronne, 
pour salisfaire des fins de parti plutôt 
que Vintérct public. Toutefois, en 
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exercant le pouvoir que vous avez 
de refuser votre sanction à des me- 
sures qui pourraient vous être sou- 
mises, vous ne devez pas oublier 

ue ce pouvoir d’exercer votre droit 
de véto sur les mesures proposées par 
le parti au pouvoir, dépend entière- 
ment quant à son efficacité, de ce 

wil est exercé avec une grande 
discrétion. Un refus de votre part 
d’accepter l'avis de votre conseil est 
pour celui-ci une raison suffisante 
de vous offrir sa résignalion, chose 
qu’il fera infailliblement, s’il est 
convaincu que Je public lui donnera 
raison sur la question sur laquelle 
il diffère avec vous. Dans le cas où 
ilen serait ainsi certaines conces- 
sions doivent tôt ou tard êtres faites, 
car on ne saurait reconnaître assez 
distinctement qu’il n’est ni désirable 
ni possible de conduire le gouverne- 
ment d’ aucune des Provinces Britan- 
niques de l'Amérique du Nord 
autrement que suivant l'opinion de 
ses habitants. 

«Et, si par malheur, pareille di- 
vergence survenait vous aurez bien 
soin d’exposer la cause et les motifs 
de votre décision, dans des docu- 
ments écrits qui seront rendus 
publics. » 

u Néanmoins, l'adoption de ces 
principes n'implique en aucune 
lagon de votre part une obéissance 
aveugle aux vœux et aux opinions 
des membres de votre conseil ; bien 
loin de là, je n'ai aucun doute que 
si l'on voit clairement que votre 
conduite est guidée non pas par le 
désir de favoriser un parti ou des 
hommes en particulier, mais bien 
dans le but de promouvoir le bien 
public, vos objections devront avoir 
un grand poids auprès de votre con- 
seil, etc. » : 

Eh bien! franchement, peut-on 
trouver deux cas plus semblables 

‘ que ceux de Sir John Ilarvey et de 
notre lieutenant gouverneur? La 
ition est la même dans l’un et 
l'autre cas. Le gouvernement de Sir 
Harvey, comme celui de Shon. M. 
Letellier avant le 2 mars, avait bien 
la majorité dans la chambre, mais il 
était reconnu que son maintien au 








pouvoir n’était pas avantageux au 
pays, que sa pe itique n’était pas 
approuvée par la majorité du corps 
électoral, et l'opposition savait que 
Vopinion publique lui était favora- 
ble. C'était absolument l’état de 
choses que nous avions dans cette 
province avant le2 mars 1878, ainsi 
que les faits l’ont démontré depuis. 
Dans une position aussi difficile, 
avisé par un gouvernement qui 
commandait une majorité en cham- 
bre, mais n’ayant pas la confiance 
du pays, Sir John Harvey jugea à 
propos de référer l'affaire au bureau 
colonial alors dirigé par Lord Grey, 
gai faisait partie du cabinet de Lord 
ohn Russeli. Et, quelles instruc- 
tions regut-il du bureau colonial? 
De garder ses ministres, de se sou- 
mettre aveuglément à leur avis,sans 
tenir compte de l'opinion publique? 
Pas du tout. Au contraire, le secré- 
taire des colonies donna instructions 
à Sir John Harvey de tenir tête à 
son gouvernement, de leur proposer 
les mesures qu’il croyait avanta- 
geuses au pays et au cas de refus de 
leur part, de les remplacer par 
d’autres aviseurs choisis dans l’op- 
osition et de dissoudre les cham- 
bres, ayant soin de faire connaître 
publiquement les raisons du conflit 
entre le gouverneur et les ministres. 
Mais n'est-ce pas là précisément 
tout ce qui a été fait relativement à 
la démission du gouvernement 
deBoucherville, Et le lieutenant 
gouverneur n’a-til pas dans ce cas 
agi exactement comme Sir John 
Harvey le fit d’après les instructions 
du bureau colonial? Encore une 
fois, peut-on trouver deux cas, 


| deux situations plus identiques ? 


Alors de quel droit peut-on accu- 
ser le lieutenant-gouverneur d’avoir 
agi contrairement aux usages cons— 
titutionnels ? Les députés de la 
gauche porteront-ils leurs préten- 
tions jusqu’au point ridicule de se 
croire plus compétents à juger de 
ces questions que le bureau colo- 
nial, surtout lorsqu'il était dirigé 
par un homme aussi éminent, aussi 
distingué que Lord Grey. Ce serait 
inconcevable ! Et j'avoue que tant 
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que la corduite de notre lieutenant 
gouverneur sera conforme à l’opi- 
nion d’autorités aussi hautes, je 
persisterai à croire que la vindicte 
et le dépit seuls peuvent inspirer à 
la gauche le triste courage de l’at- 
taquer d’une manière aussi injuste 
et aussi violente. C’est peut-être 
le cas de dire avec Lacordaire que 
les vagues font d'autant plus de 
bruit que le rocher sur lequel elles 
se brisent est plus solide. 

D'ailleurs nos adversaires affec- 
tent d’avoir une singulière idée de 
la position du lieutenant gouver- 
neur. Ales en croire le premier 
magistrat de la province, le repré- 
sentant de la Reine ne serait qu'un 
homme de paille, une espèce de 
mannequin que les ministres peu- 
vent tourner et faire mouvoir au 
gré de leurs caprices ; sa position 
ne serait qu’une sinécure et ses 
attributions s’étendraient tout au 
plus au privilége de pouvoir appo- 
ser sa signature aux documents que 
les ministres daigneraient lui sou- 
mettre à celte fin exclusive. 

Telle est l'idée fausse, dange- 
reuse, révolutionnaire même que 
les chefs conservateurs qui se tar- 

uent d’avoir tant de respect et de 

éférence pour l'autorité royale, 
s'efforcent d’inculquer au peuple et 
tel est le fond des accusations por- 
tées contre le lieutenant gouver- 
neur, 
Eh bien ! cette idée fausse, cette 
théorie dangereuse nous ne la par- 
tageons pas ; nous la réprouvons et 
nous mettons le pays en garde 
contre les conséquences dange- 
reuses qu’elle pourrait avoir si l’on 
parvenait à la faire accepter par le 
peuple de cette province. Que de- 
viendrait l’ordre public? que de- 
viendrait le respect pour l'autorité 
si l’on parvenait à faire pénétrer 
une théorie aussi subversive dans 
l'esprit du peuple? Ne verrions- 
nous pas aussitôt l'autorité méprisée 
et livrée au ridicule. Cest en 
amoindrissant de cette façon l’auto- 
rité, en ravalant la personne du 
souverain,que dans tous les pays on 
est parvenu à pousser les masses 








aux excès de la révolution etcomme 
l'humanité est partout sujette aux 
mêmes faiblesses et aux mêmes 
écarts, nous devons protester contre 
la diffusion de cette théorie anti- 
sociale de l'opposition et il est de 
notre devoir de prévenir le public 
contre des principes aussi repréhen- 
sibles, aussi funestes au bon ordre. 
On nous a reproché quelques fois 
de manquer de respect pour les ins- 
titutions monarchiques parce que 
quelques-uns de nos amis discu- 
taient les méritesrelatifs de la mo- 
narchie et de la république ; mais 
je le constate à l'honneur du parti 
ibéral, jamais nous n’en sommes 
arrivés à ce point de démence et 
jamais notre presse s’est souillée par 
es déclamations virulentes, par les 
attaques brutales qui distinguent 
certains journaux conservateurs. 
Non,lelieutenantgouverneur n’est 
pas un personnage inutile,un rouage 
superflu dans notre système gouver- 
nemental. Son rôle est clairement 
défini. Il forme à lui seul l’une des 
trois branches de la législature ; il 
est le premier magistrat de la pro- 
vince ; il est spécialement chargé de 
la garde des deniers publics, de veil- 
ler aux intérêts du peuple, et du 
moment qu’il est convainçu que ses 
aviseurs ou l’une ou l'autre des 
branches de la législature agit con- 
trairement à l'intérêt public, il estde 
son devoir de leur enlever les pou- 
voirs en vertu desquels ils agissent 
et de dissoudre le Parlement pour 
donner au peuple l'opportunité de 
tracer à ses mandataires la ligne de 
conduite qu’ils doivent suivre. Cette 
prérogative, ce pouvoir suprême, ne 
sont-ils pas évidemment incompa- 
tibles avec l’idée absurde que nos 
adversaires affectent d’avoir en ce 
qui regarde la position du lieute- 
nant gouverneur ? Comment? Voici 
un homme revêtu par la constitution 
du droit de faire et de défaire les 
parlements, qu’on charge de veiller 
l'emploi régulier des deniers pu- 
blics, de surveiller les intérêts du 
peuple, et!’ on voudrait que ce même 
homme he fut qu’un personnage 
inutile, un être impuissant qui n’au- 
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rait pas mème le droit de recomman- 
der et de faire exécuter ce qu’il croit 
être pour le plus grand bien du pays! 
Mais c’est absurde à l’extréme...... 

Enfin les députés de la gauche, 
et ceux qui défendent leur 
cause, prétendent que sous le sys- 
tème gouvernemental qui nous 
régit, «le souverain règne mais ne 
gouverne pas.» Dans tous les cas, 
s'il ne gouverne pas précisément, i 
faut bien admettre qu’il fait gouver- 
ner suivant ses désirs, et la preuve 
c’est qu’il a le pouvoir de renvoyer 
ses aviseurs dès que leur politique 
n’est pas conforme à ses vues. 

Du reste, dans notre pays surtout, 
le gouvernement se résume à peu 
près dans l’administration et l’em- 
ploi des deniers publics. Or, sur ce 
point les devoirs et les pouvoirs du 
gouvernement sont bien définis. 
C’est tellement le cas que même les 
sommes votées par la chambre ne 
peuvent ètre dépensées ni employées 
sans l'autorisation écrite du gouver- 
neur et sa permission obtenue sur un 
rapport du Conseil Exécutif. C'est 
aussi son devoir de veiller à l'emploi 
de toutes les sommes appropriées 
par la chambre, et c’est tellement le 
cas, que pas un vote comportant 
l'appropriation—ou la disposition 
d'une somme quelconque—ne peut 
nous être demandée sans le consen- 
tement et la recommandalion du 
gouverneur. 

Le lieutenant gouverneur est donc 
en vertu de la constitution, le gar- 
dien des deniers publics, le déposi- 
taire du trésor. Ses fonctions lui 
confèrent des pouvoirs, lui impose 
des devoirs auxquels il ne pourrait 
renoncer sans faillir à la haute 
mission qui lui est confiée. En vertu 
de ces fonctions, il doit avant tout 
veiller à ce que les revenus de la 
Province soient employés pour le 
plus grand bien du paysetempècher 
que Vexécutif de concert ou de 
connivence avec lachambre nes’en- 
tendent pour employer Ics deniers 
publics pour des fins de corruption 
oud’une maniére contrajreaux vrais 
intéréts du peuple. ow 

Lorsqu'on examine la question à 





ce point de vue et quand on se rap- 
pelle les circonstances qui ontamené 
le renvoi d'office du cabinet de 
Boucherville, il faut bien admettre 
que l’acte du 2 mars n’a pas été une 
violation de la constitution, mais 
une mesure imposée au lieutenant 
gouverneur par son serment d’ office 
et par les devoirs inhérents à sa 
position. 

Quelle était la situation ? Après 
avoir fortement engagé le crédit de 
la Province par des emprunts pres 
que disproportionnés avec nos res- 
sources, le gouvernement se trou- 
vait encore 4 bout de ressources et 
voulait adopter des mesures arbi- 
braires inconnues dans notre légis- 
lation, pour arracher à certaines 
municipalités, les sommes qu’elles 
avaient souscrites pour assurer la 
construction du chemin de fer du 
Nord. Et remarquons-le bien, ce 
n'était pas précisément pour activer 
la construction du chemin de fer du 
Nord qu’on adoptait ces mesures 
extraordinaires pour pressurer les 
municipalités, mais en grande par- 
tie pour trouver de quoi satisfaire 
les exigences des nombreuses com- 
pagnies de chemin de fer de la rive 
Sud. Ces compagnies exergaient 
une grande pression sur le gouver- 
nement et comme l’époque des élec- 
tions approchaient, ce dernier vou- 
lait satisfaire leurs désirs pour se 
servir de leur influence dans la lutte 
électorale Enun mot le gouver- 
nement avait bien moins en vue 
l'intérêt public que son propre inté- 
rêtetla conservation de son exis- 
tence. 7 

Ona pu nier les faits, on a méme 
dû les nier, car leur turpituds était 
de nature à compromettre ceux qui 
s’en sont faits les complices, mais 
ils n’en existaient pas moins, ils 

taient de notoriété publique, la 
preuve, c’est que le pays a con- 
damné le gouvernement qui s’en 
était rendu coupable et le lieutenant 
gouverneur n’a pas pu les ignorer 
plas que les autres citoyens du pays. 

1 y avait bien pire: certain membre 
du gouvernement se trouvait alors 
publiquement impliqué dans une 
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de ces affaires véreuses de chemin 
de fer et l’on affirmait hautement 

wil n'était peut-être pas tout à 
fait désintéressé dans Jes opérations 
d'un spéculateur éhonté qui avait 
en main une autre eulreprise de 
chemin de fer. 

Je ne veux pas affirmer que tout 
cela fut exact; je ne fais que rap- 
porter ce qui se disait et ce que 

aucoup de gens croyaient alors; 
mais il n’en est pas moins évident 
qu’au milieu de toutes ces circons- 
tances et eu égard aux différents 
qui existaient déjà entre lui eison 
gouvernement, le lieutenant gou- 
verneur ne pouvait plus continuer 
sa confiance à ses ministres et que 
l'intérêt du pays comme son devoir 
Vobligeait à choisir de nouveaux 
aviseurs. La preuve qu’il était dans 
son droit et qu'il a eu raison d'en 
agir ainsi, c’est que le gouverne- 
ment qui n’a pas craint d'assumer 
la responsabilité de cette ligne de 
conduite a réuni la majorité des 
suffrages aux élections qui s’en sont 
suivies et que cette majorité aug- 
mente à mesure que le jour se fait 
davantage sur l’affaire, ainsi que le 
constatent les quatre élections qui 
viennent d’avoir lieu. 

Les honorables députés de la 
gauche prétendront-ils que le peu- 

le est assez insoucient de ses vrais 
intérêts pour maintenir au pouvoir 
des hommes qui avaient agi à son 
détriment et violé la constitution qui 
assure leur liberté et leur contrôle 
des affaires publiques. 

Après tout, le peuple doit être le 
meilleur juge de ses intérèts et de 
ses droits, et quand il s’est prononcé 
‘’une manière aussi catégorique en 
faveur des hommes qu’on accuse, de 
quel droit viendrait-on soutenir que 
ces hommes ont violé la constitution 
et foulé aux pieds nos libertés cons- 
titutionnelles ? Il n’y a qu'une 
liberté qui ait été foulée aux pieds 
et méprisée dans toute cette affaire, 
c’est celle que réclamait le gouver- 
nement de Boucherville de dilapider 
les deniers publics pour servir les 
intérêts de ses amis et de son parti. 
Cette liberté là, le pays peut aisé 








ment s'en passer sans pour cela s'en 
trouver plus mal en définitive. 

Lt c'est pour ressusciter celle 
liberté que les amis de Québec ont 
mis les amis d'Ottawa en émoi, 
| demandé l’intervention du gouver- 
nement fédéral dans une affaire pu- 
rement locale puisqu'il s'agissait au 
fond de finances et de chemins de 
fer. C’est cela, et ce n’est pas autre 
chose. 

Mais je suppose pour ,un instant 
que le lieutenant gouverneur se soit 
trompé et qu’il ait donné une inter- 
prétation erronnée aux règles consti- 
tutionnelles. Serait-il juste, serait-il 
loyal de le traduire devant le gou- 
vernement fédéral et de solliciter sa 
décision ? Ce n’est pas avec cette 
rigueur draconienne, cette acrimo- 
nie de partisan que le bureau colo- 
nial traite les représentants du sou- 
verain dans les colonies. Après avoir 
donné à Sir John Harvey les instruc- 
tions que j'ai fait connaitre à la 
chambre le secrétaire des colonies 
ajoutait; « Cependant, je le sais, il 
est bien plus facile de poser ces prin- 
cipes généraux que de déterminer 
dans un cas particulir la ligne de 
conduite que prescrit l’'adhérence à 
ces principes. En cela, votre propre 
jugement et un examen soigné des cir- 
constances dans lesquelles vous étre 
placé doivent vous servir de guide; et, 
en terminant,il ne me reste qu’à vous 
assurer que Sa Majesté sera toujours 
désireuse de donner l'interprétation 
la plus favorable à votre conduite, 
dans l’accomplissement des devoirs 
difficiles que vous impose la haute 
position que vous occupez à son ser- 
vice. 


nement fédéral se soit montré aussi 
disposé à donner l'interprétation la 
lus favurable à la conduite du 
ieutenant gouverneur? Au con- 
traire, les ministres fédéraux, alors 
qu’ils étaient dans l'opposition, ont 
torturé le sens des actes du lieute- 
nant gouverneur ; ils l’ont calom- 
nié et ont traité avec toute l’hosti. 
lité, les préjugés que peut inspirer 
l'esprit de parti portéàson paroxisme. 
L'avènement au pouvoir du minis 





Qui osera soutenir que le gouver-" 
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tere Joly leur inspirait des craintes 
sur le résultat des élections qui de- 
vaient se faire quelques mois plus 
tard et ils se sont rués sur le lieu- 
tenant gouverneur et l'acte du 2 
mars avec la violence du désespoir. 
Puis, lorsqu’ils sont arrivés au pou- 
voir, on les a forcés de marcher dans 
le sentier dangereux où ils étaient 
entrés. Ces honorables messieurs 
n'étaient plus dans l’opposition et 
quand il fallut prendre toute la res— 
ponsabilité d’un acte aussi extraor- 
dinaire, aussi dangereux, l'esprit du 
devoir et le respect dû à leur posi- 
tion les fit hésiter, et l'honorable 
député de Terrebanne ainsi que trois 
de ses ex-collègues et les hommes 
qui ont joué le rôle proéminent dans 
les transactions scandaleuses qui 
ont amené la chite du gouverne- 
ment de Boucherville, tous, dis-je, 
durent se rendre à Ottawa, et orga- 
niser une cabale pour réchauffer le 
zèle des ministres fédéraux et les 
contraindre à exécuter ce qu’ils ré- 
clamaient dans |’ opposition en 1878. 
Malgré cette cabale, en dépit de ces 
intrigues, l’affaire en est restée où 
elle en était, et où pour l'honneur 
du pays, j'espère qu'elle restera 
toujours. Le dossier des ministres 
fédéraux est déjà assez chargé pour 
q ’ils se dispensent de nous mettre 
dans la nécessité d’ajouter aux épi- 
thétes qui qualifient leur conduite, 
ceux de despotes et de tyrans ? 

La presse conservatrice et I’ oppo- 
sition nous ont souvent parlé de 
vivlation de la constitution depuis 
quelque temps. Ces expressions, 
evidemment, n’ont pu être em- 
ployées qué dans le but de cacher 
sous de’grands mots une idée 
creuse. On semble oublier complè- 
tement qu’il existe une grande dif- 
férence entre la constitution et les 
usages constitutionnels. La consti- 
tution, c'est l’ensemble des lois 
organisatrices de notre système 
administratif, c'est-à-dire des lois 
qui fixent le nombre des membres 
de chaque chambre, la composition 
du parlement. En un mot, c’est du 
droit écrit, du droit statutaire, Mais 
Ses ysnges Gonsiitutionnels, que 





sont-ils ? Un ensemble de coutumes, 
sonvent contradictoires, générale- 
ment suivies pour déterminer la 
manière dont chaque branche du 
parlement doit exercer les pouvoirs 
qui lui sont dévolus. C’est dire 
assez clairement que l'exercice de 
ces pouvoirs est discrétionnaire sur- 
tout celui des pouvoirs dunt le 
représentant est investi. Comme 
nous l’avons vu dans les instruc- 
tions données par le Bureau Colo- 
nial à Sir John Harvey, tout est 
laissé à la discrétion—your own jud- 
ment—du gouverneur. 

Mais, alors, comment pourrait-on 
accuser le lieutenant gouverneur 
d’avoir erré dans l’exercice de ce 
pouvoir discrétionnaire ? Si ces cou- 
tumes constitutionnelles constituent 
une loi, c’est assurément le lieu- 
tenant gouverneur lui-méme qui doit 
interpréter cette loi pour l’appliquer. 
Mais depuis quand donc est-ce un 
crime d’interpréter une loi dans un 
sens qui ne plait pas à tous, qui peut 
froisser certains intéréts contraires 
au bien public, surtout quand l’in- 
terprétalion de cette loi est celle que 
lui dounent les hommes les plus 
compétents, les meilleures autorités 
comme Lord Grey ? Si le gouverne. 
ment fédéral devait intervenir ou 
avait droit d'intervenir dans tous 
les cas semblables, il aurait forte 
besogne. Ainsi chaque fois qu'un 
juge donnerait à un article de notre 
Code Civil un sens désagréable à 
li manière de voir de quelques 
plaideurs, le gouvernement fédéral 
se-ait tenu d'intervenir pour démet- 
tre ce juge. Car, remarquons-le bien 
les juges sont à l'égard des autorités 
fédérales absolument dans la même 
position Que le lieutenant gouver- 
neur: comme ce dernier ils sont 
nommés e: payés par le gouverne- 
ment fédéral pour appliquer dins 
leurs sphères respectives des lois 
dont l'observation ne regarde que 
des affaires provinciales. Or, qui 
osera demander la démission d’ua 
juge parceque, en usant du pouvoir 
discrétionnaire qu’il a d'interpréter 
la loi, il lui aura donné un sens qui 
ne plait pas à tous ? Lan prétentions 
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de nos adversaires ne conduisent 
pourtant a rien de moins absurde, et 
elles ne peuvent s’expliquer que par 
Je dépit et l’esprit de parti. 

Le gouvernement fédéral est ani- 
mé des mémes sentiments. A preuve 
quil me suffise de citer un incident 

le la dernière session du parlement 
d'Outaouais. Au milieu des tribu- 
lations qu’on se donnait pour obte- 
nir la démission du lieutenant gou- 
verneur, un député conservateur qui 
se croyait lésé par le sens que le 
juge Polette avait donné à la loi des 


- contestations d'élections, formula 


certaines accusations contre l'hono- 
rable juge. Le gouvernement bläma 
Je député qui avait porté cette plainte 
et protesta contre une semblable 
manière d'agir. 

Et pendant qu’il prenait ainsi 
sous sa protection le juge des ‘lrois- 
Rivières, il se faisait le complice de 
la persécution qu'on dirigeait contre 
le lieutenant gouverneur de la Pro- 
vince. Cela ne montre-t-il pas à 
l'évidence que la persécution dont 
M. Letellier est l’objet n’est qu’une 
indigne affaire de parti? C’est indé- 
niable. N'est-ce là une indi- 
gnité contre laquelle cette chambre 
doit protester au nom du pays ? 

Puis, M. l’Orateur, a-t-on bien 
pesé les conséquences de cette inter- 
vention du gouvernement fédéral 
dans une affaire purement locale et 
du ressort exclusif de cette chambre ? 
A-t-on bien réfléchi aux dangers du 
précédent qu’on établirait eu accep- 
tant celte intervention. 

L’acte de 1867 nous garantit cer— 
tains priviléges destinés à conserver 
tout ce qui constitut la nationalité 
canadienne-française, notamment 
l'usage de notre langue dans toutes 
les procédures parlementaires. Sup- 
osons qu'un jour nos compatriotes 

l’origine anglaise demandent la sup. 

ression de Ja langue française dans 
les procédures parlementaires et 
qu’ ayant accidentellementdans cette 
chambre la majorité voulue, ils pas- 
seat une loi à cette fin. Supposons 
eucore que le lieutenant gouverneur 
refuse sa confiance au gouverne- 


ment qui lui recommanderait une 





pareille mesure et choisisse d’autres 
aviseurs et soumette la question au 
peuple. Qu’aurez-vous à répondre 
aux partisans de cette mesure s’ils 
demandent la démission du lieute- 
nant gouverneur qui s’ y sera opposé, 

u’aurez-vous à répondre, je le 
demande quand vous aurez contre 
vous le précédent que les honorables 
députés de la gauche voudraient 
établir? Le gouvernement fédéral 
ne serait-il pas forcément obligé 
d'intervenir pour démettre un hom- 
me désirant conserver ce que nous 
avons de plus cher après nos croyan- 
ces religieuses ? 

Je soumets cette considération 
aux députés de la gauche et je les 
prie de bien examiner si nous n'a- 
vons pas raison, si ce n'est pas un 
devoir sacré pour nous de voter les 
résolutions que le gouvernement 
soumet à notre approbation. Met- 
tons-nous au-dessus des considéra- 
tions de parti, faisons taire l'intérêt 

ersonnel et montrons au pays que 
les hommes qui le représentent dans 
cette chambre sont dignes de la mis- 
sion de confiance qui leur est dévo- 
lue et capable de conserver intact le 
dépôt sacré que nous ont confié les 
auteurs de la Confédération. Il s’a- 
git de revendiquer notre autonomie 
provinciale, de proclamer haute- 
mentet énergiquement le droit que 
nous avons de nous gouverner selon 
nos désirs, conformément à nos in- 
térèts et en présence d’une situation 
aussi grave, le patriotiste doit refou- 
ler au fond du cœur les sentiments 
d@aigreur qu’aurait pu faire naître 
une ambition déçue ! 


L'amendcment de l'honorable M. 
Chapleau est ensuite mis aux voix. 





pour. —MM. Audet, B aubien,Bergevin,Ca- 
ron, Champagnr,Chapt+ au,Charlebois, Desaul- 
niers, Deschônes, Duck«tt, Duhamel, Gau- 
thier, Houde, Latonde, Lavallée, LeCavalier, 
Loranger, Lynch, Magnan, Matbiou, Peltier, 
Picard. Robertson, Robillard, Sawyer, 8t-Cyr, 
Taillon, Tarte, Wurtele.—29, 

cosres—MM, Blais, Bonthillier, Bortin 
Cawweron, Chauvcau, Dupuis, F.yno, Fortin, 
Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine 
pans Lafontaine (Naplerville), Lange= 

ler (Portueuf), Langelier (Montmorepoy), 
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-Lovell, Marchand, McShane, Meikte Mercier, 


Mollecr, Murphy, Nelson, Paquet,” Poirier, 
Préfoataine, Price, Binfret dit Mulunia, Bose, 
Shehyo, Watts.—32. 


La motion principale étant mise 
aux voix est adoptée sur la méme 
division. 

La chambre se forme en comité. 

Les résolntions suivantes de I’ hon. 
M. Joly sont prises en considération : 

Qu'il soit présenté une humble 
adresse à Son Honneur le Lieute- 
nant-Gouverneur priant Son Hon- 
neur de vouloir bien transmettre 
résolution suivante à Son Excellence 
le Gouverneur-Général : 

Que la Province de Québec, par 
les députés qu’elle a élus pour la 
représenter dans l’Assemblée Légis- 
lative, proteste de son allachement 
inaltérable à la Couroane ct à la 
Personne de Sa Majesté. 

Que la Province est satisfaite de 
la forme de Gouvernement dont elle 
jouit en vertu de l’Acte de l'Amé- 
rique Britannique du Nord, qui 
lui assure son autonomie ct le droit 
ds se gouverner elle même, 

Que la Province, qui ne cherche 
pas à empiéter sur la juridiction du 
Gouvernement Fédéral, doit s’atten— 
dre à ce que ce Gouvernement ne 
cherche pas à empiéter sur ses 
droits ; et c’est le devoir de ses 
représentants, auxquels elle en a 
confié la défense, de protester quand 
ces droits sont menacés. 

Que la tentative, de la part da 
Gouvernement Fédéral, de démet- 
tre Son Honneur le Lieutenant- 
Gouverneur de la provirce de Qué- 
bec se basant sur un vote de parti 
de la Chambre des Communes 
et du Sénat, est, sous les circonstan— 
ces, un empiétement sur les droits 
de la Province. 

Que c’est à la Province de Qué- 
bec, directement intéressée comme 
elle Vest dans les résultats de la 
démission du Ministère de Boucher- 
ville, à juger de l'apropos et de la 
sagesse de l’acte par lequel le Lieu- 
tenant-Gouverneur a retiré l’admi- 
nistration des affaires de la Province 
des mains de ce Minisicre pour la 
confier à d’autres mains. 














Que conformément aux principes 
du Gouvernement responsable, la 
Province a été appelée à juger de 
cet acte en jugeant les nouveaux 
Ministres qui en ont pris toute la 
responsabilité. 

Que le résultat des élections 
générales a été un verdict en faveur 
des nouveaux Ministres qui, dans la 
session convoquée à la suite de ces 
élections, ont réussi à faire adopter 
par cette Chambre toutes les mesures 
introduites par eux. 

Que depuis la session, trois des 
divisions électorales de la Province, 
celles de St-Hyacinthe, de Rouville 
et de Chambly, ont été appelées à se 
prononcer de nouveau, et toutes trois 
ont approuvé, par de grandes majo- 
rités, l'acte de Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur. 

Que ce qui donne encore plus de 

oids à cette expression réitérée de 
l'opinion publique, c'est que deux 
de ces trois divisions, appelées à 
remplacer des députés dont les Cours 
de Justice avaient annulé l’élection, 
ont renversé le verdict qu’elles pa- 
raissaient avoir rendu le premier 
mai 1878, et ont remplacé des adver- 
saires du gouvernement par des 
députés ministériels. 

Que l'approbation par la Province 
de Québec de l’acte du Lieutenant- 
Gouverneur a été trop clairement 
exprimée pour qu’il soit possible de 
la mettre en doute plus longtemps, 
et cette chambre, représentant I’ opi- 
n:on du corps électoral de la Pro- 
vince, remercie Son Excellence le 
Gouverneur-Général de la fermeté 
et de la sagesse avec laquelle Son 
Excellence a agi en arrêtant la ten- 
tative d’empiétement faite par le 
Parlement et le Gouvernement Fé- 
déral sur les droits de la Province, 
et elle a pleine confiance que Son 
Excellence continuera, avec la même 
fermeté ct la même sagesse, a recon— 
naitre et à protéger ces droits in- 
contestables. : 

Les quatre premières résolutions 
sont adoptées. 

La question, que la cinquième 
résolution soit adoptée, étant pro- 
posée, M. Mathieu, soumet la ques- 
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tion d'ordre suivante : que cette 
motion n’est pas dans l’ordre : 
Parcequ’il n’y a rien devant cette 
Chambre, qui fasse voir qu’il y ait 
eu aucune tentative de la part du 
gouvernement fédéral de démettre 
Son Honneur le Lieutenant-Gou- 
verneur de la Province de Québec, 
et que cette tentative ait eu lieu 
sur un vote de parti de la Chambre 
des Communes et du Sénat, et que 
si aucune telle tentative eût été 
faite, elle ne pourrait être que par 
l'acte de Sor Excellence le Gou- 
verneur-Général, conseillé par ses 
ministres ; parceque cette Chambre 
n’a pas le droit de censurer le gou 
vernement fédéral, qui par la sec- 
tion 9 de «l'acte de L'Amérique 
Britannique du Nord 1867 » est 
attribué à la Reine, et parles sections 
1M ct 11 du dit acte administré par le 
Gouverneur-Général du Canada,aidé 
etavisé d’un conseil dénommé le 
conseil privé de la Reine pour 
le Canada ; et qu’une résolution de 
la nature de celle qui est proposée, 
ne peut-être adressée au Gouver- 
neur-Général, lorsque cette résoln— 
tion tend à censurer les actes du 
gouvernement, qui ne peuvent être 
que les actes de Son Excellence ; 
parceque le gouvernement et le pou- 
voir Exécutif du Canada sont, par le 
dit acte, attribués à la Reine et 
administrés par le Gouverneur Géné- 
ral en son nom, aidé et avisé de son 
conseil privé, et que toute résolution 
tendant à censurer le dit gouverne- 
ment, qui de fait est le Gouverneur 
Général lui-mème, avisé comme 
susdit, estirrégulière ; parceque par 
la section 58 du dit « Acte de l'Amé- 
rique Britannique du nord 1867,» le 
Lieutenant-Gouverneur est nommé 
Far le Gouverneur Général eu con- 
seil, par instrument, sous le grand 
sceau du Canada, et que par la sec— 
tion 59 du ditacte il est décrété, qu’il 
restera en charge durant le bon plai- 
sir du Gouverneur. 
M. Racicot ayant décidé que la 
résolution était dans l’ordre : appel 
_ est fait de sa décision à la chambre. 
La décision de M. le président est 
maintenue sur la division suivante : 








Pour.— M M. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Camerov, Chauveau, Dupuis, Flynn, Fortin, 
Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine 
(Shefford), Lafontaine (Napierville), Lange. 
lier (Portneuf), Langelier (Montmorency), 
Lovell, Marchand, McShane, Meikle, Mer- 
cer, Molleur, Muroby, Nelson, Paquet, Poi- 
rier, Préfontaine, Price, Binfret dit Malouin, 
Ross, Sheby et Watts —32 

Costas —MM. Audet, Beavbien, Bergevin, 
Caron, Champagne, Chapleau, Charlebois, 
Desauiniers, Deschônes, Duckett, Duhamel, 
Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCs- 
valier, Loranger, Lynch, Megoan, Mathieu, 
Peltier, Picard, Robertson, Robillard, Sawyer, 
St-Cyr, l'aillon, Tarte et Wurtele.—29, 


La chambre se forme de nouveau 
en comité. 

Les cinquième, sixième et sep- 
tième résolutions sont adoptées. 

La question, que la huitième réso- 
lution soit adoptée, étant proposée, 
l'honorable M. Chapleau propose 
l'amendement suivant : 

Que les élections du mois de sep- 
tembre 1878, dans lesquelles les avi- 
seurs actuels de SonHonneur le Lieu- 
tenant Gouverneur ont joué un rôle 
actif et renouvelé devant le peuple 
les discussions constitutionnelles,ont 
envoyé à Ottawa sur un contingent 
de 64 députés votants 47 députés qui 
ont déclaré le 14 mars 1878 : Que 
l’actejqu’a commis le lieutenant gou- 
verneur de la province de Québec le 
2 mars 1878, en renvoyant son mi- 
nistère, a manqué de sagesse dans 
les circonstances, et tendait à ren— 
verser la position que les aviseurs 
de la couronne occupent depuis que 
le principe du gouvernement res- 
ponsable a été accordé aux colonies 
del’ Amérique Britannique du Nord,- 
« Que de plus, sans vouloir attaquer 
les motifs qui ont pu diriger l’action 
de ses membres, cette chambre doit 
constater que son opinion telle 
quelle parait être exprimée aujour 

"hui, se trouverait à ne pas repré- 
senter l'opinion de la majorité des 
électeurs, par le fait que le député 
des Trois-Rivières qui avait été 
élu sous la foi d’une déclaration 
écrite qu’il donna à ses commettants, 
par laquelle il leur disait qu’il 
réclamait leurs suffrages comme 
conservateur et qu’il serait opposé 
au gouvernement actuel, a depuis, 
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adopté les vues de l’autre côté de 
cette chambre favorable à l’action 
des aviseurs de Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur et aussi par 
le fait que le député du comté de 
Chicoutimi et Saguenay, élu, pen- 
dant son absence, contre les efforts 
les plus vigoureux du pérti quisup- 
porte les aviseurs de Son Honneur 
e Lieutenant-Gouverneur, et sur la 
représentation faite par ses amis 
qu’il combattrait Ja politique inau- 

urée le 2 mars 1878, a décidé 
epuis, d’appuyer l’administra- 
tion actuelle Flexception cependant 
de la question constitutionnelle du 
renvoi d'office d'un ministère ayant 
la confiance des deux Chambres. 

Et objection ayant été faite que le 
dit amendement n’est pas dans l'or- 
dre, le président décide que l’amen- 
dement n’est pas dans l'ordre. 

Appel est fait de sa décision à la 
Chambr 

La décision de M. le président est 
maintenue sur la division suivante : 





Fous : —MM. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Cameron, Chauveau, Dupuis, Flynv, Fortin, 
Gagron Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine 
(Shefford), Lafontaine’ (Naplerville), Lan. 
gelier, (Portnenf), Langelier (Montmorency), 
Lynch, Marchand, McShane, Meikle, Mer: 
cier, Molieur, Murphy, Neleon, Paqnet, 
Poirier, Préfontaine, Rinfret dit ‘Malouto, 
Ross, Shebyn et Watts.—31. 

Cosras.—K M. Audet, Beacbien, Bergevin, 
Caron, Champagne, Chapleau, Charlebois, 
Desaulniers, Deschénes, Dacksit, Duhamel, 
Gauthier, Houde, Lalonde, Lavailée, Le- 
Cavalier, Loranger, Megnna, Mathieu, Pel- 
tier, Picard, Boberteon, Lobillard, St-Cyr, 
Taillon, Tarte et Wurtele.— 27. 








La chambre se forme de nouveau 
en comité. Les 8°, 9° et 10° résolu- 
tions sont adoptées. 

Et la question, que la onzième 
résolution soit adoplée, étant pre- 

sec : 

M. Mathieu soumet que celtz ino- 
tion n’est pas dans l'ordre pour les 
raisons suivantes : 

Parcequ’il n’y a rien devant cette 
chambre qui fasse voir que l’acte du 
Lieutenant Gouverneur ait été ap— 
prouvé par la Province de Québec ; 
parcequ’il n’y a rien devant cette 
chambre qui fasse qi qu'il yaiteu 

1 





aucune tentative de la pazt du gou- 
vernement fédéral de démettre Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur 
de la l'rovince de Québec, et que si 
aucune telle tentative eût été faite, 
elle ne pourrait être que l'acte de Son 
Excellence le Gouverneur Général, 
conseillé par ses aviseurs constitu- 
tionnels : parceque cette chambre n’a 
pas le droit de censurer le parlement 
fédéral ni le gouvernement fédéral, 
qui par la section 9 de l'acte del’ Amé- 
rique Britanaique du Nord 1867, est 
atiribué à la Reine et par les sec— 
tions 10 et 11 du dit Acte est admi- 
nistré par le Gouverneur Général du 
Canada, aidé et avisé d'un conseil 
dénommé, le coxseil privé de la 
Reine pour Je Canada et qu'une 
résolution de la nature de celle qui 
est proposée ne peut-être adressée 
au Gouverneur Général, lorsque 
cette résolution tend à censurer les 
actes du gouvernement qui ne peu- 
vent être que les Actes de Son Excel- 
lence; parce que le gouvernement 
etle pouvoir Exécutif du Canada 
sont, par le dit acte, attribués à la 
Reine et administrés par le Gouver- 
neur Général eu son nom, aidé et 
avisé de son conseil privé; et que . 
toute résolution tendant à censurer 
le dit gouvernement, qui de fait, est 
le Gouverneur Général lui-même, 
avisé comme susdit, est irrégulière ; 
parce que, par la section 58 du dit 
« Acte de Amérique Britannique 
du nord 1867» le licutenant gou- 
verneur est nommé par le Gou- 
verneur Général en conseil par 
instrument, sous le grand sceau 
du Canada, et que par la sec- 
tion 59 du dit acte, il est dé- 
crété, qu'il restera en charge 
durant le bon plaisir du Gouverneur 
Général ; parce que le Gouverneur 
Général ne doit étre avisé et aidé 
que par le couseil privé du Canada 
conformément à la section 11 du dit 
acte ou guidé par les instructions de 
Sa Majesté la Reine, et que tout 
autre avis, qui lui serait donné ne 
pourrait être recu par lui qu’en 
contravention des dispositions du dit 
acte ; parce que cette résolution tend 
à substituer, auprès de Son Excel- 





lence le Gouverneur Général, le 
conseil de cette chambre, aux con- 
sseils de ses aviseurs constitutionnels, 
le conseil privé de la Reine pour le 
Canada, parceque l’usage que l’on 
fait dans cette résolution du nom du 
Gouverneur Général est irrégulier 
et inconstitutionnel comme tendant 
à influencer et à contrôler l'opinion 
des membres de cette Chambre, 
parceque Ja question dont il s’agit 
dans cette résolution parait avoir 
été référée à Sa Majesté par Son 
Excellence le Gouverneur Général ; 
et qu’il est irrégulier de suggérer à 
Son Excellence le Gouverneur Géné- 
ral, une ligne de conduile qui pour- 
rait n’étre pas celle que lui dicterait 
Sa Majesté ; parceque Son Excellence 
ne peut agir que d’après les instruc- 
tions de Sa Majesté la Reine, ou sur 
Yavis de son conseil privé et non 
d’après les avis de cette chambre ; 
parce qu’ une résolution de la nature 
le celle qui est Proposée ne peut 
être adressée à Son Excellence le 
Gouverneur Général, qui est une 
des branches du parlement fédéral, 
et qui administre le gouvernement 
fédéral au nom de Majesté, et 
qu’elle n’est pas dans l'ordre. 

Et objection ayant été faite que 
cette question d’ordre n’est pas dans 
l’ordre. 

Le président décide qu’elle n'est 
pas dans l'ordre. 

Appel est faite de sa décision à la 
Chambre. 

Et la décision de M. le Président 
est maintenue sur la division sui- 
vante: 





MM. Blair, Bonthillier, Boutin, 
ron, Chanvean, Dupuis, Flyno, Fortin, 
non, Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine 
(Shefford), Lafontaine (Napierville), Lange- 
lier (Portnenf), Langelier (Montmorency), 
Marchand, McShane, Meikle, Meroier, Mol- 
leur, Muryby, Nelson, Paquet, Poirier, Pré- 
fontaine, Price, Binfret dit Malouin, Ross, 
Shebyn et Watis.—31, a 

Coxzes.—MM. Audet, Beaubien, Bergovin, 
Caron, Champagne, Chapleau, Cbarlebois, 
Desaulniers, Deechénes, Duckett, Duhamel, 
Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LoCa- 
valler, Loranger, Lynch, Magna, Mathieu, 
Peltier, Picard, Robertson, Robillard, St. Cyr, 
‘Taillon, Tarte et Wartele,—28, 


Ca 








La chambre se forme de nouveau 
en comité, 

La {1e résolution est adoptée. 

Les résolutions sont ensuite rap- 
portées. 

Sur motion que la Chambre con- 
coure dans le rapport du comité. 

L’honorable M. Chapleau propose 
en amendement : 

Que cette Chambre ne {concoure 
pas maintenant dans le rapport du 
comité mais que ces résolutions 
soient de nouveau reférées au comité 
général de cette Chambre pour être 
amendées en retranchant tous les 
mots après « Qu’il » et en les rempla- 
cant par les suivants : 

1. Que la Province de Québec, 
par les députés qu’elle a élus pour la 
représenter dans l’Assemblée Légis- 
lative, proteste de son attachement 
inaltérable à la couronne et à la per- 
sonne de Sa Majesté ainsi qu’à ses 
droits et ses libertés constitution 
nelles. 

2. Que la Province est satisfaite 
de la forme du gouvernement dont 
elle jouiten vertu de l’acte de l’Amé- 
rique Britannique du Nord qui lui 
assure son autonomie et le droit de 
se gouverner elle-même, d’après les 
principes et les traditions du gouver- 
nement responsable. 

3. Que la Province de Québec 

our faire respecter les droits qui 
ui sont assurés par la constitution 
doit se garder scrupuleusement d’in- 
tervenir en aucune manière dans 
l'exercice que le gouvernement et 
le Parlement Fédéral font de leurs 
droits constitutionnels. 

4. Que le gouvernertent fédéral a 
le droit de démettre le lieutepant- 
gouverneur d’une Province et qu’il 
agit conformément à l’esprit de la 
constitution qui nous régit en met- 
tant à exécution une résolution de 
la Chambre des Communes et du 
Sénat. 

5. Que les deux branches de cette 
législature ont le 8 mars 1878, ainsi 
qu’il appert par leurs journaux offi- 
ciels, déclaré que le renvoi d'office 
du cabinet de Boucherville était une 
violation des droits et des libertés du 
peuple et un danger imminent pour 
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l'existence du gouvernement respon- 
sable. 

6. Que donnant suite à leur décla- 
ration du 8 mars précédent les deux 
branches de la législature de cette 
province subséquemment aux élec- 
tions géné ales du 1er mai 1878, 
ont par leur vote respectif des 11 et 
14 juin 1878, affirmé de nouveau 
leur condamnation de l'acte du 2 
mars. 

7. Que les élections qui ont eu 
lieu dernièrement dans cette pro- 
vince ne sauraient être invoquées à 
l'encontre de la décision adoptée 
par le parlement fédéral à sa der- 
nière session, décision dont les au- 
torités impériales pouvaient seules 
être constituées les juges. 

8. Que depuis Ja référence en 
Angleterre de l'avis offert à Son 
Excellence par ses aviseurs consti- 
tutionnels pour le renvoi du lieute- 
nant gouverneur, les contestations 
électorales se sont faites essentielle- 
ment sur les incidents de la poli- 
tique locale de l'administration de 
Ja province. 

9. Que cette Chambre reconnait 
qu'il serait inconvenant autant 
qu’inconstitutionnel de sa part d'in 
tervenir dans les relations confiden- 
tielles qui existent entre Son Excel- 
lence et les membres de son conseil 
privé, mais qu’elle espère et c’est là 
son humble mais fervente prière, 
qu'après l'expression non équivoque 
des sentiments du peuple mani- 
festés par le vote de la Chambre des 
Communes et du Sénat du Canada, 
Son Excellence se rappellera au 
prix de quels efforts et de quels 
sacrifices le peuple anglais a conquis 
la glorieuse inslitution du gouver- 
nement responsable qui a fait de la 
Grande Bretagne le pays le plus 
libre, et renfermant le peuple le plus 
dévoué à la personne de son Souve- 
rain, que Son Excellence ne brisera 
pas la chaîne de nos traditions de 
gouvernement parlementaire qui 
depuis le commencement du règne 
de Sa Majesté n’ont fait que s’after- 
mir en mème temps qu'ont grandi 
et se sont ravivés les sentiments de 
notre loyauté pour la couronne et 





de notre affection pour la personne 
de notre Gracieuse Souveraine. 

Le dit amendement étant mis aux 
voix, il est rejeté sur la division sui- 
vante: 


pour :—MM. Audet, Beaubien, Berge- 
vin, Caron, Champagne, Chapleau, Char- 
lebois, Desaulniers, Deschénes, Duckett, 
Duhamel, Gauthier, Houde, Lalonde, 
Javallée, LeCavalier, Loranger, Lynch, 
Magnan, Mathieu, Peltier, Picard, 
Robertson, Robillard, Sawyer, St Cyr, 
Taillon, Tarte, Wurtele.—29. 

Contre :—MM. Blais, Bouthillier, 
Boutin, Sera erie es Du ins « 
Flynn, Fortin, on, Irvine, Joly, 
Laberge, Lafontaine (Sheffordy, Late 
taine (Napierville), Langelier euf), 
Langelier (Montmorency), Lovell, Mar- 
ghand M st Meikle, Mersier, Mol- 
leur, , Nelson, juet, Poirier, 
Préfontaine, Price, Rire dit Malouin, 
Ross, Shehyn et Watts.—32. 


Les dites résolutions sont alors 
adoptées sur la mème division ren- 
versée. . 

MJoly,fait motion qu’ une adresse 
bâsée sur les dites résolutions soit 
présentée 4 Son Excellence le Gou- 
verneur-Général de la Puissance du 
Canada. 


Pour.—MM. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Cameron, Chauveau, Dupuis, Flynn, For- 
tin, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafon- 
tainc, (Shefford), Lafontaine, (Napier- 
ville) Langelier (Portneuf), Lan, 
(Montmorency), d, Mo shane, 
Meikle, Mercier, Molleur, Murphy, Nel- 
son, Paquet, Poirier, Préfontaine, Price, 
Rinfret dit Malouin, Ross, Shehyn et 
Watts. —31. 

hae aaa Audet, Beaubien, el 

vin, Caron, ID PRG eau, 
Charlebois, Desaulniers, ” Deschénes, 
Duckett, Duhamel, Gauthier, Houde, 
Lalonde, Lavallée, LeCavalier, Loranger, 
Lynch, Magnan, Mathieu, Peltier, Picard, 
Robertson, Robillard, St. Cyr, Taillon, 
Tarto et Wurtele.—28. 

Ordonné sur la division précédente, 
que la dite adresse soit grossoyée. 

L’honorable M. Joly du comité 
pour préparer une adresse de bien- 
venue à Son Excellence le Gouver- 
neur Général, de la Puissance du 
Canada, fait rapport qu’ila préparé 
une adresse en conséquence, laquelle 
est lue comme suit : 


lier, 
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A Son Excellence sir John Douglass, 
Sutherland Campbell, {communé- 
ment appelé le Marquis de Larne) 
Chevalier du Très-Ancien et Trés— 
Noble Ordre dw Chardon, Chevalier 
Grand Croix de l'Ordre Très Dis- 
tingué de St. Michel et St. George, 
Gouverneur Général du Canada et 
Vice-Amiral d'icelui, ete, etc., cle. 
Qu'il plaise à Votre Excellence, 
Nous les fidèles et loyaux sujets 

de Sa Majesté du Conseil Légis- 

lalif et de l’Assemblée Légis- 
lative de la province de Québec 
réunis en parlement, saisissons cette 
occasion pour vous déclarer que 
c’est avec les sentiments de la pins 
vive satisfaction, que la Province de 

Québec a salué, l'automne dernier, 

l'arrivée de Votre Excellence ct de 

Sa Royale épouse, la Vrincesso 

Louise ; et c’est avec impatience, 

que votre visite a été attendue par 

nous, ce printemps. 






Nousosons espérerque la réception 
faite à Votre Excellence et à Son 


Altesse Royale la princesse Louise 
dans les vilies de Montréal et de 
Québec, comme dans toutes les par- 
ties de la province que vous avez pu 
visiter jusqu’ici, a dû vous convain- 
cre que vous vous trouvez au milieu 
d’un peuple loyal et dévoué,dont l'in- 
telligence sait apprécier les qualités 
qui vous rendent digne de la charge 
importante à laquelle vous avez été 
élevé, et dont le cœur est recon- 
naissant à Notre Gracicuse Souve~ 
raine de lui avoir coufié sa fille bien 
année. 

Son Altesse Royale en s’associant 
à Votre Excellence dans toutes les 
«cles par lesquels vous avez cherché 
à encourager l'éducation, les beaux 
arts et l’industrie et à soulager la 
misère, s’est rendue chère 4 tous 
les habitants de la province de 
Québec et le sentiment de notre 
respect et de notre admiration jour 
elle s’accroit tous les jaurs. 

Puisse Votre Excellence et Son 
Altesse Royale demeurer longtemps 
parmi nous; et quand vos devoirs 
officiels vous forceront de nous 
quien, puisse le souvenir de notre 

leuve majestueux, de vos belles 





campagnes, de notre peuple toujours 
heureux de vous souhaiter la bien- 
venue, hater votre retour au milieu 
de not 

Plusieurs bills privés sont lus une 
seconde fois et renvoyés au comité 
des bills privés. 

La fchambre s'ajourne ensuite à 
145 hrs. A. M. 


Séance du 10 juillet. 

L'oratcur prend le fauteuil à 3 
heur 

L’orateur annonce à la chambre 
que les votes et délibérations de la 
séance d'hier ne sont pas encore 
imprimés mais qu'ils seront distri- 
bués aux députés dans quelques 
instants. 

L’hon. M. CHAPLEAU.—J'espère 
que le gouvernement wa pas 
transmis l'adresse votée hier à Son 
cellence le gouverneur-gérral et 
j'espère que cette adresse ne sera 
pastransmise avant que les journaux 
de la chambre ne soient imprimés, 
distribués et approuvés par cette 
chambre. 

L’hon. M. JOLY.—J'ai fait les 
démarches nécessaires conformé- 
ment au désir de la majorité de 
celte chambre ct j'espère qu’à 
l'heure qu’il est l'adresse est entre 
les mains du gouverneur-général. 

Lhon. M. CHAPLEAU.—Je pro- 
teste de nouveau contre la conduite 
du gouvernement. J'espérais que 
l'adresse de bienvenue qui est l'ex- 
pression unanime du peuple de cette 
province serait présentée à Son 
Excellence et àS. A. R. la princesse 
Louise, avant que l’autre adresse, 
qui n’exprime pas l'opinion de la 
majorité du peuple. ne fut remise 
entre les mains du gouverneur 
général. 

L’hon. M. JOLY.—Je soulève une 
question d'ordre. 1”hon député n’a 
pas le droit de commenter comme il 
le fait un vote de cette chambre 
nris dans le cours de celte session. 

L’orateur décide favorablement à 
la question d'ordre. 

L'hon. M. CHAPLEAU. — Je 
n’ignore pas la règle de cette cham- 
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bre que vous venez de citer M. 
Porateur, mais je désire attirer l’at- 
tention de la chambre sur le fait 
que hon. Premier a communiqué 
un document voté par cette chambre 
avant que l’on eut l’occasion de 
vérifier si ce document est bien tel 
que celui qui a été adopté. 

Après les affaires de routine. 

M. PREFONTAINE demande si 
c'est l'intention du gouvernement 
d’amender les lois sur l'éducation 
dans cette province, en abolissant 
ce département de l'instruction 
publique connu sous le nom de 
dépôt de livres, ou d’en conserver 
seulement la partie indispensable. 

L'honorable M. CHAUVEAU. — 
Le gouvernement a décidé d’abolir 
ce dépôt de livres. 

M. CHAMPAGNE.—Le gouverne- 
ment a-t-il payé à même les deniers 
de la province les volontaires appelés 
à la répression de l’émeute dans la 
cité de Québec, en juin 1878, et si 
oui, s'est-il réservé le droit de se 
faire rembourser le montant payé 
ar la corporation de la cité de Qué- 

c, on a-t-il l'intention de se faire 
rembourser par la dite corporation 
de ce qu'il a ainsi payé ? 

Honcrable M. JOLY.-—les frais 
généraux se sont élevés à 88,100. La 
moitié environ de cette somme a été 
remboursée au gouvernement par 
la corporation de Québec, et ce rem 
honrcement représ-nte les frais des 
volontaires de Québec. Il reste 
encore une balance de $4,500. 

Lorsque les volontaires de Mont- 
iéai sont venus à guébec, il avait 
élé euteadu que À gouvernement 
fédéral paierait les frais de transport 
et que la Province paierait lenrs dé- 
penses pendant leur séjour dans la 
ville de Québec. 

M. MAGNAN demande si le 
gouvernement a l'intention de 
mettre le chemin des Laurentides, 
quant à ce qui regarde son prolon- 
gement projeté, sur le mème pied 
que le chemin de fer de Gosford au 
lac St-Jean ; et lui accorder, pour ce 
prolongement, le mème octroi par 
mille ; vd que le chemin des Lau- 
rentides se dirige vers une portion 











du pays habitée par une population 
plus dense que ne l’est celle de la 
région du lac St Jean ? 

Hon. M. JOLY.—Le gouverne- 
ment est à considérer cette question. 

M. PICARD.--Comme les comtés 
de Richmond et Wolfe, Compton, 
Pontiac, Ottawa, Terrebonne, Mont 
calm, Joliette, Berthier, St-Man- 
rice, Champlain, Charlevoix, Té- 
miscouata et Bonaventure n’ont pas 
eu d’argent, ou presque point, 
l'année dernière, 1878, pour les 
chemins de colonisation, quoique 
dans tous ces comtés, il y ait encore 
plusieurs milliers d’acres de bonne 
terre à coloniser et qu’il s’y trouve 
un grand nombre de chemins im- 
porlants de colonisation de com- 
mencés et qu’il serait très urgent 
de terminer ; et de plus que la né- 
cessité de l'ouverture de plusieurs 
nouveaux chemins s’y fait aussi 
sentir pour rencontrer les besoins 
pressants de milliers de personnes 
qui cherchent maintenant à s’en- 
foncer daus la forêt pour échapper 
à la misère qui les dévore dans les 
grands centres faute d'ouvrage ; 
est-ce l'intention du gouvernement 

our satisfaire à tous ces besoins de 

lemander à la Législature durant 
la présente session, de voter une 
somme beaucoup plus considérable 
que celle quiaété votée à la der- 
nière session ? 

Hon. M. JOLY.—Le gouverne- 
ment n’est pas prêt à donner une 
réponse. 

M. PICARD.—Comme la compa- 
gnie du chemin de fer] Missisquoi et 
Black River Valley Rail road s'est 
conformée à toutes les exigences de la 
loi, en ayant complété dix milles de 
son chemin, qui sont en opération ; 

Est-ce l'intention du gouverne 
ment de mettre la dite compagnie 
sur un pied d'égalité avec ses autres 
sœurs les compagnies de chemins de 
fer de la rive Sud du St-Laurent en 
élevant son subside qui n’estaujour- 
@ hui que de 82,500 à la somme de 
$4,000 par mille. 

Hon. M. JOLY. Le gouvernement 
n'est pas encore venu à aucune COn- 
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clusion quant au sujet de cette in- 
terpellation. 

. RINFRET. Comme la maladie 

de Son Honneur le Juge Holt se pro- 
longe, est-ce l'intention du ministère 
de lui nommer un assistant ? 
' Hon M. LANGELIER. Le gou- 
vernement est saisi de cette ques— 
tion depuis quelque temps, mais il 
n i? encore rien de décidé. 

.M. DESCHENES. Est-ce l'inten- 
tion du gouvernement de changer 
le chef-lieu judiciaire du district de 
Kamouraska, pour le fixer dans la 
ville de Fraservilie, dans le mème 
district, tel que demandé par le passé; 
ce qui offrirait un plus grand avanta- 
ge pour le dit district et pour l'avan- 
tage des justiciés, avant de faire 
des améliorations au vieux palais de 
justice actuel du dit district. 

Honorable M. JOLY.—Le gouver- 
nement n’a pas encore pris aucune 
décision. 

M.Sr CYR.—Adresse demandant : 

10 Un état indiquant le nombre 
@’ actions prises contre les censitaires 
des seigneuries du cap de la Made- 
leine et de Batiscan dans le comté 
de Champlain et contre les censi- 
taires des biens des Jésuites dans la 
cité des Trois-Rivières, par Sévère 
L. de Lottinville, écuyer, avocat, au 
nom du gouvernement; 

20 Un état indiquant le montant 
des déboursés ou frais payés par le 
gouvernement à S. L. de Lottinville ; 

30 Un état du montant retiré par 
le dit de Lottinville des dits censitai- 
reset versé dans le trésor provincial ; 

4o Un état donnant le nom des 
censilaires contre lesquels le dit S. 
L. de Lottinville a reçu l'ordre de 
prendre des procédures ou d’avertir 
par lettre; 

50 Un état des jugements rendus 
contre les censitaires y compris le 
détail des sommes adjugées. 

M. CHAMPAGNE.—Adresse de- 
mandant un état des dépenses faites 
ponr les élections générales de mai 
1878 dans les divisions qui ne sont 
pas mentionnées dans les comptes 
publics finissant en juin 1878. 

M. CHAMPAGNE dit que d’après 
les comptes publics il appert que les 





dépenses pour les élections générales 
de 1878 se sont élevées qu’à $30,000 
environ, or en parcourant la liste 
des comtés pour lesquels les dépen- 
ses d'élections ont été payées par le 
gouvernement on voit qu’on a omis 
vingt cinq comtés à peu près. Ceci 
pi créer la fausse impression que 
les dépenses totales de ces élections 
n'ontatteintque le chiffre mentionné 
plus haut tandis que c’est le con- 
traire. 

Honorable M. LANGELIER.—Les 
paiements qui apparaissent dans les 
comptes publics sont ceux qui ont 
été faits avant l’expiration de l’année 
fiscale 1877-78 et pour lesquels les 
comptes publics ont été produits. 
Les dépenses qui n’apparaissent pes 
dans ces comptes publics sont celles 
qui ont été payées pendant l’année 
fiscale expirée le 30 juin dernier. 

M. CHAMPAGNE.—Adresse de- 
mandant : 

10. Copie de tous ordres en con- 
seil depuis le mois de mai 1878, 
rétablissant la Police Provinciale, 
le nombre d’hommes et officiers 
avec le salaire de chacun. 

20. Etat montrant les dépenses 
encourues pour le transport des pri- 
sonniers de Québec au pénitencier, 
à l’école de réforme (à Montréal) et 
pour le transport des aliénés de 
Beauport à la Longue Pointe, le 
tout depuis le fer mai 1878 au 30 
juin 1879, 

30. Etat montrant les dépenses 
encourues pour |’exécution des war- 
rants à Québec durant la même 
période. 

40. Etat montrant le montant des 
honvraires payés au gouvernement 
et revenant à la Police Provinciale, 
dans les causes de la perception du 
revenu A Montréal, depuis le ter 
juin 1877 au ter mai 1878. 

En présentant cette motion M. 
Champagne fait remarquer que dans 
les comptes publics pour l’année 
finissant le 30 juin 1878 l’on voit les 
dépenses de la police provinciale et 
l'on ne voit rien qui soit porté à son 
crédit, tandis qu’il appert par cer- 
tains documents mis devant cette 
chambre que diverses municipalités 
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sont endettées envers la Province 
une somme d'au delà de 329,000 
ur les services de la police. 

M. RACICOT.—Adresse deman- 
dant : 

4. Copie d’un rapport fait par H. 
M. Whitman, écr, au sujet de pour- 
suites personnelles, en vertu de la loi 
des licences, jusqu’au 29 novembre 
1878 et des remarques de l'inspec- 
teur du revenu du district de 
Bedford accompagnant le dit rap 
port. 

2. Copie du rapport du dit inspec- 
teur du revenu, fait en février 
dernier, sur demande de rémission 
de la pénalité imposée par les juges 
de paix à Lorenzo Borden. 

3. Copies des lettres du dit inspec- 
teur du revenu et de Peter Smith, 
écr, datées de février dernier, au 
sujet d'une pénalité imposée à un 
nommé Peltier. 

4. Copie d’une lettre du dit inspec- 
tur du revenu, datée du 20 mai 
dernier relative à des poursuites 
personneiles contre Ruiter, Jenne, 

owers et Cutler, pour infraction 
à la loi des licences. 

M. RACICOT dit que beaucoup de 
plaintes sont faites à propos de l'opé- 
ration des lois des licences quant 
aux poursuites privées. IL serait 
désirable que le système actuel fit 
amélioré de manière à donner lieu à 
moins de plaintes. 

M. LAVALLÉE —Adresse deman- 
dant un état du coût des deux ter- 
mes de la Cour criminelle pour 
Joliette en 1878 et 1879. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Adresse 
demandant copie des rapports, ordres 
en conseil, correspondances concer— 
nant la nomination ainsi que la 
démission de Didace Tassé et Louis 
Léon Lesieur Desaulniers, comme 
inspecteurs des bureaux publics et 
comme inspecteurs des prisons et 
des asiles, ainsi que les rapports et 
ordres en conseil concernant la no- 
mination de Walter Smith et de A. 
de Martigny comme irspecleur des 
bureaux publics et inspecteurs des 
asiles. 

Lhon. M. CHAPLEAU dit qu'on 
avait annoncé que les places rem- 

















plies par les messieurs nommés 
ci-dessus seraient aholies. Quelque 
temps après les élections M. Tassé, 
l'un des meilleurs employés que la 
province avaità son service a été 
destitué par le gouvernement sans 
aucune raison. On a agi de même 
à l'égard de M. Desaulniers. Après 
que ces destitutions furent faites, on 
a laissé écouler un certain délai, puis 
la Gazette Officielle nous a appris que 
le gouvernement avait nommé un 
remplaçant. . 

Honorable M. MARCHAND.—Le 
gouvernement a décidé de faire cer- 
taines modifications dans ce dépar- 
tement, et pour opérer ces modifica- 
tions faites en vue d’économiser il a 
fallu destituer quelques-uns des 
anciens employés. 

L'honorable M. JOLY donne des 
explications sur la destitution de M. 
le docteur Desaulniers tendant à 
établir que le gouvernement n’avait 
pas destitué cet employé et qu'il 
avait été remplacé que parce qu’il 
s'était porté candidat aux élections 
fédérales de l'automne dernier. 

L'hon. M. CHAPLEAU dit que 
le gouvernement n’était pas obligé 
de nommer un remplaçant à M. 
Desaulniers parce que ce Monsieur 
s'était porté candidat aux dernières 
élections générales. M. Desaulniers 
pouvait continuer à remplir ces 
fonctions tout en étant député pour 
la chambre des communes. 

M. MATHIEU propose la seconde 
lecture du bill pour autoriser les 
corporations municipales à employer 
les fonds d'amortissement qu’elles 
sont obligées de payer en rachat des 
débentures par elles émises. Adoptée. 

Honorable M. JOLY.— Je désire 
savoir si l'hon. député de Bonaven- 
ture est prèt à demander le comité 
d’enquéle à propos d'une transaction 
dans laquelle il reproche au gou- 
vernement de ne pas avoir fait son 
devoir. 

M. TARTE.—Si hon. Premier 
ministre avait consulté le greffier de 
cette chambre, ce dernier lui aurait 
appris que j’ai donné avis de motion 
pour lundi prochain me conformant 
en cela aux régles de cette chambre. 
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Hon. M. JOLY.—Nous n’avons pas | 
d’objection de nous disperser d’ob- 
server les règles danscette occasion. 

M. TARTE. IVailleurs, je ne serai 
pas prêt à procéder avant lundi vu 
que l’un des principaux témoins que 
je désire voir comparaître devant le 
comité est absent de la ville. 

A 6.20 la Chambre s’ajourne. 


Séance du {1 juillet. 


7 L'orateur prend le fauteuil à 3 
rs. 

Après les affaires de routine. 

M. LORANGER, attire l'attention 
du gouvernement sur le fail que 
les votes et délibérations d'avant 
hier ne sont pas encore distribués. 
Après quelques pourparlers sur ce 
sujet, la séance est suspendue pour 

rmettre à l’Assemblée législative 

e présenter 4 Son Excellence le 
Gouverneur Général et à Son Altesse 
koyals la princesse Louise l'adresse 
de bienvenue votée par cette cham- 
bre le 9 courant. 

Voici la réponse de Son Excellence 
le Gouverneur Général à l’adresse 
des deux branches de la Législature 
Provinciale. Cette adresse se trouve 
publiée àla page 140: 


Honvrables Messieurs du Conseil Légis- | 
latif, 

Messieurs les membres de l'Assemblée 
Législative de la Province de Québec. 


Nous avons Ja plus vive satisfac- 
tion de recevoir personnellement les 
expressions de votre loyauté à notre 
Souveraine. > 

Par ces sentiments, les habitants 
de cette Province de Québec prou- 
vent qu’ils sont les dignes descen- 
dants de ces hommes qui, en empor- 
tant dans le Canada, la civilisation 
et Pamour de la liberté, par les- 

uels ils étaient devenus grands et 
libres dans leur pays, portaient 
aussi en eux co respect pour la loi 
qui trouve son expression dans la 
fidélité envers le Trônc,—le gardien 
de la communauté, le représentant 
des institutions nationales, la per- 








sonnification de l'unité du peuple. 


Nous sommes heureux de nous 
trouver au milieu de vous au moment 
ou vous êtes réunis pour vos tra- 
vaux législatifs, et de recevoir de 
votre part celte nonvelle et gracieuse 
preuve de fierté de vous trouver 
partie d’un Empire, le plus grand, 
etle plus libre que le monde ait 
jamais vu. 

En même temps que nous sommes 
fiers de la pensée qui nous fait par- 
tager avec vous un patriotisme 
dépourvu de vaine gloire, et une 
loyauté fondée sur la liberté ; nous 
vous offrons de tout cœur nos remer 
ciments pour les sentiments de bonté 
et de bienveillance personnelle que 
vons avez bien vonlu exprimer en- 
vers nous, sentiments qui nous 
touchent profondément, et font 
renailre cetle gratitude que nous 
avons eu souvent l'occasion de sen 
tir envers la noble population que 
vous représentez. 

Depuis la capitale de cette vaste 
et croissante confédération, jusqu'à 
cette frontière où les Provinces de 
Québec et du Nouveau-Brurswick 
se rejoiguent, par vos fleuves du 
Sud, sur des rivages qui rivalisent 
de beauté; nous avons rencontré 
partout la mème bienvenue toute 





| pleine de chaleur et de spontanéité 


La plus grande cité commerciale 
de la Puissance—la cité de Mon- 
tréal, a 606 la première à nous faire 
connaitre votre affection envers la 
couronue et cette antique cité de 
Québec, a aussi, ily a à peine quel- 
ques semaines, moutré comme son 
cœur bat à l'unisson des traditions 
dont elle s’honore. 

Ce sera notre tâche agréable pen- 
dant que nous serons avec vuus, de 
mériter votre amitié et votre bien- 
veillance et, au nom de notre Reiue, 
et en notre propre nom, nous vous 
prions d'accepter nos plus sincères 
remerciments. 

Lonxe. 

Québec, 11 juillet 1879. 


De retour à la salle de l'Assem- 
blée législative ; 

L’hon. M. IRVINE prend la parole 
et demande que la censure pronon— 
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céc dans le parlement y 
M.Joly,député de Lotbinière,censure 
qui est consignée dans les journaux 
de la chambre d'assemblée le 14 
février 1878, soit enlevée de ces 
journaux. [1 troave étrange que 
Von ait pas consigné dans les jour- 
naux de Ja chambre Les paroles non 
parlementaires qui ont valu au chef 
actuel du gouvernement la censure 
en question. Lors des débats sur 
lacte de la Confédération je me 
rappelle que l'un des honorables 
députés qui opposait cette grande 
mesure s'es: servi d’une expression 
analogue à celle pour laquelle M. 
Joly a été censuré. La preuve de 
ce qui précède se trouve consigner 
dans les débats officiels de la confé- 











dération. Cependant, l'auteur de | 


l'expression n’a pas él6 mème rap- 
pelé à l'ordre, bien qu'il Peut dite 
en présence d'hommes politiques 
d’une longue expérience parlemen- 
taire. 

Il termine en disant qu’il est du 
devoir de la chambre de faire dis- 
paraître la censure qui à été pro- 
noncée contre M. Joly député de 
Lotbinière. 

Hon. M. CHAPLEAU.—IL est 
inutile pour moide prétendre em- 
pêcher la passation de la résolution 
du député de Mégantic. Cet hono- 
rable député a dit que la majoi 
actuelle n’était pas brutale mais 
que c'était une majorité impartiale 
et juste. Il aurait dû ajouter : une 











majorité fidèle. Ces paroles pro- 
noncées par loi auraient eu une si- 
ès 





ution intéressante. Le 
député de Mégantic n’a cité quan 
seul précédent. Le cas de M. Plin 
soll n'a jamais été l’objet d'une r 
vision comme on veut le faire pour 
le cas de M. Joly, député de Lotbi- 
uière. M. Plimsoll avait au moin 
en sa faveur et pour l'excuser de son 
manque de courtoisie parlemen- 
taire, l'importance de la discussion 
à laquelle il prenait une part tri 
active. Il est loin d'en être ainsi 
pour le cas de M Joly. 

On a rappelé certaines expres- 
sions dont s'etait servi hon, Sand- 
field McDonald, lors des débats sur 

1 



































édent sur | la confédération, et on a ajouté que 





ce monsieur n'avait pas été rappelé à 
l'ordre bien que l'expression dont il 
s'était servi soit en tout semblable 
à celle employée par M. Joly. Est-ce 
que l’hon. député de Mégantic peut 
prétendre, avec toute la logique qui 
le distingne, que parce que personne 
n'avait attiré l'attention de l’orateur 
sur les expressions de M. McDonald 
ils'en suit nécessairement que ces 
expressions sont parlementaires ? 
Non, Vhou. député n’osera pas sou- 
tenir une parcille prétention. Le 
procédé que l’on nous demande de 
faire, est extrèmement dangereux. 
L'on veut faire consacrer par la 
chambre le principe que la majorité 
peut, quand cela lui plait, détruire 
une partie ds nos archives. Si ce 
principe est consacré, qui empi 
chera dans deux ou trois ans que la 
chambre d'alors se permette de 
déclarer que les procédés que 
la majorité a sanctionnés avaut hier 
sont infamants ct doivent ètre biffés. 
Qui empècherait que plus tard une 
majorité fasse retrancher dans les 
journaux de cette chambre les votes 



























F que vous avez données M. l'orateur. 


La résolution dit que l’admoni- 
tion prononcée contre M. Joly est de 
nature à rabaisser le caractère de 
cette chambre. Si on le prend sur ce 
ton ceux qui nous suivront auront 
fort à faire,car depuis quelques mois, 
ils’est produit bien des faits pro- 
pres à ravaler le caractère ct la di- 
gnité de cette chambre. Je demande 
que la résolution soit déclarés 
d'ordre parce qu’elle n’est pa 
liée par des faits. 

La discussion se prolonge jusqu'à 
six heures et Poratenr laisse le fau- 
teuil. 








Séance du soir. 
L'hou. M ROBERTSON propose 
un amendement demandant que le 
mots pour lesquels M. Joly, député 


de Lotbinicre, a été admonété soient 
ans Les journaux de la 











Sur objection de Phon, M. Irvine, 
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M. l'orateur déclare cet amendement 
hors «ordre. 

M. WURTELE propose en amen- 
ment : Que tous les mots après «que», 


. dans la motion soient rayés et rem— 


placés par les suivants: 

Que le biffage des entrées dans les 
journaux de la chambre par la voie 
d’une chambre subséquemment élue 
est dangereux et subversif de l’au- 
torité et de l'authenticité de nos 
archives; que cette pratique n’a été 
tolérée en Angleterre que dans les 
cas extrémes et est tombée en dé- 
suétude depuis près d’un siècle et 
ne saurait être renouvelée sans être 
préjudiciable. 

lais gue les journaux pour le 14 
février 1878 soient amendésen ajou- 
tant après la treizième ligne Jes mots 
suivants : 

Les expressions dont s’est servi 
l'honorable membre pour Lotbi- 
niére étaient: «Ilest temps de savoir 
si la force brutale doit régner dans 
cette chambre. » 

Lhon. M. LANGELIER propose 
en amendement au dit amendement. 

Que tous les mots après «que» 
dans l'amendement soient retran- 
chés et que les suivants leur soient 
substitués : 

«Que tous les mots après «que» 
dans le second paragraphe de la 
motion principale soient retranchés 
et que les suivants leur soient sub- 
stitués : 

Qu’il soit Résoly; «Que les mots 
dont s’est servi l'honorable H. G. 
Joly, député pour Lotbinière, dans 
l’occasion mentionnée dans les dits 
journaux et pour lesquels il a été 
admonété, étaient les suivants: «Il 
est temps de savoirsi la force brutale 
doit régner dans cette chambre. » 

Et l'amendement au dit amende- 
ment étant mis aux voix est adopté 
du consentement unanime de la 
chambre. 

La motion principale, telle qu’a- 
mendée, est alors adoptée et est 
comme suit: «Que les mols dont 
s'est servi l’Honorable H. G. 
Joly, député de Lotbinière, dans 
l'occasion mentionnée dans les 
dit journaux et pour lesquels il a 





été admonété, étaient les suivants: 
«Il est temps de savoir si la force 
brutale doit régner dans celle 
chambre. » 

L'hon. M. MARCHAND met de- 
vant la chambre le rapport du com- 
missaire des terres de la couronne 
de la province de Québec pour les 
douze mois expirés le 30 juin 1879. 

Plusieurs adresses sont votées 
pour la production de papiers con- 
cernant entr’autres le département 
de l'instruction publique,. le dépôt 
de livres, le bureau d’enregistre- 
ment à Montréal. 

Nest ensuite nommé un comité 
spécial composé des honorables 

M. Langelier, Mercier, Chapleau, 
Church, Irvine, et MM. Champagne, 
Flynn, Loranger, Magnan, Mathieu, 
Meikle, Préfontaine, Wurtele, Ga- 
gnon et Fortin, pour prendre en 
considération tous les bills pour 
ameuder l’acte électoral de Québec 
de 1875, pour faire rapport de 
temps à autre, avec toute la dili- 

ence convenable, avec pouvoir 
l'envoyer quérir personnes, papiers 
et records. 

Le chambre est ajournée. 


Séance du 14 juillet. 

Lorateur prend le fauteuil à 4 hrs. 
Il demande pardon à la chambre de 
ce retard involontaire. 

Aprés les affaires de routine. Plu- 
sieurs bills sont présentés. 

Le bill pour incorporer « The Bis- 
hop’s College School Association » et 
celui pour incorporer le séminaire 
de StCharles Borromée de Sher- 
brooke sont lus une troisième fois et 
adoptés. 

Plusieurs autres bills subissent la 
deuxième lecture. 

L’hon. M. CHAPLEAU demande 
copie de la correspondance, des rap- 
ports et ordres en conseil relative- 
ment à la nomination de Joseph 
Nault, comme régistrateur conjoint 
et officier rapporteur du comté de St- 
Hyacinthe. En faisant cette motion il 
dit que le gouvernement a retardé 
l'élection de St-Hyacinthe pendant 
six mois afin d’avoir le temps de 
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manipuler les listes électorales et de 
se donner une majorité. On a nommé 
M. Nault régistrateur conjoint afin 
d’avoir un homme qui se rendrait 
plus facilement aux désirs du gou- 
vernement. M St-Germain, le régis- 
trateur du comté n'avait pas besoin 
d’un adjoint. c’est un officier com— 
pétent et il acrait pu très bien servir 
comme officier rapporteur. M. Nault 
a nommé des sous-officiers-rappor- 
teurs qui n’ont pas fait leur devoir, 
notamment M. Jules Duclos qui, à 
St-Denis a empéché plusieurs élec- 
teurs de voter. 


L’hon. M. MERCIER fait l'histo- 





quer. Si le gouv 
cette élection c’est qu'entre le mois 
de novembre ct le mois de juin les 
chemins avaient été impraticables. 
Le gouvernement a donné un con- 
joint à M. St-Germain parce que 
celui-ci a manqué à son devoir 
comme régistrateur n'ayant pas 
rendu compte au gouvernement de 
l'argent qu'il avait recu pour tim- 
bres. ‘Tous les sous-ofliciers-rappor- 
teurs nommés par M. Nault sont 
des hommes parfaitement respecta- 
bles. IL blime sévèrement les jour- 
naux et les orateurs conservateurs 
qui ont attaqué le juge Sicolte. 

L'hon. M CHAPLEAU dit que si 
les conservateurs n'ont pas contesté 
les listes de St-Hyacinthe c'est que 
son honneur le juge Sicotte avait 
déclaré qu'on ne pouvait pas les 
attaquer. Il est vrai qu? l'honorable 
juge a changé d'opinion, mais les 
conservateurs ne pouvaient pas 
savoir s’il changerait d'opinion. Je 
wai jamais attaqué l'honorable juge 
Sicotte, mais je connais quelqu'un 
qui a dit de lui, en 1863, qu'il était 
placé entre son crime et son hon- 
neur qui en fut le prix Etcelui qui 
a écrit ces paroles c'est l'honorable 
solliciteur général qui vient nous 

. faire la leçon anjourd’ hui. 
A six heures la séance est suspen— 


que. 








Séance du soir. 


L'hon. M. MERCIER.—Je ne suis 
pas l’auteur des paroles citées par le 
chef de l'opposition, mais j'en suis 
responsable puisqua j'étais rédac. 
teur en chef du journal quiles a 
publiges ; mais elle s’applique à 
l'homme politique et non au juge. 

La motion de l'honorable M. 
Chapleau est ensuite adoptée. 

Sur motion de l'honorable M. 
CHAPLEAU les adresses suivantes 
sont votées : 

Une adresse demandant: copie de 
la correspondance, des pétitions et 
des rapports et ordres en conseil 
relativement à la nomination de 
Moise Bouthillier comme officier. 
rapporteur du comté de Chambly. 

One adresse demandant : copie de 
la demande de l'émission d’un bref 
d'élection pour le district électoral 
de St-Hyacinthe et la date de cette 
demande ; la date de l'émission du 
dit bref par l'Orateur de cette cham- 
bre et sou envoi au greffier de la 
couronne en chancellerie, la date de 
la transmission du bref par ce der- 
nier au Conseil Exécutif et la corres- 
pondance entre le greffier de la cou— 
ronne en chancellerie et l'Exécutif 
ou aucun de ses membres à ce sujet; 
la correspondance centre certains 
électeurs du comté de St-Hyacinthe 
et l'Exécutif au sujet de l'émission 
du dit bref d’élection ; aussi copie du 
dit bref et du rapport de l'officier. 
rapporteur l’accompagnant. 

Une adresse demandant : copie des 
rapports, ordres en conseil, corres- 
pondances et tous autres documents 
relativement à la nomination de 
juges de paix et de commissaires 
pour la décision sommaire Ges petites 
causes, dans la paroisse de Ste-Adèle. 

Sur motion de lhonorable M. 
BEAUBIEN, il est voté une adresse 
demandant : copie de toute lettre, 
mémoire, document par lesquels les 
propriétaires de la propriété de Bel- 
lerive auraient offert cette propriété 
au gouvernement de l'honorable de 
Boucherville pour la somme de 
soixante et cinq centins du pied. 


Sur motion de M. LABERGE, il est 
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voté une adresse an Lieutenant Gou- 
verneur, demandant : 

do. Un état détaillé indiquant 
séparément pour chaque année et 
depuis la fondation des écoles nor 
males jusqu'au premier jour de juin 
dernier, le nombre d'élèves qui ont 
lréquenté ces écoles, le nombre d'é- 
lèves qui ont livrés à l'enseigne 
ment dans la Province de Québec. 
ainsi que le nombre de ceux qui 
sont livrés à l’en nement ailleurs 
que dans la Province et durant com 
bien de temps chaque ve s'est 
livré à l’enseignement. 

20. Un état des sommes « 
ayées à ces institutions tant 
enseignement que pour | 
tions faites annuellement à ce: 
maisons. 

30. Un état approximatif de la 
valeur des bâtisses occupées par ces 

institutions. 

Sur motion de M. LAFONTAINE 
(Napierville) secondé par M. Fortin, 
ilest nommé un comité spécial, com- 

osé de l'honorable M. Mercier. et de 

M. Préfontaine, Taillon, Duhamel, 
Charlebois, Laberge et du motenr 
et secondeur, pour s’enquérir de la 
légalité du paiement dela somme 
de$2,522 fait à H. Beauvais du comté 
de Laprairie, pour la construction, 
dans le dit comté, d'un bureau 
d'enregistrement ou cours de justice, 
avec pouvoir d’examiner, person- 
nes, rapports, correspondances, réso 
lutions, papiers et documents, ete., 
vt faire rapport. 

M. TARTE propose, secondé 
M. Champagne, qu’un comité sp 
composé de cing membres iv: 
MM. Racicot, Loranger, Taillon, 
Flynn et Sheyhn, soit nommé, par 
la chambre ; 

« Que tous les papiers mis sur la 
table de cette chambre en réponse 
à une adresse cn date du sept 

juillet courant, soient renvoyés an 
dit comité, avec instruction de 
faire une enquête sur la remi 
ou le transport, par le gouverne 
ment, des réclamations de la cou- 
ronne, environ $17,000.00, sur la 
ferme Notre-Dame des Anges, pour 
lasomme de $5,000.00; ainsi que 
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sur la remise des droits de la cou- 
ronve sur le Pont Bickel, et sur tous 

















| les et cirean: ces relatifs 
i tes transactions et qui y out donne 
: dieu, de mème « ur les faits et 
circonstances antérieurs el po: 








rieur, 


au 15 mai 1879, qui sont pr 
aire conn celte char 
a natur: des susdites transa 
| tions. Avec pouvoir d'envoyer quérir 
| personnes, papiers et records, de faire 
| 

| 











rapport de temps à autre, et av 
| aussi pouvoir et instructions inter: 
roger et examiner les témoins 
serment et de rapporter devant cs 
| chambre le dossier de son engucte ». 
Depuis quelque temps le sujet de 
























cette motion à uecoup altiré 
l'attention du fig de cette pro- 
vince. Pendant le débat sur 
l'adresse, jai ou l'honneur de 





donner devant cette chambre les in 
formations qne je possédais au sujet 
de celte affaire, et que je croyais 
basées sur les faits. Alors le pre- 
mier ministre, sans s'occuper des 
faits que je soumeltuis, se leva et 
déclara que si je ne demar pas 
un comité d'enquête, il le ferait lui- 
| mème; il est v a 
déclaration du Premier j'av 
exprimé intention de demander 
la nomination d’un tel comit 
Vers la fin de la séance, le Comm 
saire des terres la Couronne 
se leva el de lacheté, 
ebil fut su ieurs autres 





















de 

nn accUusit 
i par plu: 
honorables membres qui employt- 








rent à mon urd des expt 
également non parlementaires 
aïmoins, dans cette circonstanc 
in’ctais strictement maintenu dius 
Ics limiles de mes droits et privi- 
léges comme député. de demandai 
| ces documents le 4 juillet; ils furent 
produits le 7 juillet, et le lende- 
main je donnai avis que le I je 
demanderais la nomination dun 
comité. Avant d'exposer les faits 
rapportant aux documents que j'ai 
en ma possession, je demande la 
permission de déciarer que je ne 
suis animé par aucun sentiment de 
haine personnelle, mais seulement 
par une raison 0» devoir politique. 
1 Gomme l'honnenr du premier mi- 
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nistre et du gouvernement est gran- 
dement compromis dans cette tran- 
tion, je suis certain qu’il mesera 
permis de m’écarter un peu des 
usages parlementaires en citant des 
actes authentiques que j'ai en ma 
possession, quoiqu’ils ne soient pas 
compris dans la correspondance qui 
nous est produite. 

Le même jour que la propriété fut 
transportée à M. Hammond Gowen 
pour la somme de 85,000, celui-ci 
emprunta sur cette propriété 89,600. 
Ceci est une preuve évidente que 
cette propriété valait le double du 
montant, tous les hommes d’affaires 
reconnaissent que dans ces jours de 
dépression, pour obtenir un prèt sur 
une propriété, celle-ci doit valoir le 
double du montant prèté. En 185% 
la propriété fut vendue pour 86,000 
en sus des réclamations du gouver- 
nemen:. Eu 1862, elle fut vendue 
$5,000 en sus des réclamations du 
gouvernement, qni augmentaient 
continuellement, parce que les inté- 
réts n’étaient jamais payées. En 
186%. un tiers indivis fut vendu pour 
82,420, en sus des droits du gouver- 
nement; c'est-à-dire, à raison de 
3.000 pour le tout. En 1869, une 
sic indivise fut vendue pour 
040 en sus des droits du gouver- 



















souvernement, qui augmen- 
tuent encore tous les ans. Le jour 
même que M Hammond Gowen 
acquit la propriété pour $5,000 et 
emprnunta de Mile Hermine Bowen 
la somme de $0,600 par Pentre- 
de M P. A. Shaw, courtier, un 
de vente fut entre M. 
Biekell et M. Gowen, par lequel le 
premier céda sa part de la propriété 
& M. Gwen pour $4,500 et celui-ci 
s'obl 












ar 
de la succession de feu Hammond 
Gowen, 

Cette hypothèque obtenue de M. 
J. Campbell par MM. Henri Gustave 


Joly et Edmond Gowen, agissant ! 









sion de feu Hammond 
Gowen, s’élevait, le 15 mai 1879, 
avec les intéréts, à $9,500. Ainsi 
Hammond Gowen a obtenu pour 
$5,000 du gouvernement, ses pre- 
miers droits hypothécaires, se mon— 
tant à 817,000, sur une propriété qui 
à sa plus basse estimation valait 
environ quarante milie piastres, ceci 
étant à peu près le montant que 
Hammond Gowen s'est obligé de 
payer pour en obtenir l'entière pos— 
session. Le Premier-Ministre pour- 
rait déclarer dans sa défense qu’en 
novembre 1878, l'hypothèque de la 
succession Gowen pour $7,369 fut 
transférée à M. Gowen par M. Joly 
pour la somme de deux piastres, 
mais ce transfert ne fut enrégistré 
que le 5 juillet 1879 ; et dans l'acte 
de vente de Bickell, le 15 mai 1879, 
M. Gowen s’obligea de payer cette 
hypothèque ; eût-elle été de bonne 
foi transférée à M. Gowen pour 
deux piastres en novembre 1878, 
il n’y aurait eu aucune nécessilé 
pour M. Gowen de s'engager à la 
payer le 15 mai 1879. Pour mon- 
trer la mauvaise foi du gouverne- 
ment, Je cilerai une estimation de 
MM. Daniel McGie et Wm. Bignell, 
évaluant la propriété à $4,000. 

Cette estimation fut obtenue pour 
cacher l'immoralité de la transac— 
tion, car l'acte de vente quoique non 
signé jusqu'au 15 mai fut autorisé 
le ter mai 1879. Je défie le Commis- 
saire des Terres de la Couronne de 
contredire ce fait. 

L'hon. M, MARCIHAND.—L'hon. 
membre a dit que la transaction fut 
conclue et que le contrat fut sigue 
le ter mai. 

M. TARTE.—Je n'ai rien dit de 
la sorte; j'ai dit que la vente fut 
autorisée le fer mai et je défie hon. 
ministre de nier celle assertion. 


L'hon. M MARCHAND.—Le ier 
mai, après le rapport de M. Huot, et 
après d’autres informations, je don- 
nai l’ordre de préparer un ordre en 
conseil afin de terminer la vente 
pour 85,000, Apprenant que l'ac- 
quéreur était beau-frère de M. Joly, 
je redoublai de précautions et je fis 


pour la suce 
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faire une autre estimation par MM. 
Bignell et McGie. 

M. TARTE.—Quel excès de pré- 
caution ! M. Bignell futnommé pour 
faire l'estimation d’une propriété 
sur laquelle il avait une hypothèque 
de $2,000. Si d’après l'estimation de 
M Bignell, la propriété ne valait 
que $4,000, pourquoi accepta-t-il 
cette hypothéque de $2,000 en 1863, 
une hypothèque qui ne pouvait 
avoir d'effet qu'après l’hypothèque 
du gouvernement et celle des héri- 
tiers Gowen ? Le meilleur juge de la 
valeur de la propriété devrait être 
l'acquéreur, qui, le 22 janvier 1878, 
offrit au gouvernement $8,000 pour 
sa réclamation. Dans une contes— 
tation légale entre Bickell et Gowen, 
la propriété fut évaluée an procès 
verbal à $30,000; en 1877 Gowen 
refusa pour sa part $20,000, et 
Bickell refusa $10,000 pour la 
sienne. La propriété a 180 acres de 
superficie, et 12 acres de front sur 
la rivière St. Charles. Sur cette pro- 
priété est bati le village Stadacon 
contenant 900 habitants, et 125 
maisons de la valeur de 8300 chaque 
environ. Elle ‘renferme quatre ou 
cing chantiers de construction de na- 
vire dont un est maintenant occupé ; 
elle renferme aussi une manufacture 
d'acier; de plus, une maison en 
brique fut vendue dernièrement 
pour $1,500 ; et le pont Bickell, qui 
coute des milliers de piastres, est 
aussi situé sur cette propriété. 

Sur a cette Propriété le gou- 
vernement avait une hypothèque 
de $17,000. Je puise ces fails ‘duns 
des documents d'une authenticité 
incontestable. Je vous parlerai aussi 
de l’abandon des droits du gouver- 
nement sur le pont Bickell fait en 
1878, l’acte de transfert contenant la 
déclaration que le gouvernement 
croyait n’avoir aucun droit sur cette 
propriété, une déclaration qui fut 
contredite par le titre véritable du 
transfert. Appuyé sur cette acte 
Gowen déclara à la Cour que Bickell 
lui devait 83.000. Je terminerai 
mon discours en remerciant le lib3- 
ral honnête, qui, ne voulant pas per- 
mettre qu'une transaction aussi in- 














fâme demeura cachée, m'a donné 
une partie de ces informations. Si 
le Premier-Ministre peut déclarer 
qu'il n’a eu aucune conuaissance 
du transfert des droits du gouverne- 
ment sur le pont Bickel! daté le 14 
août 1878, je suis prèt à le consi- 
dérer exempt de toute respousabilité 
personnelle dans cette affaire. 

M. MARCHAND.—IL eut été 
plus convenable pour le député de 
Bonaventure de ne pas accuser le 
gouvernement avant que le comité 
d'enquête ait fait son rapport et 
avant qu'il soit constaté que le gou- 
vernement est coupable. Quant au 
discours du député de Bonaventure 
c'est un galimatias, une fantasma- 
gorie de chiffres incompréhensible ; 
on n’y peut rien comprendre. Du 
réste plusieurs des assertions du 
député de Bonaventure sont fausses. 

L'hon. M. GHAPLEAU.—L’ho. 
norable commissaire des Terres 
trouve étrange que l'honorable dé- 
puté de Bonaventure ait accompa- 
gné sa motion d’un exposé de faits 
qu'il entend prouver à l'enquête. 
Mais c'est ce qui se fait toujours. 
Du reste, lorsqu'il s'est agi de 
l'affaire des Tanneries, l'honorable 
député de Saint-Jean et ses amis ne 
se sont pis montrés si scrupuleux. 
L'honorable député a dit que le 
discours de l'honorable député de 
Bonaventure est une fantasmagorie 
de chiffres. contraire, c'est un 
exposé très clair, très compréhen— 
sible d’une affaire qui a pour le 
moins un air fort louch2. Le gou- 
vernement aurait pu garder le si- 
lence et attendre le verdict du co- 
mité; c'eut été digne. Mais les 
quelques observations du com- 
missaire des Terres font voir la 
faiblesse de sacause. Il aurait dù 
soit garder le silence, soit faire un 
contre exposé, et non se contenter 
de nier l’exaclicude de certains faits 
d'une importance tout à fait secon- 
daire. 

L'hon. M. IRVINE.—Le député 
de Bouaventure a certainement le 
droit de porter ces accusations con- 
tre le gouvernement. Ila fait son 
exposé et c'est maintenant au comité 
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de faire l'enquête qui doit être com- 
plete. Seulement j'aurais voulu 
que le député de Bonaventure for- 
mulat ses accusations. 

M. TARTE.—Je ne comprends 
pas trop ce que vent dire l’honora- 
ble député de Mégantic. IL me 
semble que j'ai formulé mes accu- 
sations assez clairement. Il réitère 
les dernières paroles de son exposé. 

L'hon. M. IRVINE.—Ce que je 
veux c’est que les accusations soient 
faites par écrit et soumises au 
comité d'enquête. Je propose en 
amendement que le comités soit 
chargé de s’enquérir de la vérité 
des accusations portées contre le 
gouvernement par le député de 
Bonaventure dans le Canadien. 

M. LORANGER. —La chambre ne 
peut pas adopter cet amendement, 
c'est une tentative d'éviler une 
enquête sérieuse, car on ne peut pas 
demander au comilé de s'occuper 
des articles de j journaux. Il ne doit 
examiner que ce qu’il peut contrü- 
ler, Pour un je ne ferai pas parti 
d’un comité dont le devoir sera de 
s’enquérir des articles du Canadien. 
Si l’on veut faire le procès au rédac- 
teur du Canadien qu’on le dise, mais 
maintenant il ne s’agit pas de lui 
mais du gouvernement. Le député 
de Mégantic a rendu un bien mau- 
vais service aux ministres, car tout 
le monde dira que son amendement 
a été fait dans le but de déplacer la 
question et de retarder l'enquête. 

L'hon. M. IRVINE.—Je veux seu- 
lementque l'on formule les accusa- 
tions dont le comité aura à s'occuper. 

L’honorable M. CHAPLEAU.— 
Get amendement est une tentative 
d’éluder l'enquête, c’est une échap- 
patoire. Les accusations por 
contre le gouvernement sont énor- 
mes. On ne pent pas exiger du 
député de Konaventure qu'il for- 
mule d’autres accusations que celles 
qui sont contenues dans sa motion 
etson exposé. Ila suivi le mode 
suivi en Angleterre et à Otlawa. Si 
le gouvernement se sent innocent 
pourquoi a-| eur de l'enquête. 
Crest lui qui est acc et il veut 
qu’on l’accuse de la manière qui 

















lai plait davantage. La province 
dira que le gouvernement n'est pas 
assez brave pour faire face à l’en- 
quête qu’il prétend désirer si 
ardemment. 

L’hon M. MERCIER.—Le député 
de Bonaventure a promis de formu- 
ler ses accusations et il refuse main- 
tenant de le faire. Il faut que le 
comité sache sur quoi il doit se pro- 
noncer. 

M. LYNCH.—Je regrette l’amen- 
dement du député de Mégantic. 
J'espérais que l'enquête serait com- 
plète et que le comité n'aurait à 
s'occuper que de l'affaire dont it 
s’agit en ce moment et qu’il ne 
serait pas obligé dé se prononcer 
sur des articles de journal. Il s’agit 
de savoir si le gouvernement a fait 
son devoir ou non. Le comité par 
son rapport devra naturellement 
dire si les accusations sont fondées 
ou non. ‘ 

M. TAILLON. —La position est 
bien simple. On demande qu’une 
enquête ait lieu sur certains faits. 
On prétend qu’il n’y a pas d'accu- 
sation, mais puisque Yon demande 
une enquête c'est que Yon croit 

que le gouvernement s'est trom) 
di le gouvernement croit que le 6 
puté de Bonaventure a enfreint les 
civiléges de la chambre par ses 
écrits qu'il le mette en accusation à 
son tour. Chacun son tour. 

L'hon. M. LANGELIER.—Je veux 
que le député de Bonaventure for- 
mule ses accusations. Iln’y a rien 
dans les documents qui justifie une 
enquête à moins que ces documents 
ne soient accompagnés d’une accu- 
sation formelle. 

L'hon. M. CHAPLEAU.—On veut 
donc absolument que la chambre se 
divise et que la moitié environ des 
membres dise que le premier minis- 
tre, après avoir demandé l'enquête 
a voulu l'étouffer. Le premier pri- 
vilége de tout citoyen est de criti- 
quer la conduite du gouvernement. 
Lorsqu’on s’est enquis des jobs com- 
mis par le gouvernement d'Ottawa 
on ne s’est pas enquis des articles 
du Hail et de la Gazette. La con- 
duite tenue aujourd’hui par les 








membres du gouvernement est telle- | 


ment extraordinaire que le pays 
sera forcé de conclure que le cabinet 
a eu peur de l'enquête et qu'il a 
voulu sappuyer sur sa majorité de 
trois voix pour déplacer la ‘question. 

L'hon. M. JOLY. Je demande que 
l'on déclare que le gouvernement est 
coupable de quelque chose afin que 





le comité soit obligé de faire un rap- | 
portsur la culpabilité ou l'innocence | 


du gouvernement. 
M. RACICOT. Je veux savoir d’une 


maniése précise ce que l'on attend , 


de la part du comité. Ne pourrait-on 
pas lui demander de dire dans son 
rapport si le gouvernement a été 
coupable de malhonnéteté. on d'im- 
prudence ou s'il ne doit pas être 
Dlâmé du tout. 

M. TARTE. J'accepte l'idée du 
député de Missisquoi d’autaut plus 
volontiers que ma motion comporte 
nécessairement que dans son rap- 

rt le comité doit répondre à l’une 
d:: ves trois questions. 

Après quelque discussion, l'hon. 
M. Irvine retire son premier amen- 
dement et le remplace par le sui- 
vant. 

«Que les mots suivants soient 
ajoutés après le mot «transaction » 
dans la motion principale: Dans le 
but de constater si les membres du 
gouvernement où quelques - uns 
d’entr'eux ont faibli dans l'accom- 
plissement de leurs devoirs comme 
hommes publics, en agissant par 
malhonnèteté, ou par simple erreur 




















ne et M. Lyneh sont ajoutés 

au comité. 
La chambre 

moins 20 minnt 





Séance du 15 juillet. 
L' 
heures, 
Après les affaires de routine ; 
M. CAMERON demande quand 





aleur prend le fautenit à trois 


sure À 8 heures | 


| de Qu 


; chargé d'étudier les divers proj 
de loi relatifs à la loi des élection 





le trésorier se propose de faire l’ex- 
posé fiianeier. 

L'hon M. LANGELIER répond 
qu'il croit qu’il sera en état de faire 
cet exposé vers la fin de la semaine 
ou au commencement de l'autre. 
La chambre se forme en comité 
néral sur le projet de loi amendant 
les actes concernant le cautionne- 
ment des officiers publics de la pro- 
vince. Ce bill est sapporté avec 
amendements. Ce projet de loia 
pour but d’exiger seulement les 
polices garantie fournies par les 
compagnies d'assurance et le cau- 
tionnement au moyen de dépôts 
d'argent. 

L'ordre du jour appelle la for 
tion de ia chamb:e en comité gi 

de hi concer 
la cour si 
Canada et à la cour de l'Ec 
du Canada dans certains « 

M MATHIEU s'oppose à 
parcequ’il tend à centraliser l’admi- 
nistration de la justice sans bénéfice 
pour les admini IL propose 
que le bill soit renvo 

Cette motion est rejetée par un 
vole de 26 contre 30. 

La chambre se forme ensuite en 
comilé général. Le comité rapporte 
progré 
Lerdre du jour appelle la seconde 
lecture du projet de loi pour amen 
der la section 40 de l'acte électoral 















































a à 
L'hon. M. MERCIER propo: 
ce bill soit reféré au comité 







La section 41 nest pas explic 
quant au droit des cours de justice de 
viser les listes des électeurs quand 

i approuvé les 
Gest pour donner 
roit à la cour superieure que 
l'amendement à la loi est proposé. 

L'hon. M JOLY propose lt se— 
conde lecture du projet de loi pour 
amender les lois relative: x che- 
mins à D s dans le voisinage 
de Montréal. 
L'hon. M. BEAUBIEN demande 

le gouvernement: ne presse pas 
ion de ce bill, afin de donner 
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au conseil de comté d’Hochelaga 
occasion d'exprimer une opinion 
sur cette mesure. 

L’hon. M. JOLY insiste pour que 
la seconde lecture soit adoptée et 
que le principe du bill soit sonsacré. 

Finalement la seconde lecture 
est votée. 

A six heures la séance est levée. 

A la séance du soir, M. l’orateur 
prend le fauteuil à 7.30 hrs. 

Par défaut de quorum la séance 
est ajournée. 


Séance du 16 juillet. 


L’orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine : 

M. GAGNON présente un bill 
pour compléter l’acte abolissant le 
double maudat. Lo but de cette. 
mesure est d'empêcher que les séna- 
teurs puissent être aussi conseillers 
législatifs de cette province. 

M. DUHAMEL.—Adresse deman- 
dant un rapport sur le nombre de 
billets de faveur émis durant 
les six mois compris dans le 
rapport du surintendant du chemin 
de fer Q. M. O. et O., finissant le 28 
février 1879, en les divisant en 
première et seconde classe, avec les 
noms dès personnes à qui ils ont été 
donnés. 

M. CHAMPAGNE.—Adresse de- 
mandant copie du rapport de J. Fon- 
taine, écuyer, directeur de coloni- 
sation sur le voyage qu’il a fait en 
mars et avril dernier dans la vallée 
de l'Ottawa. 

M. LAFONTAINE (Shefford).— 
Adresse demandant copie de la pa- 
tente ou licence accordant à l’hono- 
rable A. C. de Léry, le droit exclusif 
dexploiter les mines d’or dans les 
limites de la seigneurie de Vau- 
dreuil. 

M. GAGNON.—Adresse deman- 
dant un état des sommes dépensées 
par le Conseil Législatif depuis la 
Confédération, donnant pour chaque 
année fiscale dans des colonnes sé- 
parées et additionnées : 

4. L’indemnité payée aux hono- 
rables conseillers ; 








2. Le montant payé pour trans- 
port. 

3. Le montant des salaires payés 
aux employés du dit Conseil Légis— 

atif ; 

4. Le montant des dépenses con- 
tingentes du dit Conseil Législatif ; 

5. Le montant de toutes dépenses 
ne tombant pas sous les titres pré 
cédents : 

6. Enfin le montant total dépensé 
chaque année, 

La chambre se forme en comité 
général sur différents projets de loi, 
entre autres celui concernant la 
vente des immeubles dans les limites. 
de l’ancienne paroisse de Montréal. 
Ge bill est amendé en y ajoutant 
une clause pourvoyant à ce qu’il 
devienne en force le jour de sa sanc- 
tion ; le bill pour autoriser les cor- 
porations municipales à employer 
les fonds d'amortissement qu’elles 
sont obligées de payer en rachat des 
débentures paz elles émises. Ce pro- 
jet de loi est rapporté par le comité. 

L'ordre du jour appelle la seconde 
lecture du bill pour abroger les 
articles 2172 et 2173 du code civil 
du Bas-Canada. 

M. MATHIEU dit que l’objet de 
ce projet de loi est d’abroger les 
articles y mentionnés du code civil, 
articles qui obligent dans un certain 
délais, les hypothécaires de faire 
renouveller l’enregistrementde leurs 
titres, Il arrive souvent qu’une per- 
sonne absente et ignorant par consé- 
quent la disposition de la loi perde 
ses droits d’une manière injuste par 
suite de ne s'être conformé aux dis- 
positions des articles 2172 et 2173 du 
code civil du Bas-Canada, Il est 
nécessaire que l’abrogation deman- 
dée par le bill en question ait un 
effet rétroactif. 

La seconde lecture est opposée par 
plusieurs députés parce que le prin- 
cipe de rétroactivité est dangereux 
et que l’on s’exposerait grandement 
à commettre des injustices considé- 
rables. 

La seconde lecture est votée à con- 
dition qu’il soit entendu que per- 
sonne n’admet le principe du projet 
de loi. Le bill est renvoyé au comité 
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spécial sur la loi des hypothèques et 
sur l'enregistrement d’icelles. 

L'ordre du jour appelle la seconde 
lecture du projet de loi pour amen- 
der la loi ayant rapport aux droits 
et responsabilités des hôteliers. 

Opposition est faite parce que la 
loi actuelle est juste et pourvoit suf- 
fisamment à la sûreté de la propriété 
des voyageurs, et aussi parce qu’il 
est dangereux de toucher aux prin- 
cipes de notre législation. 

La seconde lecture est renvoyée à 
trois mois sur division. 

Seconde lecture du bill pour 
amender l’acte concernant l'élection 
des membres de l'Assemblée Légis- 
lative de la province de Québec 
(38 Vict. ch. 7), en ce qui concerne 
la qualification des membres de 
l’Assemblée Législative. 

L’hon. M. IRVINE dit qu’il serait 
de beaucoup préférable d’abolir 
cette qualification qui est souvent 
éludée. 

M. WURTELE. Ce projet de loi 
affecte un changement très considé- 
rable et je crois de mon devoir de 
proposer que la seconde lecture ait 
lieu dans six mois. 

Il n'y a pas de raison de presser la 

ssation de ce bill, à moins que 
l'honorable député de Mégantic (M. 
Irvine) sache que nous sommes à la 
veille d’une dissolution des cham- 
bres, car il est compris que ce bill 
ne prendra force de loi qu'après 
l'expiration de ce parlement. La 
qualification des députés fédéraux a 
pu être abolie sans inconvénient 
très sérieux, mais il n’en est pas de 
même paur la législature locale qui, 
elle, est chargée de veiller tout par- 
ticulièrement sur la propriété, 

L’hon. M. ROSS dit que les dépu- 
tés doivent être qualifiés non par 
l'argent mais par l'intelligence et 
les connaissances. Il croit qu’il n’est 
pas nécessaire pour avoir une bonne 
députation de maintenir la qualifica- 
tion. 

M. CHAMPAGNE s'oppose à la 
seconde lecture du bill parceque 
c’est un acheminement direct vers 
le suffrage universel. L’électeur, lui 
qui doit avoir une qualification, 





demandera bientôt que sa qualifica- 
tion soit abolie quand il verra que 
celui qui demande son vote n’est pas 
qualifié. 

M. McSHANE se prononce en 
faveur de l'abolition de la qualifica- 
tion des députés locaux. 

M. LORANGER croit que si la 
qualification des députés est abolie, 
on sera plus tard obligé de faire dis- 
paraître la qualification des élec- 
teurs, ce qui amènera forcément 
l'établissement du suffrage univer- 
sel. Nos lois exigent que l’électeur 
municipal soit qualifié. Et com- 
ment, pour être logique, peut-on 
prétendre que l’on peut abolir la 
qualification des députés de P Assem- 
blée Législative, sans faire un boule- 
versement complet dans notre légis- 
lation. Les membres du conseil de 
ville de Montréal doivent étre quali- 
fiés et le principe dans l’un comme 
dans l’autre cas est le mème. 

A six heures la séance est levée. 


Séance du soir. 


M. LORANGER continue son dis- 
cours. La loi exigeant la qualifica- 
tion foncière mest pas rosés les 

roits du peuple sont protégés par 
elle. On he doit pas changer preci: 
pitamment un systéme quia tou- 
jours produit dans le pays un bon 
résultat. Sion n’a aucune faute à 
lui reprocher, si on n’a rien à 
dire sur la façon dont les affaires 
ont été traitées sous l'empire de 
cette loi, pourquoi serait-il néces- 
saire de changer l’état actuel des 
choses. Il est tres bon de dire que 
nous avons vu des hommes de bril- 
lants talents qui sont incapables, à 
cause de leur pauvreté, de devenir 
représentants dans cette chambre, 
mais alors comment se fait-il que ces 
hommes qui possèdent autant d’in- 
telligence, de si brillants talents ont 
été incapables de mettre de côté 
pour eux-mêmes une valeur suffi- 
sante pour les qualifier lorsqu’ils se 
posent en candidats pour cette légis- 
lature. Ce principe que vous 6vo- 
quez vous conduirait tout droit au 
suffrage universel qui est opposé à 
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notre constitution et qui n’a jamais 
prévalu dans la Grande Bretagne. 
Notre province a été bien admi- 
nistrée avec le concours du systeme 
actuel, et on n’a à lui reprocher 
aucun tort grave, pourquoi donc in- 
troduire un changement radical ? 
les conséquences pourraient en êtro 
très sérieuses, et il n’est pas difficile 
de vous prédire ce à quoi vous vous 


exposez. . 
on. M. IRVINE.—Je ne désire 
pas presser l'adoption de celte mesu- 
re pendant la présente session. Ce 
n’est pas mon intention non plus 
d’insister pour qu’elle soit adoptée 
vu qu’elle rencontre une forteopposi- 
tion, mais j'ai cru qu’il était néces- 
saire de la soumettre de temps à 
autre à la considération de la dépu- 
tation dans l’espérance que peut-être 
elle finirait par être adoptée, car je 
crois que l'opinion publique est en 
faveur de cette mesure. Si j'avais 
attendu à la dernière session de ce 
parlement, pour soumettre ce projet 
de loi, alors on aurait pu avec raison 
m’accuser de trop hater l'adoption 
d’une mesure d’une si grande impor- 
tance. La question sur laquelle le 
débat doit se faire est la suivante : 
Ceux qui ont le droit d’élire des 
députés à cette chambre ont-ils aussi 
le droit de choisir ceux qui doivent 
les représenter. Je ne vois pas com- 
ment ce projet de loi peut conduire 
au suffrage universel. Je suis contre 
le suffrage universel, mais je pré- 
tends que nous marchons lentement 
il est vrai, mais sûrement vers le 
suffrage universel. 

M. LORANGER.—Grâce à qui ? 

Hon, M. IRVINE. Je ne dirai 
pas qui doit être responsable pour ce 
fait. Mais que les honorables mem- 
bres présentent une mesure pour 
restreindre le suffrage tel qu’il est à 
présent, et nous pourrons juger plus 
convenablement. 

M. LORANGER. Elle serait réfé- 
rée à un comilé. 

Hon. M. IRVINE. Oui et elle 
n’en reviendrait jamais. L’hon, dé- 
uté de Laval (M Loranger) a signalé 
le danger d’avoir des personnes ir- 
responsables élues députés du peu- 





ple. Est-ce qu’il n'y a pas ici un 
certain nombre de personnes irres- 
ponsables dans le sens que l'entend 
Phon. député. Comment pouvons- 
nous faire en sorte que notre pro- 
riété soit responsable comme nous 
e sommes personnellement pour 
nos actes comme députés ? Plusieurs 
députés ont. été qualifiés par leurs 
amis pour l’occasion et ces amis en 
agissant ainsi étaient convaincus 
qu'ils rendaient service au pays. 

I y asuivant moi une grande dif- 
férence entre cette chambre et une 
corporation municipale Cette der- 
nière n’a juridiction que sur la pro- 
priété tandis que la chambre a sous 
son contrôle d’autres intérèts publics 
beaucoup plus importants ; tels que 
les droits civils et religieux et l’in- 
struction publique. Je le répète, je 
ne crois pas que ce projet de loi sera 
adopté, mais je crois que la discus- 
sion à laquelle il a donné lieu pro- 
duira de bons résultats. 

Hon. M. LANGELIER.—L'oppo- 
sition a dit que l'abolition de la 
qualification des députés est une 
idée libérale. 

M. LORANGER.—Pas une idée 
libérale, mais une idée du parti li- 
béral. 

Hon. M. LANGELIER.—Je puis 
dire que des conservateurs influents 
sont en faveur de cette idée. En 
1875, M. Gérin, un conservateur, a 
secondé une résolution que j'ai alors 
soumise à la chambre demandant 
l'abolition de la qualification fon- 
ciére pour les députés. Si le principe 
qu'un système consacré par l’âge 
doit être maintenu quand même, 
doit être observé, alors il est inutile 
de tenter d'améliorer ce que nous 
avons. Ce n’est pas parce qu’une 
personne possède des propriétés pour 

a valeur de $2000 qu’elle doit né- 
cessairement avoir l'intelligence qui 
seule la qualifie pour agir comme 
représentant du peuple. Ce qu'il 
faut, c’est un corps électoral intelli- 
gent, et alors on aura naturellement 
une députation intelligente et ca- 
pable. Si parce que cette chambre a 
juridiction sur la propriété, les mem- 

res qui la composent doivent être 
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propriétaires, si ce principe, dis-je, 
doit être observé, alors, il faut de 
même que les députés soient pieux, 
car cette chambre a juridiction dans 
certaines questions qui touchent la 
religion. Maints auteurs anglais se 
sont prononcés fortement et claire 
ment en faveur de l'abolition de la 
qualification foncière des députés et 
je ne vois pas de grands inconvé- 
nients à ce que nous mettions ici 
cette théorie en pratique. 

M. TAILLON.—Je crois que l'opi- 
nion publique n’est pas en faveur de 
l'abolition de la qualification fon- 
cière et j'en trouve une preuve 
évidente dans la ligne de conduite 
adoptée par les conszils municipaux 
dans toutes nos villes. On ne doit 
pas ignorer le grave inconvénient 
de voir un grand nombre de candi- 
datures se produire sans aucune 
chance de succès si on abolit la qua- 
lification foncière. 

M. RACICOT.—Si on aboli la qua- 
lification foncière et si onn’exige que 
la;qualification de l'intelligence et 
des § talents, pourquoi n’élirait-on 
pas un étranger qui temporaire- 
ment se trouvera à demeurer dans 
la province, on une personne ap- 
partenant à l'autre sexe. Quant à la 
probabilité de voir le pays privé, par 
suite de l'existence dela los actuelle, 
des services de jeunes geus de 
talents brillants parce que ces 
jeunes gens ne, sont pas qualifiés, je 
suis certain que dans n’importe quel 
‘Lstrict électoral possédant un jeune 
homme d’une telle habileté, il sera 
loujours facile de trouver des per- 
sounes prêtes à le qualifié et ceci a 
été fait dans plus d’un cas. 

M. NELSON, secondé par M. 
Flynn, propose l’ajournement du 
débat afin de donner aux députés le 
temps d’étudier cette mesure. 

Après la passation de plusieurs 
bills, la chambre s’ajourne à 11.15 
heures p. m. 





Séance du 17 juillet. 


L'orateur prend le fauteuil à trois 
heures, 


Après Jes affaires de routine ; 





M. GAUTHIER demande si le 
gouvernement a directement ou par 
ses agents ou employés, donné ou 
promis de donner un emploi publie 
quelconque à Monsieur Félix Voli- 
guy, de Contrecœur, dans le comté 
de Verchères ? 

L'hon M. MARCHAND répond 
qu'aucun des membres du gouver- 
nement ne connait ce monsieur, 
aucune promesse par conséquent ne 
lui a été faite 

M. McSHANE.—Adresse deman- 
dantun étatet lenombre de tonneaux 
de fret transportés un mille de dis— 
tance pour $41,280, et le nombre de 
passagers transportés un mille, pour 
$64,002,4 partir du mois de septem- 
bre 1878,au mois de février 1879,paz 
le chemin de fer de Québec, Mon- 
tréal, Ottawa et Occidental. 

M. MATHIEU.—Adresse deman— 
dant copie de tous ordres en conseil, 
instructions, correspondances, et do- 
cuments relatifs à l’arbitrage entre 
le Gouvernement de cette province 
et Duncan Macdonaid, et aussi d’in- 
diquer les lois et statuts autorisant 
cet arbitrage. 

M. MATHIEU.—Adresse deman- 
dant copie de tous ordres en conseil 
constituant un bureau d'arbitrage 
et nommant des personnes comme 
arbitres ou évaluateurs pour la pro- 
vince de Québec; aussi copies de 
tous réglements, évaluations, esti- 
mations ct rapports accordant au- 
cine somme d'argent devant ètre 
payée à toutes personnes pour les 
terres ou propriétés prises pour les 
usages et fins des travaux publics ou 
comme compensation pour toutes 
pertes ou dommages que cette prise 
de possession à pu leur causer ou à 
l'égard de toutes réclamations for- 
mulées à propos de quelques con- 
trats ou marchés; et aussi le mon- 
tant de la rémunération fixée par le 
lieutenant gouverneur pour chaque 
tel arbitre. 

M. MATHIEU.—Adresse deman- 
dant copies de tous rapports, ordres 
en conseil renvoyant les réclama- 
tions contre celte province faites par 
aucune personne à des arbitres 
autres que les arbitres officiels ; et 
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aussi copies de tous rapports et 
adjudications faits par ces arbitres 
et qui n'ont pas déjà été produits 
devant cette chambre 

Hon. M. BEAUBIEN. — Adresse 
demandant copie de toute lettre ou 
mémoire contenant des accusations 
ou reproches portés contre les com- 
missaires des chemins à barrières de 
Montréal qui étaient en office avant 
que les commissaires actuels aient 
élé nommés. 

L'hon. M. BEAUBIEN se plaint 
de ce qu’on a destitué sans aucune 
raison les commissaires mentionnés 
dans la résolution, 

Hon. M. IRVINE.—Adresse de- 
mandant copie de tous rapports faits 
durant les deux dernières années, 
par les inspecteurs du gouverne- 
ment,concernant le bureau du shé- 
rif du district d’Arthabaska. 

Hon. M. CAURCH. Adresse de- 
mandant un état indiquant le nom- 
bre, la dénomination et la valeur 
écrite des débentures récemment 
vendues par cette Province dans la 
cilé de New-York, ainsi qu’une 
copie de l’endossement sur chaque 
classe on dénomination. 

Les projets de loi amendant l’acte 
‘las chemins de fer de Québec 1879, 
et celui amendant le même acte 
concernant la manière de convo- 
quer les assemblées générales des 
actionnaires des compagnies de che- 
min de fer, sont rapportés du comité 
général de toute la chambre avec 
l'amendement que ces bills refon- 
dus ne prendront force que 60 jours 
après leur sanction. 

L'ordre du jour appelle la reprise 
des débats sur la seconde lecture du 
hill pour amender l’acte concernant 
l'élection des membres de l’Assem- 
hice Léxislative de la province de 
Qué: eu ce qui concerne la quali- 
fication des membres de l’Assemblée 
Législative, 

Hon. M. IRVINE.—Je suis satis- 
fait dn débat qui a eu lieu hier et 
avec la permission de cette chambre 
je retirerai ce projet de loi. 

Le bill est retiré. 

La chambre se forme en comité 

















général sur plusieurs bills privés 
lesquels sont adoptés : 

A six heures 1noins cing minutes 
la chambre s’ajourne. 


Séance du 18 juillet. 


L'orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de rouline : 

L'hon. M. CHURCH présente le 
premier rapport du comité nommé 
pour réviser les règles et réglements 
de la chambre. Ce rapport recom- 
mande que les réponses aux interpel- 
lations au ministère soient publiées 
dans les journaux de la Chambre. 

La Chambre concoure dans ce 
rapport et ordre est donné que les 
règles et réglements soient modifiés 
conformément à la recommanda- 
tion du comité. . 

L'hon. M. MERCIER présente un 
projet de loi pourvoyant à l’émana- 
tion d'un bref d’injonction dans 
certains cas. Ce billest présenté afin 
d'enlever tout doute quand au droit 
d'émaner en ce pays cette espèce de 
bref dans les cas où telle émanation 
peut-être faite en Angleterre. 

L'hon. M. LANGELIER présente 
un projet de loi concernant le Bar- 
reau‘de la province de Québec. 

M. Langelier dit que ce n’est pas 
une mesure du gouvernement, mais 

wil a consenti de s’en charger sur 
demande qui lui en a été faite. 

La seconde lecture du bill pour 
amender l'acte concernant l’amé- 
lioration des cours d’eau, chapitre 
51, des statuts refondus du Bas- 
Canada est adoptée. 

M. CAMERON.—Adresse deman- 
dant copie de tous rapports faits par 
les inspecteurs du gouvernement 
concernant le bureau du protono- 
taire de Beauharnois. 

M. Cameron dit que vu que des 
rumeurs ont eu cours touchant le 
bureau en question, il est désirable 
que les rapports des inspecteurs du 
gouvernement soient produits afin 
que le public puisse juger en con- 
naissance de cause. 

L'hon. M. CHAPLEAU suggère 
que copie do tous les rapporis des 
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inspecteurs soit produite en méme 


temps. 

L'hon. M. LANGELIER. - Cela 
est impossible parce que le nombre 
de ces rapports est très considérable 
et dans ce cas la réponse à cette 
adresse ne pourrait peut-être pas 
être donnée pendant cette session. 

Plusieurs bills sont adoptés en 
comité général de la chambre 

L’hon. M. JOLY propose que la 
chambre s’ajourne. 

Hon. M. CHURCH.—Avant que 
Pajournement ne soit voté, je dési- 
rerais savoir quand l’hon. Trésorier 
pourra produire les réponses aux 
adresses demandant tout ce quia 
rapport aux emprunts faits par le 
gouvernement, ainsi que tout cequi 
a rapport aux travaux exécutés sur 
les voies ferrées de la province. 
L'hon. Trésorier comprend qu’il me 
faut ces réponses avant qu’il fasse 
son exposé financier, afin de me 

rmettre d'étudier intelligemment 
les chiffres qui seront soumis à cette 
chambre. 

Hon. M. LANGELIER.—On tra- 
vaille activement à la préparation 
des réponses demandées par I’ hono- 
rable député. Mais il y a eu tant 
d'adresses de demandées qu'il est 
très-difficile de faire promptement la 
somme de travail qu’elles exigent. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Je suis 
quelque peu surpris de la motion 
d’ajournement proposée par l’hon. 
Premier, quand depuis plusieurs 
jours la chambre s’ajourne de bonne 

eure par suite de manque d’ou- 
vrage, bien que le gouvernement ne 
nous ait pasencore soumis aucune 
de ses mesures. Il y a un mois près 
que la session est commencée et les 
travaux de législation ministérielle 
se réduisent a trés peu de chose. 

Comme mon honorable ami le 
député de Pontiac (M. Church) l’a 
faitremarquer, il est indispensable 
gue nous ayions les réponses aux 
adresses demandées afin de pouvoir 
être en état d’étudier convenable— 
ment l'exposé fluancier. Il y a plus 
d'un point obscur sur lesquels il 
nous laut des renseignements. Ainsi 
par exemple, la presse annonçait 





il y a quelque temps que le gouver- 
nement avait payé une certaine 
somme à la corporation de Québec 
pour le terrain du Palais, lorsqu'il 
est bien connu que cette corporation 
estendettée considérablement vis-à- 
vis de la province par sa souscrip— 
tion au chemin de fer du Nord. 

Hon. M. JOLY.—Je suis heureux 
d’avoir une occasion aussi favorable 
pour donner des explications sur le 
paiement fait à la corporation de 
Québec auquel l’hon. chef de l'oppo- 
sition vient de faire allusion. 

Depuis que nous sommes au pou 
voir, Québec nous a payé $257,000 
en acompte sur sa scuscription. 
De plus on nous a promis que l’on 
nous paicra immédiatement 8300,000 
pour la raison suivante. Le der- 
nier rapport des ingénieurs du gou- 
vernement constatait que 79 pour 
cent d'ouvrage était fait 

Depuis que ce rapport a été fait, 
les travaux ont été continués et 
poussés avec vigueur, ce qui aug— 
mente encore la somme due par 
corporation de Québec. 

Lorsque l'affaire du réglement de 
l'achat du terrain au Palais est 
venue, le maire de Québec m'a 
demandé la somme de $110,000 ou 
8120,000, je ne me rappelle pas bien 
exactement, pour prix de ce terrain 
et m'a prié de le lui en faire le paie. 
ment en argent. Je luiai réponduque 
je ne croyais pas devoir payer cette 
somme, vu que la corporation de 
Québec devait à la Province une 
balance de sa souscription, et que 
la somme requise serait déduite du 
montant dd. Le maire a soulevé 
une objection légale et c’est après 
avoir consulté les officiers en loi de 
la couronne et sur leur avis que j'ai 
payé la somme en question. 

Voici l'opinion des officiers en 
loi de la couronne : La loi autorise 
certaines municipalités ou corpora— 
tions à souscrire au fonds destiné à 
la construction du chemin de fer 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental. Telle souscription devant 
être payée au moyen de débentures 
et non autrement. La loi n'autorise 
pas ces corporations à donner des 
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terrains ou de l'argent en paiement 
de leur souscriptiun. Nous w'avions 
donc pas le droit comme j'y ava:s 
pensé d’abord, de plaider en com- 


pensation et nousdümes nous exécu- ; 


ter. Mon honorable ami lc trésorier 
provincial a réussi à régler des 
vieux comptes dus par la corporation 
au gouvernement au montant de 
$50,000 à $60,000 et la balance a été 
payée en argent. 

L’honorable M. CHAPLEAU.— 
Est-ce que le gouvernement s’est 
fait donner un titre pour le terrain 
du Palais. 

Honorable M. JOLY.—Je ne puis 
pas le dire dans le moment parce 
que c’est une question de détail. Ce 
que ic sais, c’est que nous sommes 
en pleine possession du terrain. 

Honorable M. CHAPLEAU. — 
Ce que je désire savoir, c'est si le 
gouvernement s’est assuré si la Cor- 
poration de Québec pouvait donner 
un titre incontestable. Je trouve 
étrange que l’on ait payé 8100,000 
sans s'assurer d’un titre de pro- 
priété sur le terrain acheté. 

Honorable M. JOLY. — L’éton- 
nement de l’honorable chef de l'op- 
position me surprend beaucoup, car 
jene sache que les arbitres nommés 
par le gouvernement conservateur 
qui nous a précédé soit des hommes 
compétents à décider un point de loi. 
Tis sont des citoyens honorablessans 
doute mais incapables de donner une 
décision de ce genre là, et ne pou- 
vaient juger des droits de la corpo- 
ration de Québec. 

Honorable M. CHAPLEAU.—Je 
sais très-bien que les arbitres ne 
sont pas compètents à juger un 
point de droit, mais ce que je sais 
aussi, et ce que l’ honorable Premier- 
Ministre n'aurait pas du feindre 
ignorer, afin de déplacer le terrain 
de la question, ces arbitres n'avaient 
rien à faire avec la question légale. 

Ce n’est pas le seul terrain sur le- 
quel le gouvernement aura des diffi- 
cultés à prendre possession. S'il vent 
bien se placer sur le pont Bickell, il 
verra non loin de ce pont un autre 
terrain qu'il a payé, dont il n’était 





pas, il y a encore quelques jours à 
peine, en pleine possession. 

Hon. M. JOLY.—L’hon. chef de 
l'opposition parle du pont Bickell ; 
il fait par là même allusion à une 
certaine accusation qui est mainte- 
nant l’objet des travaux d’un comité 
d'enquête. Ce procédé n’est pas 
loyal et l’hon. député fait preuve 
d’un manque de loyauté considé- 
rable en parlant ainsi. 

L'hon, M. CHAPLEAU.—J’au- 
rais bien aimé entendre l'honorable 
député faire un petit discours de ce 
genre lors de l'affaire des Tanneries. 
Je me rappelle qu’ilne pouvait parler 
sans parsemé son discours d’allu— 
sions injurieuses à l'adresse de ceux 
que l’on prétendait impliquer dans 
cette affaire. L’honorable député 
n'a pas été si loyal alors etil ue lut 
appartient pas de me faire des leçons 
de loyauté. 

À 4.35 heures la chambre sa- 
journe. 


Séance du 21 juillet. 


Lorateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine : 

Les adresses suivantes sont adop- 


tées : 

M. TAILLON.—Etat des sommes 
payées par le gouvernementa Joseph 
Cloran, pour pain fourni à la prison 
des hommes et à celle des femmes à 
Montréal. 

M. ST. CYR.—Etat détaillé des 
sommes payées au régistrateur du 
comté de Champlain, pour couvrir 
les dépenses de l'élection locale du 
ler mai 1878. 

M. ST. CYR.—Copie d'ordres en 
conseil, depuis le 8 mars 1878, ac 
cordant des remises d’arrérages aux 
censitaires et autres débiteurs du 
gouvernement dans les seigneuries 
des Jésuites. 

M. ST. CYR.—Copie de tous rap- 
ports, plan, etc. transmis au gou- 
vernement depuis le ler mai 1878, 
ayant rapport à la section du che- 
min de fer de Québec au lac St-Jean, 
comprise entre Gosford et le lac St- 


Jean. 
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M. LYNCH.—Correspondance 
concernant la démission de M. H. 
Whitman, écr., de la commission 
de la paix pour Bedford. 

M. WURTELE.—Un état indi- 
quant, 10. dans quelles ivisions 
d'enregistrement ou parties d’enré- 
gistrement, les cadastres sont main- 
tenant en force: 20. les dates des 
proclamations mettant ces cadastres 
en force: 30. les dates auxquelles 
ils sont venus en force et 4o. les 
dates auxquelles le délai pour le 
renouvellement des hypothèques a 
expiré ou expirera. 

La chambre se forme en comité 
général sur le bill pour amender un 
acte concernant l'amélioration des 
cours d’eau, chap. 51, des Statuts 
refondus du Bas-Canada et le rap- 
porte sans amendement. 

Les projets de loi suivants subis- 
sent leur seconde lecture. 

Bill pour amender et refondre les 
actes concernant la profession mé- 
dicale et la chirurgie dans la pro- 
vince de Québec. 

Bill concernant la vente des 
immeubles par le shérif de la pro- 
vince de Québec. 

fl s'élève un long débat sur la 
motion de la seconde lecture du bill 
pour annexer au comté de Kamou- 
raska, à toutes fins quelconque,cette 
partie de la paroisse de Notre- 

ame du Portage qui se trouve dans 
le comté de Témiscouata. 

M. DESCHENES s'op:ose à la 
seconde lecture parceque s'étant mis 
en communication avec les intéres- 
sés il a été informé qu’ils n’avaient 

as eu connaissances de cette mesure. 

1 ajoute que dans quelques jours, il 
espbre étre en position de pouvoir 

résenter une petition contre ce pro- 
Jet de loi. 

La discussion se continue sur l’ob- 
jection que le biil est un Dill privé 
et devrait ètre traité comme tel. 

L'Orateur décide que le bill est 
d'un intérêt public et qu’en consé- 
quence il doit être traité comme 
bill public, pour la raison que l’in- 
térét public prime l'intérêt privé. 

La seconde lecture du bill est 
























refusé parce qu'il n'est pas imprimé 


| en anglais, 


M l'Orateur donne lecture du cer- 
tificat d'élection d'Achille Larose, 
député du comté de Verchères. M. 
Larose est présenté à la chambre 
par les hons. MM. Joly et Mercier et 
prend son siège. 

La seconde lecture du bill concer- 
nant les asiles d’aliénés, dans la 
province de Québec, subventionnés 
par le gouvernement, est adoptée. 

A 5 hrs, la chambre s'ajourne. 


Séance du 22 juillet. 

L'Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine : 

ih M. LANGELIER. — En 
me levant, M. l'Orateur, pour pro- 
poser que vous laissiez le fau- 
teuil et que la chambre se forme 
en comité des subsides, il est de 
mon devoir, pour me conformer 
à l'usage, de faire connaître à la 
chambre la position financière de 
la province,de lui donner un compte- 
rendu des opérations fiscales dont 
elle a les chiffres en mains, et de lui 
faire connaître les dépenses que le 
gouvernement vient lui demander 
de l’autoriser à faire, et la manière 
dont il entend pouvoir les rencon- 
trer. 

Cette tâche était relativement fa- 
cile avant que la province fut entrée 
dans la voie des dépenses extraor- 
dinaires où elle s’est engagée en 
entreprenant de continuer à ses frais 
un grand réseau de chemins de fer 
eten promettant des subventions à 
un autre réseau plus considérable 
encore. Le trésorier n'avait à fa 
connaître que des dépenses, toujour 
les mêmes quant à leur nature, bien 
que croissantes quand à leur mou- 
tant, et des revenus plus que suffi- 
sants pour les rencontrer, et qui 
s’accroissaient d’ une année à l’autre. 

Aujourd’hui, je me trouve cn 
face de difficultés très-grandes dont 
les unes me sont personuelles, mais 
dontles autres proviennent d’un état 
de choses dont ni moi, ni le gouver- 
nement actuel ne sommes respon- 
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sables. Par suite du décès de mon 
regrelté prédécesseur, je me trouve 
appelé à la tête du Département du 

résor sans yavoir été, comme lui, 
préparé par des années d'étude 
patiente et suivie des affaires finan- 
cières de la province, et sans pou- 
voir profiter des renseignements 
complets et précis qu’ilaurait pu me 


fournir. 


Voilà pour ce qui m'est personnel. 
Mais une difficulté que je rencontre 
et que tout autre aurait comme moi à 
rencontrer cetle année, mais qui ne 
s'est jamais vue auparavant en celte 
province, provient du fait que je me 
trouve à avoir à rendre comple des 
opérations de deux années fiscales : 
la dernière année de nos prédéces- 
seurs, et la première du gouverne- 
ment actuel. 


Si cela constitue une difficulté 
additionnelle pour moi, etm’ impose 
un double travail, il en résulte pour 
la chambre un avantage incontes- 
table, car cela va lui permettre de 
juger d’un coupd’ ail, et sans grand 
travail de comparaison, les deux 
administrations et les deux systèmes 
sur lesquels les électeurs ont eu à se 
prononcer le fer mai 1878. Les 
électeurs ont-ils eu raison de con- 
damner l’administration précédente 
el de voter pour que les affaires de la 
province fussent laissées aux mains 
de ceux à qui le lieutenant gouver- 
neur les avait confiées, le 8 mars 
1878? Voilà une question sur la- 
quelle, je l'espère, chaque membre 
de cette chambre sera en état de se 
prononcer lorsque je vous aurai, M. 
l'Orateur, remis la motion que je 
tiens maintenant en mains. 


Pour procéder avec ordre, je 
d’abord faire connaître les opér 
tions de l’année fiscale expirée le 
30 juin 1878, puis celles de l’année 
expirée le 30 juin dernier. J'expli- 
querai ensuite les dépenses que le 
gouvernement! croit avoir à rencon— 
trer pendant l’année commencée le 
ter du courant, et la manière dont 
nous nous proposons d’y faire face. 
Enfin, je ferai connaitre les engage- 
ments de la province, et la manière 








| dont nouscroyons qu'ils peuvent être 
rencontiés. 

Pour être plus clair, je laisserai 
de côté d’abord toutes les dépenses 
faites pour payer les travaux sur les 
chemins de fer du nord, et les sub- 
sides aux chemins de fer du sud, 
me réservant d'en parler séparé 
ment. 

Commencons par l'année 1877-78. 
En jetant les yeux sur les pages 7 et 
8 des comptes publics que tous les 
membres de cette chambre ent en 
mains depuis plus de deux semaines, 
on verra que les recettes ont éte 
den. -82,026,324.19 
et les paiements 2,711,827.43 








de 





Laissant un déficit de..8685,503.24 

Ces chiffres indiquent les recettes 
et les paiements. Quant à savoir 
quelles ont été les dépenses, il faut 
aller au delà des comptes publics, et 
s'assurer pour chaque compte dans 
quelle année fiscale a élé faite la 
dépens: qui a été payée ;. car, d'a- 
près la loi qui règle les comptes 
publics, ils ne doivent comprendre 
daus une année que les paiements 
qui ont été faits, sans égard à la date 
de la dépense payée. 

Voilà le résumé de la dernière 

année fiscale de l'administration 
quinous a précédés: un déficit de 
$685,503.24. 
. Mais on va dire, sans doute, que 
nos prédécesseurs ne doivent pas êlre 
tenus responsables de toute cette 
année, puisqu'ils ont cessé d’admi- 
nistrer les allaires de la province le 
8 mars, c'est quatre mois avant la 
fin de l'année. 

On admettra qu’il 
ment responsables des huit premiers 
mois. Or, voici quel était Pétat des 
18 décembre près de six 
de 

























sont cerlaine- 




















Revettes 8 803,550 94 
Paiements 1,4133930 03 
Det 610,379 09 





Lorsque ce dernier état de compte 
a été mis devant la chambre, l'ho- 
norable député de Pontiac a pré- 
tendu qu’il ne donnait pas une idée 
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exacte de la position de la province, 
parce qu’il y avait des Repenses? 
comme celle des chemins de coloni- 
nisation, celle pour les institutions 
de charilé, etc., qui ne se renouvel- 
leraient pas dans les autres six mois, 
et qu’on devait leur opposer des re- 
celtes certaines de ces derniers six 
mois, comme le subside de la Puis— 
sance. 

C'est vrai; mais il aurait dû ajou- 
ter aussi qu’il y aurait à payer dans 
ces derniers six mois des dé enses 
qui balanceraient et au-delà, ces 
recettes; telles sont les dépenses 
pour intérêts et amortissements pay- 
ables le ter mai, six mois d'octroi 
aux écoles communes, six mois d’oc- 
troi aux asiles d’aliénés et aux mai- 
sons de réforme, les travaux à faire 
sur les édifices des départements 
publics, etc. 

C’est si bien le cas, qu’au 8 mars, 
les dépenses étaient de... $1,963,767 
Et les recettes … 1,532,598 


$431,169, 
mois de 











subsides étaient dépensés. 
Aussi le 1er mai 1878, 
les recettes étaient 


CORNE ++ 81,752,400.97 
et les dépenses dé 2,510,469.48 


laissant un déficit de.. $ 758,068,51 
On ne pourra pas prétendre que 
nous sommes responsables de ce 
déficit énorme, car à la date où il 
existait l'administration actuelle 
n'avait xe que la bagatelle de 
$7,660.70 pour les élections, c’est-à- 
dire, pour une dépense dont elle 
peut être tenu responsable ; tout le 
reste avait été payé pour faire face 
à des obligations auxquelles nous 
étions complètement étrangers. 

En effet, si la chambre veut bien 
jeter les yeux sur l’état No. 2 sou- 
mis l’année dernière, par mon pré- 
décesseur, pages 13 et 15 de la bro— 
chure, contenant divers tableaux. 
elle qerra que dès le 8 mars 1878 
un bon nombre d’appropriations 
étaient déjà épuisées. 

Detoutesles dépenses payéesavant 
le ter juillet 1878, les seules dont 








l'administration actuelle puisse être 

tenue responsable, ce sont les sui- 

vantes : 

Dépenses occasionnées 
par les élections gé- 
nérales du fer mai 
1878... 828,219 73 

Dépenses de la session 

ee... 11,874 37 


$40,094 10 

Si nous déduisons cette 
somme du déficit de. $685,503 24 
40,094 10 


il reste encore............ $645,409 10 
comme chiffre du déficit qui aurait 
existé si l'administration précédente 
fût restée au pouvoir. 

Il n’est pas sans intérêt de compa- 
rer ce résultat avec celui que l’hono- 
rable député de Pontiac croyait pou- 
voir promettre à la chambre dans 
l'exposé quil lui faisait le 1er dé- 
cembre 1876. 
Ilestimait les recettes à.82,361,779.12 
et les dépenses à... ... 2,322,026.00 
promettant ainsi un 

excédant de... 8  39,753.12 

Comme on le voit l'honorable 
député se trompait de 8685,162.26. 

Je ne ferai pas un crime à l’hono- 
rable député d’avoir commis une 
erreur aussi énorme. Mais elle m’au- 
torise à dire à lui et à ses amis que 
si mon regretté collègue s’est trornpé 
dans ses prévisions, il n’appartient 
pas à son prédécesseur, ni à l’autre 
côté de la chambre de lui en faire 
un reproche. Car enfin l'honorable 
M. Bachand venait d'entrer dans le 
gouvernement ; le peu de temps qui 
s'était écoulé depuis son entrée en 
office avait été absorbé en grande 
partie par les élections et par la pré- 
paration de la session de juin. Il 
était obligé de prendre sans pouvoir 
les contrôler, les renseigneménts 
que lui avait laissés son prédéces— 
seur. 

Au contraire, l'honorable député 
de Pontiac, qui était dans le gou- 
vernement depuis plus de deux ans 
au moment où il faisait cet exposé, 
avait eu tout le temps nécessaire 
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pour se mettre au courant des res— 
sources de la province et de ses en- 
Ragements, pour se mettre en état 
de prévoir avec précision les re- 
cettes et les dépenses de l’année 
suivante. . 

On sera peut-être curieux de con- 
naître sur quels points précis a porté 
cette erreur presqu’incroyable dans 
l'appréciation de l'année fiscale 
1877-78. Je dois dire qu'elle a porté 
et sur les recettes etsur les dépenses. 

Il serait fastidieux d'entrer dans 
tous les détails: je vais indiquer 
seulement les principaux items : 

RECETTES : 
Terres de la Couronne ; 
Estimé... + $577,313 
Réalité. + 409,856 


. 8167,307 











Erreur... 





Erreur... «8 72,293 
Fonds de l'Emprunt Municipal ; 
Estimé 








Erreur... 40,000 
Sur ces quatre seuls items de re- 
celtes voilà une erreur de $293,595. 
DÉPENSES : 
Législation. 
$167,200 
218,587 
$51,387 
r être juste il faut déduire les 
$40,094 dues aux élections de mai 
1878 et à la session de juin, dépenses 
que Thon. député de Pontiac ne 
pouvaient pas prévoir ; mais il reste 
encore une erreur de plus de $11,000 
sur cet item seulement, lequel pour- 
tant est si facile à déterminer d’a- 
yance avec précision, 








Gouvernement Civil. 








Estimé. 8163,000 

Réalité 175,703 

Erreur... nus 12,708 
Administration de la justice : 

$414,370 

422,624 

8 8,25 








Estim 
Réalité 





8 24,560 
Instruction Publique : 


Erreur... 








$358,810 
376,261 


Erreur... we 8 17,451 
Construction des Départements Publics : 
$100,000 
$127,000 


Erreur .....s.ssssseseseee $ 27,000 

Sur_ces trois items de dépenses 
voilà donc une erreur totale de près 
de 896,000. 

En d'autres termes sur les quatre 
items de récettes et les trois items de 
dépenses que j'ai mentionnés, l’hon. 
député de Pontiac s’est trompé de 
£389,595, c'est à dire près de $400,- 


Estim 
Réalité. 











Voilà pour les réceltes et dépenses 
du Fonds Consolidé. Pour les che- 
mins de fer ila été payé dans la 
méme année, tant pour travaux sur 
les chemins du nord que pour des 
subsides aux chemins du sud 
82,610,594,82. 

Je me hate d'arriver à l'année qui . 
vient de finir, et dont le gouverne- 
ment actuel est responsable. On a dit 
dans la presse de l'opposition, que 
j'avais retardé à dessein l'exposé que 
je devais faire de la dernière année 
fiscale, parce que je craignais le 
mauvais effet qu’il pouvait avoirsur 
l'élection de Verchéres. 

La correspondance suivante que 
j'ai échangée avec l’auditeur de la 

rovince, montrera ce qu’il y a de 
fonds dans leg assertions de Ja 
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presse censervatrice. On se rappelle 
qu'il y a quelques jours, je lisais à 
Ja Chambre un passage extrait de la 
correspondance parlementaire de la 
Minerve. 

prétendait avoir parcouru tout le 
département du ‘Trésor, et y ir 
obtenu des informations qui l'au- 
torisaient à contredire ce que j'avais 
aflirmé en Chambre, je me suis mis 
en communication avec M. Drolet. 

La lettre suivante de ce monsieur 
pourra se passer de commentaires. 

Québec, 16 juillet, 1879. 
Hon. F. Langelier, 
Trésorier de la province, 
Monsieur, 

J'ai l'honneur d’accuser réception 
de la lettre suivante que vous m'a- 
vez adressée en date d’ hier. 

Gaspanp DRoLeT, écr, 
Audileur de la Province, 


Mon cher M. Drolet, 


Je vous inclus un extrait de la 
correspondance parlementaire de la 
Minerve. Comme c’est vous qui êtes 
chargé de la préparation des comptes 
publics et des élats de recettes et de 
dépenses qui devront ètre soumis 
aux Chambres, veuillez donc avoir 
la complaisance de répondre aux 
questions suivantes : 

lo. Est-il vrai qu’à la date à 
laquelle se rapporte la correspon- 
dance, c’est-à-dire vers le milieu de 
la semaine dernière, il ne se prépa- 
» it rien du tout pour la Chambre au 
4-partement ? 

2o. Est il vrai, qu’à la même date, 
d n'y avait pas un seul employé où 
copiste extra, et que pus un des anciens 

. «mployés ne s’occupait de préparer les 
comptes ? 

80. Est-il vrai que le correspou- 
dant de la Minerve a fait le tour du 
département pour voir ce qui s'y 
passait ? 

4o. Est-il vrai que le gouverne- 
ment ne veut pas donner les comptes ? 

30. N’est-il pas vrai que deux 
semaines avant l'ouverture de la 
session, j'ai donné l’ordre de prépa- 
rer un état des recettes et des dépen- 
ses ? . 

















Comme le correspondant | 





Go. Est-il possible de donner main- 
tenant un élat plus complet des 
comptes publies que celui que je fais 
préparer ? 

Zo. Combien faudrait-il de temps. 
en y mettant le plus d'expédition 
possible, pour préparer et faire im— 
primer les comptes publics de la 
dernière année fiscale dans la forme 
ordinaire ? 

Bien à vous, 
F. LANGELIER, 
‘Trésorier, P. Q. 





et de répondre : 

10. A la date à laquelle se rap- 
porte la correspondance, c’est-à-dire 
vers le milieu de la semaine der— 
nière, l'état des récettes ct des 
dépenses de l’année fiscale terminée 
le 30 juin dernier, était en voie de 
préparation. 

20. A la date mentionnée, il y 
avait au Département deux em- 
ployés surnuméraires ; j'étais moi- 
mêtne activement occupé à préparer 
l'état sus-mentiouné. 

30. Je re sache pas qu'aucun cor- 
respondant de la Minerve ait fait le 
tour du Département pour voir ce 
qui s’y passait ou pour tout autre 
motif. 

40. Vous n'avez toujours mani- 
festé la volonté de donner les 
comples, et je n'ai aucune raison de 
croire que le gouvernement ait eu 
l'intention de les refuser. 

50. Deux semaines environ avant 
l'ouverture de la session, vous avez 
donné l'ordre de préparer un état 
des recettes ct des dépenses. 

Go. Il est impossible de donner 
maintenant un élat plus complet des 
comptes publics que celui que vous 
avez fait préparer. 

7. Nous n’avons pas encore reçu 
et nous ne recevrons pas avant plu- 
sieurs semaines des différents bu- 
reaux au siège du gouvernement et 
au dehors, les relours nécessaires 

our préparer les comptes publics de 
ja derniere année fiscale dans Ja 
forme ordinaire. D'après le dernier 
acte pour pourvoir à la meilleure 
audition des comptes publics de la 
Puissance, le Ministre des Finances 
ne doit soumeltre les comptes à la 
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Chambre des Communes que le ou 
avant le 31ème jour de janvier sui- 
vant la fin de l’année fiscale, si le 
Parlement est alors en session, et 
s'il n’est pas en session, alors sous 
une semaine après la réunion du 
Parlement. 
J'ai l'honneur d'être, 
Monsieur, 
Votre dévoué serviteur, 
Gaspanp DRoLET, 
Auditeur de la Province. 


La Chambre peut voir maintenant 
si je lai trompée, de même qu’elle 
est en mesure de mettre au front du 
correspondant de la Minerve l'éti- 
quette qu’il mérite. 

Non, M. l'Orateur, je n'ai jamais 
eu l'intention ce refuser à la Cham- 
bre les comptes de la dernière année 
fiscale, et je n’avais d'intérêt à 
les cacher non plus. J’aurais voulu, 
au contraire, pouvoir les mettre sous 
les yeux des intelligents électeurs de 
Verchères ; car je suis sûr qu’ils 
auraient servi à grossir la majorité, 
déjà bien respectable de mon hono- 
rable ami dont nous avons acclamé 
l'arrivée, hicr. 

Il suffit eu effet, d’y jeter un coup 
d'œil pour y trouver la preuve que 
l'administration actuelle a accompli 
le programme qu'elle faisait lire à 
cette chambre le jour même où ses 
membres étaient assermentés. 

On se rappelle que l'administra- 
tion précédente avait déclaré ne 
pouvoir rencontrer les dépenses de 
a province sans imposer des taxes 
au montant de $200,0c0. Et même 
avec ces $200,000 de taxes, les esti- 
més de recettes et de dépenses de 
Thon. député de Pontiac, dans son 
exposé financier du 31 janvier 1878, 
annonçait un déficit de$15,652 pour 
l'année qui vient definir. 

A moins d’accuser l’hon. député 
d'ignorance de la position de la pro- 
vince ou d’avoir trompé la chambre 
sciemment, nous devions croire qu’il 
ne manquerait que ces $200,000 
pour rétablir l'équilibre entre les 
revenus et les dépenses de la pro- 
vince, Et nous avons promis de 








renoncer à ces taxes, et d’y suppléer 
par des économies à un montant 
suffisant pour les remplacer. 

Avons-nous réalisé ces économies, 
M. l’Orateur? Les comptes que les 
hons. députés ont en mains répon- 
dent à cette question d'une manière 
vicforieuse pour nous. 

Laissant de côté pour le moment, 
sauf à y revenir, les dépenses en 
rapport avec la dette publique et les 
chemins de fer, dépenses que ni 
nous, ni nos prédécesseurs ne pou- 
vions contrôler d’unemanière appré- 
ciable, nous arrivons au résultat 
que voici: 

Pour administrer les affaires de 
la province pendant la dernière an- 
née qu'ils ont été au pouvoir, nos 
prédécesseurs ont dé- - 

$2,229,165.51 


N1S6.4.06 
pensé 
pour les mêmes fins... $1,958,243.56 








ous avons dé] 





Economie réalisée 
par l'administration 
actuelle. $270,921.95 


Et M. l'Orateur, je n’hésite pas à 
dire que, sans la perte irréparable 

ue nous avons faite, en la personne 
de M. Bachand,que la mort est venue 
enlever au moment où il allait 
mettre à exécution la politique dont 
il murissait les détails depuis des 
années, nous aurions pu réaliser au 
moins $50,000 d'économies addi- 
tionnelles. 

Les recettes de la dernière année, 
en dehors des chemins de fer, ont 
été de... 62,604,554.06 
et les dépenses du gou- 
vernement ‘propre — 
ment dites... $1,958, 243.56 














laissantunexcédantde. $646,310.50 


Tl est inutile de donner le détail 
de ces recettes. Il se trouve dans 
le premier des états que les hono— 
rables députés ont en mains. Sauf 
un item sur lequel j'aurai occasion 
de revenir, ces recettes ne deman- 
dent aucune explication. Il suffit 
d'en lire l’énumération pour voir 
qu’elles sont hors du contrôle qu 
gouvernement, 
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Mais il ne sera pas sans intérét de 
repasser les principaux items sur 
lesquels ont été opérées les $270,000 
d'économies dont j'ai parlé il ya un 


instant. 

Conseil Législatif. 
$49,600 00 
$33,808 25 


$15,793 75 





Economie... ee 
Assemblée Législative. 


Année 1877-7 
Année 1878-79. 





… $128,490 00 
93,859 87 


Economie …. 1 834,560 13 
Gouvernement Civil. 














Année 1877-78. $175,708 21 
Année 1878-79. $156,443 39 
Economie ++ $19,264 82 





Administration de la justice, y compris 
des magistrats de district. 
Année 1877-78. «+ $422,624 77 
Année 1878-79. «+ $399,790 00 


$22,834 77 











Economie.. 
Police. 
Année 1877-78. 





$38,457 16 











Année 1878-7: $14,450 26 

Economie ++ $24,006 90 

Travaux et édifices publics imputables 
au revenu. 

Année 1877-78. $88,677 48 

Année 1878-79.. $53,530 65 





Economie ..........:. $35,146 83 


Voilà pour les dépenses d’admi- 
nistration proprement dites. Si nous 
passons maintenant aux dépenses en 
rapport avec les chemins de fer, 
nous trouvons qu’il a été payé dans 
la dernière année fiscale pour inté- 
réts, amortissement et dépenses inci- 
dentes à la dette publique la somme 
énorme de $728,221.43. Ila été dé- 
pensé, en outre, pour l'exploitation 
du chemin de Montréal à Ottawa 
$141,979.27, faisant une dépense 
courante totale de $870,200 70 
pour les chemins de fer, 








Tl est vrai que de cette 

dépense il faut dé- 

UT B rem mnsvee $172,921 96 
provenant des recettes 

du chemin de fer. ——— 
Laissant un déficit de... $697,278 74 

Si l’on prend ensemble les récettes 
et les dépenses courantes et des che- 
mins de fer et d'administration ordi- 
naire, nous arrivons au résultat sui- 
vant: 


Dépenses ordinaires 
Dépenses de chemin de 





+ $1,958,248,56 
$870,200.70 








laissant un déficlt de... 
sur toutes les opérations de 

Mais on va me dire que sur les 
$2,604,554.06 de recettes du fonds 
consolidé il y a $500,000 retirées du 
gouvernement fédéral à compte sur 
une réclamation. 

Si je voulais suivre le système de 
nos prédécesseurs, j'aurais parfaite— 
ment le droit de considérer cette 
somme comme partie du revenu de 
l'année. Elle constitue tout autant 
un revenu que les versements à 
compte du prix des terres de Ja 
Couronne, lesquels forment une 
somme de plus de 8700,000 depuis 
1867 ; que les bonus sur Ja vente des 
coupes de bois au montant de plu- 
sieurs cents mille piastres ; que les 
droits de coupe se montant à une 
couple de millions ; que le prix de 
vente de la Réforme de St-Vincent 
de Paul à la Puissance pour $104,- 
000 ; que l'assurance du palais de 
justice de Québec $40,000 et un 
grand nombre d’autres recettes de 
cette nature se montant à plusieurs 
centaines de mille piastres, lesquel- 
les recettes nos prédécesseurs ont 
considérées cogme un revenu ordi- 
naire. 

Et la preuve que l’hon. député de 
Pontiac ne voulait pas se départir 
de la coutume de ses prédécesseurs, 
c’est que je vois parmi ses estimés 
de recettes pour l’année qui vient de 
fair $108.000 à provenir du fonds 
d'emprunt municipal, et i} pe dit 
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n 
pas un mot dans son exposé pour 
indiquer qu’il ne considère pas cette 
somme comme un revenu ordinaire, 
alors qu’il a cependant la précau- 
tion d’énumérer toutes les dépenses 
au compte du capital, parmi les- 
quelles dépenses il va jusqu’à sur- 
veiller la construction de voûtes de 
sureté pour quelque palais de jus- 
tice. 

Mais j’admettrai que ces $500,000 
ne sont pas un revenu ordinaire. 
D'un autre côté on admettra aussi 
que les dépenses en rapport avec la 

lette publique ne sont pas ordinai- 

res. La plus grande partie était pour 
de Pargent employé dans la construc- 
tion des chemins de fer du nord, 
lesquels ne sont pas encore termi- 
nés ; je suis donc en droit de les 
imputer au compte du capital, et 
alors la position est plus avanta- 
geus? encore. 

Du reste il y a une autre raison 
pour laquelle nos adversaires n’ont 

s le droit de nous objecter l'emploi 
de ces 8500,000 cette année. M. Ba- 
chand a pris les estimés de recettes 
du député de Pontiac pour vrais, et 
ilne pouvait faire autrement. Or, 
dans ces estimés il y avait plus de 
$300,000 en trop. D'un autre côté 
il y avait une autre erreur de $240,- 
000 dans les estimés du député de 
Pontiac seulement en ce qui con- 
cerne la dette publique, c’est-à-dire 
relativement à un item sur lequel 
il était censé ne pas s’ être trompé, et 
sur lequel il n'y avait pas d'écono- 
mies à faire. De sorte qu’en pre- 
nant pour vrais, comme devait le 
faire M. Bachand, les estimés de 
l'hon. député de Pontiac sur ces 
points, nous arrivions, même sans 
ces $000,000, à équilibrer moins 
$3,000 les recettes et les dépenses de 
l’année, y compris mème les charges 
de la dette publique contractée pour 
les chemins de fer. 

Avant de laisser celte partie de 
mon sujet, M. l’orateur, je ferai en- 
core deux observations. 

Avons-nous tenu nos promesses 

quant aux dépenses d'administra- 
tion? Il y a un moyen simple de 
s’en assurer. On se rappelle que, 





dans la discussion des subsides, 
l’année dernière, nous avons déclaré 
plusieurs fois que nous voulions 
réduire les dépenses ordinaires au 
chiffre qu’elles avaient en 1874, et 
nous avions dit que nous croyions 
pouvoir promettre ce résultat. 

Or les dépenses de 1874 se sont 
montées à... $1,952,168 
Celles de cette année 1,958,243 


Dif. en faveur de 1874... $ 6,075 

C'est-à-dire que nous ne sommes 
restés en deçà du but indiqué que 
de la somme de $6,000. 

Mais il n’est pas sans intérèt de 
nous demander quel serait le résul- 
tat de la dernière année fiscale, si 
Jes messieurs de l’autre côté étaient 
restés en office. 

C’est leur rendre plus que justice, 
que de supposer qu'ils n’auraient 
pas, dans les dépenses d’administra- 
tion, dépassé le chiffre de leur der- 
nière année fiscale. Car, pendant 
les dix ans qu’ils ont été au pouvoir, 
ils ont constamment augmenté les 
dépenses ordinaires. De $1,188,000 
qu’elles étaient en 1868, ils les ont 
portées à $2,229,000 en 1878, fai- 
sant une augmentation de$1,041,000, 
c’est-à-dire de plus de $100,000 par 
année. Et il est à remarquer que, 
dans son exposé de janvier 1878, 
lhon. député de Pontiac ne parlait 
pas de réduire les dépenses; il vou- 
lait faire face à leur augmentation 
en imposant $200,000 de taxes. Les 
dépenses auraient donc été comme 
suit: 

Dép. d'administration ... $2,229,000 
Dép. en rapport avec la 





















dette publique... 728,000 

$2,957,000 

Les recelles auraient été comme 
suit: 

Recettes ordinaires. 82,104,000 

Taxes... 200,000 

$2,304,000 

En résumé : 
Dépenses totales. $2,957,000 
Recettes totales . 2,304,000 


Comme on le voit, sans les taxes, 
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ces messieurs auraient terminé I’ an- 
née fiscale avec un déficit de près 
de $900,000! 

Je ne parle pas des $500,000 
venues du gouvernement fédéral ; 
car ces messieurs nous ayant repro— 
ché comme un acte de mauvaise 
administration le fait d'avoir retiré 
cette somme qui ne portait pas inté- 
rét, ne l’auraient pas touché. 

Je ne parle pas, non plus, des 
récettes et des dépenses d'exploita- 
tion du chemin de fer de Montréal à 
Ottawa. Car ces messieurs nous 
ayant fait un crime d'avoir pris 
possession de ce chemin auraient 
sans doute laissé empocher à M. 
Macdonald les $41,800 de revenu 
net que nous en avons Lirées. 

En un mot, alors que nous arri- 
vons à un déficit insignifiant de 
843,000, nos prédécesseurs en au- 
raient eu un de $700,000 malgré 
leurs $200,000 de taxes nouvelles. 

Pour terminer ce que j’aia dire 
de la dernière année fiscale, quel- 

ues mots de l'emprunt de $3,000,- 
400 effectué en février. 

On a prétendu qu'en faisant cet 
emprunt, nous avions manqué à une 
promesse faite par mon prédécesseur 
dans son exposé financier. J'ai en 
main cet exposé et ilne s’y trouve 
aucune telle promesse. Voici les 
paroles de M Bachand : 

« C’est l'intention du gouvernc- 
«ment d'essayer d’éviler de faire 
«un nouvel emprunt; mais c'est 
«une chose difficile, et jene garantis 
« pas que l'essai réussise. » 

Comme M. Bachand en avait 
exprimé la crainte, nous avons 
trouvé la chose impossible. Cet 
emprunt de $3,000,000 formait partie 
des sommes considérées comme 
nécessaires pour terminer les tra- 
vaux des chemins du gouvernement. 
Pour s'en convaincre on n’a qu’à 
lire le dernier rapport des commi: 
saires, (documents de la 1ère session 
de 1878, No 11, page 15). De plus 
ilne faut pas oublier que l’hono- 
rable député de Pontiac avait déjà 
emprunté $500,000 à compte de ces 
trois millions, et s'était assuré un 
autre prét d'un demi million, par le 





méme marché. De plifs, il avait 
promis à la Banque de Montréal la 
négociation de l'emprunt. 

Pour utiliser les ressources dont 
parlait M. Bachand, il aurait fallu 
un temps assez considérable et des 
forces que la maladie lui a ôtées. 
D'un côté, les travaux marchaient 
avec une rapidité extraordinaire. 
L'hon. premier-ministre voulait 
ouvrir les communications entre 
Québec et Montréal, le plus tôt pos- 
sible. Il poussa, en conséquence, les 
travaux avec une rapidité inconnue 
jusqu'al On pourra en juger par 
le fait qu'il en a été exécuté pour 
près de deux millions. Ajoutons à 
cela que les chemins du snd ga- 
ent dans le inème temps des 
sides au montant d3 plus de 
$ivv,000. On comprend que de si 
énormes paiements à faire en quel- 
ques mois obligeaient de recourir à 
l'emprunt. Dès avant la session 
$500,000 étaient empruntées de la 
Banque de Montréal. Quelques jours 
après la session nn autre emprunt 
temporaire de $500,000 était négocié 
à la Banque d’Epargnes de Montréal. 
Bref, au mois de février, unesomme 
totale de plus de 82,000,000 avait été 
ainsi empruntée. Il fallait la rem. 
bourser et payer les travaux sur le 
chemin de fer. Le gouvernement 
profita d'un moment de plé:hore 
temporaire de capitaux sur le mar- 
ché de New York pour y lancer 
l'emprunt de $3,000,000. 

Le résultat fut des plus heureux ; 
les bons furent vendus à 954, c’est- 
à dire + par 100 de plus que l'em- 
prunt de 1874. De plus, la Banque 
de Montréal qui prit les débentures 
à ce taux pour le syndicat qu'elle 
avait formé, renonça à la com- 
mission à Jaquelle elle avait 
droit pour la négociation do l’em- 
prunt eu vertu du marché fait 
par l'hon. député de Pontiac. Eu 
mettant cette commission à 1 pour 
cent, cela porte le taux de l'emprunt 
4964, c'est-àdire, 11 par cent de 
pis que le taux réalisé en 1874 par 
’hon. député de Sherbrooke, alors 
que nous ne devions rien encore et 
que nous avions plus d’un million 


a 
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en caisse, pendant que lors du der- 
nier emprunt la province avait un 
déficit de 8685,000 et des engage- 
ments au montant de plus de treize 
millions. 

On va sans doute me citer l’em- 
prunt fait en 1876 par hon. député 
de Pontiac, et qui a été effectué au 
pair. Mais je n’apprendrai rien à 
personneen disant que cet emprunt 
n’a jamais été considéré comme une 
opération financière sérieuse et dans 
les conditions ordinaires. On sait, 
en effet, que la Banque des Mar- 
chands y a perdu un quart de mil- 
lion. Pour quelle raison a-t-elle pris 
les bons de la province à un taux si 
élevé ? l'embarras sérieux où elle se 
trouvait, joint au fait que les verse- 
ments à compte de l'emprunt ont 
été échelonnés sur plusieurs mois, 
pendant que les bons étaiént livrés 

le suite, pourraient faire soupçon- 
ner que banque, voulant à tout 
prix se procurer une valeur immé- 

iatement réalisable, n'a pas reculé 
devant une perte sèche de $250,000. 
Tant pis pour les actionnaires de la 
Banque, et tant mieux pour la pro- 
vince. 

J'arrive, maintenant, à l’année 
fiscale commencée le 1er courant, 

Les recettes seront comme suit : 
Puissance du Canada...$1,529,712.12 

. 35,000.00 











470,000.00 

200,000.00 

200,000.00 
officiers de justice à 

part les timbres...  10,000.00 
Fonds de bâtisses et de 

jurés. .  40,000.00 

Justice, reven . 2,000.00 
Palais de Justice, Mont- 

réal .... . 4,800.00 
Prèt aux incendiés, 

.  10,000.00 

1,210.00 

200.00 

2,000,00 

300.00 





















“ Gazette Officielle”...  38,200.00 
Travaux et édifices pu- . 
blics, revenu. 1,052.50 
Revenu casu 1,200.00 

Fonds d'Empi 
nicipal...... ++ 200,000.00 
Chemin de Fer.. 200,000,00 
Intérêts. «0000 20,000.00 
$2,965,874.62, 


Tl estbon, jecrois, de donner quel- 
ques explications sur les principaux 
items de recettes. 

D'abord, quant aux $1,530.000 que 
nous comptons recevoir de la Puis- 
sance, voici comment se décompose 
cette somme : 

7 Subsides et Fonds spéciaux,81,014,- 


C’est le montant que nous avons 
toujours reçu depuis 1874. c’est-d- 
dire, depuis la mise en force du 
statut de 1873, par lequel la Puis. 
sance a assumé l’excédant de dette de 
Québec et d’Ontario. 

IL y a 8500,000 que nous comptons 
retirer sur le compte de $1,340,000 
dont il a déjà été question dans cette 
chambre. Si les hovorables députés 
veulent bien jeter les yeux sur ce 
compte, ils verront qu’il se compose 
en crédit de balances retenues de- 
puis 1867 à 1874 sur notre subside, 
et de recettes effectuées pour nous par 
la Puissance. En débit, il se com- 
pose de paiements que la Puissance 
prétend avoir faits pour nous. Plu- 
sieurs de ces paiements sont très- 
contestables et seront contestés dans 
le règlement de comptes final qui 
aura lieu entre la province et la 
Puissance dans le cours de cette 
année. 

On _ voudra bien remarquer que 
ces $500,000 ne sont pas tout ce qui 
nous est dt de ce chef ; mais c’est 
la somme que nous comptons rece- 
voir cette année, 

Enfin. il y a dans les $1.530,000 
de la Puissance $15,000 pour intérêts 
sur notre part des collections faites 
par Ontario depuis 1867 sur le fonds 
des Ecoles Communes. Notre part 
dans ces collections est de plus de 
$300,000 de l’aveu mème du tré- 
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sorier d’Ontario. D’après la sentence 
des arbitres, Ontario doit payer le 
tout à la Puissance qui nous en 
paiera ensuite les intérêts. Cette dé- 
cision des arbitres est pour le moins 
singulière, car le fonds des Ecoles 
Communes ne fait pas partie de 
Pactif qu’ils avaient mission de par- 
tager. Mais soit qu’Ontario nous 
paie directement le montant ou le 
paie à la Puissance, pour nous nous 
en aurons toujours les intérêts. 

La somme de 835,000 que nous 
comptons recevoir d’Ontario est pour 
intérêts accumulés sur ces trois cent 
quelques mille piastres. Nous avons 
déjà reçu celte année $25,000 sur 
ces intérêts. Mais je crois que le 
total doit être d’au moins $60,000. 
Le montant collecté depuis 1867, 
c’est-à-dire pendant environ 10 ans 
est de plus de $300,000, ce qui fait 
une moyenne de $10,000 par année. 
La somme de $60,000 pour tous ces 
iutéréts me parait donc plutôt au- 
dessous qu’audessus de Ja réalité. 
Je ne puis donner le montant exact, 
parceque nous n'avons pas encore 
recu d’Ontario le compte complet 
des recettes du fonds des Ecoles 
Communes, tous les six mois, pour 
calculer l'intérêt tous les six mois 
sur la balance a notre crédit. 

Quant aux terres de la couronne, 
Je montant estimé est d’une cinquan- 
taine de mille piastres plus élevé 
que l’année dernière. Je ne compte 
guère sur une augmentation du 
revenu des forêts. Le commerce de 
bois paraît s'améliorer beaucoup en 
Angleterre et aux Etats-Unis. Les 
stocks, dont l'accumulation dans les 
principaux ports d'Angleterre, avait 
engagé les manufacturiers de bois 
à réduire leur production, achèvent 
de s’écouler. Mais je crains que la 
nouvelle politique fiscale de la Puis- 
sance, en empêchant les pays étran- 
gers de nous vendre leurs marchan- 
dises comme autrefois, ne les empé— 
che par là d'acheter nos bois. Mais 
je compte sur une augmentation 
dans les collections d’arrérages sur 
les terres. Il nous est dû de ce 
chef plus d’un demi-million. Nous 
devons collecter au moins $50,000 





de plus que l'année dernière de 
cette source. Il ne faut pas habi- 
tuer ceux qui doivent à la Couronne 
à l’idée qu’ils ne paieront jamais. 
Je comprends que, pendant les cinq 
ou six premières années de leur éta- 
blissement, les colons ne puissent 
pas payer leurs versements, et je 
crois qu’il serait bon d’adopter 
comme règle l'usage de leur donner 
cing ans avant de rien payer. Mais 
des colons qui sont depuis 10, 15 et 
20 ans sur leurs terres doivent être 
en état de les payer, lorsqu'on con- 
sidére surtout le prix minime, pres— 
que ridicule, auquel elles leur sont 
vendues. . 

Quant aux timbres et aux licences, 
le montant ne dépasse guère les 
collections de l’année dernière, et 
nous espérons que ces collections 
seront plus fortes cette année, pour 
les licences, à cause du changement 
qui va être introduit dans la loi des 
licences, pour les timbres, à cause 
de la surveillance active qui va être 
exercée par les inspecteurs de bu- 
reaux. 

J'ai mis 8200,000 comme devant 
être collectées du Fonds d'emprunt 
municipal. Nous nous proposons 
de régler ce fonds dans le cours de 
l'année, et, comme il comprend 
plus de deux millions de capital 
seulement, il est probable que nous 
collecterons beaucoup plus que le 
montant estimé. 

Quant aux chemins de fer du gou- 
vernement, j'aurais pu mettre plus 
que $200,000 de recettes, parceque 
nous pouvons avoir 822 ,000 de 
loyer lorsque le pont de Hull sera 
terminé, C’està-dire en décembre. 
Mais, comme il pourrait y avoir 
quelque retard dans l'exploitation 

roductive du chemin, je n’évalue 

es recettes qu’à $206,600, Cest-a- 
dire sans tenir compte du pont de 
Hull. 

Le seul aytre item qui demande 
quelques remarques, c’est celui du 
prét aux incendiés. La Chambre 
sait que la question de ce prét a été 
favorablement réglée en accordant 
à certains incendiés remise complète, 
à d’autres remise de 80 pour cent, à 
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d’autres remise de 60 pour cent. 
Aucune remise n’est accordée d’une 
manière générale aux tiers-déten- 
teurs d'immeubles hypothéqués aux 
débentures. Chaque cas est consi- 
déré suivant son mérile, et nous ne 
faisons remise que de ce que nous 
nous croyons incapables de eollec- 
ter. La question du prèt étant réglée, 
nous nous proposons de faire payer 
dans le cours de l’#nnés la balance 
qui reste due sur le prêt. Nous pou- 
vons donc compter sur une collec 
tion d’au moins $10,000. 

Passons maintenant aux dépenses 
de l’année prochaine. 

Le premier item et le plus élevé 
c’est celui relatif à la dette publique, 
$683,181.73. C’est un montant énor- 
me, mais il n’est pas au pouvoir du 
gouvernement de le réduire. On 
remarquera qu'il est moins élevé de 
845, que lannéc dernière. Cela 
est dù, d'abord, à ce que nous avons 
payé dans le cours de l'année der- 
niére une partie de l'amortissement 
qui aurait dù étre payé l’année pré- 
cédente, puis à ce que nous avons 
réduit à 5 pour cent l'intérèt de 7 
pour cent qui était payé sur les em- 
prunts temporaires faits par l’hon. 
député de Pontiac. 

d'estime la dépense du Conseil 
Législatif à $34,000. Crest $1,000 
de plus que l’année deruière, et j'ai 
lieu d'espérer que l'appropriation 
ne sera pas toute dépensée. 

Je porte les dépense: 
blée Législative à $75,000. C’est 
$1,200 ce plus que l'année dernière 
parce que la session actuelle va être 
plus longue et plus dispendieuse que 
la précédente. 

Les salaires et les dépenses contin- 
gentes des départements sont estimés 
$151,065. C'est $9,100 de moins que 
l'année dernière. Voici l'explication 
de cette différence : les contingents 
sont réduits de près de $10,500 et les 
salaires augmentés de presqu’autant, 
parce que plusieurs surnuméraires 
payés sur les contingents et qui 
étaient de fait permanents, vont être 
rendus réellement permanents. 

L'administration de la justice est 
portée à $375,932. C'est $24,000 de 
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moins que la dépense de l’année der- 
nière. Cette réduction est justifiée 
par le fait que nous avons payé pour 
les magistrats de district ucoup 
plus que nous n’aurons à payer cette 
année, attendu que nous avons eu à 
payer une partie du salaire annuel 
de ceux qui ont été supprimés. 

On remarquera une somme de 
$5,500 pour l'inspection des bureaux 
publics. Cela comprend les salaires 
des deux inspecteurs $3,400 et leurs 
frais de voyage. J'ai mis une somme 
aussi considérable pour ces derniers 
frais. parceque le gouvernement doit 
faire faire d'une manière soignée 
l'inspection des bureaux publics qui 
a donné des résultats très-satisfai— 
sants, cette année. . 

La Chambre remarquera qu’il ya 
815,000 pour l'inspection des écoles, 
et non pas pour les salaires des ins— 
pecteurs d'écoles. Le gouvernement 
soumettra dans quelques jours un 
bill qui expliquera cettesomme. Au 
lieu dela payer en salaires, nous 
l'emploierons en primes à donner 
aux écoles les mieux tenues dans 
chaque comté. Ily a un item de 
$1,800 pour le Conseil de l’Instruc- 
tion Publique. C’est pour payer les 
frais de voyage des membres de ce 
conseil, lesquels frais étaient pris 
jusqu'ici sur les contingents du dé- 
partement de l'éducation. 

On remarquera une réduction très 
considérable dans les dépenses pré- 
vues des asiles d’aliénés. Nous espé- 
rons réaliser cetle économie par 
l'opération de la loi que nous avons 
sonmise à la chambre. 

La réduction portera et sur le 
nombre des détenus e: surtout sur le 
nombre de ceux à la charge de la 
province. Il n’est que juste, que 
ceux qui peuvent subvenir à la 
dépense de leur séjour dans un asile 
ne laissent pas payer cette dépense 
par la province. 

Le gouvernement demande à la 
chambre une somme plus forte que 
l’année dernière pour les arpentages. 
La somme de $10,000 demandée l'an- 
née dernière couvrait toutes les de- 
mandes d’arpentages faites au Dépar- 
tement des Terres avant la session, 
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Mais, à peine la session était-elle 
terminée qu’un mouvement de colo— 
nisation imprévu et considérable se 
fit à Québec et à Montréal. Pour 
faire face aux demandes des colons, 
le gouvernement a été obligé de 
dépenser. 810,000 de plus que la 
somme votée, Comme le même mou- 
vement se continue cette année,nous 
avonscruquenousdevions demander 
une somme égale à celle dépensée 
dans la dernière année fiscale. 
Pour les cadastres nous demandons 
$52,000. Avec cette’somme, nous es— 
pérons faire terminer le cadastrage de 
presque toute cette partie de la pro 
vince qui étaitautrefois en seigneurie. 
Le dernier item qui demande quel- 
ques remarques, c’est celui de $28,- 
000 pour rembourser les taxes payées 
par les assurances et par les bras- 
seurs. La première de ces taxes a 
été déclarée illégale par un juge- 
ment du Conseil Privé rendu direc- 


tement contre la province. Ce. 


jugement n’a fait que réaliser ce qui 
avait été annoncé par l'opposition 
quand la taxe a été proposée par 
Yadmunistration précédente. Le 
montant prélevé pendant I’ existence 
de la taxe a été de $80,000. Mais 
j'ai lieu de croire, d’après des ren— 
seignements dignes de foi, que nous 
n’aurons pas à rembourser même la 
semme demandée, $25,000. 
Plusieurs assurances nous ont de- 
mandé le remboursement en bloc 
de toute la taxe payée sur leurs 
opérations. Mais comme la plupart 
ont fait payer la taxe à leurs assurés 
elles n’ont aucun droit au rembour- 
sement. En tout cas, nous ne le fe- 
rons que sur production des timbres 
oblitérés, et cela réduira énormé- 
ment le montant à rembourser. Un 
des meilleurs gérants d’ assurance de 
Montréal m’écrivait, il y a quelques 
mois, qu’il avait eu ghenutou de 
peineàramasser82,000 de ces timbres, 


Les opérations prévues de l’année 
fiscale courante se résument donc 
comme suit : 


82,065,874.62 
2,595,661.24 


8370,213.83 








Maintenant, comment allons-nous 
rencontrer les dépenses extraordi- 
naires de la prochaine année fiscale, 
je veux parler des dépenses pour les 
chemins de fer et pour rembourser 
les emprunts temporaires. 


Voici ces dépenses : 


Remboursement de l'em- 


prunt de -- $500,000 
Remboursement de l’em- , 





270,000 
300,000 





Paiement des travaux sur 
Jes chemins du gouver— 





750,000 


$1,820,000 
Voici les ressources dont nous 
disposerons : 
En banque pour chemins 
de fer. 
Balances de souscriptions 
municipales...... 
Débentures de Québec. 
Débentures de ‘Trois-Ri- 
vieres.. 








997,000 
257,000 


50,000 


$1,901,000 


I nous reste donc assez si ces res- 
sources peuvent être réalisées. La 
seule qui puisse être douteuse con- 








siste dans les souscriptions munici- ‘ 


pales. Or maintenant que le che- 
min va être complètement terminé, 
ce serait faire injure à ces municipa- 
lités que de supposer qu’elles ne 
paieront pas leurs souscriptions. Et 
hous avons d’autant moins raison 
de leur faire cette injure que celles 
à qui nous avons eu affaire l'année 
dernière se sont montrées très-bien 
disposées lorsqu'elles ont vu que 
nous voulions traiter avec elles 
franchement et honnètement. 


M. lOrateur, je regrette d'avoir 
retenu la Chambre si longtemps. 
Mais je tenais à montrer que nous 
n’avons pas peur de raconter ce 
que nous avons fait et ce que nous 
entendons faire. 

Je propose maintenant que vous 
laissiez le fauteuil et que la Cham- 
bre se forme en comité des subsides. 


$597,000 


— 
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L'hon. M. CHURCH. —Je re- 
grette beaucoup que 
député n’ait pas pu arranger les 
affaires de son département de 
manière à présenter à la chambre, 
le rapport que jai eu l’hon- 
neur de demander, ainsi que ceux 
qui l'ont été par d'autres dépu- 
tés, au sujet de dépenses faites de- 
puis la dernière session de cette 
Chambre. 

Ces rapports sont absolument né- 
cessaires et sans eux, il est impossi- 
ble à qui que ce soit de déterminer 
exactement si des comptes qui ont 
été soumis on pourrait en déduire ce 
que l'hon. député en a déduit lui- 
mème. 

Je comprends parfaitement la po- 
sition difficile où se trouve placé un 
député quelconque appelé à remplir 
la place de Trésorier, et ce d’une 
manière inattendue comme il es: 
arrivé à M. Langelier. Je me 
joins sincèrement à l'honorable 
trésorier pour regretter la cause 
de sa nomination à cet emploi. 
J'ai eu l'honneur de siéger pen- 
dant plusieurs années avec feu 
M. Bachand, et je ne resterai pas en 
arrière pour témoigner le regret qui 
est di à sa mémoire. 

Si dans le cours demes remarques 
il m’arrivait de critiquer les calculs 
faits par M. Bachand, j'espère que 
tous comprendront que ce n’est 
pas par dédain de ses talents mais 
simplement pour remplir un de- 
voir public. L’honorable tréso- 
rier a dit que sa tâche se trouvait 
terriblement difficile par le fait qu’il 
avait à rendre les comptes non de 2 
mais de 3 années. Je ne vois pas 
qu’elle était Ja grande nécessité qu’il 
y avait de préparer les comptes de 
1877-78, vu que M. Bachand les avait 

réparés, à moins que ce ne fit dans 
l'intention d’établir un parallèle 
entre l’administration conservatrice 
et administration libérale dans les 
affaires financières de la province. 
Je ferai remarquer à l'honorable 
député que l’année 1877-78 fut une 
année double : une année qui ne fut 
pas entièrement une année conserva- 
trie mais qui cependant aurait dû 
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l'être, suivant notre théorie de pra- 
tique constitutionnelle. Ce fut dans 
celte année que certaines circons- 
tances ont favorisé la formation 
d’une administration politique diffé- 
rente de ce qu’était l'administration 
qui commença l’année. Conséquem— 
ment comme membre du parti con- 
servateur je dis que ce parti ne doit 
pas être tenu responsable des résul- 
tats financiers pour l’année entière. 
Je suis prêt à accepter la responsa- 
bilité attachée au parti conservateur 
depuis le ter juillet 1867 au 2 mars 
1878, mais pas plus. 

L'honorable Trésorer a cru 
qu’il était de son devoir d'attirer 
l'attention de la Chambre sur trois 
périodes différentes. Le 13 décem— 

re 1877, 8 mars 1878 et er mai 
1878 Je ne puis pas m’imaginer 
quelle utilité possible il peut y avoir 
à amener devant la Chambre des 
états et des rapports faits le 18 mai 
1878, à moins que ce ne soit dans le 
but de tromper les députés, sur la 
véritable situation des affaires finan- 
cières de la province. Rien ne peut 
être plus injuste que de prendre une 
date fixe et d’y appliquer les règles 
ordinaires des dépenses et des recet- 
tes et par ce moyen démontrer un 
déficit ou un excédant, Sup- 
posons que nous prenions au— 
jourd’hui la date du ler juillet 
dans le cours de cette année finan- 
cière et que nous nous trouvions 
en possession du subside d’environ 
$550,000, et que dans le cours 
d’un mois nous soyons obligés de 
débourser cette somme, . doit-on 
dire: «Au fer juillet nous étions 
dans une condition prospère et un 
mois après nous étions en banque- 
route. Donc rien ne peut ètre plus 
absurde que de juger de la silua- 
tion financière de la provinre en se 
basant sur la date du 18 éécembre 
1878. L'hon. député 1 it la 
justice de dire que j'avais expliqué 
comment il se faisait que le déficit 
qui semblait exister n'était pas réel, 
parce que 15 jours plus tard je devais 
recevoir un montant de 5 à 600,000 

jastres qui devait servir à rétablir 
Féquilibre, 
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On pouvait raisonnablement faire 
une telle assertion car elle n'étaitni 
définitive m finale, et n’avait aucun 
rapport avec l’année fiscale mais 
seulement avec un fait et une date. 
Le 8 mars 1878, le gouvernement 
actuel fut appelé au pouvoir et 
le ter mai 1878 le déficit était 
tombé de 86 à $700,000 à $4 ou 
$500,000. Le gouvernement avait- 
il par là amélioré la condition du 
trésor de 2 à 300,000 piastres ? 
Logiquement on ne saurait le con- 
clure Dans le mois de mai et juin 
des sommes considérables entrèrent 
dans le trésor provenant des licences 
qui donnent annuellement un reve- 
nu de 8200,000, et des billets donnés 
par les marchands de bois et par les 
autres personnes engagées dans l’ex- 
ploitation des bois carrés et d’autres 
sources. 

M. LANGELIER.—A quelle épo- 
que paie-t on les intérêts ? 

M. CHURCH.—Les intérêts ont 
été payés dans ce temps-là sur deux 
emprunts complets et sur une partie 
des autres. Le fonds d’amortisse- 
ment a élé alors payé et un paie- 
ment a été fait sur l'intérêt. C’est 
précisément sur ce poiat que je dé- 
sire faire comprendre à la Chambre 

u’en traitant des dépenses qui sont 
aites accidentellement certains 
jours, l’année et non le mois, ou le 
jour,doit ètre prise pour base. L’ hon. 
trésorier a dit que lorsque je suis 
venu devant la Chambre pour sou- 
mettre les estimés de 1877-78 j'avais 
évalué les dépenses comme devant 
être de $2,361,779. 

L’ honorable député n’a pas dit 
toute la vérilé. En se rapportant 
au discours que j'ai fait en celte 
circonstance, on y trouvera une 
réfutation complèle de ce qu'a 


dit l'honorable député. A la page | 


7 l'hon. monsieur trouvera que j'ai 
évalué les dépenses ordinaires 
de l'année au montant qu'il a 
mentionné, mais je me proposais 
jouter une dépense de 361,000 
niastres sous forme d’estimés sup— 
plémentaires sur le capital et de 
plus une somme de 116,000 pias- 
tres, c’est-à-dire, un total de 2,798, 









515 piastres, faisant une différence 
de 4 à 500,000 piastres entre mon 
état et celui de l’ honorable Trésorier. 

Jen’ai en aucune manière trompé 
la Chambre et le pays. Je suis- 
venu franchement et loyalement de- 
vant elle et je lui ai dit qu'il y au- 
rait une dépense de 2,799,000 pias— 
tres et quiil y aurait un déficit appa- 
rent de 437,163 piastres. J'ai donné 
alors le détail de ce déficit. L’ho- 
norable Trésorier nous dira peut- 
être : « Prenez les chiffres de 
l’année dernière et ils vous mon- 
treront qu'il y avait un défi- 
cit. » Oui, il y a un déficit, 
mais nous étions en position d'y 
faire face, nous n'étions alors, 
comme nous le sommes aujourd’hui, 
dans un état qui nous met dans 
l'impossibilité de faire une dépense 
sur le compte du capital. Nous 
avions $885,574.40 d’épargnes et si 
la nécessité de dépenser cette somme 
s'était fait sentir, nous élions en 
mesure d’en faire la dépense. Nous 
avions honnêtement épargné Par- 
gent que nous dépensions et nous 
ne l’empruntions pas des banques, 
comme mou honorable amia osé 
le faire. Lessommes que nous 
avions élaient déposées dans les 
banques et nouspayaientintérét Il 
était donc juste, sage et patriotique 
de les dépenser pour l'avantage 
du public et pour le plus grand 
intérét du peuple que nous repré- 
sentons. 

L'honorable député dira : vos eal- 
culs étaient entièrement inexacts. 
vous nous avez dit que le revenu 
serait de 2,361,779 piastres tandis 
que vous n’avez reçu que 2,026,324 
piastres, c'est-à dire, qu’il y avait 
un déficit de 335,455 piastres sur 
le revenu annuel. Un fait patent 
est que tous les calculs qui ont été 
faits en se basant sur les 3 ou 4 an- 
nées dernières pour le revenu de 
cette aunée, non seulement pour les 
affaires publiques, mais aussi pour 
les affaires privées, ont été faux car 
les revenus ont été diminués d’uue 
manière très désagréable. Comme 
le revenu du pays est en grande 
partie retiré qu commerce, la dimi- 
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nution des affaires soit à Québec ou 
à Ottawa, établira une différence 
sur ces revenus. 

Tout le monde sait que dans la 

rovince de Québec le commerce de 
Pois a considérablement diminué. 
Tout le monde connaît la condition 
désastreuse du commerce depuis 
trois ou quatre ans. Et doiton 
être surpris de voir que le commis 
saire et les auditeurs du départe- 
ment des terres de la Couronne aient 
été trompés en ce qui concerne 
l'avenir de ce commerce, quand les 
personnes qui y étaient engagées 
depuis nombre d’années ont été 
déçues, désappointées et ruinées par 
de faux calculs. On nous a dit en- 
suite qu'il y avait une diminution 
sur les droits des timbres,cette dimi- 
nution étant simplement due à 
l’état des affaires. Chacun sait d'où 
viennent ces revenus sur les droits 
des timbres, et il est surprenant que 
dans un revenu de 200,000 piastres, 
ily ait une diminution de 7 pour 
cent Un employé public peut-il 
être tenu responsable de cette dimi- 
nution? J'ai pris ces estimés du 
département qui s'occupe de ces 
matières et je m’y suis fié. Je les 
ai soumis avec conflance à la Cham- 
bre et au pays. Cette diminution a 
eu lieu dans le cours d’une année 
où chacun voyait son revenu dimi- 
nuer. Estil surprenant que dans un 
département comme celui en ques- 
tion il y aiteu un déficit de plusieurs 
milliers de piastres.  L'’honorable 
Trésorier a dit qu’il y avait une di- 
minution dans les licences. Eh! 
bien, qu’il prenne sa part de la res- 
ponsabilité, qu’il accepte la respon— 
sabilité des actes, qui ont eu pour 
résultat la démoralisation du service 
public durant trois ou quatre mois et 
qui ont fait précipiter une élection 
énérale sur le pays qui laissèrent 
les départements publics sans chefs 
pour {és diriger. L’honorable Tré- 
sorier et ses collègues ont dépensé 
leur énergie à se faire éhire, au lieu 
de s’occuper du revenu. 

Les circonstances exceptionnelles 
qui ont influé sur le commerce de 
bois s'appliquent aussi au cas des 
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licences. Le nombre des licences a 
diminué, la conséquence naturelle a 
été que le revenu a aussi diminué. 
Il ny a rien d’extraordinaire en 
ceci, comme je l'ai déjà dit, et je ne 
m’attends pas à ce que le gouverne- 
ment prenne sur lui la pleine respon- 
sabilité du déficit constaté en cette 
circonstance, Chacun doit en pren- 
dre sa quote part. Si ledéficit est de 
600,000 piastres, nous sommes prèts A 
en prendre les deux tiers, si vous vou- 
lez garder l’autre. Si vous refusez, 
nous vous laisserons toute la respon- 
sabilité d’avoir amené les événe- 
ments qui nous ontempéché de nous 
occuper du revenu public cette 
année, comme nous l’avions fait 
dans les années précédentes, vu que 
dans cette longue période nous n’a- 
vons jamais laissé un déficit, il ne 
serait que juste de dire que nous 
n’en aurions pas laissé un cette 
année, si on nous avait laissé la 
direction des affaires. Pour don- 
ner un exemple de la manière dont 
la gérance des affaires pendant qua- 
tre mois par le gouvernement actuel 
a pu affecter la balance de la fin de 
l’année au préjudice de leurs prédé- 
cesseurs, je dirai que le montant des 
billets promissoires des marchands 
de bois non payés à la fin de 
l’année fiscale 1876-77 était d’envi- 
ron 30,000 piastres, tandis qu’à la 
fin de l’année suivante, il était 
d’au-delà de $70,000. Si cetie dif- 
férence de 40,000 piastres avait été 
perçue durant cette année, cela au- 
rait diminué le déficit de 1877-78 et 
aurait augmenté celui de 1878-79. 

C’est là un résultat que l’hono- 
rable Trésorier n’est probablement 
pas très pressé de produire. 

En ce qui concerne mes estimés 
des dépenses, 2,798,515 piastres, le 
Trésorier a omis de dire que la dé- 
pense véritable n’était que de 2,711,- 

27 piastres, c’est-à-dire, 87,681 pias- 
tres de moins que la dépense auto- 
risée. Mon honorable ami a dit: 
Faites comme vous voudrez vous ne 
détruirez pas le fait qu’il yaeuune 
dépense de $685,503 de faite de plus 
quele revenu. J’admets ce fait, mais 
J'y répondrai comme je I’ ai déjà fait 
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précédemment en disant que cette 
chambre et le pays avait autorisé 
cette dépense et que cette dépense 
aété faite en grande partie, sur le 
compte capital. Si on suivait la 
même méthode adoptée à Onta- 
rio, la dépense de 63,000 piastres 
pour les chemins de colonisation, 
serait considérée comme dépense 
sur le compte capital, car sans ces 
chemins les terres n’ont aucune 
valeur et on ne peut faire un meil- 
leur emploi de l'argent du peuple 
que celui quien a été fait en cette 
circonstance. Dans tous les cas, 
que l'honorable Trésorier, consi- 
dère celte dépense comme devant 
être placée au compte capital ou non 
il doit convenir au moins que la 
dépense de 123,000 piastres, sur les 
bâtisses des départements doit être 
au compte capital et que l'argent 
était mieux employé de cette 
manière que si elle était demeurée 
dans les banques. 

On ne peut pas considérer ceci 
comme un déficit. ILy a aussi eu 
15,000 piastres de dépenser pour le 
pont du St-Maurice près de Trois- 

ivières et il y a au moins un dépu- 
té dans la Chambre qui dira que 
cette dépense est juste. Les 100,- 
000 piastres dépensées pour le ser- 
vice du cadastre ne doivent pas être 
portées au compte ordinaire des dé- 
penses, ni les 22,000 piastres dépen— 
sées pour l’arpeniage de nouveaux 
établissements qui doivent être colo- 
nisés. Ceci fait un total de 8389,212 à 
retrancher de la dépense de 600,000 
piastres que l'honorable Trésorier 
a tant déplorée. Si j'avais adopté la 
méthode de I’ honorable député et si 
j'avais soustrait des dépenses ordi- 
naires les montants payés pour inté- 
rét et pour fonds d'amortissement et 
si je les avais ajoutés aux 389,212 
piastres dont j'ai déjà parlé, je me 
trouverais en possession d’un sômme 
de 800,000 piastres à opposer au dé- 
ficit de 600,000 piastres. Je ne le fe- 
rai pas, agissant en cela bien diffé- 
remment de mon honorabie ami qui 
a retranché de nos dépenses ordi- 
naires, les intérêts et le fond d’a- 
mortissement. 





_ Je vais maintenant traiter la ques- 
tion du fonds consolidé des che- 
mins de fer dont honorable député 
n’a point parlé. Le rapport des 
commissaires du chemin de fer 
soumis à la Chambre par l’admi- 
nistration de Boucherville lors de 
la dernière session démontrait que 
pour compléter les entreprises 
publiques $2,261,955 étaient né- 
cessaires ; pour compléter le che- 
min jusqu'à Aylmer, 815,000, pour 
le compléter jusqu’au Portage du 
Fort $600,000, pour la ligne té- 
légraphique sur la section Est, 
$190,000, outre les 860,000 paya- 
bles par l'entrepreneur pour la 
construction des gares et pour paie- 
ment du droit de passage, c’est- 
à-dire un total de $3,116,955 pour 
compléter le système de chemins de 
fer du gouvernement, Unacomptede 
$325,000 avait été payé sur ce mon- 
tant apres la présentation du rap- 
port, laissant conséquemment une 
balance de $2,791,955, de plus une 
autre somme de $1,819,753 était 
nécessaire pour payer les subsidessur 
la partie noncomplétée des chemins 
subventionnés,soit un total de84,611- 
709, qui devait donc sortir du fonds 
consolidé des chemins de fer de cette 
Province afin que les grandes entre. 
prises pussent être menées à bonne 
in. En ma qualité de trésorier 
responsable et par conséquent obligé 
de faire face à ces engagements, 
j'étais capable de dire qu'il y 
avait alors $2,500,000 au crédit du 
fonds des chemins de fer, sous forme 
de débentures des commissaires du 
chemin de fer: $1,510,255 dd par 
les municipalités de Québec et 
Montréal,8459,000 di par les muni- 
cipalités situées sur la ligne du 
chemin de fer, le tout donnant un 
total de $4,469,355, et afin de rem- 
plir toutes ces obligations, j'ai de- 
mandé l'autorisation de payer la 
balance de $142,000 à mème le fonds 
consolidé du revenu qui à la fin de 
l’année fiscale précédente avait 
environ $900,000 à son crédit. Telle 
était la situation financière de la 
Province quand l'administration de 
Boucherville perdit le pouvoir. 
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$880,000 au crédit du fonds conso- 
lidé du revenu sur lequel, comme je 
viens de le dire la somme de $142,- 
000 devait être prise pour les che- 
mins de fer. 

Les comptes publics semblent dé- 
montrer que l'honorable Trésorier 
avait à faire face à quelques-unes de 
ces obligations gui apayées; sur la 
division est 1,456,842 piastres, surla 
section ouest, 414,138 piastres, aux 
commissaires 30,000 piastres,en tout 
un total de 1,900,000 piastres sur 
$2,791,000, montant nécessaire pour 
compléterlechemin iusqu’à Aylmer; 
ou en d’autres termes, il faudra 
encore une somme de $100,000 pour 
compléter cette partie du chemin, 
suivant le rapport de l'honorable 
Trésorier. En ce qui concerne les 
chemins de fer subventionnés par 
VEtat, il a payé 459,000 piastres 
en acompte sur ces chemins, lais- 
sant une balance de $1,415,955, en— 
core dû aux chemins de fer sub- 
ventionnés. Ce montant, ajouté à la 
balance d'environ 1,000,000 piastres 
encore dues, donne un total de 
2,300,000 piastres, nécessaire pour 
compléter ces deux catégories de 
chemin de fer. Cette somme 
m'était pas la seule nécessaire 
pour l'extension du système de 
chemins de fer du gouvernement, 
pour rejoindre la partie subvention 
née du «Canada Central. » Si dans la 
politique du gouvernement il y a 
quelque chose que l’on doit approu- 
ver, C’est bien son intention de com- 
pléterentièrement cettegrandeentre- 
prise nationale et de ne pas la rendre 
tributaire des intérêts d'Ontario et 
du chemin de fer «Canada Central. » 

Tl existe seize à dix-huit mille 
honnêtes cultivateurs dans le comté 
de Pontiac, et ces gens ont patiem— 
ment attendu la réalisation des pro- 
messes de cette législature. Je suis 


heureux de voir que intention du | 


gouvernement est de compléter le 
chemin, mais je ne puis me dissi- 
muler le fait qu’il en coûtera 6 ou 
$700,000. Lorsque je considère qu’il 
faut $2,300,000 pour compléter le 
chemin de Québec à Aylmer et $600,- 





tage du Fort, tandis que je constate 
que le Trésorier n'a qu'une somme 
de $740,000, je crains que le para- 
chèvement de cette entreprise natio- 
nale que nous avons tant à cœur, 
soit ajourné indéfiniment. 

Je voudrais pouvoir me débar- 
rasser de cette crainte et croire que 
c'est réellement l'intention du gou- 
vernement de continuer ces travaux, 
mais cela est difficile en face des 
actes des ministres qui se sont dé- 
pouillés des moyens de mener ces 
entreprises à bonne fin, que leurs 
prédécesseurs se proposaient d’adop- 
ter. Non seulement les ministres 
ont déclaré qu’ils ont l'intention de 
mettre à exécution tout le program- 
me de l’ancienne administration, 
mais avec un zèle qui ne parle pas 
beaucoup en leur faveur, ils ont en- 
trepris des travaux qui entraineront 
une dépense de plusieurs centaines 
de mille piastres, sans consulter le 
peuple ou la législature. Ils ne 
nieront pas, par exemple, qu’ils 
dépensent sans autorisation une 
forte somme, probablement 8100,- 
000, sur le chemin de fer de cein- 
ture qui doit donner aux Trois— 
Rivières une entrée et une sortie 
doubles. 

Mon honorable ami ne saurait 
prétendre qu’en conséquence de ses 
arrangements avec Montréal, il ne 
s’est pas privé d’au-delà de $600,000 
que Montréal convenait de paver et 
qu’ il s’est engagé dans des dépenses 
dont personne ne saurait mesurer 
l'étendue. Je les évalue à $200,000. 
Des députés qui sont bien informés 
disent que ces travaux ne coûteront 
pas moins qu’un demi ou trois quarts 
de million. Qu'ils coûtent $200,000 
ou $700,000 d’après l'estimation du 
député d'Hochelaga, ils ne compor- 
tent pas moins une dépense pour 
laquelle je ne vois rien dans le fonds 
cousolidé des chemins de fer. IL y a 
en outre l'acquisition de la ferme 
Gale à $130,000, la propriété de Belle- 
rive à $60,000, les dommages à 
payer à M. MacDonald, le fabricant 
de tabac; tout cela s'élève à des 
centaines de mille piastres, et on ne 





000 pour le terminer jusqu’au Por- | nous dit pas à même quel fonds on 
23 
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paiera ces dépenses. Non-content de 
ceci, le gouvernement s’est obligé 
de construire sur l'Oltawa un pont 
qui coûtera $275,000. 
je ce côté-ci de l'Ottawa, il fau- 

dra des terrassements pour arriver 
au pont, de l’autre côté, il faudra 
aussi des terrassements et un ter- 
rain pour y construire une gare, et 
des personnes bien renseignées, qui 
connaissent les lieux disent que le 
chemin entre le pont et cette gare 
coûtera $50,000, sans compter les 
14 arpents de terrain que le gouver- 
nement doit acheter du Canada, 
Central et qui coûteront $15,000. 

S'il était absolument nécessaire 
que notre province, déjà si obérée, 
construisit ce pont, je serais prêt, 
pour un, à accepter ma part du far- 
deau; mais lorsque je sais que le 
Canada Central a iniiniment plus 
besoin que nous de ce pont et que la 
grande ville d'Ottawa y est beau- 
coup plus intéressée que sa pauvre 
rivale, la ville de Hull ; lorsque je 
sais qu'Oltawa ne pouvait pas per- 
mettre au chemin de se terminer à 
Hull ou de se prolonger vers 
l’ouest sans perdre sa suprématie 
commerciale ; lorsque je considère 
que chaque piastre dépensée à Hull 
aurait augmenter la prospérité de 
notre province, et que le Trésorier 
n’a pas hésité à diriger le courant 
des affaires sur le Canada Central et 
à retarder par là le prolongement de 
la voie ferrée vers l’ouest, je dois 
condamner une telle politique. S'il 
avait employé cet argent à prolon- 
ger le chemin pour le relier au « Pa- 
cifique Canadien » comme la législa- 
ture lui ordonnait de faire, il aurait 
agi conformément à la loi, et dans 
les meilleurs intérêts de l'avenir du 
Bas-Canada. Mais séduit par les re- 
présentations des intéressés du « Ca- 
nada Central» et de la population 
d'Ottawa, mon honorable ami a ou- 
blié sa province et en a sacrifié les 
intéréts, Je dénonce donc sa politi- 
que comme imprudente et imprati- 
cable. 

Je ne prèche pas pour la vallée 
de l’Ottawa, dont je suis l’un des 
représentants, mais il y a des entre 





prises publiques en faveur desquelles 
chacun doit élever la voix, si nous 
voulors remplir notre destinée et 
rendre notre province l’égale de la 
province sœur. Lorsque je vois nos 
richesses s’en aller s'ajouter aux 
richesses d’une province mieux par- 
tagée que Ja notre, lorsque je vois 
commettre une telle injustice, il me 
faut protester. 

Les débentures de la ville de Mont. 
réal sont disparues, et sur une som- 
me de $600,000 il ne reste que la 
bagatelle de $50,000. : 

Tandisque le gouvernement de Bou- 
cherville avait droit de demander à 
Montréal 600,000 piastres, le premier 
ministre ne pourra plus lui deman- 
der que 50,000 piastres, et il ne 

ourra lui demander cette somme 
insignifiante que lorsque le gouver- 
nement aura dépensé 200,000 ou 
300,000 piastres en amenant le che- 
min aux casernes. Nous n’avons pas 
seulement perdu les débentures de 
Montréal, mais nous allons très vrai- 
semblablement en perdre d’autres. 

Si j’en juge par la figure sereine 
de i’ honorable député d'Argenteuil, 
cet honorable Monsieur est con- 
vaincu que son comté ne sera pas 
poursuivi. 

En parlant de la prochaine année 
fiscale, le Trésorier a dit qu’il comp- 
tait, pour faire face à yertaines ob. 
gations pressantes, sur des sommes 
qu’il n’a pas essayé de percevoir et 
que ceux qui les doivent ne paieront 
probablement pas. J'aimerais à sa— 
voir quels efforts le trésorier a faits 
pour percevoir ces souscriptions et 
sur quoi ilse fonde pour dire à la 
chambre qu'il les touchera. On a 
dit que l’ancienne administration 
voulait prendre les municipalités 
par la gorge, et par ce mot on a cru 
enrayer sa politique, mais il est pré- 
férable de regarder la situation en 
face que de se montrer faible et d’al- 
ler à tâton, comme le fait le gou- 
vernement actuel. Si mon hon. ami 

ercoit dans le cours de l’année 
500,000 piastres sur les 950,000 pias- 
tres qu'il a déclaré devoir obtenir 
des municipalités, ce sera un bon 
point de gagné, mais s’il ne les per- 
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coit pas, d'où viendra l'argent né- 
cessaire pour faire face aux obliga- 
tions du cabinet ? 

Lorsque la Province a entrepris de 
construire le chemin d2 fer, c'était 
avec l’assurance solennelle que ces 
corporations paieraient leurs sous- 
criptions. L'ouvrage a été exécuté et 
par toutes sortes d’excuses, elles 
veulent échapper au paiement de 
leurs obligations pour ajouter au 
fardeau qui déjà est si lourd à sup- 
porter par la population de la rive 
sud du St Laurent, qui n’a retiré 
aucun bénéfice direct des dépenses 
ainsi encourues. 

Mon hon. ami a donné à la ville de 
Québec 120,000 piastres comptant 
qui appartieanent au fonds conso- 
lidé des chemins de fer, alors que 
cette ville doit 79 pour cent de sa 
souscription, suivant la déclaration 
du premier ministre, ou 790,000 
piastres sur son million. Peut-on 
trouver quelque chose de plus 
étrange que ce fait ? Pourquoi ce 
montant at-il été payé? Parceque 
dans l'esprit éclairé de quelque 
lumière légale, il y avait un doute 
sur cette question, pourlant assez 
claire. Lorsque deux hommes se 
doivent, est-ce que leurs dettes ne 
se détruisent pas? 

Le Trésorier s’est félicité d'avoir 
fait à New-York un emprunt à des 
conditions extrémement  avanta- 
geuses en vendant les bons provin- 
ciaux à 95 et un sixième pour cent. 
Grâce à sa courtoisie, j'ai sous les 
yeux un rapport par lequel je suis 
en mesure de connaitre la nature de 
celte opération. Or, j'ai découvert 
qu’il n’a pas veudu tout à fait 3,000,- 
000, mais 3,000,000 de bons moins 
les intérèts, soit une somme de 
850,000, dont il n’a pas tenu compte. 
Ces quatre mois d’intéréts repré 
sentent { ct 2 tiers pour cent qui, 
déduit des 95 et un sixième, don- 
nent nn peu plus de 93. 

L'hon. M LANGELIER. — J'ai 
établi une comparaison entre mon 
emprunt et un emprunt négocié par 
Yhon. député de Sherbrooke, qui 
avait aussi déduit les intérdts. 

* Lhon. M. CHURCH.—de sais que 

















lé Trésorier a fait cette comparaison, 
etl’hon. député de Sherbrooke en 
parlera sans doute, mais mon hon. 
ami n’a pas cru devoir mentionner 
ces intérêts et cependant il n’a pas 
craint de féliciter la province de 
Québec du succès de l'emprunt. 

Mon hon. ami a essayé de faire 
une comparaison entre son emprunt 
et mon emprunt de 1876, mais il n’y 
a guère réussi car il est difficile de 
comparer un emprunt de $3,000,000 
à 93 pour cent avec un autre au pair. 
Entre les deux emprunts, il ÿ a une 
différence de $210,000. Ily a par 
rapport à cet emprunt contracté à 
New-York par la banque de Mont- 
réal, une petite circonstance que je 
lui demande d’expliquer ; l'engage- 
ment entre la Province etla Banque 
de Montréal est daté du 18 février 
1879. Les bons ont été livrésle 20 
février. Quoique la Province 
ne dit qu'environ $1,300,000 à la 
Banque de Montréal, qui avait 
acheté l'emprunt et quoique la 

rovince dût obtenir paiement de 
a moitié du prix de l'achat en ques- 
tion, s’élévant à plus de 81,400,060 à 
l'époque de la livraison des dében- 
tures, cependant le jour suivant 
l'hon. Trésorier empruntait à la ban- 
que $100,000 à 6 pour cent, lorsque 
cette institution avait en mains, au 
crédit du trésor, des fonds égaux à 
celte somme. Etait-ce là un moyen 
détourné de lui payer une commis- 
sion ? 

Le Trésorier a dit que la Banque 
de Montréal avait Te droit de négo- 
cier cet emprunt en vertu d'un 
arrangement conclut par moi. 
Mais M. Bachand ne s'est pas cru 
lié par cet arrangement, puisqu'il 
n'a pas voulu emprunter l’autre 
demi million. C'est donc M. 
Bachand qui est responsable et non 
moi. Le Trésorier a dit que cet 
arrangement était tout en faveur de 
la Banque de Montréal, mais il 
semble oublier qu’il y a des institu- 
tions financières qui jouissent d’une 
bonne réputation comme il y ena 
qui n'ont pas de réputation du 
tout. 

Lorsqu'une maison ayant une 
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bonne répulation sur les grands 
marchés monétaires consent à nous 
donner son appui, il est bien plus 
facile de négocier un emprunt. Or, 
la Banque de Montréal a une excel- 
lente réputation à Londres et son 
appui est précieux. 

L’hon. M. LANGELIER.-Dois-je 
comprendre que l’hon. député de 
Pontiac accuse le gouvernement 
d’avoir emprunté $100,000 à 6 p.e 
afin de payer une commission par 
un moyen détourné ? 

L'hon M. CHURCH.—J'ai cons- 
taté seulement le fait que cet em- 
prunt a été fait pendant que le gou- 
vernement avait à son crédit une 
somme d'environ $100,000, et j'ai 
demandé au gouvernement de nous 
fournir quelques explications là- 
dessus. 

Maintenant, quant aux obligations 
futures, on ne voit pas qu’il ait été 
pris des dispositions pour payer les 
$150,000 adjugées à M. Duncan Mc- 
Donald comme l'indique la brochure 
distribuée par ordre du gouverne- 
ment. Si cette brochure veut dire 
quelque chose, elle implique le paie- 
ment des $150,000. : 

M. JOLY (Ecoutez, écoutez !} 

M. CHURCH—Si cela doit être 
remboursé sur les $750,000, com- 
ment pourra-t-on payer avec le total 
des $950,000 argent nécessaire pour 
compléter la section allant à Aylmer, 
y compris $600,000 ou $700,000 pour 
terminer la voie jusqu’a Pontiac? 

L’hon. M. LANGELIER.—Le gou- 
vernement n’a pas l'intention de 
construire cette année le chemin 
jusqu’à Pontiac quoique ce soit la 
politique ministérielle telle que dé- 
clarée dans le discours du trône. 

M. CHURCH.—Si vous avez une 
politique, elle doit signifier quelque 
chose, et non pas consister seuie— 
ment dans une déclaration que vous 
construirez le chemin à une époque 
indéfinie. Elle doit vouloir direqu’il 
sera envoyé des ouvriers pour y tra 
vailler sans retard. Combien sera-t-il 
dépensé pour ces travaux cetle 
année ? 

M. JOLY.—Ceci est de.la gompé- 
tence de mon département. Si l’ho- 





norable député me permet de prendre 
la parole apres lui, je l’expliquerai. 

M CHURCH.—Sur cette somme 
de 1,900,000 piastres, au-delà de 
1,000,000 est engagé comme subven- 
tions aux chemins de fer; ce qui 
laisse à la disposition du gouverne- 
ment quelques 600,000 ou 700,000 
piastres. 

L'administration a à payer pour 
la ferme Gale $130,000, pour Belle- 
rive 60,000 piastres, pour la manu- 
facture de tabac McDonald 84,000 
piastres, pour l'indemnité à M. Dun- 
can McDonald 150,000, pour le pro- 
longement aux Casernes 500,000 

iastres, pour le parachèvement de 
a ligne de Québec à Aylmer 750,000 
piastres, pour prolonger le chemin 
vers l’ouest, pour le règlement des 
comptes avec M. McGreevy, 1,000,000 
piastres, pour le pont de la Chaudière 
275,000 piastres. ‘Toutes ces sommes 
réunies s’élévent à environ 3,000,000 
piastres, et si hon. trésorier réalise 
tout ce qu'il espère obtenir, ce qui 
n’arrivera pas, il ne se trouvera pas 
moins en face d’un déficit de plus 
de 1,000,000 piastres dans cette par- 
tie du service. 

L'année dernière, lorsque l’ hono- 
rable Premier Ministre a proposé sa 
célèbre résolution concernant le 
fonds consolidé des chemins de fer, 
il était difficile de comprendre à 
quoi il voulait arriver. Il nous disait 
avec son pathos ordinaire que tout 
ce qu’il voulait c'était de mener ces 
entreprises à bonne fin, qu’il était 
absurde de faire une distinction 
entre le fonds consolidé des chemins 
de fer et le fond consolidé du revenu 
et il voulait, sile premier venait à 
manquer, être autorisé à mettre la 
main sur les derniers. 

Sans les craintes bien fondées des 
membres de l’autre branche de la 
législature, le peuple de cette pro- 
vince serait fatalement lié à celte 

olitique et ces dons généreux que 
Pon a faits à Québec, à Trois-Ri- 
vières, à Montréal et à Ottawa au- 
raient été payés à mème les fonds 
affectés aux chemins de fer subven- 
tionnés, chemins qui méritent toute 
notre considération, puisque ceux 


— 181 — 


qui en sont les promoteurs ne crai- 
gnent pas de donner une preuve de 
leur bonne foi en plaçant leurs 
propres deniers dans ces entreprises. 

L’honorable Trésorier m’a fait 
l'honneur de comparer mes estima- 
tions des dépenses avec celles de M. 
Bachand; il me pardonnera donc si 
je pousse un peu plus loin la com- 
paraison en faisant contraster les 
estimations de M. Bachand avec les 
dépenses encourues par le ‘lrésorier 
actuel. M. Bachand estimait les dé- 
penses de la législation à 151,706 
piastres, tandis qu’elles ont atteint le 
chiffre de 153,135'piastres. L’estima- 
tion de M, Bachand pour dépenses du 
gouvernement civil était de 151,945 
piastres et elles sont de 157,¥10 pias- 
tres, ce qui forme une augmentation 
de 6,000 piastres. M. Bachand esti- 
mait que le cout de administration 
de la justice serait de $423,243,tandis 
qu'il a été de 473,964 piastres, ce 
qui établit une différence de 50,000 
piastres malgré la déclaration expli- 
cite de M. Bachand que, dans aucun 
cas, le ministère n’excéderait les 
estimations. 

Il n’y a qu’un seul cas où les dé- 
penses n’aient pas dépassé les esti- 
mations, Après s'être engagés de 
faire en sorte que les dépenses ne 
fussent pas plus fortes que les esti- 
mations et que dans le principal 
item de la dépense publique de 
Vadministration de la justice, ils 
feraient une économie de 851,000, 
ils ont dépensé pour ce seul service 
$50,000 de plus que le crédit, et ils 
prétendent qu’ils ont rempli leurs 
engagements. Lorsque j'ai dita M. 
Bachand qu’il était impossible 
d'effectuer une économie de $50,000 
dans l'administration de la justice, 
ou ne croyait pas que ma prédiction 
se réaliserait à la lettre. 

M. Bachand affectait 363.990 pias- 
tres à l'éducation, et il a été dé- 

ensé pour cet objet 371,715 piastres, 

’estimation pour,l’agriculture et la 
colonisation s’élevait à 117,753 pias— 
tres, et la dépense s’est élevée à 
116,326 piastres ; cet item est le 
seul où la dépense n'ait pas dépassé 
l'estimation. | 





Les dépenses pour travaux et édi- 
fices publics étaient estimées à 146,— 
577 piastres et elles se sont montées 
à 190,068 piastres—augmentation, 
46,000 piastres. M. Bachand esti- 
mait que 146,000 piastres seraient 
suffisantes pour parachever les édi- 
fices publics devant servir à la con- 
servation des archives, et rendre le 
service plus efficace et moins dis— 
pendieux en nous épargnant les 
dépenses de réparations et de loyer. 

gouvernement actuel n’a pas 
complété les édifices publics, ce qui 
l'oblige à payer des loyers et des 
réparations tout en n’ayant pas un 
local sûr pour la conservation de 
nos archives. Les octrois aux 
œuvres de charité se montaient à 
$267,400 et les dé) enses ont été de 
$27 ; pour penses contin- 
gentes Tes credits votés s’élevaient à 
$10,000 et les dépenses ont atteint le 
chiffre de $26,084, soit $16,084 de 
plus que la somme appropriée pour 
cette fin. D’après M. Bachand, les 
dépenses sur la perception du revenu 
ne devaient s'élever qu’à $124,750 
et cependant ces dépenses ont été de 
$187,319, soit un excédant de $863,- 
000. $549,586 devaient suffire pour 
payer les frais de la dette publique ; 
montant dépensé $727,096. on 
honorable ami le Trésorier a dit que 
je n'avais pas placé un crédit suffi- 
sant dans les estimés. J’ai agi ainsi 
pour la meilleure des raisons. Je 
m'attendais de négocier la vente des 
bons des commissaires et j'avais en 
conséquence pris des arrangements 
en prévision de ce résultat. l’an- 
cien gouvernement avait décidé 
d’affermer les chemins de fer du 
gouvernement pour une somme 
plus élevée que celle requise pour 
l'intérêt et le fonds d’amortissement 
des bons des commussaires. 

Mon honorable ami a déclaré que 
cet emprunt avait été différé par 
suite de la condition défavorable du 
marché monétaire de Londres. En 
cela il a eu raison. Je comprends la 
portée de l'explication qui est don- 
née, tout en regrettant que le gou- 
vernement ait 6t6 obligé de payer 
893,000 d'intérêt sur un emprunttem- 
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poraire pendant le temps où il lui a 
êté impossible de négocier les bons 
des commissaires, L’hon. Trésorier 
a dit que M. Bachand avait pris mes 
estimés parceque j'étais en meilleure 
position pour faire des calculs plus 
exacts. Mon honorable ami a ou 
blié que je n'ai pas été toujours 
député depuis la confédération 
tandis que M. Bachand n’a pas cessé 
d’être présent dans cette chambre 
depuis 1867, jusqu’à la fin de la der- 
nière session, et pendant tout ce laps 
. de temps, personne, comme le sait 
Vhon. député, n’a été plus assidu 
ni plus dévoué aux affaires publiques 
que M Bachand, et personne plus 
que lui n’a veillé plus scrupuleu- 
sement sur les revenus et les dé- 
penses de la province. A vec ses onze 
années d'expérience, personne plus 
que M. Bachand n'étaiten position 
de se former une opinion sur le 
revenu probable. De plus, ces esti- 
més ne sont pas faits par le trésorier 
lui-méme ; ils sont transmis par les 
différents départements dont les 
chefs sont plus spécialement respon- 
sables au Conseil Exécutif quant à ce 
qui se rapporte à l’exacutude des 
chiffres qui sont donnés. M. Bachand 
a acceplé mes estimés parce qu'il 
elaitconvaincu qu’ils se realiseraient 
et mon honorable ami ne devrait pas 
exeuser comme il veut le faire la 
différence qu'il y a aujourd'hui 
entre les revenus d’après l'évalua- 
tion et celui que l’on à perçu. 
Admeéitant que je sois l'auteurdes 
estimés en question, il est évident 
que M. Bachand était dans une aussi 
bonne position que moi pour juger 
quelle serait la somme du reveun. 
Si le pays avait eté dans une con- 
dition economique normal, je crois 
que mon estimation du revenu 
se serait pleinement réalisée. Mais 
des circonstances particulières ont 
été cause que mon attente de mème 
que celle de M. Bachaïl ne se sont 
pas réalisées et je regretl: que dans 
verlaines branches du service public 
le revenu soit diminué. 
Quelles sont les promesses que M. 
Bachand nous a faites comme tréso- 
per? Il a promis qu'il y aurait un 














surplus à la fin de celle année de 
$17,495 ; que les dépenses ne dépas- 
seraient pas les crédits demandés et 
votés, et qu’il économiserait sur la 
législation 18,000 piastres, sur le 
gouvernement civil $10,000, sur 
l'administration de la justice,874,000 
sur l’agriculture 27,000 piastres, sur 
les travaux publics 65,000 piastres, 
sur les dépenses contingentes $5,000; 
total, $204,000 

Or aucune de ces promesses n'a 
été remplie. Au countraire, on a de- 
pensé plus que les crédits. L'admi- 
nistration de la justice a coûté 
$50,000 de plus que la somme votée; 
pour les travaux publics, on a dé- 
pensé $44,000 de plus; les dépenses 
contingentes ont dépassé de $16,000 
les crédits votés, et les frais de la 
perception du revenu, $60,000 eu 
plus. 

Mon honorable ami proclame avoir 
opéré l'an dernier une épargne de 
$20,000 sur la colonisation. L'ancien 
gouvernement se proposait de dé- 
penser $58,000 pour cette fin; le 
gouvernement actuel n’a dépensé 
que $38,000 pour le mème objet, soit 
une différence de $20,000. Get 
épargue, si l’on peut raisonnable- 
ment appelé cela une épargne, n’est 
pas une bonne économie, parce que 
si cette somme’de $20,000 avait eté 
ée pour donner accès à la co- 
ation dans les parties non habi- 
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de s'établir sur les terres de la Cou- 
ronne ont été incapables de le faire 
par suile du manque de chemin et 
d'arpeutage sur ces terres et s'ils 


ont émigré de la 
responsabili 
tomber 
la droite. 

Jene comprends pas le procédé 
par lequel les ministres s+ sont cru 
justifiables de dépenser dans le 
comte de Chicoutimi un quart de 
cette appropriation, tandis qu’il 
n'accordait rien au comté de Pon- 
tiac et presque rien au comté d’Otta- 

va, et que les octrois étaient dépen- 
sés dans les vieux comtés des çan- 


province, la 
lité de ces faits doit re- 
: mes honorables amis de 
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tons de l’est où il n'y a pas un acre 
de terre à coloniser,et que des grands 
centres de colonisation attendaient 
vainement les secours qu’ils avaient 
droit d’avoir du gouvernement. 

L’honorable député veut se préva- 
loir de ce qu’il a réduit la somme 
affectée à l'émigration. La province 
@Ontario a songé à rétablir le 
bureau d’émigration à la Pointe 
Lévis, afin qu'un grand nombre 
d’émigrants pussent être dirigés 
sur Ontario et non ailleurs. A 
cette époque, que faisait, l'hono- 
rable député ? IL réduisait les dé- 
penses du bureau d’émigration et ne 
cherchait pas à utiliser le moment 
propice où l’émigration était la plus 
active. Il aurait di amener les 
émigrants sur nos terres, de façon 
à développer et à augmenter notre 
prospérité nationale. 

Si l'honorable député eut amené 
des nouveaux colons des vieux 
townships, et qu'il les eut dissé- 
minés, c’eut été la politique la plus 
sage qu’il eut pu suivre. 

Chicoutimi n’est pas le seul en- 
droit qui a été favorisé dans la dis- 
tribution de l'argent destiné à la 
colonisation, car pas moins de 
$17,000 de grains de semences 
ontété distribués aux colons des 
nouvelles concessions, chose qui 
n’a pas été faite pour aucun autre 
comté. 

Est-il juste qu'un comté soit 

favorisé au détriment de tous les 
autres ? Le Trésorier a placé sous les 
yeux de cette chambre un document 
remarquable, qu’il s’est plu à nom- 
mer un état des dépenses ordinaires 
pour l’année fiscale finissant le 30 
“juin 1879. Dans ce document, les 
recettes et les dépenses sont mélan- 
-gées parmi celles des chemins de 
fer. Fa savant et intelligent finan- 
cier comme mon estimable ami peut 
recueillir quelques connaissances 
en étudiant un tel état, mais nos 
humbles individualités ne peuvent 
tirer de la aucun des renseigne- 
ments que la Province est en droit 
d'attendre. 

Cependant la Province pouvait 

exiger par l'organe de ses représen- 





tants: lo. Que les recettes et les 
dépenses de chacun des fonds recon- 
nus, soient distincts ; 20. Que le 
fonds consolidé des chemins de fer 
devrait être distinct du fonds 
consolidé du revenu ; 30. Que les 
recettes et les dépenses devraient 
être expliquées séparément. Au lieu 
de cela, l’honorable député nous 
offre son budget avec ce singulier 
titre : « Etat des recettes et des dépen- 
ses ordinaires de la province de 
Québec pour l’année fiscale finissant 
le 30 juin 1879.» Les recettes et les 
dépenses de Québec sont naturelle- 
ment toutes celles qui ont été reçues 
par les moyens ordinaires, et cha- 
cune de celles qui ont été dépensées 
ordinairement devrait étre portée 
Gans le même état et non ailleurs. 
Loin de là, les recettes les plusextra- 
ordinaires ont été placées dans cet 
état, tandis que les dépenses d’un 
caractère des plus ordinaires ont été 
exclus. 

Le premier item des revenus ordi- 
naires est de $225,000, balance 
inscrite à la banque à la date du 30 
juin de l’année précédente. Est-ce 
ae Yon peut appelé cela ordinaire. 

ue peut-on appeler un revenu 
extraordinaire si la balance en ban- 
que est un revenu ordinaire? Le 
quatrième item est la somme de 
$500,000 reçue du gouvernement 
fédéral. 

Chaque année avons-nous obtenu 
habituellement du gouvernement 
fédéral la somme de $500,000 sous 
forme de paiement sur nos subsi- 
des ? Si non, c’est un revenu extra- 
ordinaire, et il ne doit pas être placé 
dans cet état. Quel est le caractère de 
ce revenu. Mes honorables amis 
disent que c’est une partie d’une 
balance considérable déterminée et 
placée depuis quelques années à 
notre crédit dans les mains du gou- 
vernement de la Puissance et sur 
laquelle ils ont reçu un acompte de 
$500,000. Qui peut dire s’ilest juste 
de porter cette somme dans les reve- 
aus ordinaires ? D’après la corres- 
pondance à ce sujet, correspon- 
dance qui a été produite devant 
cette chambre, il appert que cette 


, 
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somme de $500,000 est une somme 
d'argent qui a été avancée sur le 
compte courant établi entre la Pro- 
vince ct le gouvernement de la 
Puissance. Ce comple courant est 
intitulé : «Québec en compte avec la 
Puissance, intérêt sur l'excédant de 
la dette non compris. C'est un compte 
spécial, dans lequel sont inclues cer 
taines sommes etd’où d’autres sont 
exclues. Cet à-compte estdécrit dans 
l'ordre en conseil et dans la corres— 
pondance, le tout est donné comme 
un compte courant qui a été établi 
entre la Puissance, la Province de 
Quétec et la Province d'Ontario, 
depuis l’année de la Confédération. 
Ils disent que c’est une balance de 
$1,347,000. Il n’y a aucune balance 
de fixée et admise nar les autorités 
de la Puissance. La province de 
Québec devait payer un intérêt de 
5 p.c. sur le surplus de la dette à 
partir de 62 millions et demi. 

Subséquemment on s’assura que 
le montant était de $73,000,000. 
Jusqu’a 1873 il a été retenu une 
somme équivalente à l'intérêt sur la 
différence de la dette jusqu'au 
moment où le changement a eu 
lieu dans le montant de la dette. 
Dans tous les cas il est impossible 
de prétendre que le paiement de 
8500,000 doit être considéré comme 
revenu ordinaire pour l’année 
fiscale 1878-1879. 

L’ilem suivant qui requiert une 
explication est la forte somme des- 
tinée au crédit des batisses et au 
fonds des jurés, soit $39,431. Ce 
sont principalement les arrérages 
des années précédentes, et pour les— 
quelles je crois, jugement a été 
obtenu contre Québec. Je crois 
comprendre que l'honorable pre- 
mier ministre l’a déduit du paiement 
de $120,000 qu’il a fait dernière- 
ment a la ville de Québec. Cette 
somme de $39,000 est portée dans 
l’état comme étant un revenu ordi- 
naire de l’année 1878-79. Quoique 
étant certainement un revenu excep- 
tionnel, dû à Vingéniosité du 
premier ministre lors du sacrifice 

wil a fait dans l'intérêt de la ville 

Québec, en lui payant des som- 





mes considérables lorsque cette ville 
était fortement endettée envers la 
province. 

On doit déduire aussi les montants 
suivants qui ont été reçus ; Police 
provinciale, 84,266 ; Corporation 
de Québec, notification et jugements, 
$4,282 ; remboursement de l'em- 

runt fait aux propriétaires de 
asile de Beauport, $12,500 ; mon. 
tants payés à même les fonds conso- 
lidés des chemins de fer, montants 


qui ontété payés au chemin de fer 


e Richelieu, Drummond et Artha- 
baska, en janvier 1872, 879,515. 

L'ingéniosité du premier ministre 
s'est très bien manifestée, lors. 
qu'il a été forcé de donner quelques 
explications au sujet de ces deux 
items, savoir, lorsqu'il a été reçu 
par le gouvernement une somme de 
$12,000 des propriétaires de l'asile 
de Beauport. Les propriétaires 
avaient emprnnté 850,000 du gou- 
vernement quelques années aupa- 
ravant. Cette somme devait être 
remboursée par paiements annuels 
de $12,500, avec intérêt à 6 
p.c. Ceci constituait donc un prêt 
spécial, et ne pouvait pas, par con- 
séquent, être porté dans les revenus 
ordinaires. Le Trésorier a aussi fait 
entrer dans les revenus ordinaires 
une somme bien plus remarquable et 
d'un caractère tout spécial, savoir : 
Le transfert de la somme de $79,515 
du fonds consolidé de chemins de 
fer, qui a été payée à la com] ie 
du chemin de fer de Richelieu, 
Drummond et Arthabaskaen janvier 
1872. C'était une absurdité sans 
nom de faire entrer cette somme 
dans les revenus ordinaires. En 
consultant les statuts, j'ai éprouvé 
beaucoup de difficultés à faire 
concorder unitem très important du 
compte de mon honorable ami avec 
le 40 Vic., chap. 5. En effet, je con- 
state que le fonds consolidé des che. 
mins de fer n’a pasété chargé de 
Lintérèt et du fonds d'amortissement 
et que les $727,057.02 d’intérét, de 
commission et d’amortissement sur 
les emprunts qni ont été faits et qui 
devraient être portées au compte du 
revenu consolidé, n’y sont pas impu- 
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tées comme dépenses ordinaires. Le 
trésorier a compris dans le revenu 
ordinaire la somme de pas moins de 
$847,801 qui ne devrait pas en faire 
partie et qui devrait ètre indiquée 
comme ne formant pas partie du 
revenu ordinaire, etila exclu de cet 
état la somme de $727,000 d’ifitérèt, 
de commission et d'amortissement 
qui devrait être placée sous ce chef ; 
ce qui fait un total de $1,500,000 irré- 
gulièrement entré. Le résultat de 
ces irrégularités est que la chambre 
est incapable de constater l’état exact 
soit du fonds consolidé ou du fonds 
des chemins de fer. Pour déter- 
miner le revenu de l'année, je 
ferai la déduction de la balance ordi- 
naire en mains au commencement 
de l’année, 227,500 piastres. 

M. LANGELIER.—Vous trouve- 
rez $283,000 de plus que je n'ai dé- 
claré dans mon exposé. : 

M. CHURCH.—Je ne sais com- 
bien de plus, mais si mon hon. ami 
me le permet, je montrerai quel est 
l'état des fonds. Je déduis d’abord 
du revenu ordinaire la somme de 
$227,500 parce qu’elle était en es 
pèces dans le Trésor au commence- 
ment de l’année; puis $500,000 re- 
çues du gouvernement fédéral, qui 
ne font pas partie du revenu annuel 
ordinaire. Je soustrais en outre dif- 
férents autres items y compris $12,- 
500 qui ont été reçues des pro- 
priétés de Vasile de Beauport. Les 
$79,515 en rapport avec laquelle on 
a fait une erreur d'entrée dans les 
livres, en les transportant d’un 
compte à un autre ; créditant de cette 
somme le fonds du revenu consolidé 
pour la charger au débit du fonds 
consolidé des chemins de fer. 

Mon honorable ami a déclaré que 
le revenu ordinaire de l’année a été 
de $2,832,076, quant à moi je repré- 
sente respectueusement à la cham- 
bre que les différents montants que 
je viens d’énumérer s’élevant à 
$847,000 doivent en être déduits de 
sorte que, au lieu de $2,832,076, le 
revenu ordinaire a élé de moins de 
$2,000,000, savoir: $1,984,273, mais 
Vhon. ministre a oublié de se con- 
former au statut, et dajouter aux 





dépenses de l'année $727,097 pour 
intérêt et fonds d'amortissement sur 
les bons, qu’il a erronément portées 
au compte du revenu consolidé des 
chemins de fer. En additionnant 
cette somme avec le montant des 
dépenses ordinaires de $1,958,243 
que porte son exposé financier, nous 
nous trouvons en présence d’une 
somme de $2,685,370 comme total 
des dépenses ordinaires. 

Or, en soustrayant les recettes 
ordinaires qui sontde $1,984,275 des 
dépenses qui forment 82,685,340, on 
a un déficit de $701,065 sur les opé- . 
rations de l’année au lieu du sur- 

lus de 17,495 que prédisait M. 

chand, et aussi an lieu de l’ab- 
surde excédant de 880,000 piastres 
qu’indique l'exposé de l'honorable 
trésorier. 

En ajoutant ce déficit de 707,065 
piastres au surplus de 17,495 piastres 
qu’anticipait M. Bachand, on a la 
somme de 718,560 piastres comme 
différence entre les prévisions mi- 
nistérielles et les opératiens de l’an- 
née. En face de ces faits, est. 
ce que nous n'avons pas le 
droit de nous arrêter et de faire 
la leçon au cabinet sur les con- 
séquences de ce qu'il appelle 
sa politique de relranchements et 
d'économie? A la fin de son règne 
le parti conservateur pouvait mon- 
trer près de 900,000 piastres en caisse 
et 900,000 piastres dépensées pour 
travaux publics permanents, le tout 
se montant à $1,800,000 comme 
total de ses économies pendant dix 
années d'administration, ce qui 
forme une somme de 10 pour 100 
sur tout l'argent perçu pendant cette 

riode, alors que les messieurs de 

a droite criaient que le pays s’en 
allait à la banqueroute, Et mainte- 
nant après avoir eu le contrôle des 
affaires durant à peine seize mois ils 
apportent à la chambre un déficit 
de $701,065 à la fin de leur premier 
excercice. Je me borne à établir le 
fait en laissant à la province tout le 
soin d’en tirer les conclusions et de 
considérer jusqu’à quel point cette 
politique d'économie tant vantée a 
été mise en pratique. Comment se 
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: 
fait-il que le fonds consolidé des 
chemins de fer qui avait une valeur 
de 4;500,000, piastres il y a 15 ou 16 
mois ne vaille plus même 1,500,000 
piastres ?: Comment se fait-il que 
vous ayez sacrifié de gaieté de cœur 
des sommes aussi importantes etque 
vous ayez laissé ces grandes entre- 
prises sans secours ? Comment avez- 
vous osé, en face de ces chiffres et 
de pareils faits que vous deviez con- 
naître, commencer des travaux sans 
l'autorisation du parlement ? 
Ilest viai que vous n’aver dé- 
nsé que $50,000 au lieu de 
70,000 .dans l'administration des 
écoles de, réforme, mais mes hono- 
rables amis oublient de dire que 
cette péconomie estle résultat des 
arrangements conclus par Jeurs pré- 


décesseurs, et que sans cela, ils n’au- | 


raient;pas pu: opérer celte épargne. 
Quant aux asiles d’aliénés, au lieu 
de l’estimation de $180,000 faitel’an 
dernier, il a été dépensé $210,000. 
Tout ceci montre le peu de cas qu’on 
doit {faire des promesses ct des 
théories de nos adversaires. Ils 
estimaient les frais d'administration 
de la:justice à $422,000, et nous 
savions qu’une semblable réduction 
étaitgimpossible. Aussi ces frais se 
sont élevés: à $474,000 au lieu de 
$422,000%quoiqu’ils aient supprimé 
les magistrats de district, suppres- 
sion qui a été si funeste aux intérèts 
publics. : 
Pour la cité de Québec, le gouver- 
nement, outre qu’ila généreusement 
payé% au 'cgnseil de ville $120,000, a 
remis ce qui était dû sur le prêt aux 
incendiés, c’est-à-dire $180,000. 
En,cepqui regarde l'avenir, les 
ministres promettent une réduction 
de $89,6:9. dans les dépenses de 
l'exercice de 1880 comparées à celles 
de 1879,-les. estimations étant de 
$2,595,661 contre $2,685,340 dépen- 
sées L'an dernier. Je ne vois pas sur 
quoi l'honorable trésorier se fonde 
pour jespérer cetle réduction ; son 
levaycier}a été également positif 
à dire qu’il réduirait les frais admi- 
nistratifs,; mais les faits atles- 
tent'qu’à l’exception d’une écono- 
mie dans le salaire des ministres et 








l'indemnité parlementaire, il n'y a 
pas eu de réductions effectives, mais 
qu’au contraire, les dépenses ont 
considérablement dépassé les esti- 
mées. ‘Je serais heureux, dans l'in- 
térèt de la province, de croire que 
mon honorable ami pourra avoir 
plus de succès, mais, comme l'an 
dernier, lorsque j'ai prédit un fiasco 
qui a été encore plus complet que 
je ne l’annonçais, ainsi cette année, 
Jai des craintes sérieuses que 
les dépenses dépasseront de beau- 
coup les estimés à la fin de l’exer- 
cice, tandis qu'il y aura une baisse 
indubitable dans le revenu qu’on 
anticipe, et qu’au lieu de ce qu'il 
nous promet avec tant d'assurance, 
le trésorier sera obligé de reconnai- 
tre un très grand déficit, 

Que” la chambre veuille bien 
accepter mes excuses pour avoir si 
longtemps occupé son attention, et 
je la remercie en même temps de la 

ienveillance avee laquelle elle a 
écouté mes observations. 

La chambre se forme en comité 
des subsides et les ilems suivants 
sont adoptés : 


TI, LÉGISLATION. 

Conseil Législatif : 
Salaires et dépenses con— 
tingentes, y compris 


l'impression, la reliure, 
CLC sessessesesecssesseeseeee 821,335 00 








Assemblée Législative : 


Salaires et dépenses con 
tingenles, y compris 
l'impression, la reliure, 






etc. . 58,500 00 
Bibliotheque de la Légis- 

lature 3,000 00 
Dépenses d'élections. 3,000 00 





Grefier de la Couronne en 
Chancellerie: 


Salaire, couvrant les dé- 
penses contingentes or- 
dinaires … eee 

Impression, reliure et dis- 
tribution des lois........ 


800 00 
3,300 00 
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Greffier en Lov: 

Salaire de bureau ......... 

Dépenses contingentes, y 

compris un commis 

endant la session...... 400 00 

a chambre s’ajourne à 11.45 hrs. 
p.m. 


2,000 00 


Séance du 23 juillet. 


L'orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

L'hon. M. CHURCH présente un 
projet de loi pour aimender les 
statuts refondr du Bas Canada 
et le statut 33 Victoria chapitre 9 de 
cette législature, quant à ce qui 
concerne les termes de la Cour du 
Banc de la Reine. Il explique que 
ve projet de loi est présenté dans le 
but de faciliter l'expédition des 
affaires devant la Cour du Banc de 
la Reine siégeant en appel, en aug- 
mentant le nombre de termes de Ja 
cour dans certains districts, en auto- 
risant Ja cour de siéger de jour en 
jour pour la plus grande partie de 
l’année. On propose aussi d’abolir 
la courdes sessions et d'augmenter 
les termes de la cour criminelle du 
Bane de la Reine siégeant à Mont- 
réal. 

Hon. M. MERCIER.—Je ne suis 
pas prèt à dire que j'approuve .le 
projet de loi de mon honorable ami, 
le député de Pontiac, mais ce que 
je puis dire à mon nom et au nom 
du gouvernement, c'est que nous 
verrons toujours avec plaisir la pré- 
sentation de toutes mesures tendant 
à améliorer le systiine acluel de 
l'administration de la justice. 

M. GAGNON demande si la cor- 
poration ou les citoyens de la cilé de 
Québec érigent sur la terrasse 
Dufferin un monument à la mé- 
moire de Champlain, le fondateur 
de leur cité, est-ce l'intention du 



























Hon. M. JOLY—Lorsque la cor- 
poration ou les citoyens de Québec 
auront érigé un monument à la 
mémoire de Champlain, le gouver- 





nement considérera, avec l'attention 
qu’elle mérite, la proposition d’éri- 
ger une statue à Jacques-Cartier. 

M. PRÉFONTAINE demande si 
c'est l'intention du gouvernement, 
pour mettre à exécution son pro- 
gramme d'économie, de présenter, 
durant cette session, un bill pour- 
voyant à la meilleure inspection des 
écoles de celte province, soit en 
rendant plus effectif le système 
d'inspection acluellements en vi- 
gucur, en réduisant le nombre- des 
dits inspecteurs d'écoles et dbligeant 
ceux conservés à consacrer tout leur 
tempsau service public,soiten modi- 
fiantcomplètement le système actuel 
par l'abolition des dits inspecteurs ? 

Hon, M. MERCIER.—C’ést}Pin- 
tention du gouvernement ‘de sou- 
mettre prochainement une mesure 
pour abolir la charge d’inspecteur 
des écoles et de pourvoir à‘un.autre 
me d'inspection qui sera, plus 
efficace et plus économique que 
celui actuellement en vigueur. 

M Sr-CYR.—Quand l'écolénor- 
male Jacques — Cartier doit — elle 
prendre possession de ses nouvelles 
bâtisses sur Ja ferme Logan ? 

Hon. M. JOLY. — "J'espère. que 
l'école normale Jacques-Cartier 

rendra possession des nouvelles 
lisses de l’école pour la, rentrée 
des vacances. °° 

M. St-CYR demande si c’est V’in- 
tention du gouvernement. de, louer 
les bâtisses vacantes par le déména- 
gement de l’école normale Jacques- 
Cartier. . 4 . 

Si oui, à qui et comment ces bâ- 
es seront-elles louées ? + , ? 

Hon. M. JOLY. — Le gouverne- 
ment à accordé l'usage gtatuit de 
ces bätisses à la faculté de méde— 
cine de la succursale de I’ Université 
Laval, à Montréal, à condition { que 
le gouvernement reprendra ‘posses- 
sion de ces bâtisses quand il le vou- 
dra et que l’Université se charge des 
frais de réparation. of 

M. PREFONTAINE demande co- 
pie de toute correspondance: inter— 
venue entre le gouvernement et le 
shérif du district d'Ottawa, ‘L. M. 
Coutlée, Ecr., et autres “officiers 
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ublics, pour le dit district, à propos 
te la tenue d’un terme de la Cour 
Criminelle dans le courant de l’hi- 
ver dernier, pour le district d’Ot- 
tawa, laquelle correspondance de- 
vant fournir des informations sur 
les faits suivants : 

10. Si les jurés et les témoins de 
la Couronne ont été payés ; 

. 20. S'ils ne l'ont pas été, en tout 
et en partie, pourquoi ? 

30. S’il est vrai que le shérif pour 
ce district a donné des bons à ces 
jurés et à ces témoins, pour le mon- 
tant auquel ils avaient droit ; 

4o. S'il est vrai que le dit shérif 
a déclaré publiquement, en Cour, à 
la clôture du dit terme, qu’il ne 
pouvait pas payer les jurés et les 
témoins, parce que le gouvernement 
ne lui avait pas mis en main l’ar- 
gent nécessaire ; 

50. S'il est vrai que le dit shérif 
avait ou n’avait pas demandé au 
gouvernement l'argent nécessaire ; 

60. Si le gouvernement a jamais 
été informé de ces faits et si les té 
moins et jurés sont payés. 

Hon. M. MERCIER. Les apiers 
demandés seront produits. Je crois 
devoir dire que lorsque le gouver- 
nement a été informé du fait que 
Jes jurés avaient été payés en bons, 
on a écrit de suite au shérif, mais 
on n’a pas encore reçu de réponse 
satisfaisante. Avant le dernier terme, 
Je gouvernement a fait transmettre 
$1500 au shérif pour ces dépenses, 
et cependant, ce matin, on m’a in- 
for de nouveau que les jurés 
avaient encore été payés en bons. 
On comprend que ce système est 
excessivement mauvais et ne saurait 
être toléré. 

M. PRÉFONTAINE demande un 
état constatant le coût des denx ter- 
mes criminels de septembre 1877 et 
mars 1878; pour le district judi- 

. ciaire de Joliette; spécifiant en dé- 
tail les honoraires payés au substi- 
tut du procureur-général, le mon- 
tant payé aux grands et petits jurés 
et aux témoins de la couronne,men- 
tionnant les noms de ces témoins et 
la somme payée à chacun. 

_ M TAÏLLON demande copie des 





soumissions pour le contrat pour 
fournir le pain et la viande à la 
prison des hommes, à Montréal, 
pendant l’année 1879-80, les noms 
des personnes à qui ce contrat a été 
accordé et le pix y stipulé. 

M. TARTE demande copie de 
l'ordre en conseil autorisant le 
voyage et la mission de l’hon. Pre- 
mier Ministre en Angleterre en rap- 
port avec la référence au gouverne- 
ment impérial de la question Letel- 

ler: 

Un état indiquant les sommes 
payées en rapport avec ce voyage, 
soit au Premier Ministre soit à toute 
autre personne, les noms de ces 
personnes et les motifs pour les- 
quels toutes sommes ont été payées. 

Hon. M. JOLY.—Copie de l’ordre 
en conseil demandée sera produite. 
Quant au montant dépensé en rap- 
port avec ma mission en Angleterre, 
il ne s’est élevé qu'à $500. Cette 
somme paraîtra peut-être minime si 
on la compare au coût des missions 
semblables, mais je déclare que j'en 
suis satisfait, Je dois déclarer que 
j'ai été flatté d’avoir été choisi pour 
défendre l'indépendance de cette 
province auprès des autorilés impé- 
riales. : 

Quand j'ai été sur le point de 
laisser Londres, M. S. Bellingham, 
bien connu au milieu de nous, et 
qui est propriétaire en cette pro- 
vince au sort de laquelle il s’inté- 
resse beaucoup, s’est offert généreu- 
sement pour surveiller les différen- 
tes phases de l'affaire qui a fait l’ob- 
jet de ma mission. M. Bellingham 
n’a pas voulu tout d’abord consentir 
à être indemnisé pour ses dépenses, 
mais après des instances, j’ai réussi 
à lui faire accepter un chèque pour 
£25 stg. Cette somme a été payée à 
même les $590. J’ai aussi payé une 
certaine somme pour une opinion 
légale, et cette somme a été aussi 
payée à même les $500.” 

Hon. M. ROBERTSON.—Je me 
ray pelle que je n’ai dépensé que 
$600 lorsque j'ai été en Angleterre 
pendant prés de trois mois, et je 
crois qu’il est bien difficile de vivre 
plus économiquement que je ne le 


— 189 — 


fais. J'ai été heureux d’entendre 
dire cue M. Bellingham n’avait pas 
veut d’abord accepter même le 
montant de ses dépenses. Je me 
souviens que ce M. Bellingham vou- 
lait se faire payer ses frais de route 
lors de la convocation du parlement 
depuis l'Angleterre jusqu'ici etd’ici 
en Angleterre. 

Hon. M. JOLY.—Je condamne 
fortement l’allusion blessante pour 
M. Bellingham que vient de faire 
l'hon. député de Sherbrooke. Ce 
député a bonne mémoire pour tout 
ce qui peut être désavantageux à 
ses adversaires, mais ce qui est à 
leur avantage échappe à son souve- 


ir. 

L'hon. M. BEAUBIEN demande 
copie de toute lettre ou mémoire 
contenant des accusations ou repro- 
ches portés contre les membres du 
Conseil des Arts et Manufactures 
qui étaient en office avant que les 
membres actuels aient été nommés. 

Hon. M. JOLY.—II n’y pas eu de 
plaintes contre les personnes men- 
tionnées dans la résolution. 

Hon. M. BEAUBIEN.—Je le sa- 
vais, mais je tenats à le faire dire 
par honorable premier-ministre. 

Une longue discussion a lieu sur 
les destitutions des employés du gou- 
vernement dans le cours de laquelle, 
M. Gagnon suggère que les employés 
du service civil soient défranchisés. 

M. DUHAMEL.—Demande copie 
de tout le dossier se rapportant à la 
vente et à l'émission des patentes 
des lots No. 31 et 32 dans le {er ran, 
de Portland-Ouest dans le comt 
d'Ottawa, avec toute correspondance 
s’y rapportant. . 

A six heures la séance est levée, 


Séance du soir. 

Hon. M. CHAPLEAU.— Propose 
que la Chambre se forme en comité 
générg sur le bill pour changer le 
nom de la compagnie @ assurance 
mutuelle contre le feu du comté de 
Joliette. 

M. GAGNON.-—Propose comme 
amendement que la Chambre se 
forme en comité @hui ea trois moja, 





Après une longue discussion, les 
débats sont ajournés. 

L'ordre du jour appelle la seconde 
lecture du bill de M. Gagnon pour 
réduire le salaire du surintendant 
de l’Instruction Publique. 

L’honorable M. JOLY.—dit que le 
gouvernement se propose de pré- 
senter une mesure ayant pour effet 
d'opérer des changements dans le 
département de l’Instruction Publi- 
que et en particulier pour réduire le 
salaire du surintendant 4 $3,000. 
M. Gagnon retire son bill. 

Hon. M. JOLY.—La Province doit 
des remerciements à l’honorable 
Trésorier pour la maniére désin- 
téressée avec laquelle il a conduit un 
département qu’il a amené à un si 
grand état de prospérité, le départe- 
ment des Terres de la Couronne, pour 
se charger du département le plus 
difficile à diriger de la Province, et 
devenir responsable des finances de 
toute l’année dont huit mois étaient 
déjà écoulés. Je rappellerai aussi les 
grands désavantages qu éprouve 
l'honorable monsieur, par le fait que 
la longue maladie du regretté M. 
Bachand a laissé le département 

ndant plusieurs mois sans surveil- 

lance, Pour le sacrifice qu’il a fait 
en cette occasion et pour le succès 
qu’il a obtenu, qui est plus grand 
que le gouvernement n'avait osé 
’espérer, l'honorable Trésorier mé— 
rite les remerciements de cette Cham- 
bre, de la Province et de son parti. 
Le discours de l’hon. M. Church est 
un effort remarquable qui, sil n’a 
pas convaincu les autres, a dù le 
convaincre lui-même, je l'espère. 

Le discours a até long, guoique 

ut-être, pas trop long ; je l'ai suivi 
Bree intend, et Hs l'heure n’edt pas 
été aussi avancée lorsqu’il a été ter- 
miné, j'aurais voulu me lever et 
répondre de suite à la question posée 
dansfles dernières paroles du dis- 
cours: « Comment vous senlez-vous 
maintenant ?» Je vais y répondre à 
présent. Mes collègues et moi nous 
nous sentons comme des hommes 

uise sont efforoéa de remplir leurs 
evairs, Je crois que ceci es} la 
plus grande satisfaction pour yn 
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homme public. {Un des héros de la 
grance guerre des Indes n'avait 
demandé pour épitaphe que ces 
mots: «Il s’est efforcé de remplir 
son devoir.» Et j'espère que quand 
notre gouvernement aura partagé le 
sort de tous les gouvernements, il 
puisse être dit de nous: lls se sont 
efforcés de remplir leurs devoirs. 
Quand j'ai accepté la charge de 
former un ministère, il m’a semblé 
qu'il était de la plus haute impor- 
‘tance pour la province de terminer 
les grandes routes de chemin de fer 
qu'elle avait commencées. 

En effet, souvent mes amis m'ont 
dit que j'avais tort d'employer tout 
mon temps à l’accomplissement de 
ces grandes entreprises publiques 
qui étaient la seule politique de mon 
gouvernement, et quelle récompense 
en ai-je obtenue ? Je trouve les pa- 
roles suivantes dans Longfellow : 


“Tho reward is in the doing 
And the rapture of pursuing 
Is the prize.” 


Jai trouvé la vérité de ceci après 
que je fus revenu de Montréal par la 
route de Montréal à Québec, 
route désiréo depuis un quart de 
siècle; depuis ce temps je n’ai 
été attaqué que pour avoir tenté 
de faire mon devoir. Je puis dire, 
en toute sincérité, que je n’ai ja— 
mais cherché à méconnaitre l'auto 
rité de cette Chambre, si j'ai outre- 
passé les pouvoirs qui m’éiaient con. 
fiés en faisant faire des ouvrages qui 
n’étaient pas sanctionnés par la 
Chambre, entre la dernière session 
et celle-ci, je me conforme aux 
usages conslitutionnels en deman- 
dant à la Chambre d'approuver et de 
légaliser ce qui a été rat C’est une 
grande consolation pour moi de sa— 
voir que toutes les accusations fai- 
tes contre le gouvernement par 
l'honorable député de Pontiac por- 
tent que nous avons trop entre- 
pris et que nous n’avons pas réussi, 
mais l'on ne nous reproche ni l'ex- 
travagance ni le manque’ d’hon- 
nèteté. 

L'hon. Trésorier a prouvé que, 
pendant notre année fiscale, nous 








avons effectué une économie de 
$270,000 sur l’année dernière. 
L'hon. M. Church prétend que le 
Trésorier n’a traité que des ,états 
d'une partie de l’année, et ceci est 
l'arme qui a été employée par nos 
adversaires pendant les quatre der- 
nivres luttes politiques. La difficulté 
de traiter avec des états partiels 
a été éprouvée par le Trésorier en 
maïi,quand il eût à pourvoir au paie- 
ment des $430,000 d'intérêt et de 
fonds d'amortissement. 

L’hon. M. Church classifie les 
emprunteurs comme possédant une 
réputation de première, seconde, 
troisième et de quatrième classe, je 
lui demande maintenant à quelle 
classe il considère qu’il appartenait 
quand il empruntait à sept pour 
cent, tandis que le Trésorier actuel 
a fait des emprunts à cinq et à six 
pour cent. 

Il n’a pas été nié par l'honorable 
membre pour Pontiac, qu’il eût ou 
non prévu la crise commerciale, que 
les estimés préparées par lui et 
sur lesquelles l'honorable M. Ba- 
chand à basé ses calculs, étaient 
beaucoup au-dessous des estimés 
actuelles. Le revenu des terres de 
la Couronne, par exemple, est de 
$167,000 moindre que les estimés, 
lès licences de 872,000, le fonds 
de l'emprunt municipal 840,000, ce 
qui fait avec d’autres items et le 
surplus dans les dépenses, une 
exagération dans les estimés de 
plus de $300,000. Je ne veux 
pas dire qu’il n’y a pas d’excuse 
pour ces erreurs, mais Certainement 
personne ne peut blimer!’ honorable 

M. Bachand s’il a été induit en 
erreur par les estimés de l’ho- 
norable M. Church, ‘qu'il devait 
“bécessairement suivre. Quand les 
estimés de M. Church sont tro 
basses de $300,000, comment peut-il 
reproché à M. Bachand d’avoir été 
trompé par ces estimés. 

Le grand but que poursuivait 
M. Bachand était de réduire les 
dépenses à ce qu’elles étaient en 
1874, et il avait réussi moins la 
somme de $6,000. Le gouvernement 
a dépassé le montant que M Bachand 
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avait cru nécessaire pour faire face 
aux dépenses de la province et les 
particularités de l’excédant seront 
trouvées dans la liste des mandats 
spéciaux émanés et publiés sur la 


page 19 du rapport financier des | 


recettes et des dépenses, qui est dis- 
tribué aujourd’hui. Les divers items 
pour lesquels ces mandats spéciaux 
urent émanés sont des objets qui ne 
pouvaient pas être contrôlés parle 
gouvernement, tels que le paiement 
pour la propriété contigue à la cour 
de justice, les écoles d’agriculture, 
etc., on le paiement de dettes con- 
tractées par leurs prédécesseurs. 
Quant à l’item de 88,000 pour 
Jes élections générales, l'honorable 
Trésorier a déclaré que s’il y avait 
des items dont le gouvernement put 
être tenu responsable, c’est celui- 
là même que je viens de mention- 
ner. Mais je désire faire remarquer 
que le gouvernement ne doit pas être 
tenu responsable pour tout le mon- 
tant, car si les élections n’eussent 
pas été faites l’année dernière elles 
auraient lieu cette année. 

Hon. M. CHURGH.—Nous pou- 
vons avoir des élections générales 
encore cette année, 

Hon. M. JOLY.--J’espére pour 
le salut de mes honorables amis de 
l'opposition qu’il n’y aura pasd’élec- 
tions générales cette année, si le 
peuple de la Province continue à leur 
retirer ses suffrages comme il l’a 
fait pendant les quatre dernières 
luttes électorales. Cependant, si les 
honorables membres de |’ opposition 
désirent des élections générales en- 
core cette année, ils n’ont qu’à bat- 
tre le Gouvernementet ils les auront. 





gerla misère des pécheurs des côtes 
du Labrador, il était du devoir du 
Gouvernement, sur le refus du 
Gouvernement de la Puissance d’en- 
voyer des vivres et des soins 
médicaux au peuple désolé. Je con- 
sidère aussi qu’il est du devoir du 
Gouvernement de faire connaître à 
ce peuple qu’il ne peut attendre 
d'autre assistance s’il reste toute 


| l'année sur une côte aussi déserle 
; et aussi exposée. Maintenant, sile 
* Gouvernement Fédéral ne les assisle 
| pas, nous ne pouvons pas les laisser 
: mourir de faim, mais nous les aver- 
tirons du danger qu'il y a de passer 
‘là Khiver. Pour litem de $1,500 
pour le dépôt de livres d'écoles, le 
! gouvernement n’est pas responsable 
et c’est son intention d’abolir le dé- 
pôt. Je cite ces items et ces faits pour 
démontrer que le gouvernement ac- 
tuel n’est pas responsable de ces dé- 
penses puisque ces dettes ont été en- 
courues par nos prédécesseurs. Je 
crois que l'opposition ne blimera 
pas le gouvernement pour avoir 
dépensé la somme de $39,000 de 
plus que les estimés pour les nou- 
veaux édifices parlementaires. 

Hon. M. CHURCH.—Nous vous 
blämons de ne pas avoir dépensé 
plus afin de les terminer. : 

Hon. M. JOLY. — J'ai fait tout - 
en mon pouvoir pour aider l’entre- 
preneur, mais je ne puis le forcer de 
compléter l'ouvrage avant l’année 
prochaine date de la complétion de 
son contrat, j'ai refusé nombre 
dextras, telle qu’une couverture 
en fer, alléguant que plusieurs des 
plus beaux édifices du Canada, 
tels que le nouveau ‘Bureau de 
Poste et l'Hotel de ville de Mont- 
réal, qui coûtent plus que les Dé- 
partements Publics, ont des couver— 
tures semblables à celle des édifices 
en construction. J’espére qu’une aile 
de la bâtisse sera livrée au gouver- 
nement l'hiver prochain. Toutefois 
je ne blame pas nos prédécesseurs 
d’avoir fait les dettes qui ont néces- 
sité la plupart des mandats spéciaux 
émanés, mais je veux montrer que 
mes collègues et moi nous ne devous 
pas être tenus responsables des paie— 
ments que nous avons ainsi été 
forcés de faire en sus des estimés 
de M. Bachand. Je prétends que le 
gouvernement est justifié d’avoir dé- 
pensé|des sommes considérables pour 
des fins d’arpentage par suite de la 
grande demande de noüvelles terres 
faite par l’excédant de population 
des villes, lequel s'établit dans 
de nouveaux townships avant que 
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ceux-ci puisse être arpentés. Je 
citerai encore les dépenses inatten- 
dues faites pour l’ Ecole de Réforme 
et les asiles des aliénés, mais le gou- 
vernement ne peut pas contrôler le 
nombre des crimes ni des cas d’in- 
sanité dans le pays, nous soyons 
sur le point de présenter de nou- 
velles mesures afin de limiter les 
dépenses de ces institutions. Par 
rapport à l’item de $40,000 pour l’ad- 
ministration de la Justice, je désire 
établir que, quoiqu'il ait été dé- 
pensé $40,000 de plus que nous nous 
attendions pour ce service, cette 
somme est encore de $22,000 moin- 
dre que celle .dépensée l’année pré- 
cédente par nos prédécesseurs. 
Comment aurait-il été possible au 
Gouvernement de contrôler des dé- 
penses telles que celles nécessitées 
r le paiement de trois listes de 
jurés pour un terme de Cour de 50 
oursà Montréal ?M. Churchaditque 
Tee affaires des chemins de fer étaient 
dans un état des plus satisfaisants 
quand l’ex-ministère est sorti d’ offi- 
ce; je trouve qu’il est difficile de dire 
ruelle partie de ces affaires étaient 
dans un état satisfaisant. Quant au 
chemin de fer de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental, la partie ouest 
était entre les mains d’un Monsieur 
qui faisait de argent pour lui-même 
en exploitant le chemin, et quant à 
L’autremoitiéil n’avait pas même été 
décidé de la faire passer par Terre- 
bonne ou par le Boutde l'Isle, quoi- 
que nos prédécesseurs aient essayé 
pendant deux ans de décider la qües- 
tion. Le succès que nous avons 
obtenu dans l’accomplissement de 
ces grandes entreprises de chemin 
de fer me fait penser que,n’eussions- 
nous rien autre chose que nous 
puissions montrer, ceci serait 
‘yn sujet dont nous pourrions être 
fiers. Quant a la question du règle- 
ment des réclamations contre les 
municipalités la discussion a déjà 
été engagée une fois et le sera encore 
bientôt et la vie est trop courte pour 
la tenter de nouveau maintenant. 
Au sujet du pont de Hull, sur la 
rivière Ottawa, je rappellerai les 
remarques de iy opposition sur ce 





qu’ ils appellent mes projets de che- 
min de fer insensés; je me félicite 
de n'avoir pas été assez insensé 
pour me laisser entrainer au projet 
du pont Rockcliffe, qui avait néces- 
sité un pilier de 142 à une profon- 
deur de 80 pieds à l’eau la plus bas- 
se de l’été, et qu’une députation 
des principaux citoyens d'Ottawa 
avait sollicité pendant une entrevue 
à Montréal. Par rapport à la plainte 
de l'honorable M. Church, que 
les 16,000 robustes sujets anglais 
(Stalwart Britons) du comté de 
Pontiac (en comptant les hommes, les 
femmes et les enfants) altendaient 
justice depuis des années ; j'aimerais 
a savoir à qui est la'faute si ces 
robustes sujets anglais attendent 
justice depuis plusieurs années. Ce 
gouvernement n’est responsable que 
de 17 mois sur toutes ces années. Je 
dois informer cette chambre que le 
gouvernement a déja regu une offre 
pour le bail du pont de Hull, qui 

aierait au moins 9 ou 94 pour cent 
te l'argent dépensé. Le Canada Cen- 
tral nous a fait une offce excellente 
pour la moitié du terrain de la 
station soit 26 acres, au même prix 
que nous avons payé et il s’oblige 
aussi de payer la moitié du coût de 
l'érection des édifices de la station. 
Ainsi par ce pont nos chemins de 
fer n’alimenteront pas les chemins 
de fer d’Ontario comme l’a dit M. 
Church, mais les chemins de fer 
d’Ontario alimenteront les nôtres et 
amèneront les produits de l’ouest à 
nos ports de mer parceque cette route 
est la plus courte. La ville de 
Montréal devait environ $650,000 et 
trouvait qu’il ne valait pas la peine de 
payer ce montant pour deux routes 
si près l’une de l’autre, que la fu- 
mée d’un engin pouvait être vue de 
l'autre. Cette opinion est du moins 
celle qui a été exprimée par les re- 
présentants municipaux de la ville 
par plusieurs votes remportés avec 
une majorité de 20 contre 5 ou 6. 
Dans les arrangements qui ont été 
faits avec la ville de Montréal, j'ai 
agi loyalement envers la ville et 
envers la province. 


La ville de Montréal a agi sage- 
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ment en décidant de ne pas donner 
Ja somme de $650,000, tandis que si 
cette somme eût été payée, elle au- 
rait toute été dépensée et peut-être 
piss pour la construction du pont et 
l'accomplissement de la route par 
St. Vincent de Paul. Il faut remar- 
quer que sur ces $650,000, la ville 
le Montréal a donné 850,000 pour 
le pont d’ Ottawa, et que les casernes 
qu’elle donne au gouvernement pour 
le terminus valent plusieurs centai- 
nes de mille piastres. Par rapportau 
montant de souscriptions di par le 
comté d'Argenteuil, je prétends que 
toutes les conditions ont été rem- 
plies par le Gouvernement, et ce 
comté sera forcé de payer cettesous- 
cription. Quant au montant dû par 
le comté d'Ottawa, je ne suis pas au- 
jourd’hui très certain du mérite de 
question. Vient ensuite la somme 
payée à la Corporation de Québec, 
pour le terrain du Palais Je 
suis d’accord avec l'opinion des 
avocats de la Couronne en affirmant 
que le gouvernement était obligé 
payer cette somme et ne pouvait 
pas réclamer les débentures dues 
par la ville comme compensation du 
prix des terres. 

L'honorable député de Pontiac 
regrette la réduction des items 
pour l’émigration. Je puis déclarer 
que le gouvernement n’a pas |’in- 
tention de se passer des services des 
agents d’émigration en Angleterre, 

lontréal et à Lévis, pour le pré- 
sent, mais je crois qu'il ferait bien 
de se dispenser de toutes dépenses 
se rattachant au logement et à la 
uourriture des émigrants à leur arri- 
vée ici Dans un pays comme le 
nôtre, où des milliers de personnes 
meurent de faim faute d'ouvrage, 
est-il sage d’ameuer ici des homntes 
ui n’ont même pas les moyens 
’acheter un pain en arrivant, et qui 
doivent être nourris ainsi que leurs 
femmes et leurs familles pendant 
des jours aux dépens de la province ? 
J’admets que des précautions doi- 
vent être prises afin d’empécher les 
émigrants detomber entre les mains 
des escrocs, et des arrangements 
seront faits pour Jes pourvoir d’une 





pension à bon marché pour laquelle 
ils auront à payer, 

La question de l'inspection des 
écoles sera discutée au long à l’in- 
troduction du bill. Pour le présent, 
je me contenterai de lire la résolu- 
tion passée l’année dernière et qui 
oblige le Gouvernement à intro- 
duire cette année une mesure assu- 
rant un système plus efficace d’ins- 
pection des écoles avec une dépense 
moins élevée qu’à présent. ‘L’aboli- 
tion des inspecteurs d'écoles n’est 
certainement pas un des principes 
fondamentaux de notre parti, mais ~ 
c'est un de ces items de notre sys- 
tème de retranchement et d’écono- 
mie qui nous a aidé à gagner l’ap- 
pui de la Province aux dernières 
élections, mais le désir de sa propre 
conservation ne doit pas conduire 
un gouvernement à obtenir le pou- 
voir et à le garder sous de faux pré- 
textes. Je sais que mes adversaires 
veulent en faire une question très- 
dangereuse en y mêlant toutes sor- 
tes d'éléments étrangers, mais je ne 
crains pas la décision de cette Cham- 
bre quand la mesure viendra devant 
elle. 

Il y à encore un sujet sur lequel 
je réclame le droit de donner des 
explications malgré l'heure déjà 
avancée. L’honorable M. Church 
dit qu'il n'a pas voulu dire que le 
gouvernement a trompé cette Cham- 
pre quand nous avons dit que 
nous n’avions payé aucune com- 
mission à la Banque de Montréal 
pour la négociation de. l'em- 
prunt de $3,000,000 Ceux qui 
ontentendu M. Church, ne peu- 
vent à peine en venir à au- 
cune conclusion, si là n’était prs 
son intention. En faisant allu- 
sion à l'emprunt de $100,000 à 6 par. 
cent pour un mois fait par le gou- 
vernement le 25 février dernier, M. 
Church a demandé si cela n'était 
pas arrangé de manière à payer 
une commission à Ja Banque de 
Montréal, sans que cela paraisse,puis- 
que le gouvernement avait reçu de la 
banque la moitié do la somme avant 
le 25 février. Je déclare positive- 
ment sur ma responsabilité person- 
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nelle que le produit de l'empruntne 
fut porté au crédit du gouvernement 
1e le 28 février, date à laquelle les 
ébentures furent envoyées à New- 
York. Dans l'intervalle il était 
indispensable au gouvernement 
d'obtenir les $100,000 afin de faire 
face, à des obligations pressantes 
contractées pour les chemins de fer 
et ceci est la seule fin pour laquelle 
l'emprunt a été fait. En terminant 
‘ je suis. heureux de remarquer que 
toutes les accusations faites par M. 
Church ,contre le gouvernement se 
résument dans une fausse apprécia- 
tion des sommes requises pour les 
dépenses publiques. Le gouverne- 
ment n'est pas accusé d’extrava- 
ganco nide malhonnéteté pour les 
épenses . faites au-delà des esti- 
més. ‘Nous pouvons avoir commis 
une erreur en faisant nos esti- 
més,.mais c’est une erreur futile 
comparée à celle qu’a commise M. 
Church -quand ila fait ses der- 
niers estimés comme Trésorier. 
Tous ces paiements au delà des 
estimés sont détaillés dans des 
mandats spéciaux. Je viens de les 
énumérer un à un devant cette 
Chambre, et je suis convaincu que 
tout auditeur désintéressé doit avoir 
compris que la plus grande partie de 
ces dépenses était complètement en 
dehors du contrôle du gouverne- 
ment et ont été faites, soil p ourdes 
obligations contractées par nos pré- 
décesseurs, ou pour des dépenses in- 
contrélables, et que nous nous 
sommes efforcés de remplir notre 
devoir et de tenir nos promesses en- 
vers ‘la Province autant que cela 
nous a été possible. 
L’honorable M. CHURCH propose 
l’ajournement du débat et la cham- 
bre s’ajourne à 1.15 a. m. 


4 Séance du 24 juillet. 
Lorateur prend le fauteuil à 3 hrs. 
Après les affaires de routine : 
L’hon. M. CHAUVEAU met devant 

la chambre le rapport du surinten— 

dant de l’Instruction Publique de la 
fovince de Québec pour l'année 
877-1878. 





M. GAGNON—Est-ce l'intention 
du gouvernement d’introduiré pen- 
Gant cette session les mesures néces- 
saires pour faire disparaître du code 
municipal et de « La loi des Licences 
de Québec de 1875 » les dispositions 
déclarées par les tribunaux être 
ultra vires, afin d'empêcher les 
conseils municipaux de s’exposer 
aux frais qu’ils encourent, en sta- 
tuant sur des matières sur lesquelles 
la législature ellemème n’a pas le 
droit de légiférer. 

L'hon. M. LANGELIER.—« Le 
gouvernement n’a pas été informé 
que des dispositions de l'acte des 
licences aient été déclarées ultra 
vires par’les tribunaux. Si le fait 
vient à sa connaissance il prendra 
les mesures nécessaires pour faire 
disparaître ces dispositions de l'acte 
des licenses.” 

M. MAGNAN demande un état 
indiquant le montant d'argent que 
le gouvernement a payé à la Com- 
pagnie du Chemin de Fer des Lau- 
rentides pour construire son che- 
min, et le montant d’argent que le 
gouvernement a retiré, ou qui lui 
est encore dû, sur ce chemin, pen- 
dant chacune des deux dernières 
années fiscales expirées le trente 
juin 1879. 

M. GAGNON demande un état des 
livres achetés pour donner en prix 
et encore dus par le département de 
l’Instruction Publique le 1er juillet 
1879, au montant de 87,746.35, en 
sus des 84,000 votées pour cette fin 
par la Législature dans les subsides 
pour 1878-79, ou plutôt, en sus des 

6,500 dépensées pour cette fin dans 
le cours de l’année fiscale 1878-79, 
ainsi qu’il appert par l'exposé No. 4, 
de la réponse à l'adresse votée par la 
Chambre d’Assembke le 11 juillet 
courant, la dite réponse produite le 
31 juillet courant et cotée No. 44. 

Le dit état donnant pour chacun 
des douze créanciers nommés en la 
dite réponse, le nombre de volumes 
de chaque ouvrage, par titres et 
noms d'auteurs, le format, en dis- 
tinguant s’il y a lieu, les volumes 
reliés, des brochures, et le prix par 
volume, de manière à donner la fac- 
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ture compléte de chacun de ces 
douze créanciers et le détail du 
montant total des $7,746.33 sus- 
mentionnées. 


M. WURTELE, demande ure | 


copie de la répouse, s'il y en a une, 
de Son Excellence lo Gouverneur- 
Général, à l'adresse basée sur les 
résolutions adoptées le 9 juillet cou- 





rant 

L'hon. M. JOLY dit qu'il ignore 
s'il y a une réponse. 

Le rapport du comité de toute la 
Chambre sur le bill (No. 39 pour 
amender un acte concernant l’amé- 
lioration des cours d’eau, chap. 61, 
des statuts refondus du Bas-Canada, 
est reçu et le bill est lu la troisième 
fois et passé. 

Le Bill (No. 66) concernant la 
vente des immeubles par les Shérifs 
de la Province de Québec, est 
examiné en comité, amendé, rap- 
porté, lu la troisième fois et passé. 

Les bills suivants sont lus une 
seconde fois et renvoyés en comité 
général, savoir : 

Le bill (No. 83) pour annexer cette 
partie de la paroiss2 de Saint-Eugène, 
qui est dans le comté de Bagot, au 
comté de Drummond pour toutes 
fins quelconques et ériger la dite 
paroisse en municipalité, 

Le bill (No. 99, pour définir et 
limiter le montant des honoraires à 
être taxés contre les défendeurs, 
pour la signification des writs éma- 
nés dans la Cour de Circuit, dans 
certains cas. 

L’hon. M CHAPLEAU propose 
que la Chambre se forme mainte- 
nant en comité sur le bill (No. 57) 
pour changer le nom de la Compa- 
gnie d'Assurance Mutuelle contre le 
feu du comté de Joliette. 

M. GAGNON propose pouramende- 
ment, que la Chambre se forme en 
comilé d'hui en trois mois. 

M. LORANGER proposeen amen- 
dementauditamendement,que lebill 
soit renvoyé au comité des bills pri- 
vés, avec instruction d'examiner de 
nouveau le préambule du bill et 
d'entendre la preuveau soutien de la 
demande des pétitionnaires; ce qui 
est adopté sur la division suivante : 








| 
i 








Sur ces motions, une longue dis- 
cussion a lieu et finalement le vote 
suivant est pris : 


Pour.—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
gevin, Cameron, Caron, Champagne, Cha- 
pleau, Charlebois» Chauvesu, | Church, 

esaulniers, Deschénes, Duckett, Duha- 
mel, Flynn, Gauthier, Houde, Joly, 
Laberge, Lafontaine, (Napierville), Le: 
inde, Afavallée, LeCavalier, Hans? 
ynch,Magnan, Mathieu, Murpl uet, 
Peltier, Picard, Price, Robertson, Robil- 
laid, Sawyer ef Taillon.—36. 

Coxrre.—MM. Blais, Boutin, Dupuis, 
Fortin, Gagnon, Irvine, Lafontaine, (Shef. 
ford), "Langelier (Portneuf), Lo 
vell, Marchand, Meikle, Mercier, Molleur, 
Nelson, Poirier, Préfontaine, - Raoicot, 
Rinfret dit Malouin, Ross et Watts—21. 


La motion principale telle qu’a— 
mendée est alors adoptée ‘sur ‘la 
mème division. 

L’honorable M. IRVINE.—Du 
comité spécial pour faire une en- 
quête sur la remise par le gouver- 
nement des réclamations de la ferme 
de Notre-Dame des Anges et -sur le 
ont Bickell, présente à la Chambre 
le troisième rapport du comité 
comme suit: 

Votre comité à l’honneur de faire 
rapport: 

jue depuis le commencement de 
cette enquête jusqu’à ce jour, ila 
entendu quinze témoins. ‘ 

Qu’un de ces témoins, savoir: 
George Miville Dechéne, Ecuier, 
Avocat, a refusé de répondre à une 
question qui lui a été soumise par 
votre comité. : 

Qu'un extrait du témoignage du 
dit témoin spécifiant la question à 
laquelle il a réfusé de répondre, sa 
raison pour en agir ainsi, et la déci- 
cion de votre comité sur la dite ob- 
jection est annexée au présent 
rapport, 

ue votre comité croit qu’il est de 
son devoir de rapporter ce fait, afine 
qu’il soit pris en considération et 
ue décision soit prise sur icelui par 
otre Honorable Chambre. 

Question.—Au meilleur de votre 
connaissance, avez-vous jamais dit 
à M. Bickell que vous aviez fait une 
offre de six mille piastres au gouver- 
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nement où à quelqu’un des ministres 
pour la réclamation des droits de la 
Couronne sur la ferme de Notre- 
Dame des Anges ? 

Réponse.—Je refuse de rapporter 
ce que j'ai pu dirt à M. Bickell. Je 
considère que c’est là un secret pro- 
fessionnel qu’il ne m'est pas possi- 
ble de divulguer. 

Question par le président.—Peut- 
ètre ne savez-vous pas que M. Bickell 
dans son examen, a permis que vous 
rapportiez tout ce qui avait été dit 
entre vous ;—Qu’il n'avait aucune 
objection à cela. 

Réponse—Je le sais, M. Bickell 
me l’a même dit lui-même : cepen- 
dant je considère que ce qui a été 
dit entre nous est privilégié et ne 
peut pas être rapporté par moi. 

Question.—Ne savez-vous pas que 
c’est là le privilége du client et non 
celui de l'avocat ? 

Réponse.—Le client n’est pas tou- 
jours le meilleur juge dans la ma- 
tière : je persiste dans ma décision. 

(Le Président consulte le comité.) 

Question par le président.— Le 
comité est unanimement d’opinion 

ue vous devez répondre à la ques— 
tion qui vous a été posée. Persistez- 
vous dans votre détermination de 
ne pas y répondre ? 

Lecture est donnée par le prési- 
dent de la partie de la déposition de 
M. Bickell dans laquelle il déclare 
n'avoir aucune objection à ce que 
son avocat M. Miville Dechéne rap- 
porte devant ce comité tout ce qui a 
été dit entre eux au sujet de la tran- 
saction en question ? 

Réponse.—Oui je persiste dans ma 
détermination. 

Question par M. Flynn.— Si je 
comprends bien, vous refusez de 
répondre à toutes Les questions ayant 
trait aux conversations entre vous 
“et M. Bickell ? 

Réponse — Oui,je refuse de répon- 
dre à tout ce qui est intervenu entre 
M.Bickell et moi.—Je considère que 
c’est affaire professionnelle et je ne 

uis pas le dévoiler. Je n’ai pas 

objection à rapporter tout ce qui a 
été dit soit entre M. Gowen et moi, 
soit entre d’autres personnes et moi: 





je suis prét à répondre à toute au- 
tres questions. 

Ici le comité siége à huit clos. 

Décision du comité. 

Le comité décide unanimement 
de faire rapport à la Chambre du 
refus du témoin de répondre à la 
question qui lui a été posée, en 
attendant de continuer son témoi- 


snage. 
Plusieurs bills subissent leur se- 
conde lecture et sont renvoyés au 
comité des bills privés. 

La chambre se forme en cumité 
des subsides. 


ADMINISTRATION DE LA JUSTICE &C. 


Administration de la 
Justice + $375,932 00 
Police—Bureau de po- 








… 14,555 00 
Ecoles de réforme, — 
Prisons de réforme, 








Montréal et Sher- 

brook -- 56,300 00 
Inspectio IX 

publics, traitements 

etdépensesde voyage 5,500 00 


A six heures, la séance est levée. 
Séance du soir. 


A la reprise de la séance, motion 
est faite pour que la chambre se 
forme en comité des subsides. 

Honorable M. ROBERTSON.—Je 
ne discuterai pas point par point 
l'exposé de l’hon. Trésorier, parce 
que l’hon. député de Pontiac (M. 
Church) l’a fait avec beaucoup d’ha- 
bileté et à la satisfaction, je l’espère, 
de la chambre. 

Mon intention n’est pas de justi- 
fier toutes les mesures financières 
du gouvernement de Boucherville, 
ni de trouver des fautes, ni de criti- 
quer toute la conduite financière du 
cabinet actuel. J’occupe une posi- 
tion quelque peu particulière, plutôt 
celle d’un spectateur indépendant 
que celle d’un partisan, n’étant pas 
responsable complètement de la po- 
litique du ministère de Boucherville 
pendant les deux dernières années 

le son existence, et n’étant pas non 
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plus responsable de la politique des 
députés de la droite. J'espère traiter 
Ja question soumise à la chambre 
d’une manière impartiale et non pas 
äu point de vue d’un parti. 

Il n’est nullement du devoir d’un 





député de l'opposition de noircir la | 


conduite d’un gouvernement en 
particulier ou d’essayer de faire 
paraitre Jes choses pires qu'elles ne 
le sont. Les membres de la gauche 
de cette chambre ont autant i. cœur 
le crédit de cette province que ceux 
de la droite, et il est de leur devoir 
de traiter la question financière 
dure manière impartiale afin de ne 
pas nous rabaisser aux yeux de nos 
voisins, ou de faire paraitre les 
choses piresqu’ellesne lesont, mème 
dans le cas où il serait possible 
d'obtenir par ce procédé un triom- 
phe passager pour le parti. 

Le gouvernement du jour a 
le droit incontestable d’avoir, —et je 
n’ai pas de doute qu’il recevra des 
membres de la gauche, —l’appui au- 
quel il a droit dans toute mesure 
inspirée pat le bien public; le gou- 
vernement peut-être certain que ses 
mesures ne seront pas opposées sim- 

lement parce qu’elles viennent de 
ui,mais qu’elles seront jugéesd'une 
manière indépendante et au point 
de vue des intérêts de la province. 
J'espère, que l'on accueillera les 
remarques que je vais faire comme 
n'étant pas dictées par une ambition 
de parti, mais bien par le désir de 
faire connaître dans toute sa vérité 
la position financière de la province. 

L’honorable Trésorier en commen- 
gant son exposé financier, a dit que 
sa tâche était des plus difficiles, 
ayant à faire connaître les opéra— 
tions de deux années fiscales au lieu 
d’une seule. C’est cependant avec 
une secrète satisfaction, je crois, 
qu'il s’est mis en devoir de démon- 
trer les fautes de ses prédécesseurs, 
comparées avec la conduite du gou- 
vernement actuel, de faire contras— 
ter les dépenses extravagantes des 
uns avec l'administration honnite, 
prudente, économique, mise en 
opération par lui et ses collègues. 

Voyez, a-til dit, l’ancien gouver- 





nement dépenser la somme considé- 
rable de $3,711,827 pour les fins de 
l'administration publique pendant 
l’année fiscale finissant le 30 juin 
1878, tandis que nous, nous n'avons 
dépensé que la somme de $1,958,243 
pour l'administration générale de la 
province pendant l’année dernière. 
Vous voyez maintenant, a dit l'ho- 
norable ‘ Trésorier,  l'accomplisse- 
ment des promesses d'économies 
faites par le gouvernement actuel. 
L'honorable député a oublié de 
mentionner dans F des dépenses 
pour l'année finissant le 30 juin 1878 
qu'il y a la somme de $482,661 payée 
pour intérêt et fonds d’amortisse- 
ment sur la dette publique, tandis 
que l'honorable Trésorier a comple— 
tement omis de placer dans l'état 
semblable produit pour la dernière 
année fiscale le montant qui a été 
payé pour la même fin. Si ’hono— 
rable Trésorier avait ajouté aux dé- 
penses pour les fins générales, (ce 
qu'il aurait di faire) la somme 
payée pour l'intérêt et fonds d'amor- 
tissement, soit $727,087 iln'y aurait 
seulement que la différence de $26,- 
487 en faveur de la dernière année 
quant à ce qui a rapport aux dé- 
penses générales, tandis que les 
états et les comptes fournis par l'ho 
norable ‘Trésorier laissent voir à pre- 
mière vue, et donnent à croire aux 
personnes qui ne sont pas au fait de 
ce sujet, que celte différence est de 
$753,784. . 

Icijen’exprime pas aucuneopinion 
sur le fait que ces dépenses dans 
Tun ou l’autre cas ont été ou n’ont 
pas été faites judicieusement, je me 
contente de donner un exposé des 
faits tels qu'ils apparaissent dans les 
documents publics. La chambre se 
formera une opinion sur l’exactitnde 
de ses énoncés et jugera suivant 
cette opinion. Comme je lai deja dit 
je n’ai pas l'intention de faire une 
analyse détaillée de l'exposé de 
l'honorable Trésorier. 

Mon honorable ami le député de 
Pontiac a accomplit cette tâche avec 
une habileté qui lui fait beaucoup 
honneur. Dans son discours l’hono 
rable ‘Trésorier a beaucoup parlé des 
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grandes économies faites par le gou- 
vernement actuel, économies qui 
n'auraient pu être réalisées sous 
l'ancien régime. Il a été aussi beau. 
coup question de la différence entre 
les revenus et les dépenses probables 
et les recettes et les dépenses réa- 
lisées de l’ancien gouvernement. Je 
ne parlerai pas de cette question. 
‘Tout homme peut se tromper et des 
erreurs peuvent arriver à plus 
fortes raisons pendant une époque 
ou, d'année en année, la province 
subit des changements qui ne peu— 
vent ètre prévus. Tandis que d'un 
côté le revenu était affecté par la 
continuation de la dépression com- 
merciale, d’un autre côté cet état de 
choses a rendu nécessaire en maints 
cas une augmentation dans le chiffre 
des dépenses. Je me permettrai ce- 
pendant de dire que les dépenses 
faites par nos amis de la droite ont 
considérablement excédé celles qu’ ils 
disaientavoir l'intention defairedans 
le cours de la dernière année fiscale, 
et quoique la gauche ait sans cesse 
répelé au Trésorier d'alors qu'avec 
les estimés qu’il nous soumettait il 
lui serait impossible d’administrer 
d'une manière efficace les affaires 
de la province, l’ancien Trésorier ce- 
pendant insistait pour nous faire 
croire à son succès futur 

Le résultat que nous font voir les 
dépenses, le fait que des montants 
considérables ont été dépensés en 
vertu de mandats spéciaux, démon 
tre que nos calculs etaient exacts. Je 
crains fort aüssi qu’en certain cas, 








tiquée au dus 
public. C'est avec un plaisir mêlé 
d'un sentiment appareut de regret 
que l'honorable Trésorier nous a dit 
que le déficit pour l'année finissant 
Je 30 juin 1878 dont est en partie 
responsable P administr ition de Bon- 
cherville, s'élevait à la somme eon- 
sidérable de 8685,000. Comme je 
l'ai déjà dit le ‘Trésorier n’a pas tenu 
compte de l'intérêt et du fonds 
d'amortissement et le montant con- 
sidérable payé sur le compte capital 

















en plus de ce qui a été payé sur le 
même compte l’année dernière, 
mais il a dit, comme pour faire res- 
sortir d’avantage le succès qu'il 
prétend avoir remporté : J'ai épar- 
gaé sur les opérations de l’année la 
somme de $646,310. Cette déclara- 
tion ne comporte pas un exposé vrai 
de notre position financiére. 

C'est une déclaration propre à 
tromper le peuple de cette province. 
Parune manipulation des chiffres 
oa veut produire une fausse impres- 
sion. Jene tiens pas le gouverne- 
ment actuel responsable seul du 
déficit de 1877-78 mais je le tiens res- 
ponsable de produire ses comptes de 
manière à ne pas démontrer au peu- 
ple de la province et à cette cham- 
bre la posilion de nos finances. Que 
l'on examine 'en effet les comptes 
qui nous ont été soumis, et qu’y voit- 
on? Par l’état intitulé recettes et 
paiements ordinaires de la province 
de Québec pour l’année fiscale finis- 
sant le 30 juin 1879, on est évidem- 
ment porté à croire que les recettes 

ui y sont mentionnées font partie 
du revenu ordinaire de la province 
et que les dépenses sont celles qui se 
font ordinairement pour le service 
public. Que les honorables députés 
veuillent bien remarquer que dans 
les comptes pour les années précé- 
dentes, l’état exposant les opérations 
générales de l’année est, intitulé 
recetws et paiements pour l’année 
fiscale y compris les recettes spécia- 
les et générales, et que cet état ne 
porte pas l’en-éète de recettes ordi- 
haires comme dans les comptes pro- 
duits cette année. Il y a quelques 
jours l'honorable Trésorier nous 
avait promis les informations les plus 
complètes sur les comptes publics 
comme jamais il n’en avait été pro- 
duites devant la Chambre. 

IL aurait pu ajouter aussi : « je 
vous donnerai en mème temps un 
système nouveau et complet de tenue 
de livre spécialement inventé dans 
le but de mystifier ceux qui désire- 
raient se renseigner dans les états 
que je vais soumettre.» Le système 
est original et je laisse à Phon. Tré- 
sorier l'honneur entier de l'avoir 
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mis au jour. Par l’élat soumis, je 


trouve que les recettes ordinaires | 


placées an crédit de l'année, en 
outre de la balance dans le trésor 
au commencement de l’année, sans 
compter les emprunts ou l'argent 
des chemins de fer, sont portées au 
chiffre de $2,604,554. Tout est bien 
si en examinant le tout avec soin, 
ou constate que ces recettes provien- 
nent de sources ordinaires et d'un 
caractère permanent, et non d'une 
source exceptionnelle. Toutefois cet 
examen nous conduit à un résultat 
bien différent de celui où vent sans 
doute nous amener l’ hon. Trésorier: 
Ainsi, l'on trouve qu’an nombre 
des recettes ordinaires, l’on place 
les $500,000 retirées du gouverne- 
ment fédéral comme partie d’une 
réclamation non réglée ; un rem- 
boursement de 812,500 des proprié- 
taires dell’Asile de Beauport, un 
transfert du montant payé au che- 
min de fer du Sud-Est en 1872, à 
même le revenu, $79,575 ; faisant 
en tout 8592,015 qui doivent être 
déduites si l’on.ne tient compte que 
des receltes réellement ordinaires, 
ce qui laisse un revenu ordinaire de 
$2,012,539. 

On pourrait déduire d’autres items 
avec autant de raison, mais je m’en 
tiendrai là. La somme de $2,012,- 
539 peut ètre considérée comme 
étant le revenu ordinaire de l’année 
et aussi comme étant le montant 
produit annuellement par nos diffé- 
rentes sources de revenus. Voilà 
pour les recettes. Voyons à présent 
les colonnes des dépenses. 

Les dépenses ordinaires sont por- 
tées à $1,958,243, et la somme de 
$729,097 pour intérêt et fonds 
d'amortissement est placée au débit 
des chemins de fer, total $2,685,340 
soit un excédant des dépenses sur 
les revenus pour la dernière année 
fiscale, de $672,801. L'hon. Trésorier 
prétendra ce qu'illui plaira, mais 
Je suis certain que n'importe quel 
homme d'affaire qui étudiera cet 
état et qui connait la manière de 
placer Jes recettes et les dépenses 
ordinaires sera d'accord avec moi 
pour dire que les comptes tels qu’ils 







nous ont été présentés sont faits de 
manière à faire croire à un état de 
choses quin’existe pas. Je n’en dirai 
pas davantage pour le moment. 
Quand les estimés nous serons sou- 
ais j'aurai peut-être l'occasion d’en- 
trer dans plus de détails. Personne ne 
connait mieux que moi combien est 
difficile la tâche d’administrer les 
finances de la Province. Je les ai 
administrées pendant six années et 
je crois pouvoir dire que j’ai géné- 
ralement bien réussi. N’ayant que 
des revenus limités qui sont surveil- 
lés avec grand soin, et ayant à faire 
face à des demandes nombreuses 
d'argent pour le service public et 
des demandes de secours imprévues, 
avec une population trop portée à 
s'adresser au gouvernement pour 
l'aider, je comprends la nécessité 
d’avoir la plus grande attention sur 
les sources des revenus et de veiller 
avec une sévérité de tous les instants 
sur la distribution des argents de la 
province. 

Je suisen position de compren- 
dre les nombreuses difficultés que 
le gouvernement a rencontrées dans 
la tâche qu’il a entreprise, et je 
suis prêt à lui donper le crédit 
qu’il mérite pour les efforts qu’il a 
faits et à excuser jusqu’à un certain 
point son insuccès partiel à remplir 

les promesses qu’il a faites. Je suis 

disposé à aider le gouvernement ou 
n'importe quel gouvernement qui 
sera appelé à administrer les affaires 
publiques, à développer les ressour- 
ces de la province, sans pour cela 
augmenter le fardeau des taxes qui 
pèse sur le peuple, et à diminuer 
autant que possible les dépenses de 
la province. Mais pour obtenir ce der- 
nier résultat on ne doit pas causer 
du préjudice à la bonne administra- 
tion publique au moyen d’une éco- 
nomie mal entendue qui, tout en 
épargnant une partie de nos deniers, 
détruirait nos institutions. 

Dans ce cas, l’économie serait une 
perte réelle et constituerait un pré- 
judice 1rréparable à notre avance- 
ment dans la voie du progrès. Je 
reconnais que le gouvernement 
a de bonnes intentions. Cela ne 
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suffit pas Il doit aussi avoir un 
jugement sain, le désir et la vo- 
toate d’administrer les affaires hon- 
nétement, ayant toujours en vue les 
plus chers intéréts de la province, 
autrement on peut étre certain que 
Von ne réussira pas. Si le gouver- 
nement avait produit les comptes 
publics compilés de manière à faire 
voir lesrecettes ordinaires en regard, 
des dépenses ordinaires, ainsi que 
les recettes inattendues en regard 
des dépenses aussi inattendues, je 
serais beaucoup plus satisfait. 
dont je me plains et ce dont j’accuse 
le gouvernement, c'est d’avoir pro 
duit un état de comptes de nature à 
induire la chambre ct le public en 
erreur. 

Ilne me convient pas de parler 
des six années pendant lesquelles’ j'ai 
administré le trésor, qu’il me suflise 
de dire que j'ai conduit ce départe— 
ment de manière à avoir un surplus, 
petitilest vrai, mais je n’ai jamais 
eu de déficit et quand je suis sorti 
du gouvernement, j’ai laissé dans le 
trésor un million et quart environ. 
11 est vrai que l’on m’a accusé d’être 
trop économe, d’être même parcimo- 
nieux, quoiqu'il en soit j'ai la satis— 
faction de savoir et le public sait que 
les finances étaient dans un état 
satisfaisant, bien qu’il ne fut pas 
nécessaire d’avoir recours à des ma- 
nipulations de comptes pour faire 
voir les choses dans un étatautre que 
celui où elles étaient réellement, et 

: d'année en année les surplus se sont 
accumulés. 

J'ai eu aussi la satisfaction d’en- 
tendre le premier ministre dire que 
le but principal que se proposait 
Vhon. M. Bachand, était de réduire 
les dépenses au chiffre où elles 
étaient en 1874, alors que l’adminis- 
tration financière de la province 
était, on se le rappelle, confiée à un 
gouvernement conservateur. 

Le premier ministre nous a dit 
que son gouvernement n’a pas gas- 
pillé les deniers publics et je dois le 
dire j'ai été heureux d’entendre cette 
déclaration. Je voudrais pouvoir 
féliciter mes honorables anis de 
leur conduite quand ils étaient dans | 





l'opposition. Ils nous ont accusé non- 
seulement d’être extravagants mais 
aussi de plonger la province dans 
les dettes, de manquer de patrio- 
tisme, d'employer l'argent public 
dans le but de servir les intéréts de 
ti au détriment de ceux du pays. 

e crois que les honorables membres 
de la droite n’ont pas le monopole 
del’ honnéteté, et j'espère que cha- 
cun fera des efforts pour rem- 
plir consciencieusement son devoir 
comme il l'entend. En travail- 
lant à rétablir nos finances dans un 
meilleur état, je crois que pour ob- 
tenir ce résultat, il faut consulter 
d’abord l'intérêt public, et faire des 
économies ensuite. La grande diffi- 
culté est le choix des dépenses 
ui doivent être diminuées. En face 

e l’état délabré de nos finances le 
gouvernement n’aurait pas dû com- 
mencer des travaux publics d'une 
utihté plus que douteuse et cela sans 
l'autorisation du parlement. 

M. MOLLEUR.—Dans le temps 
où nous étions dans l'opposition, 
nous n'avons pas cessé de dire que 
la province allait à la banqueroute 
s’il n’y avait pas de changement 
dans l'administration des deniers 
publics. La preuve que nous avions 
raison c’est qu'aujourd'hui l’oppo- 
sition fait entendre le même cri 
d’alarme bien que le gouvernement 
actuel ait effectué une économie de 
plus de $100,000 dans les dépenses 
ordinaires de la province. 

En arrivant au pouvoir l’adminis- 
tration du jour s’est vu dars l'obli- 
gation de remplir les promesses fai- 
tes à certaines entreprises publiques 
en voie d'exécution. Il n’est plus 
temps d'arrêter des travaux lorsque 
ces travaux sont presque terminés, 
lors même que l'on à jamais ap 
prouvé ces travaux. 

Contrairement à ce qui a été dit, 
je trouve que les comptes publics 
produits par l'hon. Trésorier sont 
trés-clairs. J’admets que la somme 
de 8500,000 n'est pas du revenu 
ordinaire. 

Mais on se rappelle que lorsque 
mes honorables amis de la gauche 
étaient au pouvoir, nous les avons 
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accusés, et avec beancoup de raison, | 
de prendre le capital de la province j 
pour payer les dépenses exlravagan- 
tes qu'ils faisaient. L'hon. député 
de Sherbrooke trouve étrange que le 
gouvernement ait payé les intéréts 
des capitaux employés à la construc- 
tion de nos voies ferrées à mème ces 
capitaux. Je ne trouve aucune diffé 
rence entre la dette que nous con- 
tractons pour ces intérèts et les tra 
vaux exécutés au jour le jour sur 
ces voies ferrées. 

Puisque nous ne pouvons compter 
que sur un revenu limilé, nous de- 
vons donc faire tout en notre pou- 
voir pour réduire les dépenses. et si 
mes honorables amis de la gauche 
sont convaincus de ce que je viens 
de dire, ils n’hésiteront pas à voler 
avec nous l'abolition du Conseil Lé- 
gislatif et'des inspecteurs d'école. 
Je vois dans les crédits de l’année 
courante une somme de $172,000 
pore les bâtisses parlementaires, 

âtisses que l’on n'auraient jamais 
da faire construire. Dans deux ans 
peut-être, nous n’aurons plus à 
voter un semblable crédit parce que 
ces bâtisses seront terminées. 

Il faut que le gouvernement ne 
se laisse pas presser par ses amis 
quant à la dépense des deniers 
publics. IL faut de toute nécessité 
que le peuple s’habitue à ne compter 
que sur lui-même et à ne pas comp- 
ter sur le gouvernement. Car si on 
donne beaucoup au peuple sous 
forme de travaux publics, le gou- 
vernement sera obligé de taxer 
le peuple et alors la population 
paiera une piastre pour n’avoir que 
80 centins, et mème que 6U centins, 
si on déduit les frais de perception 
et la commission payée pour Ja dé- 
pense du revenu des taxes 

La province est endettée de Lz mil- 
lions et c’est le partie conservateur 
qui est l’auteur de cette dette. 

M. MATHIEU. Chon. député 
d'Iberville, qui vient de s'asseoir, 
s'est fait l'écho du gouvernement,et 
a répété une accusation que son 
parti a réussi à faire croire au peu- 
ple lors de la dernitre élection. 11 


















nous a dit, ce soir. que le gouverne- 
26 


| ment conservateur avait eudelté la 


province pour un moutant cousidé- 
rable, et qu'il fallait bien que le 
gouvernement Joly payat les dettes 
contractées par les conservateurs. IL 
nous dit: la province doit douze mil. 
lions de piastres, ct se sont les conser 
vateurs qui ont contracté cote. dette. 

Il est bon, Monsieur, que: nous 
ayons chacun la responsabilité qui 
nous appartient,et on me pardonnera 
sans doute si je jette un coup-d’œil 
sur le passé, pour faire voir que la 
dette actuelle de la province n’a pas 
été contractée seulement par les con- 
servateurs, mais que le parti libéral 
a appuyé la politique qui a été la 
cause de cette dette. 

Le gouvernement conservateur a 
accordé aux différentes compagnies 
de chemins de fer subventionnées 
par le gouvernement à part le che- 
min de fer du Nord et le chemin de 
Colonisation du Nord de Montréal, 
un subside total de $3,387,200. 

Je soumets à cette: chambre que 
non-seulement le parti libéral, qui 
était alors dans l'opposition approu- 
vait cette politique, mais que le seul 
vice qu'il lui trouvait, était qu'elle 
n’allait pas assez loin. Le parti libé- 
ral d'alors considérait que le gou- 
vernement n’accordait pas assez. 

Le 5 février 1875, l'honorable M. 
Robertson, secondé par P honorable 
M. Malhiot, proposa que la chambre 
se forme en comité, pour prendre en 
considération certaines résolutions, 
concernant un octroi d'une aide 
additionnelle acertaines compagnies 
de chemins de fe 

IL s'agissait d'accorder une aide 
additionnelle de $1,300 par mille, au 
chemin de fer du lac St. Jean, au 
chemin de fer nternational de St. 
François et Mégantic, au chemin de 
fer de la Baie des Chaleurs, au che- 
min de fer de Lévis et Kennébec,au 
chemin de fer de Sherbrooke, des 
Cantons de l'Est et de Kennébec, 
maintenant counu comme chemin de 
fer «Québec Central» et au chemin 
de fer de Phillipsburgh, Farnham et 
Yamaska etc ; le 12 février1875, M. 
Lynch, secondé par M. Gérin, pre- 
posa sous forme d’amendement : 























\ nnd, 
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«Que cetle chambre regretle que 
«la réclamation spéciale des compa- 
«gnies de chemins de fer du Sud- 
«Est et de Montréal, Chambly et 
«Sorel, à un subside additionnel en 
«conformité de la promesse faite 
« dans cette Chambre, le 23 janvier 
«1874, par l'honorable Premier 
« Ministre du gouvernement d'alors, 
«et ratifiée:et confirmée par un 
«écrit de ce dernier, en date du 24 
«du même mois, n’ait élé reconnue 
«et mentionnée dans les dites réso- 
«lutions. 

« Et de plus, que cette chambre 
«regrette que l'importance du che- 
«min de fer de Québec etdu Nou- 
« veau Brunswick, auquel un octroi 
« de terre fut fait par l'acte des che- 
« mins de fer: de 1870, et aussi cette 
« portion du chemin de fer du South 
« Eastern, appartonant ci-devantau 
«chemin de. Richelieu, Drummond 
«et Arthabaska, ainsi que du che- 
«min de‘fer Missisquoi et de la 
« Rivière Noire, n’ait pas été recon- 
« nue par les dites résolutions.» 

Les messieurs suivants votèrent 
pour cet amendément : 

Alexander, Bachand, Bellingham, 
Bisson, Chauveau, Daigle, De Beau- 
jeu, Esinhart, Gérin, Hearn, Irvine, 

oly, Laberge, Lafontaine, Lafram- 
boise, Langelier, Lynch, Marchand, 
Molleur, Pelletier{ Bellechasse), Rin- 
fret dit Malouin: obert, Roy, Syl- 
vestre, Verreault et Watts. 

Comme on le voit, le parti libéral 
vota pour censurer le gouvernement 
parce qu’il'ne donnait pas assez. 

Par la section 9 du ch. 2 des sta- 
tuts de cette province de 1874, 37 
Victoria, unioctroi de $751,366, fût 
accordé à la compagnie de chemin 
de fer de; colonisation du Nord de 
Montréal 4 Aylmer. 

Par la section15, du mème acte, 
un octroi fit accordé à la compagnie 
du chemin de‘fer de la rive Nord, 

ur construire un chemin de fer de 

uébec à Montréal, au montant de 


#1 34. + 

Par la sous-section 4 de Ja section 
10, et la sous-section 2 de la section 
16, du même acte, ces compagnies 
reliraient le droit qu’elles avaient 


LS 





au bloc A, contenant 1,827,400 acres 
de terre. 

Par la section 14 du mème acte, 
un octroi fut accordé à la compa- 
gnie de chemin de fer de colonisa- 
tion du Nord de Montréal, ou à 
toute compagnie, qui serait incor- 
porée dans la suite, pour la cons- 
truction du chemin de fer depuis 
Aylmer, jusqu’à la Rivière Creuse, 
environ 90 milles. 

Get octroi étant correspondant et 
égal par mille, à celui auquel avait 
droit cette compagnie de chemin de 
fer de colonisation du Nord de Mon- 
tréal, pour le reste de sa ligne, c’est- 
à-dire un octroi en argent d'environ 
86,108 par mille, ce qui furme pour 
les 90 milles 8549,720, et un octroi 
en terres formant 900,000 acres. 

Les terres accordées à ces compa- 
guies ont été évaluées par M. Bel- 
lingham, qui était autrefois membre 
de cettre chambre, à la somme de 
86 de l’acre, et par l'honorable 
John Young, à 84 de l’acre. Mais 
pour rester dans le vrai, supposons 

u’elles avaient une valeur de $1 
le l’acre. 

Ces octrois réunis formeraient les 
montants suivants : 


La compagnie du chemin de fer 
du Nord(en argent)... $1,248,634 60 
La compagnie du. 

chemin de fer de co- 

lonisation du Nord 

de Montré: - 

gent) .... . 
La compagnie de che. 

min de fer du Nord 

de Montréal, ur 
le chemin d’ Aylmer 

à la rivière Creuse 

(en argent)........ eee 
La compagnie de che- 

main de fer du Nord 

et la compagnie de 
chemin de fer de 
colonisation du 

Nord de Montréal, 

our le chemin de 
fer de Québec, à 

Montréal et de Mont. 

réal à Aylmer, (en 

terre, bloc, etc.)... … 








731,366 00 


549,720 00 


1,827,400 00 
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La compa nie de che- 
min de fer du Nord 
de Montréal, pour 
le chemin d’ Aylmer 
à la rivière Creuse, 
(en. terre). 





900,000.00 
$5,277,120 00 

Ainsi, la province avait voté pour 
ces compagnies $5,277,120.00 et les 
ibéraux n’avaient pas fait d'oppo- 
sition à ces mesures. 

L'opposition d’alors appuyait le 
gouvernement conservateur, lors- 
qu'il s’agissait de montrer une aussi 
grande générosité vis-à-vis de ces 
compagnies. 

Lorsqu'il s'est agi de voter des 
subsides aux chemins de fer du Sud, 
pour un montant de $3,387,200, le 
parti libéral a trouvé que ce n’était 

suffisant, et il approuva les 
octrois aux chemins de fer du Nord 
pour un montant de $5,277,120. 


Ces deux montants réunis, savoir : 
Pour les chemins de 
$3,387,200.00 


fer du Sud. 
5,277, 120.00 











Formant un montant 

Osa ssesseeseseeeesr e+ e0+$8,664,320.00, 
que les libéraux ont voté comme les 
conservateurs. 


Qu'on ne vienne pas nous dire 
maintenant qu’on n’est pas respon- 
sable de la dette dela Province. Vous 
avez voté cette delte comme nous. 
Vousen êtes responsables comme 
nous. Plus que cela, dans le tem 
vous vous êtes plaints de ce qu’elle 
n’était pas encore assez élevée. Les 
libéraux, ont approuvé la con- 
duite du gouvernement conserva- 
teur jusqu'en 1875. Ils ont même 
été plus loin que ce gouvernement, 
car ils sollicitaient de nouveaux oc- 
trois, et ils ne se sont opposés à cette 
politique, que lorsqu'il s’est agi de 

rendre les chemins de fer du Nord, 
à la charge de la’ province. 

Nous allors voir maintenant si 
cette transaction de 1875, lorsque le 
gouvernement s’est chargé de lacon- 
struction des chemins de fer du 





nord, était une bonne ou une mau- 
vaise transaction. 

Les compagnies de chemin de fer 
du Nord et de chemin de fer du 
Nord de Montréal, offrirent au gou- 
vernement de la province de lui 
transporter la propriété des chemins 
à condition qu’ il les terminât. 

Elles cédaient au gouvernement 
le subside voté par la province, qui, 
comme on a vu était, de $5,277,120. 

Et de plus les montants qui avaient 
été souscrits, par les diverses muni- 
cipalités intéressées dans la con- 
struction de ces chemins. 

Les montants souscrils, par ces 
municipalités au capital de la com- 
pagnie de chemin de fer de: coloni- 
sation du Nord de Montréal, sont les 
suivants : 


La cité de Montréal.....81,000,000.00 
Le comté d'Outaouais.. + 200,000.00 
La paroisse de St. An- 






.…  35,000.00 
12,000.00 
La paroisse de Ste. 
se. : 12,000.00 
Levillage dé .  15,000.00 
La paroisse de St. 
Jérôme...  10,000.00 
Le village de Ste. Scho- 
lastique ....... …  10,000.00 
Le village de Ste. Jeru- 
salem d'Argenteuil 
(la Chute)... + 25,000.00 
Le village de la Côte St. 
Louis... …  15,000.00 





Total... 





carre. 81,334,000.00 


Les montants souscrits* par les 
municipalités, au capital de la com- 
pagnie de chemin de fer du Nord, 
sont les suivants : 


La cité de Québec... $1,000,000 00 
La cité de Trois 





Rivières. . 00,000 00 
La paroisse de St-Sau- 
veur de Québec... 5,000 00 








Ainsi 
souscrits parlesmu- 
nicipalités pour 14 
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construction duche- 


min de fer de colo . 


nisation du Nord de 
Montréal, étaient 
Et pour le chemin de 
fer du Nord... 





$1,324,000 00 





1,125,000 00 









Total pour c 
chemins.. 
En réunissant 
somme de.. 
au monian! volé par 
la Pravince, comme 
nous 4VONS VU... 


51,000 00 





2,459,000 00 





120 00 





on constate que les 
compagniescédaient 
au gouvernement. 
pour la construc- 
tion de ces chemins 
un montant total 
de... se $7,736,120 CU 








Le contrat pour la construction de 
c2s chemins a été donné pour les 
sommes suivantes : 


Le chemin de fer du 
Nord y 






Le chemin de fer de 
colonisation dn 
Nord de Montréal, 
à Aylmer, y=ccm- 
pris l’embranche- 
ment de St. Jérôme. 


3,601,648 
Pour extra... 


466,701 


95 
80 








$8,800,738 30 


ins ne de- 
vaient nous coûter 
comme on le voit, 


8,800,738 30 





montant de... 
Laissant une balance 
à payer de... 


7,736,120 00 
4,064,618 30 





Ainsi nous n’avions à payer pour 
ètre propriétaires de ces chemins 
que la somme de $1,064,618 30. 

D'un côté, nous étions teuus de 
payer à ces compagnies $5,277,120, , 
etnous n'avions aucun droit dans | 





les chemins ou du moins des droits 
qui ne valaient rien. Et d’un autre 
* en payant 81,064,618.30 nous 
avions la propriété de ces chemins. 

Comme on le voit il n’y avait pas 
à choisir, La transaction était exrel- 
lente dans l'intérêt de la provinre. 

Et nous avons eu dans le temps 
l'approbation de la grande majorité 








| du peuple, et des deux tiers de ses 


représentants. 

Cette transaclion était la meil- 
leure que la province put faire, et 
c’est pour cela, sans doute, que jes 
libéraux s'y opposèrent. 

Pour vous démontrer, que cette 


| transaction était excellente, suppo- 


sous que la Province se décide à 
vendre ces chemins pour le prix, 
disons de $10,000 du mille, à peu 
le tiers de ce qu’ils ont couté, 
elle réaliserait par là, une somme 
d'au-delà de $3,000,000 ; et consé- 
quemment sur la transaction de 
1875, elle ferait un profit clair de 
deux millions de piastres. 

C'est comme cela que notre dette 
a été contractée ; c’est pour les 
grandes entreprises, qui ont été fai- 
tes dans l'intérêt de la Province. 

Si l’entreprise de ces chemins 
n’est pas dans l'intérêt de la Pro- 
vince, les libéraux en portent la 
responsabilité comme nous ; car ils 
les ont favorisés autant que nous. 


Les libéraux ont vou- 

lu, comme nous, li 

construction des 

chemins de fer du 

Nord, qui ont élé 

entrepris, comme je 

viens de le dire pour 

le montant de........ 8 8,800,738.30 
Et ils ont voulu, com- 

me nous, voter des , 

subsides aux che- 

mins de fer’du Sud 

pour unmontantde. $ 3,387,200.00 








Formant un total de..$12,187,938 30 


Les libéraux ont voulu cette dette 
comme nous. Et j'ai donc raison 
de repousser l'accusation tant de 
fois répétée, que nous sommes seuls 
responsables de la dette provinciale. 
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Maintenant, je reviens au budget. 
Je ne me propose pas de faire des 
récriminations car je comprends la 
ition extrêmement difficile dans 
laquelle s’est trouvé l'honorable 
‘Trésorier de celte province. 

Ayant été appelé au département 
du trésor par la mort prématurée 
d’un homme que nous regrettons 
tous, de notre collègne M. Bachand. 
ila dû mettre beaucoup d'activité 
et de travail pour se rendre maitre 
de la position financière de la pro- 
vince. 

de crois, et celle chambre et la 
province diront comme moi je pense, 
que l'honorable Trésorier n’a pas 
eu un temps suffisant pour appré- 
cier exactement la position dans 
laquelle se trouve le trésor ; car tout 
en constatant le bon vouloir de l’ho- 
norable Trésorier on est frappé du 
fait que les états qu’il nous a sou- 
mis, contiennent des erreurs telles, 
qu’il est impossible de les expliquer. 
je dirais même de les excuser autre- 
ment que par le peu de temps que 
Vhonorable Trésorier a eu pour pré- 
parer ces états. 

L'hon. Trésorier nous a dit que 
les recettes jusqu’au 30 juin 1578, 
avaient été de. 82,026,324. 19 
Etles paiements pour 

le mème tem “0 
Laissant un déficit ap- 

parent de.... 








Nous verrons plus loin si ce défi- 
cit est réel, et doit ètre entièrement 
mis à la charge du gouvernement 
de Boucherviile. 

1’hon. Trésorier nous a dit que 
le 18 décembre 1877, les recettes. à 
cette époque, depuis le ter juillet 
1877, avaient été de... $ 803,550.73 
Et que les paiements 

pour la mème épo- 


que avaient été de... 1,413,930.03 : 
' choses. 


Laissant voir à celte 





610,370.19 


du ler juillet 1877 an 31 mai 1878, 
avaient été de...... ...81,752,400.97 
Et les paiements pour 

la même époque, de 2,510,469.48 


e les recetles : 





Laissant un déficit ap- 

rent à cette date du 

31 mai 1878, de .. 738,068.51 

Ces états nous ont été fournis l'an 
dernier par le trésorier Bachand, et 
Vhon. Trésorier actuel s'appuie sur 





| ces états peur accuser le gouverne- 


ment de Boucherville d’avoir laissé 
un grand déficit lorsqu'il est tombé. 

L'honorable Trésorier nous dit, 
voyez le 31 mai 1578, le déficit était 
de’. $ 758,063.51 








Et un mois après, nous 
avons su le réduire à 
Les recettes de la Pro- 
vince du ler juillet 
1877 au 8 mars 1878, 
date de l'entrée en 
office du gouverne- 

ment actuel, ont été 
CERN $1,532,598.00 
Et les paiements pour 

la même époque, ont 
été de. 1,963,057.31 

Ce qui fait voir un défi- 
430,459.31 


cit de. 

Eu supposant qu'on puisse cons- 
tater ainsi le résultat financier d’une 
année d'administration, on verra 
plus loin que, d’après la prétention 
mème de l'honorable Trésorier, le 
gouvernement actuel n'a pas dimi- 
nué le déficit qui existait alors, mais 
au contraire l’a considérablement 
augmenté. 

Mais on comprend toute lin- 
justice qu’il y a à prendre une par- 
tie d'année pour calculer le déficit. 

En effet, le déficit devra être bien 
peu considérable, si on fait le calcul 
immédiatement après la réception 
du subside de la Pui ce, et il 
sera plus considérable si on le fait 
dans un temps éloigné de cette re- 
cette et lors de paiements consi- 
dérables faits pour intérêts ou autres 


685,503.24 




















La seule manière équitable de 
faire les calculs des résultats d’une 
année financière, c’est de prendre 
l'année complète. Or si l’on prend 
l’année complète finissant le 30 juin 
1878, on a en prenant le calcul de 
l'honorable Trésorier, un résultat 
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accusant un déficit de....8685,503 24 
Etfpour cette année,c’est- 
direl’année finissant 
le30 juin 1879, ona 
d’après lui un surplus 

de eue « 646,310 50 


S'il en était ainsi, Monsieur, nous 
devrions bénir le gouvernement du 
jour, et lui accorder toute notre con- 
fiance pour une administration des 
deniers publics,si sage, si patriotique 
si éclairée et si heureuse dans sis 
résultats. 

Mais on verra tout à l’heure que ce 
résultat n’est pas tout à fait correct, 
on verra tout à l'heure que ces cal- 
culs sont trompeurs et dans tous les 
cas errors, 

Mais auparavant examinons un 
peu_ce déficit de l’an dernier de 
$685,503.24. 

L’honorable Trésorier veut bien 
prendre à la charge de son gouver- 
nement comme dépenses extras, 
occasionnées par lui, les dépenses 
faites avant le 30 juin 1878 pour les 
élections générales du gare de 








mai 1878.......... 28,219 73 
Et le coût de la 

deuxième session... $ 11,874 37 
En déduisant celte” 

somme de... $ 40.094 10 


Du déficit apparent de.. $685,503 24 
On se trouve d’après 
l'honorable T ré so- 
rier, avec un déficit 
réel à la charge du 
de 
+ $645,409 14 


Mais, Monsieur, il me semble qu’il 
conviendrait de retrancher de ce 
déficit toutes les sommes, qui ne 
sont pas des dépenses ou paiements 
ordinaires, et qui ne doivent pas se 
répéter les années suivantes. 

Prenons d’abord la police provin- 
ciale qui ne nous causera plus de 
dépenses. + 823,986 83 
Le chemin 

tion du lac St-Jear 20,000 00 
La construction de la 

bâtisse des départe- 

ments publics........ 
Le pont sur le St-Mau- 

T1CO seepeereers . 









127,000 00 
15,000 00 











La nouvelle Ecole 
Normale Jacques- 














Cartier, Montréal... 45,151 32 
Le service d’enregis- 
trement..…....… 100,000 00 
Ce qui forme un total 
le. secesseenresse $331,088 15 
En déduisant du défi 
Cit dresse. $645,409 14 
Cette somme de. - 334,088 15 
Ml reste un déficit réel 
de la somme de... $314,320 99 


Il me semble, Monsieur, que c’est 
là le résultat exact des opérations 
de l’année finissant le 30 juin 
1878, c'est là le déficit de cette 








année.... $314,320 99 
Au lieu de. 645,409 14 
Mais admettons pour 

l'argument que le 

déficit est bien de... $645,409 14 


Examinons le résultat des diverses 
administrations conservatrices qui 
ont existé depuis. la confédération. 
Le 30 juin 1874, ily 

avait en caisse une 
$1,051,404 10 





balance de... 


885,574 16 


Je parle du fonds consolidé. 

Dans les opérations de l’année 
fiscale terminée le 30 juin 1877 il y 
eût un déficit apparent de $81,035.63 
ce qui laissa alors en caisse au cré- 
dit du fonds consolidé, une somme 


| de $804,538.51. 


On a expliqué dans le temps que 
ce déficit était causé par destravanx 
publics, qui alors étaient exécutés 
aux frais du fonds consolidé. Je n’ai 
pas besoin de revenir là-dessus. 

Ainsi il y avait donc en caisse le 
30 juin 1877, $804,538 51. 

Maintenant prenons comme réel 
le déficit indiqué par l'honorable 
Trésorier, et déduisons le de cette 
somme... . $645,409 14 
On a encore une 

lance en caisse le 

30 juin 1878, du 

montaut de....... oo 








$161,129 37 
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Mais si on ne déduit 
de la balance en 
caisse le 30 juin 
1877 - $804,538 51 

Que le u 

déficit qui existait 

le 8 mars 1878....... $430,459 31 











On reste avec une ba- 
lance en caisse de $374,079 20 


Ainsi lorsque les conserva- 
teurs ont laissé le pouvoir, ils ont 
donc laissé dans le trésor une ba- 
lance de... 8374079 20 

Mais comme je viens de le dire ce 
prétendu déficit gui apparaissait le 
8 mars 1878, de $430,459.31, n’était 
pas réel, car il faut déduire les som- 
mes que j'ai mentionnées plus haut, 
qui sont des dépenses faites sur le 
compte du capital, ou des dépenses 
qui ne se renouvelleront pas les an- 
nées suivantes, savoir : 


La Police Provinciale...8 23,936 83 
Le chemin de colonisa- 

tion du lac StJean.... 20,000 00 
La construction de la 

bâtisse des départe- 

ments publics. -+ 127,000 00 
Le pont sur le St-Mau- 




















TUCO ss sees ceeeseeeeves 15,000 00 
La nouvelle école Nor- 
male Jacques-Cartier, 
Montréal 45,151 32 
Le service d’enregistre- 
ment. - 100,000 00 
Total..... $331,088 15 
Balance du déficit 99,371 16 


C'est là le déficit réel qu’il y avait 
le 8 mars 1878, pour les opérations 
de Pannée financière;commencée le 
fer juillet 1877. 

Le trésor n’était donc pas vide, 
comme on l’a tant dit ; nous verrons 
tout à l'heure si le gouvernement 
actuel l’a rempli {ou l’a vidé davan- 
tage. 


Haintenant les conservateurs sont- 
ils seuls responsables de ce dé- 
ficit, qui existait le 30 juin 1878 ? 
Je dis que non. 

Le gouvernement actuel a eul’ad- 
ministration des affaires pendant 





quatre mois de l’année, à partir du 
huit mars jusqu’au ‘er juillet, et il 
a usé largement du pouvoir quit 
avait de se servir des deniers public: 
Parmi les appropriations qui avaient 
été faites par la Législature pour 
l’année fiscale expirant le 30 juin 
1878, sont les suivantes : 


Montant voté et oc- 
troyé par le bill des 
subsides, ch. 1er des 
statuts de cette pro- 
vince, 40 Vi ++ $1,970,158.00 

Montant autorisé par 
divers staluts et 
pour lequel le vote ‘ 
annuel n’était pas 
requis....-. a 

Total des appropria— 
tions pour l’année 
finissant le 30 juin 








713,039.65 





2,683,197.65 








8 
mars 1878 la Jomme 
de (Etat Bachand p. 
19) 1,963,057.31 





alors en 
caisse, sur le mon- 
tant des appropria- 
tions une somme de 
(Etat Bachand,p.19) 737,933.84 


“On doit se rappeler ue dans le 
temps, le 8 mars 1878, il y avait de 
payé sur l'intérèt et le fonds d’amor- 
tissement $284,434.58. 

C'està-dire plus de la moitié de 
ce qui a été payé cette année là pour 
les mêmes fins. 

Il me paraît que le gouvernement 
actuel aurait pu se borner à dépen- 
ser la balance des appropriations, 
s’il eût pratiqué l’économie comme 
il avait promis de le faire. 

Je dis comme il avait promis ce 
le faire, car je me rappelle les pa- 
roles de l'honorable M. Bachand, 
alors Trésorier, lorsqu'il fit son 
exposé financier, dans le mois de 
juin 1878: «Avec l'appui de la 
«chambre et la bonne volonté de 
« tous nous pourrons éviter un défi- 
« cit pour l’année prochaine. » 

(Le Franco Canadien du 21 Juin 
1878). 
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L’honorable M. Bachand disait 
« avec l'appui de la chambre ». 

Cet appui lui a-t-il manqué? Je 
dis non ; la majorité du gouverne- 
ment fût petite il est vrai, mais il 
eût la majorité, et il fit adopter 
toutes les mesures d'économie qu’il 
jugea à propos de présenter. 

IL ajoutait encore « avec la bonne 
«volonté de tous». Le gouverne- 
ment a eu notre bon vouloir dans 
celte direction, mais a-t-il eu le bon 
vouloir de ses amis et de ses parti- 
sans? Le résultat de l’'annéc finan- 
cière nous Pindique. 

Tl a été entrainé par les grands 
appétits de ses amis et par son bon 
cœur. On l’a pressé suivant l'ex- 
pression si significative de l’honora- 

le membre pour Iberville. 

D'un côté il fallait bien avoir les 
dépouilles puisqu'on était vainqueur, 
et de l'autre côté il fallait bien 
récompenser ceux qui avaient bien 
combattu. 

Comme nous venons de le voir, 
les paiements réels ont élé, pour 
l'année finissant le 30 juin 1878, 
de... ” ++ $2,711,827.43 
Et les appropriations 

$2,683,197.63 


le... 

















Ce qui fait qu'il a èté 
payé au delà du 






Mais on doit remarquer que cette 
somme de $28,629.80 n'est pas le 
montant exact dont a excédé les ap- 
propriations, car quelques appro- 
priations n’ont pas été compléte- 
ment dépensées. Si l’on veut avoir le 
montant exact de l'excédant des dé- 
penses sur les appropriations, on doit, 
je crois, référer au tableau des man- 
dats spéciaux, qui nous est donné 
aux pages 96 et 97 des comptes pu- 
blics, qui nous fait voir que le gou- 
vernement a ¢mané des mandats 
spéciaux, depuis le 8 mars 1878, jus- 
qu’aux 30 juin 1878, pour un mon- 
tant total de $113,969.27. Ainsi le 
gouvernementadépens¢ un montant, 
qui n’était pas autorisé, qui n’avait 
jamais été voté et excédant les ap- 


propriations de $113,969.27. I n'y 
avait pour terminer l'année fiscale 
que 3 mois et 22 jours à expirer, lors- 
qu'il est arrivé au pouvoir. Iln’a- 
vaitque peu de comptes à payer, 
car on sait que les comptes les plus 
importants sont présentés à la fin de 
l'année fiscale et ne sont pas entrés 
dans les comptes n'étant générale— 
ment transmis que dans le mois de 
juillet, 


On avait pour passer ces trois 
mois et 22 jours la balance des 
appropriations, qui n’était pas dé- 
pensé le 8 mars 1878. $737,933 84 
Et l'excédant des 

appropriations qui 

a, de fait. été dépen- 

si jusqu’au 39 juin 





23,629 80 
Formant un montant 
total dépensé par le 
gouvernement du 
jour à partir du 8 
mars 1878 ay 30 
juin 1878 de... 





L'honorable Trésorier nous a dit 
ue l'honorable membre pour Pon- 
tiac avait estimé les recettes pour 
l'année finissant le 30 juin 1878, à 
la somme de... 82,565,779 12 

Etles dépenses à la 
2,322,026 00 


239,753 12 


L'honorable Trésorier, involon- 
tairement sans doute, a commis une 
grave erreur. Comment I’ honorable 
membre pour Pontiac, lorsqu'il était 
trésorier, a-t-il pu évaluer les paie- 
ments à $2,322,026, lorsque le bill 
des subsides contient une dépense 
autorisée de $1,970,158 qui, réunie 
aux appropriations autorisées par 
divers statuts spéciaux, formaient 
alors un montant total de $2,683,- 
197.63. L’ honorable Trésorier n’aura 
qu'à référer au ch. 1, des statuts de 
1876, 40 Vict, pour se convaincre 
que ce que je dis est correct, et je le 
réfère aussi au pamphlet publié par 
M. Bachand, à la page 19, pour cons- 
tater que le montant total des appro- 





surplus de...... 
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riations pour l’année finissant le 
0 juin 1878, était de $2,683,197.65. 
L'honorable Trésorier nous a dit 
ue l'honorable membre pour Pon- 
tiac avait évalué les dépenses de la 





législation à. $167,200 00 
Et qu’elles ient 
élevéesà …......... $218,587 97 


C'està-dire un excé- 
dant de... m8 51,387 97 
Je ne comprends pas comment cet 

excédant a pu être dépensé. $167,- 

200.00, seulement avaient été votées, 

et je vois qu’on a émané des man- 

dats spéciaux de la catégorie de cette 
dépense, seulement pour la somme 
de $14,390.00 ; mandat spécial daté 
du 27 mars 1878, pour l’Assemblée 
Législative. 
surplus aurait donc été dépensé 
sans autorisation. 

Le 8 mars 1878, le montant total 
des paiements faits pour législation 
était de $155,327.97, de sorte qu'il 
restait encore alors une balance 
d’appropriations de $11,372.03, qui 
n’était pas dépensée, 

C’est doncle gouvernement actuel 
qui a fait cette dépense extraordi- 
naire, sans autorisation aucune, et 
même sans prendre les précautions 
qu’il devait prendre pour l’émana- 
tion d’un mandat spécial. 

L’honorable Trésorier nous a dit 
encore, que les dépenses du gouver- 
nement civil avaient été estimées à 
$163,195.00 et qu’elles avaient été de 
$175,708.21, excédant de paiements 
sur l'appropriation $12,708.21. 

Le 8 mars 1878, il n’avait été dé 
pensé pour le gouvernement civil 
que la somme de-$124,920.51, et 
il restait encore une balance d’ap- 
propriation de $38,274.45. 

tte différence entre la dépense 
et l'appropriation ne paraît pas non 
plus être couverte par les mandats 
spéciaux. 

Les dépenses pour l’administra- 
tion de la justice ont été estimées 
à. $414,370 00 





EI 
réelles ont été de. 


Différence en plus 


pour les paiements... 8,264 00 
7 


423,624 00 





Or, le 8 mars 1878, il n’avait été 
dépensé pour l'administration de 
la justice que la somme de 8304,- 
300.57. Il restait donc encore $110,— 
000 à dépenser sur l'appropriation. 

Get excédant a-t-il été autorisé 
mème par mandats spéciaux? Nous 
ne pouvonsle constater. Les dépenses 
de l’instruction publique ont été 
évaluées à... » $358,810 00 

Et les paiements 
ont été de... 376,261 00 

Différence... 17,451 00 

Le 8 mars 1878, il n’avait été 
dépensé sur cette appropriation que 
la somme de $310,635 72. 

Le surplus ne paraît pas avoir élé 
autorisé. 

Maintenant si l’on passe à l’examen 
des comptes de cette année et du 
discours de l’hororable Trésorier à 
ce sujet, l’on voit que l'honorable 
Trésorier constate un surplus de re- 
cettes sur les dépenses de $646,310.50. 
IL dit que les recettes, à part les 
recettes des chemins de fer sont 
de....…..................82,604,554.06 
Et les dépenses sont de 1,958,243.56 
Montrant un surplusde 646,310.50 

Cela ferait voir une différence 
entre l’état de l'honorable membre 
pour Pontiac, tel que nous l’indi- 

uait l'honorable Trésorier actuel de 

1,291,719.68. 

En effet l'honorable membre pour 
Pontiac nous a laissé, paraît-il, un 
déficit de $645,409.14, et l'honorable 
Trésorier actuel nous a laissé un 
surplus de $646,310.50. 

M. l’orateur, si cet état n’était pas 
trompeur, je féliciterais le gouver- 
nement, je lui donnerais mon appui 
pour une administration aussi ex- 
traordinairement habile des deniers 
publics. 

Mais ya-t-il réellement un sur- 

lus, ou est-ce un déficit que nous 
Kovens constater ? Examinons 
d’abord les recettes, et retranchons 
de cette somme de $2,604,554.06, les 
recettes qui n’appartiennent pas aux 
revenus ordinaires de la Province. 
D'abord il faut retrancher le mon- 
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tant regu_de la Puissance à par du 
subside..…...….....… vee 500,000 00 
Le montantreçud'On- 





HariOu… 25,000 00 
Le remboursement de 
V'Asile de Beauport. 12,500 OÙ 
Le montant qui paraît 
avoir été pris du 
fonds des chemins 
de fer... mu. 79,515 00 
Total... $617,015 00 


Si l'on retranche cette somme du 
montant des recettes donné par 
l'honorable Trésorier, en reste avec 
une balance de..........81,987,539 06 

‘Avec cette balance de recettes au 
montant de... $1,987,539 O6 
en en déduisant les 

paiements tels que 
mentionnés dans 
l’état du Trésorier. 
on réduit le surplus 
du Trésorier à la 

somme de.........-++- $ 29,295 50 

Maintenant l'honorable ‘Irésorier 
dit: je n’ai dépensé que 81,958,243.56. 

Mais M. l’Orateur, il oublie qu'à 
cette somme il faut ajouter le pai- 
ment suivant. - 

L'intérêt sur la dette publique et le 
fonds d'amortissement. $728,221.43 
En ajoutant cette som- 

$728,221.43 


! §1,958,243.56 
on a untotal de paie- 
ments de......-.--.-. $2,686,464.99 


En retranchant de cette somme le 
montant des recettes que nous avons 
trouvé tout à l'heure de $1,{87,539.06 
on trouve un déficit de $698,925.93, 
si on le compare avec le prétendu 
déficit que, l'honorable Trésorier a 
trouvé dans les comptes publics pour 
l'année finissant le 30 juin 1878, 








1,958,243 56 








onaunedifférence de: $698,925.93 
645,409.14 
Différence... 853,516.79 


Ainsi, le déficit de l'honorable 
Trésorier actuel est donc de 853,516.- 
79 plus élevé que celui de l’hono- 
rable membre pour Pontiac, d’après 
l'état même du Trésorier actuel. 

Et si l'on prend le déficit du 8 





mars 1878, $430,459.31, en le dédui- 
sant du déficit du 30 
sees $698,925 93 


juin 1879... 
430,459 31 

On trouve que le 
déficit du Trésorier 
actuel est de. . $268,466 62 
plus élevé que celui qui existait le 8 
mars 1878. 

Si on compare avec le déficit réel, 
après déduction faite, comme on l'a 
vu des sommes, qui doivent être 
placées au capital, ou qui ne seront 
pas dépensées dans les années subsé- 


quentes, + 
$698,925 93 
99,371 16 


On a un surplus de $599,554 77 
qui est la différence du déficit qui 
existait le 30 juin 1879, avec celui 
qui existait réellement le 8 mars 
187 








Ainsi le déficit du gouvernement 
actuel était de 8599,554.77 plus 
élevé le 30 juin 1879 que le déficit 
du gouvernement de Boucherville 
le 8 mars 1878. 

Maintenant passons aux estimés 
pour l’année prochaine. 

Lhonorable Trésorier dit: Je 
crois recevoir et je compte comme 
recette un montant que la Puis- 
sance me payera de 8500,000.00. IL 
dit je puis compter sur cette somme, 
car la Puissance nous doit encore 
sur ce compte $840,000.00. Je rece- 
vrai d’Ontario pour intérêts du 
fonds des écoles communes $15,- 
000.00. Je considère que l’on doit 
déduire au moins cette somme de 
$500,000.00 que le Trésorier pré- 
tend recevoir de la Puissance ; que 
l’on doit déduire aussi au moins de 
$120,000.00 que l’on croit recevoir 
du fonds d'emprunt municipal vu 
que si elles sont reçues elles feront 
partie du capital, car l'intérêt du 
montant qui sera dû ne s’élévera 
probablement pas plus qu'à la 
somme de $80,000.00. En déduisant 
ces recettes du montant que l’on 
croit recevoir de $2,965,874.62 il 
reste une balance de recettes réelles 
de 82,345,874.62. 
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Que l’on remarque que dans celte 
somme se trouve comprises $200,— 
000.00 pour les chemins de fer. 

Maintenant l'honorable Trésorier 
nous dit qu’il ne payera que $2,595,- 
661 24. En supposant qu’il ne paye- 
rait que cette somme il se trouvera 
donc encore avec un déficit de 8249, 
786 62. 

C'est là, Monsieur, le déficit réel 
que nous devons anticiper pour 
l'année prochaine, c’est-à-dire que 
l'honorable Trésorier ne fait pas de 
merveilles et qu’avec les centins il 
ne paie pas les piastres. 

L'honorable premier ministre nous 
a dit hier: 

Nous avons dépensé $270,923.22 
de moins que le gouvernement con- 
servateur a dépensé l'an dernier. 
Et voici comment il fait cette dilfé- 
rence. : 

11 dit les paiements au 30 juin 
1878, ont été à part Vintérct ct 
le fonds d’amortisse- 
ment de . 8 2,220,166 00 
Et les paiements de 

cette année jus- 

qu'au 30 juin 1879, 

ont été aussi à part 

l'intérêt etle fonds 

d'amortissement de 1,958,243 U0 











Laissant une diffé- 
rence comme il l'a 





270,923 00 
Maintenant, de cette 
différence il faut 
déduire les deux 
items que l’honora- 
ble Trésorier a bien 
voulu prendre à sa 
charge l’autre jour, 
Pour élec- 
$28,219.73 
Et pour ses- 
sion extra $11 








4.37 








Total. $ 40,094 10 
Balance $230,829 00 
Voici maintenant quelques items, 
qui expliqueront cette différence de 
$230,829, 
Dans l’année finissant le 30 juin 
1878,on a vu que l’on avait payé pour 
la police provinciale, un montant,qui 








n’a pasélé payé dans l’année finis" 
sant le 30 juin 1879... $23,936 00 
On a aussi payé dans 
l’année finissant le 
30 juin 1878, pour 
le chemin de coloni- 
sation du lac St- 
Jean, une somme 
ui n’a pasété payée 
dn 1879. P ES 
Et aussi les sommes 
suivantes : 
PourlepontduSt-Mau- 
rice. 
Différence payée en 
plus dans l’année 
1878, pour l’école 
Normale ‘Jacques- 
Cartier (compte du 
capital... 
Ditférence en plus 
payée en l’année 
1878, pour la con: 
truction de la 
tisse des départ 
ments publi . 
Différenc: payée en 
plus dans l’année 
1878, pour le ser- 
vice d’enregistre- 
ment, cadastres...... 
Réduction dans les 
salaires des départ. 
Réduction dans les 
dépenses de la légis- 
LION sers. . 65,000 00 
Abolition des magistrats de dis- 
trict. 
Différence en moins 





20,000 00 


15,000 00 








22,613 00 








13,000 00 


42,000 00 
17,000 00 








dans les dépenses. 14,000 00 
Total... see $232,549 00 
Les réductions ont été faites ‘ 


du consentement des deux partis, 
et les deux partis doivent en avoir 
le bénéfice. Quant aux dépenses 
qui ont été faites sur le capital pour 
la coustruction des édifices publics, 
on comprend facilement que le gou- 
vernement ne peut pas se glorifier 
ue ce soit là une différence en sa 
aveur, 

Ces montants expliquent j'espère, à 
la satisfaction de cette chambre, 
comment il se fait, qu’il y a une 
différence de $270,000 dans la dé- 
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pense de cette année. Ce n’est pas 
ce que l’on peut appeler une diffé. 
rence dans la dépense ; c'est une 
différence dans les paiements, mais 
non dans la dépense ordinaire. 
Maintenant, on me permettra de 
faire un résumé ou état des recettes 
et dépenses de la province de Québec, 
our les années financières expirant 
le 30 juin 1878, jusqu'au 30 juin 
1879 (non compris les revenus de 
bons et paiements à compte des che- 
mins de fer.) 











GOUVERNEMENTS CONSERVATEURS. 

















3] Re | pe- | Scr | Dé. 

og | cetmms Less, | aes, | vere 
3 cts 

1848 1, 

1560 

‘1570 1, 

ARTL 

1872 

1873 41, 

1874 

1875 2,200 27 

1876 |2,340, 14,808 37 

1877 {2,433,111 65] 81,035 65 

8mars| 

1878 |1,532,508 00|1,983,057 31| {490,450 31 








581 26 525,002 60 
Be 80 


Balance en calsse..... $470,078 66 

Ainsi lors de la chute du gouver- 
nement de Boucherville, le parti 
conservateur a laissé dans la caisse 
publique,une somme de $470,978.66. 

Nous allons voir maintenant ce 
que fait de cette balance, le gouver- 
nement libéral à partir du 8 mars 
1878, jusqu’au 30 juin 1879, pendant 
un an, 3 mois et 22 jours. 





OUVERNEMENT LIBERAL JOLY. 




















j 
É Isnr-| pe 
| Reeettes. érenses. tas Déneit. 
Au ta 
| cement: 
lin 8 mars 
1878 an 30 
juin 
89 juin) 
anis 12,026,324 19 2,711,827 call | 255,043 93 
1879. .|1,987,539 06 2,686,164 99 698,025 93 


Défielt des libéraux. …… — $053,900 86 
Balanee en calese des conner. 

vateurs que les libéraux ont 

dépensé. + 470,978 68 


Balance du défielt des libéraux. 5182081 20 








Les conservateurs ont laissé dans 
la caisse publique une somme de 
$470,978.66, 

Les libéraux ont dépensé cette 
somme et ils nous ont laissé de 


plus un passif, un déficit de $482,- 
-991.20. 


Ils ont dépensé la somme que 
nous leur avions laissée dans un an, 
trois mois et vingt-deux jours. Ft 
ont de plus dépensé en argent qu'ils 
ont emprunté $482,991.20. Us ont 
dépensé de plus qu’ils n'ont reçu 
pendant ce temps $953,969.86. 

On voit que si les libéraux admi- 
nistraient les affaires de la province 
pendant des ans, à ce taux là, ils 
nous endelteraient pour les dépen- 
ses ordinaires seulement d'au moins 
la sorame de sept millions de pias- 
tres. . 

Quelle différence entre les libé- 
raux et les conservateurs ? Pendant 
dix ans les conservateurs ont amassé 
$470,978.66, et pendant un an, trois 
mois et vingt deux jours, les libé- 
raux en ont dépensé $953,969.86 de 
plus que les revenus. 

Ona fait reproche au Trésorier 
d’avoir porté les intérêts et le 
fonds d'amortissement au fonds 
consolidé des chemins de fer. Il 
n’y avait pas de doute, monsieur, que 
le Trésorier n’avait pas le droit de 
faire cela, car la loi est positive et 
oblige le Trésorier de porter au 
fonds consolidé de la Province, les 
intérêts et le fonds d'amortissement 
de notre dette ; mais nécessité fait 
loi. Le Trésorier ne pouvait pas 

orter au fonds consolidé de la 

rovince, le paiement de ces inté- 
rêts, car il n’y avait plus rien daus 
le fonds consolidé pour payer ces 
intérêts, Il les porte au fonds 
consolidé des chemins de fer, parce 
qu’au moins ce fonds avait quelque 
choses à son crédit par les emprunts 
qu’il a faits. 

Le gouvernement libéral em- 
prunte pour payer les dépenses ordi- 
naires et les conservateurs faisaient 
des économies. 

La province jugera de la diffé- 
rence entre les deux gouvernements. 

Je n’ai pas fait ces remarques 
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dans le but de diminuer le cré- 
dit de la province’; mais je 
constate avec cette chambre et le 
pays, que la position financière est 
très sérieuse. Nous avons des res— 
sources poursortir de ces difficultés, 
mais il est bon qua le peuple sache 
qu’on ne peut pas le blaguer, en lui 
faisant croire qu’il y aura un sur— 
plus ou qu’il y a un surplus,lorsque 
de fait, il y a un énorme déficit. 


La chambre se forme eusuite en 
comité des subsides. 


























Les crédits suivants sont 
adoptés : 
Ecoles Commune: 155,000 00 
Ecoles de Médecine en 
rapport avec une Uni- 
versité Catholique à 
Montréal... msn 750 00 
Société d'Histoire Natu- 
relle, Montréal.......... 750 00 
Société Historique de 
Montréal, Montréal... 400 00 
Société Numismatique et 
d’Antiquaires, Mont- 
réal. 400 00 
Ecole de Médecine (Col- 
lege Bishop), Lennox- 
ville... eee 750 00 
Société littéraire et his 
torique, Québec.......... 750 00 
Institut canadien, Qué- 
500 00 
a 300 00 
Académie de Musique, 
Québec... DOTE De 100 00 
Aide donnée pour assu- | 
rer la publication des 
rapports des décisions 
des tribunaux à Mont- 
LA: RTE -- 1,000 00 
Pour assurer la publica- 
tion des rapports des 
tribunaux à Québec. 1,000 00 
Institut littéraire de St- 
Patrice........... 300 00 
Ecole de Navigation, 
Québec. 1,000 00 





La chambre s’ajourne à 11.15 p.m. 





Séance du 95 juillet. 

L’orateur prend le fauteuit à 3 
heures, 

Après les affaires de routine : 

Sur motion de Phon. M. Joly, les 
ordres du gouvernement auront 
priorité sur tous les autres ordres à 
partir de lundi prochain, les mardis, 
jeudis, vendredis et samedis, 

Motion est faite pour que la cham- 
bre se forme en comité des subsides. 

Hon. M. BEAUBIEN.—Je ne veux 
pas prolonger le débat cependant 
on me permellra de faire quelques 
remarques sur l'exposé financier 
qui nous a été fait par le Trésorier. 

Le grand succès qui fait l'orgeuil 
de l'honorable ‘Trésorier, c'est 
d’avoir prouvé, suivant lui, que le 
déficit qui existe dans nos comptes 
a élé créé par l’ancien Trésorier, 
tandis que lui nous montre orgeuil- 
leusement un surplus pour la der- 
nière année fiscale. Je ne veux pas 
répéter les arguments qui ont été 
donnés par mes honorables amis de 
la gauche, cependant je ne puis 
m'empêcher de dire que lho- 
norable Trésorier a essayé de donner 
aux chiffres qu'il nous a soumis 
une signification qu’ils n’ont pas. 

Comment prouve-t-il le déficit 
qu’il prétend avoir été laissé par 
mon fonorable ami (M. Church) ? 
Ille fait en groupant Jes chiffres 
comme il wa pas droit de les grou- 

er. Quand ils’agitdes comptes de 
’ex-Trésorier il place dans les co. 
lonnes des dépenses ordinaires 
ce qui devraient ètre placés au 
compte du capital. S'agit-il de lui, 
il suit une toute autre méthode, et 
fait précisément le contraire. Ainsi 
par exemple il porte au compte du 
capital des chemins de fer les 
sommes payées au fonds d’amortis— 
sement et pour les intérêts. 

Personne n’ignore ou est sensé 
ignorer que ces sommes devraient 

araitre comme dépenses annuelles. 
Nous avons un nouvel exemple de 
la manière singulière avec laquelle 
l'honorable Trésorier groupe ses 
chiffres dans le fait qu'il place la 








j somme de $500,000 retirée du gou- 


vernement fédéral, qu’il enlève 
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à-notre capital, dans les colonnes 
des recettes ordinaires. L’hono- 
rable Trésorier place dans les co- 
lonnes des dépenses annuelles, faites 
par l'honorable député de Pon- 
tiac (M Church) des dépenses 
qui devraient être portées au 
compte du capital. Lorsque l’ancien 
Trésorier a demandé au parlement 
de voter une certaine somme pour 
la construction des édifices pour l’u- 
sage des départements, il a expliqué 
que les dépenses faites pour ces édi- 
fices constitue un capital pour la 
province, et il avait raison. Ac— 
tuellement le gouvernement paie 
des loyers pour les bâtisses occupées 
par les différents départements 
du service public. Lorsque les 
édifices en voie de construction 
seront terminés, les départements 
seront transférés dans ces édifices et 
nous n’aurons plus de loyer à payer, 
de sorte que nous nous trouverons 
ainsi à retirer l'intérêt du capital 
placé sur ces édifices. Ilen est de 
mème de l’école normale de Mont- 
réal. IL est possible que, lorsque les 
travaux pour la bâtisse deslinée à 
cette école seront terminés et que la 
propriété occupée actuellement par 
elle sera vendue, il est possible, dis- 
je, que l'honorable Trésorier place 
les revenus de cette vente dans les 
colonnes des recettes ordinaires. IL 
est possible encore que le rembour- 
sement des prèts faits à l'asile de 
Beauport et à Saint-Jean de Dieu 
soient aussi comptés comme recettes 
ordinaires, bien que ce système soit 
entièrement faux. 

Pour se créer un surplus I’ hono- 
rable Trésorier a placé au compte du 
capital des chemins de fer de la pro- 
vince des sommes payées pour in- 
téréts, et au fonds d'amortissement 
de notre dette contraclée pour ces 
travaux. 

D'après celte méthode on serait 
tenté de croire que ce fonds est appe- 
16 à renaitre sans cesse de ses 
cendres. On le dépensera et ce- 
pendant rien n’y fera, et magi- 
quement ce fonds renaitra sans 
cesse pour combler les lacunes, 
comme le phénix renaissant toujours 





de ses cendres. Puisque l’hono- 
rable Trésorier veut inaugurer ce 
nouveau système il ferait mieux de 
demander que le code municipal 
soit amendé, car l'on sait que ce 
code oblige les corps municipaux 
qui ont fait des emprunts à préle— 
yer un revenu suflisant pour payer 
les intérêts et le fonds d'amorlisse— 
ment sur ces emprunts. 

Honorable M. LANGELIER.— 
Le moins que l'on demande c'est 
que les honorables membres de la 
gauche s'entendent avant de criti 
quer le gouvernement. Tier soi 
l'honorable député de Sherbrooke 
{L'hou. M. Robertson) a dit, si j'en 
crois le compte rendu de son dis- 
cours publié dans les journaux, que 
les intéréts et le fonds d’amortisse— 
ment sur la dette pour les chemins 
de fer devaient être portés au compte 
du capital. 

Honorable M. ROBERTSON.— 
Que l'honorable Trésorier me per- 
mette de le reprendre. J'ai dit que 
les intérêts et le fonds d’amortisse— 
ment font partie des dépeases cou- 
rantes de la province et devaient ètre 
par conséquens payés à même les 
revenus ordinaires. 

Honorable M. BEAUBIEN.—J'ai 
dit que pour se créer un surplus 
l'honorable ‘Trésorier avait placé 
dans les colonnes ordinaires des 
recettes la somme de $500,000 qu’il 
a retirée du gouvernement fédéral. 
Il est vrai que l’hon. Trésorier a dit 
que ce revenu était extraordinaire 
mais il ne le considère pas moins 
comme annuel. C'est une erreur et 
en voici la raison Le capital en 
dispute devra être reconnu un 
jour ou l'autre et lorsque cette re- 
connaissance séra faite nous consta— 
terons aussi que nous avons diminué 
notre revenu d’une somme égale à 
l'intérêt sur les cinq cent mille 
piastres retirées. D'ailleurs le Herald 
de Montréal, l'un des organes du 
gouvernement, a exprimé la mème 
opinion sur la nature de ce paie- 
ment de $500,000; il a déclaré 
qu'il ne pouvait pas être regardé 
comme revenu ordinaire. Ceci ne 
peut faire l'affaire de l'honorable 
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Trésorier qui, pour se constituer un 
surplus de clinquant, a besoin de 
mettre son fameux système en opé- 
ration. 

Mais cette manière de faire dire 
aux chiffres ce qu’ils ne disent pas 
ne peut en aucune manière déna— 
turer les faits. Il y a un déficit 
et vous avez beau le badigeonner, 
l'entourer de toute espèce d’orne- 
ments afin que vos amis qui vous 
entourent vous applaudissent, vous 
ne ferez pas croire à czux qui se 
rendre compte de notre siluation 
financière que ce déficit n'existe pas. 
Le squeletie du déficit use l'habit 
dont vous le couvrez et les pièces que 
vous meltez à cet habit ne sont pas 
suflisantes pour faire disparaitre la 
vérité. 

Comme je ne veux pas entrer dans 
tous les détails de l’ exposé financier, 
je me permettrai seulement de trai- 
ter la question relative à la construc- 
tion de la voie ferrée dans les limites 
de la ville de Montréal. J’ai pu me 
procurer des informations qui me 
permettent de comparer les projets 
de l’ancien cabinet et de l’adminis- 
tration actuelle et de me rendre 
compte lequel de ces deux ministères 
a eu tort ou raison au point de vue 
de l'intérêt public, quant à ce qui 
a rapport aux frais de construction. 

Dans les différentes estimations 
que je vais soumettre, je prie la 
chambre de bien remarquer que j'ai 
pris les chiffres les plus bas et que 
je n’ai voulu rien exagérer, 

Le gouvernement aura d’abord 
à payer la propriété McDonald 
sur laquelle l’ancien gouvernement 
avait décidé de placer le terminus, 
la somme de $60,000. Cette pro- 

riété vaut bien le terrain Bellerive. 
Le droit de passage depuis Hoche- 
laga jusqu’à la ferme Papineau ainsi 
que les frais de construction s’élève- 
ront à $50,000 au moins. 

Hon. M. JOLY.—L’ hon. député ne 
fait pas mention des barrières. 

Hon. M. BEAUBIEN.—A Québec, 
on n’est pas si exigeant à propos des 
barrières, car si je ne me trompe pas, 
le nombre de celles-ci n’est pas bien 
considérable, car il y a un grand 








nombre de rues où il ny en a pas. A 
Montréal, le nombre des barrières 
nécessaires n’est pas plus considéra- 
ble qu’ici. 

La propriété Bellerive a coûté au 
gouvernement $53,000. On aurait pu 
éviter celle dépense en se servant du 
terrain de la prison. Mais M. Shanly 
avait recommandé cet achat et le 
gouvernement s’est cru tout bonne- 
ment obligé de le faire. Si je ne me 
trompe pas il y a, je crois, une somme 
de $10,000 pour taxes ireclamées par 
la ville de Montréal. 

Honorable M. JOLY.--Le con- 
trat d’achat spécifie que le gouver- 
nement sera remboursé pour tous 
les paiements qu'il sera tenu de 
faire sur les réclamations sur cette 
propriété. 

Honorable M. BEAUBIEN.—Dans 
le calcul que je fais je dois mettre en 
ligne de compte les $140,000 payées 
pour la ferme Gale. On s’est beau- 
coup trop hâté d’acheter ce terrain. 
Le gouvernement aurait pu attendre 
la session afin de pouvoir profiter 
des avantages du droit d’expropria— 
tion consacré par le bill soumis à 
notre considération. Si le gouverne. 
ment en avait agit ainsi, le gouver- 
nement v’aurait pas été obligé de se 
soumeltre au jugement des arbitres 
dans celte occasion. 

On a parlé beaucoup du zèle dé- 
ployé par le premier ministre eu 
surveillant les travaux de la voie 
ferrée. Suivant moi, il eut été de 
beaucoup préférable que l'honorable 
chef du gouvernement ne descendit 
pas dans ces détails, mais se gardât 
pour surveiller l’ensemble et surtout 
veiller aux plus chers intérêts 
dela province compromis mainte- 
nant par ces achats inutiles et dis- 
pendieux. 

Les ponts pour se rendre sur les 
quais à Montréal coûteront 820,000. 
lest vrai que M. Shanly dit dans 
son rapport que ces ponts ne coûte 
ront que $12,000 mais il ne sait pas 
quel en sera le nombre et où ils 
seront placés. Cette question n’étant 
pas réglée avec la ville de Montréal, 
je crois cette estimation quelque peu 
problématique. La construction cot_ 

















— 216 — 


tera $33,920 et les frais de transport 
$20,000. 

Il faudra une double voie à la 
ligne et voici comment j'en estime 
le coût: pose des lisses sur le par- 
court de 34 milles $1,000; valeur 
des lisses à $3,500 le mille, $12,250, 
balustrades, etc., $2,500. Les diffé- 
rents chiffres que j'ai cités jusqu'à 
ce moment donne le totalde$274,720. 

Maintenant Pen viens à la ques- 
tion principale, c'est-à-dire à la 
valeur des terrains. 

Les évaluateurs qui seront char- 
gés de déterminer la valeur des 
terrains à exproprier prendront, et 
avec beaucoup de raison, pour 
point de comparaison, le prix payé 
pour la propriété Bellerive. 

Pourtant il faut bien remarquer 





l'exige la loi. 

Voilà autant de raisons qui justi- 
fieront les propriétaires d'exiger une 
indemnité. Je suis informé que la 
compagnie qui a du terrain dans 
Pextréme partie est demande 90 


cts le pied. J’ai consulté des 
citoyens compétents et l'on m’a 
assuré que J'étais dans les bornes 
du vraisemblable en évaluant la 
propriété sur les quais à $1.00 le picd 
sans tenir compte, qu'on le remar— 

ue, de la question des dommages. 
ti faudra que le gouvernement ac- 
quiert la propriété sur les quais, de 
165,798 pds. à $1.00 le pied, soit 8165, 
798, Ce n’est pas tout. Il y a aussi les 





propriétés que le gouvernement 
devra acquérir sur les rues Notre- 
Dame et Saint-Paul, lesquelles sont 
occupées par des bâtisses en pierre 
de taille. Je me suis informé auprès 
de citoyens parfaitement en état de 
juger de la valeur de la propriété, et 
on m’a assuré que le gouvernement 
sera obligé de payer $4.00 le pied 
pour ce terrain. Il faudra 30,169 
pieds à $4.00 soit $120,676. Ici il 
n’ya pas de question de dommage 
puisque le gouvernement achètera 
les propriétés en bloc. 

J'ai parlé il y a quelques instants 
des dommages que le passage de la 
voie ferrée sur les quais va causer. 
Ces dommages seront presque aussi 
élevés que le prix d'achat Actuel- 
lement les propriétaires à cetendroit, 
surtout les marchands jouissent d’a- 
vantages considérables dont ils ne 
se priveront pas sans exiger en retour 
d'être indemnisés. Les marchands 

uvent avec facilité transporter 

eurs marchandises des navires dans 

leurs hangars au moyen d'appa- 
reils spéciaux. Quand le chemin de 
fer passera en cet endroit, ils seront 
privés d’un front sur le fleuve et plus 
mème, une cloture entourera la voie 
ferrée, ce qui interceptera les com- 
munications directes avec les quais. 
Ces considérations bien pesées je 
crois que je n’exagere pas en met- 
tant à $82,798 le montant des dom- 
mages, 

La construction de la voie coûtera 
$123,168, c’est, j'ai raison de le 
croire, le minimum. Je dirai plus, 
c'est que le constructeur ne peut faire 
ces travaux pour le prix que je viens 
de mentionné. Il y aura des extras, 

our la bonne raison que l’on a 
aissé la porte ouverte pour cela. 


L’addition des différents montants 
que j’ai mentionnés donne un total 
de $847.160. Que la chambre veuille 
bien remarquer de nouveau que 
dans ces montants il y a nulle exa- 
gération et de plus pour prouver 
jusqu'à quel point je désire rester 
dans les bornes du raisonnable et de 
la vérité, je déduirai la somme de 
831.760 que l'on ne dépensera pas 
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pour les barrières, ce qui laisse une 
balance de $815,400. 

C’est en face de ces résultats du 
travail magistral du premier minis- 
tre que l'on ose nous dire que le 
cabinet dans ces différentes négo- 
ciations en rapport avec les chemins 
de fer a remporté un succès sans 
égal. Pareille prétention est pour le 
moins exorbitante en face des faits 
qui établissent d’une mauière incon- 
testable que le gouvernement a 
échoué dans toutes ses négotiations, 
et qu’à Montréal l’insuccès a été des 
plus désastreux. A Montréal les tra- 
vaux que le gouvernement est obligé 
de faire vont coûter près d'un mil- 
lion de piastres. Sice sont là les 
grands succès remportés par le pre- 
mier ministre, il faut convenir que 
ces succès coûtent fort chers. 

Lhonorable chef du gouverne- 
ment ainsi que ses amis proclament 
bien haut comme un titre de gloire 
le fait que le cabinet a obtenu-les 
casernes de la corporation de Mont- 
réal pour les services du chemin de 
fer. Je ne vois rien là-dedans dont 
puisse s’énorgueillir mes amis de 
la droite, car les casernes devaient 
être données pour le chemin de fer. 
Montréal est obligé de se servir de 
cette propriété pour le terminus et 
elle w’a donné que ce qu’elle ne 

uvait s'empêcher de donner. Mais 
honorable premier ministre, dont 
les excellentes qualités du cœur sont 
bien connues, voulut donner une 
preuve de sa générosité en refusant 
de se faire payer les $600,000 dues 
par la corporation de Montréal et en 
ajoutant de plus la promesse for- 
melle que le gouvernement ferait 
exécuter des travaux pour le mon- 
tant au moins de $815,400. En par- 
courant l’exposé financier qui nous 
a été soumis j'ai été étonné de voir 
l'honorable Trésorier ne prendre au- 
cune mesure pour payer les dé- 
penses occasionnées par ces travaux, 

Je suppose qu’elles seront soldées 
à même le fond consolidé des che- 
mins de fer, fonds merveilleux s’il 
en est un. Le rapport de l'ingénieur, 
M. Shanly, établi que la réclamation 
de M. McDonald ggleve & $150,000. 





Où va-t-on trouver l'argent pour 
solder cette réclamation. Il en est 
de même des travaux du pont de 
Hull, du loop-line à Trois-Rivières, 
du prolongement de la voie ferrée 
dans le comté de Pontiac, et du pa- 
rachèment de cette voie. On a promis 
et l’on promet de nouveau que ces 
travaux seront fidèlement exécutés. 
Je le demande de nouveau : comment 
le gouvernement trouvera-t-il et 
comment se propose-t-il de prélever 
l'argent nécessaire pour tous ces 
travaux. Il n’en dit mot et son 
silence est une preuve convaincante 
de l'embarras extréme où il se trouve 
bien qu’il nous ait promis l’âge d’or. 

Je n’ai pas été surpris d'entendre 
l'honorable Trésorier suppuler ses 
chiffres de maniére à faire croire 
qu'il n’y avait pas de déficit dans 
ses comples. 

Pour atteindre le but que l'on 
désire on ne craint pas de faire l'im- 
possible pour donner un démenti 
formel aux paroles que l'on à mis 
dans la bouche du représentant de 
notre souveraine, lors de l’ouver- 
ture de la présente session. Lo dis- 
cours du ‘lrûne n’est plus qu'une 
formule banale et c’est l'honorable 
‘Trésorier qui se charge de nous le 
dire et d’essayer de le prouver. 


Honorable M. JOLY.—L'hono- 
rable député qui vient de reprendre 
son siége, a parlé de plusieurs sujets 
qui ont été discutés lors des débats 
sur Vadresse. Bien que je n’aie au- 
cune crainte de la discussiun sur ce 
terrain—je crois en avoir donné la 
preuve—je me permettrai dedéclarer 
que je répondrai à ces objections 

ans un temps plus opportun alors 
que la chambre sera en possession 
de tous les documents propres à lui 
permettre de se former une opinion 
saine sur ces questious. L’ honorable 
député a cru devoir critiquer la con- 
duite du gouvernement en rapport 
avec l'arbitrage de la ferme Gale. 

Je crois que les arbitres qui ont 
agi dans celle occasion sont des 
hommes parfaitement qualifiés et 
dont le jugement en matière de va- 
leur de propriété à Montréal ne sau_ 
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rait être Vobjet 
raisonnable. 

On s’est plu dans les journaux et 
ailleurs à meridiculiriser parceque 
j'avais pris une part active dans les 
travaux de la voie ferrée. Et bien, je 
whésite pas à dire que si je n'avais 
pas été sur le théâtre des travaux, le 
chemin de fer ne serait pas encore 
ouvert au trafic. : 

Le paiement de $500,000 cause 
beaucoup d’inquiétudes à mes hono- 
rables amis de l'opposition. Ils 
nous accusent d’avoir retiré cette 
somme sur notre capital et d’avoir 
ainsi diminué notre revenu annuel. 
Je puis calmer leurs craintes et les 
assurer que ces $500,000 ne pro- 
viennent pas de la source qu’ils 
disent mais qu’elles nous ont été 
payées en acompte sur les sommes 
accumulées que le gouvernement 
fédéral a retenu sur notre subside 
en prévision du paiement de l'inté- 
rêt sur une certaine partie de la 
dette lors de l’acte de la confédéra— 
tion. Les fonds ainsi accumulés 
s'élèvent à plus dun million 
de piastres. Ce sont des recettes 
annuelles qui ont été retenues. 
Voilà pourquoi le Trésorier s’est 
cru justifiable de placer le paiement 
des $500,000 dans les colonnes des 
revenus ordinaires. 


La chambre se forme en comité 
des subsides, etles crédils suivants 
sont votés : 


d'une critique 


Dépenses _contin- 
gentes des Dé- 
artements Pu- 


ics... 832,180 00 





V. Insrnuctios Proigcn, &e. 


Education supérieure: 
Education  Supé- 
rieure propre- 
ment dite... .. 
High Schools, Qué- 
bec et Montréal.. 
Compensation aux 
institutions €a- 
tholiques Romai- 
nes pour l'octroi 
aux HighSchools, 
dont $2,000 pour 
l'école de droit 


71,000 OÙ 
2,470 00 








de l'Université 


Laval à Montréal. 4,940 00 78,410 00 
Ecoles dans les mu- . 
nicipalités pau 


8,000 00 


8,000 00 
levée. 





Séance du soir. 


A sept heures et demie M. l'Ora- 
teur reprend le fauteuil. 

L'hon. M. JOLY se lève de son 
siége et fait la déclaration suivante : 

M. POrateur.—J’ai reçu un mes- 
sage de l'hon. Luc Letellier de St- 
Just me demandant de me rendre de 
suite à Spencer Wood. En y arri- 
vant l’hon. Luc Letellier de StJust 
m'a remis le document suivant, que 
je demande maintenant la permis-, 
sion de communiquer à la chambre. 

Québec 25 juillet 1879. 

A l'honorable 


Luc Letellier de St-Just, 
Spencer-Wood, 
Québec. 
Monsieur, 4 


J'ai reçu instruction de Son Ex- 
cellence le gouverneur-général de 
vous informer que, par ordre de 
Son Excellence en conseil, passé ce 
jour, vous avez été révoqué et démis 
de la charge de Lieutenant Gouver- 
neur de la Province de Québec; et 
que la cause donnée pour cette révo- 
cation conformément aux disposi- 
tions de la cinquante - neuvième 
clause de l’Acte de l’ Amérique Bri- 
tannique du Nord 1867 «est, qu'après 
le vote de la Chambre des Com- 
munes durant la dernière session, et 
celui du Sénat durant la session 
précédente, relativement à votre 
conduite comme Lieutenant Gou- 
verneur votre utilité comme telle 
avait cessé, 

J’ai l'honneur d’être, 

Monsieur, 

Votre très humble ct obéissant 

servileur 
Epouanp J. Langevin 
Sous-Secrétaire d’ Etat. 





— 219 — 


Vhon. M. JOLY ajoute : 

M. l Orateur.—Je fais motion que 
la Chambre s’ajourne maintenant, 
attendu que je n’ai reçu aucune in- 
formation officielle de la nomination 
d'un Lieutenant Gouverneur pour la 
Province de Québec. 

La chambre s’ajourne. 


Séance du 28 juillet. 


L'orateur prend le fauteuil à 3 hrs. 

M. GAGNON présente un bill 
pour donner au service civil plus 
d'efficacité et rendre les employés 
publics indépendants des partis po- 
itiques en leur enlevant pour l’a- 
venir leur droit de vote. 

L’hon. M. MERCIER présente un 
bill concernant les enquétes du coro- 
ner. 

Ce projet de loi a pour but de 
déterminer la nature des cas où les 
coroners doivent tenir une enquête. 
D’après le système actuel, les coro- 
ners font des enquêtes à tout propos. 
A l'avenir il n’y aura des enquêtes 
que dans les cas où on présentera 
une déclaration assermentée par 
laquelle on allèguera qu’on a lieu 
de croire que la mort a été causée 
par la commission d’un crime. En 
Angleterre il y a une loi sur ce 
sujet, et ja copié les dispositions 
de cette loi tout en y apportant les 
modifications exigées par notre lé- 
gislation et l’état de choses existant 


ici. + 
L’hon. M. LANGELIER présente 
un bill pour amender la loi régis— 
sant le fonds consolidé des che- 
mins de fer. M. Langelier dit que 
c’est le même projet de loi présenté 
l’année dernière par M. Bachand et 
qui a été rejelé au Conseil législatif. 
L’hon. M: LANGELIER présente 
un bill pour amender la loi concer- 
nant les dépôts judiciaires. Ce pro- 
jet de loi a pour but de déterminer 
la pratique qui devra guider les 
: personnes recevant des dépôts ju- 
diciaires ct pour inclure dans la 
liste de ces personnes celles dont 
les fonctions n’existaient pas au 
moment où la loi actuelle a été 
adoptée. Aussitôt que les shérifs 





et les protonotaires auront recu des 
argents, ils seront tenus de Tes dé- 
poser de suite. Le montant mi- 
nimum sera de cent piastres et il 
n'y a que les montants audessous de 
celte somme quine devront pas être 
déposés. 

M. GAGNON.—Queis moyens le 
gouvernement a-t-il pris ou entend- 
il prendre pour recouvrer de l’ex- 
shérif Rouleau de Rimouski, la 
somme de $1996.92, laquelle somme, 
d’après les documents mis devant la 
chambre, il redevait au gouverne- 
ment au moment de sa destitution 
et qu’il redoit encore. 

Hon. M. LANGELIER.—Le gou- 
vernement est à l'heure qu’il est en 
négociation avec la compagnie d’as- 
surance qui a cautionné pour ce 
monsieur, 

L'hon. M. CHAPLEAU attire l'at- 
tention de la chambre sur le fait que 
l'officier-rapporteur du comlé de 
Chambly qui devait faire son rap- 
port le 12 juillet courant n'a pas 
encore fait tel rapport. 

L'hon. M. CHAUVEAU dit que 
le greffier de la couronne en char 
cellerie a télégraphié à l'officier. 
rapporteur et il n'a pas eu de 
réponse. Si le chef de l'opposition 
n'a pas d’objection je proposerai, 
sans donner avis que le gref- 
fier de la couronne en chancel- 
lerie soit autorisé à se rendre au 
domicile de l’ officier-rapporteur en 
question et qu’ il s'empare des papiers 
relatifs à la dernière élection de 
Chambly. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Je n'ai 
pas d’ objection au procédé suggéré. 

Hon. M. MARCHAND.—Je puis 
assurer la chambre que toutes les 
mesures nécessaires seront prises 
pour punir cet officier-rapporteur 
s'ils’est rendu coupable de négli- 
gence. 

Il est décidé que la chambre pren- 
dra une décision demain sur cette 
question. 

M. CHARLEBOIS.—Adresse re- 
lative à une obligation consentie en 
faveur de la couronne par Adolphe 
Ste. Marie, etc., etc. Adopté. 

A six heures, la séance est levée. 
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Séance du soir. 


À la reprise de la séance, la cham- 
bre se forme en comité général sur 
les résolutions concernant les licen— 
ces. 

L'hon. M. ROBERTSON demande 
si le gouvernement a obtenu per- 
mission du lieutenant gouverneur 
de présenter ces résolutions. 

Ion. M. LANGELIER.—Cette 
permission nous a été donnée anté- 
rieurement, mais comme marque de 
courtoisie envers le nouveau lieute- 
nant gouverneur, je demande que 
le comité se lève. i 

M. TARTE.—L'exposé financier 
que nous a fait Phouorable Tréso- 
rier, donne aux députés de cette 
chambre, l’occasion de vérifier la 
sincérité des promesses des libéraux. 
Onw’apasoubliéles pompeuses récla- 
mes que aient les orateurs et la 
presse ministérielle lorsque le gou- 
vernement actuel est arrivé au pou— 
voir. Les organes des honorables 
messieurs de la droite ne cessait de 
répéter sur tous les tons que le cabi 
net Joly touten se privant durevenu 
qu’ auraient rapporté les taxes dont il 
avait élé question, rétablierait l’ équi- 
libre entre les revenus et les dépen— 
ses. Non-seulement la presse minis- 
le nous a fait des promesses 
positives à ce sujet, mais M. 
Bachand lui-méme, l’ancien Tréso- 
rier déclarait dans son exposé finan- 
cier que grâce à la politique d’éco-, 
nonneetderetranchementinaugurée 

le cabinet, il y aurait à la fin de 
nnée fiscale expirée le 30 juin 
dernier un surplus de dix-sept mille 
et quelques centaines de piastres. 
Plus récemment encore, l’un des ho- 
uorables ministres faisait distribuer 
ou permettaitque l’on distribuât par 
milliers d'exemplaires une circu- 
laire dans laquelle on affirmait que 
le gouvernement avait opéré une 
économie dans le cours de l’année 
dernière de plus de $450,000. L’ho- 
nerable solliciteur général, qui estle 
ininistre anquel je allusion, sa- 
vil où du moins devait savoir, que 
cetic affirmation n'était pas conforme 
à la vérité, mais il s'agissait de rem- 




































porter une élection coûte que coûte, 
et tous les moyens pour leurrer le 
peuple étaient bons. L'exposé finan- 
cier me permet de constaler que le 
gouvernement n’a pas tenu ses pro- 
messes et qu’au lieu d’avoir un sur 

lus, comme nous étions en droit de 
Fatténdre, les comptes publics accu- 
sent un déficit de près de $700,000. 

A propos des $500,000 retirées 
du gouvernement fédéral et cue 
Yon place erronément dans les 
colonnes des recettes ordinaires, 
je me rappelle avoir entendu 
l'honorable Trésorier déclarer de- 
vant cette chambre, en réponse 
àure interpellation dans le cours 
des débats sur l’adresse, que ces 
$500,000 n'avait jamais été deman- 
dées pour payer les intérêts sur la 
dette publique de la province. Dans 
la correspondance tronquée que le 
gouvernement a mis entre les mains 
des députés, se trouve une lettre 
signée par l'honorable premier mi- 
nistre lui-même qui déclare que son 

ouvernement a un besoin pressant 

le cette somme de $500, pour 
payer les intéréts qui devenaient dus 
alors, dans un court délai. Voila 
une nouvelle preuve de la véracité 
des déclarations ministérielles. Mais 
ce n’est pas tout Cette lettre nous 
fait aussi constater que le gouverne- 
ment qui devait opérer des mer- 
veilles financières n’avait pas au 23 
septembre dernier l'argent néces- 
saire pour payer les intérêts sur la 
dette de la province. J’ai parlé, il y 
a un instant de la correspondance à 

ropos du paiement de $500,000. 
Bail me soit permis de dire que la 
correspondance produite n’est pas 
complète et qu’on a omis soit invo 
lontairement soit à dessein quelque 
partie de cette correspondance. 

Les revenus ordinaires pour l’an- 
née fiscale expirant le 30 juin 1879 
ont été de $1,987,539. 

Les dépenses ordinaires pour le 
même exercice ont été de $82,686,- 
464. 

Les honorables députés de la 
droite ont parlé des dangers que 
courait notre autonomie provinciale. 
Ce qui peut mettre surtout notre 
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indépendance comme province en 
danger c'est la mauvaise adminis- 
tration de nos finan On a aussi 
parlé de l'unioa législative. S'il y 
a quelqu'un qui désire cette union, 
ou qui serait prèt à l'accepter, je ne 
crois pas me tromper en disant que 
c’est le parti libéral. Ce matin en 
lisant les organes de mes hon 
is de la droite, j'y voyais 
l'expression du désir d'avoir une 
union législative. Adversaires de 
la confédération et vivant dans 
une réconciliation plus apparente 
que réelle avec l’état politique qui 
a été inauguré en 1367, les compli- 
ces de l’auteur du coup d’Etat qui 
i a flétrissure et son 
ent, désirent Punion légis- 
lative. L’ exposé financier est une 
preuve qu'il y a des hommes dans 
les rangs ministériels qui veulent 
celle union. On sait que pour ame- 
ner ce changement il suffit de plon- 
ger la province dans un état finan- 
cier tel qu’elle ne pourra en sortir 
qu’en sacrifiint son autonomie et 
son indépendance. Qu’ai-je besoin 
de recourir à une argumentation 
basée sur des faits abstraits pour 
prouver mon assertion, Est-ce qu2 
je n’ai pas les paroles mémes de 
hon. premier ministre pour prouver 
que je ne suis pas dans l'erreur 
En effet, lors des débats sur les fa- 
meuses résolutions 4 propos de la 
destitution de M. Letellier’ ces réso- 
lutions qui ont eu un effet si miro- 
bolant auprès de certaine autorité, 
le chef du gouvernement disait 
devant cette chambre que si M. Le- 
tellier était démis, il fallait avoir 
l'union législative parce que le sys- 
tème actuel est trop coûteux. Je 
n'hésite pas à dire que la province, 
que le peuple dont nous sommes les 
mandataires, ne partage pas les opi- 
nions du chef du gouvernement. 
Pour rétablir l'équilibre dans nos 
finances on nous propose comme 
moyens d'y arriver des impo: 
bilités, je dirai plus, des absurdités. 
On nous dit que le fonds d'emprunt 
municipal va être mis à contri- 
bution pour arriver à rétablir l’ équi- 
libre. N'est-ce pas ridicule d’enten- 












































dre une semblable déclaration au 
moment mème où le gouvernement 
ne peut se faire payer les souscrip— 
tions municipales en faveur do la 
construction de chemin de fer de 
la rive nord. Il est bien difficile de 
sortir la province desembarras finan- 
ciers où elle se t ouvent à présent. 
Je nedis pasque cala soit impossible 
mais ce dont je suis certain c'est que 
le gouvernement actuel est impui 
sant à ramener Péquilibre dans 
Le mimstère est i 
qu'il n'a pas la 
pendance et la ferme 
volonté nécessaires pour opérer 
cerésultat. ilest entre les ‘mains 
de coteries qui l'exploitent et qui 
s'enrichissent aux dépends de la 
province. Le premier ministre qui 
tient tant à passer pour nn hon- 
néte homme se trouve à l'heure 
qu'ilest impliqué gravement dans 
une affaire qui n'est pas précisc- 
ment une transaction recomman— 
dable. Je me rappelle, ct tous les 
honorables députés de celte chambre 
ont souvenance de la déclaration du 
premier ministre, comportant qu’il 
n'avait jamais eu aucune connais— 
sance de la transaction de la ferme de 
Notre-Dame des Anges. L'enquête 
qui se poursuit devant un comité 
spécial a établi que non seulement 
le premier ministre était au cou- 
rant de cette transaction mais que 
de plus il a signé lui-même l’ordre 
en conseil transportant les droits 
du gouvernement sur le pont Bickell 
à son beau-frère, M. Gowen. 

Il y a dans cette chambre des dé- 
putés capables de reconnaitre que 
le gouvernement actuel n’a pas les 
qualitésnécessaires pouradministrer 
convenablement les affaires de la 
province. Je sais que dans les rangs 
ministériels il y a des députés qui 
se rendent compte de l'incapacité 
du gouvernement à tirer la pro- 
vince des embarras considérables où 
elle est à présent. 

Dans le dis®urs du Trône il est 
question d’une demande d'aide au 
gouvernement fédéral. On ne peat 
espérer obtenir cette aide que lorsque 
nous aurons un gouvernement fort 


















et possédant la confiance de la pro- ! 
vince, 

Le premier ministre a déclaré que | 
le gouvernement a le droit d'e:5- " 
ployer comme il l'entend les fonds | 
destinés à l'instruction publiqu 
Je vois dans ces paroles un danger 
pour la cause qui doit nous être 
chère, l'instruclion de la jeune: 
On veut enlever au conseil de l'Ins 
truction publique le contrôle que la 
loi lui accorde sur l'éducation ctla 
preuve de cette assertion est dans le 
fait que le gouvernement a permis à 
l'un de ses amis de présenter davant 
celte chambre une mesure à l'effet 
de réduire le salaire du surinten- 
dant de l'instruction publique. On 
diminue les crédits destinés à l'In- 
struction publique afin d’arriver plus 
sûrement à son but. 

Le gouvernement nous a annoncé 
qu'il est de sa politique d’abolir les 
inspecteurs d'école.  L’honorable 
secrétaire provincial a du éprouver 
une bien mince satisfaction en enten- 
dant l’un de ses collègues annoncer 
la destruction d’une œuvre, fruit des 
travaux etde l'expérience deson père. 
L’honorable secrétaire provincial 
p2ut-il approuver mème par son 
silence une telle abolition. Dans 
tous les cas je suis certain que l’opi- 
nion publique condamne l'abolition 
des inspecteurs d’école. 

Ecrasé par la démission de celui 
qui l'a fait arriver au pouvoir par 
des moyens que l’on connait, le 
gouvernement veut tout détruire, 
tout anéautir pour gagner en sa 
faveur les préjugés populaires. 

Pour résumé des actes du cabinet, 
nous trouvons un déficit de pius de 
$700,000, les ministres impliqués for- 
tement dans des affaires scandaleu- 
ses, ministres quine sont appuyés 
que par une majorité douteuse. Je 
ue crains pas d'affirmer que si le 
parti conservateur fut resté au pou- 
voir, la province ne serait pas au- 
jourd’hui dans les inextricables em 
barras financiers villes se trouve. 

On a parlé de demander de l'aide ; 
au gouvernement fédéral. Iln’ya 
qu’uu seul moyen pour réussir dans 























cette démarche ; c'est de former un 


gouvernement fort ct possédant la 


: confiance de la majorité de la dépu- 


tation et du peupie de la province 
“nement actacl ne lais- 
sera utre chose en abandon- 
nant | nes du pouvoir, que le 
coup d'état du ? mars, et une séri 
d'actes de gaispillage etd d 
gance. 

M. LAFONTAINE (Napierville), 
eu des déficits depuis 1874 




















et il: out continués depuis cette 
année. Le déficit de cette année 





le fait du gouvernement 






Les dépenses annuelles régulières 
sont de un peu plus de $2,000,000 
ce qui égale nos revenus ordinaires. 

Dans mon opinion, je crois que le 
capital à la disposition du gouver- 
nement est sullisant pour terminer 
les grands travaux en voie de con- 
struction. 

D'après l’état actnel de nos finan 
ces ilfaut abandonner l'idée detoutes 
nouvelles entreprises. Je crois 
qu'avec de l'économie et de la prn— 
dence, il y a moyen de rétablir 
l'équilibre dans nos finances. Je 
trouve pour le moins inutile la 
différence que Von fait sous les 
titres différents de fonds de l'éduca- 








| tion, fonds consolidé de la province, 


fonds consolidé des chemins de fer. 
Je crois que l’on pourrait tout met- 
Lre sous un titre commun. Ce serait 
beaucoup plus clair. IL me semble 
qu'en abandonnant les nouvelles en- 
treprises, en agissant avec beaucoup 
ds prudence, on ne peut manquer 
d’alteindre le but que tout le monde 
désire, faire cesser l’ère des déficits. 

La chambre se forme en comité 
des subsides. Sur l'item de 842.000, 
en rapport avec le département de 
l’Instruction publique accusant une 
réduction de 86.000 sur les estima- 
tions de l’année dernière : 

M LORANGER demande sur 
quoi cette estimation est basée. 

Hon. M. LANGELIER répond 
qu'il est difficile pour le gouverne- 
ment de le dire vu que le départe- 
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ment de l’Instruction publique n’est 
pas sous le contrôle du gouverne- 
ment et qu’il était incapable d’obte- 
nir un élat des comptes de ce dépar- 
tement. 

Hon, M. CHAPLEAU. L'honora- 
ble Trésorier fait erreur en disant 
que le gouvernement n'a aucun 
controle sur le département de l’In- 
struction publique. l’hon. secré- 
taire provincial en est le chef hono- 
raire au moins et il est de son devoir 
de s’enquérir de l'administration dé 
ce département et d’en prendre la 
défense devant cette chambre. Je 
trouve que l’on traite très-cavaliè- 
rement les personnes distinguées 
qui composentle conseil de!’ Instruc- 
tion publique, personnes qui ont tant 
Acour les intérêts de l'éducation. 
Le moins que le gouvernement 
puisse faire, puisqu'il veut réduire 
le crédit sans considération, c’est de 
donner les raisons qui le justifient de 
faire une telle réduction. 

Hon. M. LANGELIER. L’hon. 
député semble oublier que le gou- 
vernement a perdu ce contrôle en 
vertu d’une loi que le parti conser- 
vateur a fait adopter lui-même. 

Hon. M. CHA PLEAU. L’ honorable 
député fait erreur en disant ce qu’il 
vient de dire. Le gouvernement a le 
droit de surveillance sur ce départe- 
meut. 

L'hon. M. CHAUVEAU déclare 
qu’il n’a aucun contrôle sur le dé- 
partement de I’ Instruction publique. 

M. LORANGER. Ce département 
a eu le plus à souffrir de la mise en 
pratique de la politique de retran- 
chement du gouvernement. Sous 
l’hon. député de Pontiac(M. Church), 
le crédit était de $358,810 ; sous 
Thon, M. Bachand, il a été réduit do 
$12,000 et cette année le crédit n’est 
plus que de $320,310, étant une ré- 
duction de $20,000; dans l’espace 
de 18 mois, une réduction totale de 
$33,000. Je défie les honorables 
ministres de dire sur quelle branche 
de ce service retombera cette réduc- 
tion, si on excepte la suppression des 
maisons d’écoles. Ce système de 
retranchement à tout hasard est 
excessivement dangereux ‘et aura 





pour résultat de rendre le service 
inefficace. 

M. LABERGE.—J’ai déjà eu occa- 
sion de parler sur le crédit demandé 
en faveur des écoles normales et de 
dire que l'on devrait mettre des 
restrictions à l'obtention des diplô- 
mes d’instituteurs, afin de donner 
uue occasion à ceux qui ont actuel- 
lement des diplômes de trouver de 
l'emploi. J'ai reçu depuis que j'ai 
parlé sur ce sujet plusieurs lettres de 
jeunes gens diplômés qui se disent à 
rien faire et qui me demandent de 
l'emploi. Je suis encore du même 
avis que celui que j'ai exprimé pré 
cédemment et je crois que le min 
tère agirait avec sagesse en mettant 
des restrictions telles que le nombre 
des jeunes gens diplomés comme 
instituteurs soit diminués afin de 
protéger ceux qui le sont déjà et qui 
sont sans situation. 

Hon. M. ROBERTSON.—De tous 
les départements du service public, 
celui de I’Instruction publique est 
celui qui mérile le plus notre appui 
et celui sur lequel doit se porter 
davantage notre attention afin de le 
rendre aussi cflicace que possible. 
On ne doit rien négliger pour don- 
ner à notre jeunesse toutes les faci- 
lités de s’instruire. IL y a deux ou 
trois ans, l’ hon. député de Lotbinière 
(M. Joly) me demandait si le trésor 
était en état de consacrer un crédit 
plus considérable. Malhcureuse- 
nent, cela était dans le temps im- 
possible. Je suis d'opinion que les 
écoles normales font un bien consi- 
dérable dans toute la province 
Après quelques pourparlers il est 
convenu que litem est remise à 
plus tard pour être considéré de 
nouveau. 

Les crédits suivants sont »doplés 
sur division. 





Ecoles Normaler,... 
Ecoles pour les Sourds-Mue 





4,000.00 
Jonroal d'Agriculture, en français 


of en anglais......... 7,000.00 


La chambre s’ajourne à minuit 
moins quelques minutes. 
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Séance du 29 juillet. 


L’orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine, 

La chambre se forme en comité 
général sur le bill concernant les 
asiles d’aliénés, dans la proviice de 
Québec, subventionnés par le gou- 
vernement, 

Le projet de loi est amendé et 
ordre est donné pour qu’il soit ré- 
imprimé 

A six heures la séance est levée. 


\ 
Séance du soir. 


À la reprise de la séance. 

M. WURTELE propose que la 
réponse à l'adresse votée à Son Ex- 
cellence le gouverneur général soit 
imprimée dans les votes et délibéra- 
tions de la chambre. Comme l’a- 
dresse elle-même est imprimé dans 
ces votes et délibérations, il n’est 
que juste que la réponse le soit aussi. 
Adopté. 

Réponse à une adresse de l'As- 
semblée législative de la province de 
Québec, à Son Honneur le lieute- 
nant-gonverneur, en date du 24 juil- 
let courant, demandant: 

Copie de la réponse de Son Excel- 
lence le gouverneur - général, à 
l'adresse basée sur les résolutions 
adoptées le neuf juillet courant. 


Département du Secrétaire d’ Etat, 
Olawa, 12 juillet 1879. 
Monsieur, 


J'ai l'honneur de vous accuser la 
réception de votre cépéche en date 
du dix du courant, transmettant à 
Son Excellence le gouverneur-géné- 
ral, une adresse votée par l’Assem- 
blée législative de Québec, à Son 
Excellence, au sujet de la démission 
du lieutenant-gouverneur de la pro- 
vince de Québec, et transmettant, en 
même temps, à Son Excellence 
une copie de la 1ésolution de l’As- 








semblée législative, vous priant de 
lui transmettre cette adresse, 
Jai l'honneur d'être, 
Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
J.C. Arkins, 
Secrétaire d’ Etat. 
ASon Honneur le Ligu-texant-Gov- 
VERNEUR 
de la Province de Québec, 
Québec, P. Q. 
Une longue discussion s'engage à 
propos de la production de la corres- 
pondance et autres documents rela- 
tifs au lot no 27 du Township de 
Thedford, puis la chambre se for- 
me en comité des subsides : 
Les crédits suivants sont adoptés : 


VILL Ixstizcrions og CHARITÉ 


Corporation de l'Hôpital Générat 








de Montréal. $4,000.00 
Malades indigents. 3,200.00 
Hôpital St-Patiice, Montréal 1,600.00 
Soours de la Providence, Montréal. 1,120.00 





Asile de St-Vincent de Paal, Mont- 















































. ee 600.00 
Protestent House of Industry and 

Befuge, Montréal... 800.00 
asile protestant, pour les femmes 

abandonnées, Moutréal........ 200.00 
Agile tt-Patrice pour les Uryhe. 

Ning, Montréal ...... 640,00 
Hospice de la Maternita de l'U: 

versilé, Montréal... . 480.00 
Auile de la Madeline, (Bon Pas- 

teur), Montréal. ............. 720.00 
Asile des Orphelins Catholiques 

Romains, Montréal. ..,.. 320.00 
Eœurs de Is Charité, Montréal 800.00 
Sœurs de la Charité, pour leur 

Hospice des enfants trouver, 

Montiéal 200.00 
Aile des 

Montréal... . 640.00 
Homiice de la Maternité, (Sœurs 

de la Miséricor ,) Montréal. , 480.00 
Atils de la rue St-Bonaventure, 

Montréal... oe 430.09 
Asils Nazareth pour les enfants 

tauvres, Montréal, 490,00 
Ecole pour les Aveugies, 

Nazareth, Montréal... 1,230.00 
Dispeneaire, Moutréal. 320.00 
Société Bienveillante des Dames 

pour lea veuves et les orphelins, 

y compris l'ancien Agile, Mont- 

850.00 





réal... + 
Asile et Ecole d’ Industiie, 
réal messes 


320,09 


Aile Ste-Brigitte, Montréal... . 
Frères do la Charité de St. Vincent 
de Paul, Montréal....... 
Hospice de Bethiéer, Montréal . 
Hospice de St-Joseph du Bon 
Pasteur, Montréal 
Asile des enfants 
Montréal... 
Hôpital dos fommes, Montréa 
Charch Home, Montréal. . 
Inst. pour les’ maladies des yeux 
et des oreiller, Montréal...... 
Aurociation des Dames Charita— 
blos de PAsile des Orphelins 
Catholiques Romalor, «t de 
PAsilo de Nezareth, Québec. 
Melates indigents, Québec .. 
Aile du Bon Pasteur, Québec... 
Ladies Protestant Home, Québec. 
Male Orphan Asylum, Québ:c. .. 
Finlay Arylum, Québec... 
Protestant Female Orphan Asy- 
Jom, Québec 

































Sœurs de Ia Charité pour les per- 
sonnes vieilles ot infirmes, Qué- 





bec. 
Hopital du Sacré Cœur de Jésus 
Guébec.... . 
Hôpital du 
Hopital des enfants trouvés, Qi 









bec.. 
Women's Christian” ‘Aseociation, A 
bec. 





Quél 

Retraite do Belmont pour les 
ivrognes, Québec... 

Hopital de la Marine et des Emi- 





des Sœurs du Bon’ Pasteur, 
Québec... .. 
Malades indigentr, Trois-Rivières 
#. de la Charité, Hôpital des 
enfants trouvés, Trois-Ri 
Hôpital Général, Sorel... 
Hôpital de Siyaciathe, se 
[yaciathe . : 
Aullé des Crphelias do Be 
cinthe, St-Hyaciathe. 
Ouvroir de St-Hyacinthe, St-Bya. 
COLOR 
Hosrice Youville, 8t.Benoi 
Asile de la Providence, Côteau 
da Lac 
Hospice St. 
Hospice ste-Airi, Ste-Marie de 
Mannoi see 
asile de ls Providence, ‘Hfescou- 
e.. 
Hôpital St-Jean, St-Jeao.... 
Sœurs de la Charité, St-Jean. 
Hoepice Le Jemmerais, Varennes 
Hospice des Sœurs de la Provi- 
dence, Bt-Vincent de Paul. 
Hopital de la Providence, Joliette 
Hospice de Laprairie, Laprairic.. 
29 
































800.00 


500.00 
500.00 


200.00 
400.00 
500.00 
200.C0 


250.00 


1,140.00 
3,200.09 
800.00 


750.00 


42) 00 
420 00 


420 00 
1,000.00 


200.00 


200.00 


1,000.00 


200.00 
200.00 
200.00 
700.00 


2,686.67 


2,013.33 
2,500.00 


400.00 
700.00 


5C0.00 
220.00 


200.00 
200.00 


300.00 
200.00 


200.00 


200.00 
200.00 
200.00 
200.00 


209.00 
200.00 
200.00 











































Hopital £t-Jorepb, Chambly. 200.00 
Agile de Ia Providence, Saiut— 

Elisabeth... 200.00 
Sœurs de la Providence, 

L'Assomption . 200.00 
Asile de la Pro 

Ursule.. 200.00 
Hopital de Ste_ Anne Lapocatière, 

Ste-Anne. 200.00 
Fœurs de la Charité, Rimouski 500.00 
Hôpital de St- Ferdinand d'Ilai 

fix, St-Ferdinand...... 200.00 
Hospice Yamachiche, Yamacl 

che... 200.00 
11d, ital des Orphelins 

brooke, Sherbrooke ++ 500.00 
Sonura de la Charité, Lanorais . 200.00 
Hopital de St. Paulin, St, Paull 200.00 
Hopital do Longueuil, Longu<u 200.00 

do St. Frangois du La 200.00 
Ecoles de Réforme. 6,600.00 
Ecoles d'Industrie, . 8,100. 00 

IX Divers, 
Divers eu ginéral........ +... 15,000,00 

Evoles d'Agriculture (3 à 800) ... 2,100.00 
Ecoles vétériouires eu français et 

en neglaix .. «+ 2,800.00 
Bourser,(40 à $60 chacune,.-.... 1,800.00 
Exposition provinciale d hort 

culture et ue pomologie...... 1,000.00 
Aide à la Gaz tte des Campagues 400.00 
Octroi pour encouragar la culture 

des arbres fiuitiers et dela vigne 600.00 


Plusieurs bills privés sont passès 
en comité général et lus pour la 
troisième fois. 

L'hon. M. LANGELIER, — De- 
mande la seconde lecture “au pro- 
jet de loi concernant le Barreau 
de la Province de Québec. Ce bill 
a été communiqué aux membres des 
différents harreaux de la province. 
La seconde lecture est adoptée. 

Sur motion de l'hon. M. JOLY.— 
Le nom de M. Larose est ajouté au 
comité sur l'Agriculture, 

Sur motion de M. WATTS.—Les 
noms de MM. Wurtele, Duhamel et 
Gagnon sont ajoutés au comité des 
bills priv 

La chambre s'ajourne à minuit ct 
vingt minutes. 








Séance du 30 juillet. 


Lorateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Avant les affaires de routine. 

M. Vorateur déclare qu'il est six 
heures et la séance est levée : 
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Séance du soir. 

M. PRÉFONTAINE demande 
pourquoi J. G. Bachand, régistra- 
teur du comté de Bagot, a été des- 
titué. 

M.LORANGER soulève une ques- 
tion d'ordre. La méthode ordinaire 
pour demander des rapports et des 
correspondances concernant des cas 
de destitution dont on désire pren- 
dre connaissance, ne doit pas être 
abandonnée. Si on permettait cette 
question on établirait un précédent 
vicieux et dangereux. 

L'hon. Premier, lorsqu'il était 
dans l'opposition, défendait vigou- 
rensement les droits des membres 
du service civil et demandait pour 
eux la protection du gouvernement. 
Si on établissait ce précédent on 
donnerait à un député, qui, pour 
une cause ou pour une autre, serait 
porté à la vengeance contre un ofli- 
cier public, le pouvoir de demander 
au gouvernement des raisons pour 
la démission de cet employé, s'as- 
surer la responsabilité de demander 
une enquête ; et, le gouvernement 
serait obligé de donner ses raisons. 
L’officier serait démis injustement 
et sur de faux témoignages, mais il 
aurait une tache sur son caractère 
devant le public, et une enquête 
seule pourrait effacer cette tache. 
L’hon. député paie un juste hom- 
mage à M. Bachand et considère que 
celle question dénote un singulier 

inque de respect à la mémoire de 
fen M. Bachand, son frère. L’offi- 
cier en question appartient à un 
parti qui à oblenu des bénéfices 
considérables de ses immenses ser- 
vices. 

L'hon. M. MERCIER dit qu'il 
sera content si les règles de la 
chambre ne lui permette pas de 
répondre à cette interpellation. 

M. LORANGER. — Vous 
écrit votre réponse. 

f/hon. M MERCIER.—Je l'ai 
fait en obéiseance à un ordre de la 
chambre qui vent que la réponse 
soilécrite ; mais si la question est 
décli hors d'ordre je ne me crois 
pas obligé de la lire. L’hon. député 








avez 














de Laval devrait être le dernier à 
faire l'éloge de feu M. Bachand, 
dont l'absence est due principale- 
ment à la manière d'agir des chefs 
du parti conservateur. 

M. LAVALLÉE rappelle au solli- 
citeur-général ses remarques con- 
cernant le Juge Sicolte. 

L'hon. M. MERCIER dit que le 
député de Joliette (M Lavallée 
avait été élu pour appuyer le 
vernement d'économie, ma 
avait abandonné ses. principes pa- 
triotiques. I] (M. Mercier) remer- 
cie le député de Laval au nom de 
Ja province et du parti libéral pour 
l'éloge qu’il vient de faire de l'ex- 
Trésorier. ; 

M.LAVALLEE ditqu’ilavait com- 
battu dans son comté M. Bachand 
et les hommes du coup d'état et qu'il 
est prèt à combattre ici les hommes 
du canal. 

Hon. M. IRVINE soutient que d’a- 
près la règle 29, un membre peut 
aire une question au ministère con- 
cernant une affaire publique et que 
le ministère est obligé de répondre 
après en avoir recu l'avis néces— 
saire. 

L'hon. M. CHAPLEAU dit que si 
ce précédent était établi, ce serait 
très dangereux et la cause de plu- 
sieurs irrégularités, car 40 ou 50 
questions de cettesorte seraient faites 
le lendemain. Le devoir de l’hon. 
député est de demander la production 
de la correspondance relative à la 
démission. dans laquelle correspon- 
dance il trouvera les raisons de la 
conduite du gouvernement. Alors, 
s’il le juge nécessaire, il pourra de- 
mander une enquête. 

M. l'Orateur décide comme suit : 
«La question que j'ai à examiner 
cette fois n’est pas la même quecelle 
décidée le 29 juillet courant relati- 
vement à l’interpellation de l’hon. 
député de Richmond et Wolfe—Si je 
suivais à la lettre la règle 29 de cette 
chambre et si Phon. député de 
Chambly n'avaitpas un autremoyen 
d'arriver au but qu'il se propose, je 
dev peut-être décider que l’inter- 
pellation est dans l’ordre, pa ue 
celle règle dit: qu’il peut être fait 
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des interpellations aux ministres de 
la Couronne touchant toute affaire 
publique »— ct Phon. député a te 
droit de faire la demande contenue 
dans son interpellation—Mais il a 
pour cela l’adresse, qui devra lui 
fournir la réponse qu’il demande. 
Ensuite il faut prendre l'esprit et 
non la lettre de la règle 

Un député a bien le droit de 
senquérir d’une affaire ou d’un 
événement public, mais s’il veut le 
faire par le moyen de l’interpella- 
tion, il faut que cette affaire ou cet 
événement public se rattache immé- 
diatement aux affaires de la cham- 
bre. Voilà l'esprit de la règle ?9 de 
cette chambre et la seule interpréta- 
tion que l’on puisse lui donrer.—A 
l'appui de cette interprétation je cite 





May qui dit, en trailant des inter- | 


peliations « But such questions 
should be limited as far as possible 
«to matters immediatly connected 
with the business of Parliament. » 

La présente interpellation n’est 
pas dans ces conditions ct con: 
quemment je la déclare hors d'ordre 
et ordonne quelle soit rayée des 
‘ordres du jour. 

M. PRÉFONTAINE.— Pourquoi 
le nommé Hyppolite Corneillier, 
oflicier du revenu pour le district 
de Jolictte, a été démis de ses fonc- 
tions ? 

Méme décision que ci-dessus. 

M. CARON. — Est-ce l'intention 
du gouvernement de faire faire des 
arpentages dans l'endroit communé- 
ment appelé « St. Bernard, » sur les 
terrains qui bordent le lac aux 
Ecorces, dans le comté de Maski- 
nongé, et de faire ouvrir un chemin 
de volonisation, pour y conduire 
celte année, ‘suivant Ja demande 
contenue dans la requête présentée 
à cette Honorable Chambre, per- 
dant la présente session, par Messire 
Comeau et autres ? 

Honorable M. MARCHAND. 
gouvernement attendra que le: 
més soient volés pour consid 
quels sont les travaux d'arpentage 
et de colonisation dont il ordonnera 
l'exécution pendant la présente an- 
née fiscale. 













; mais il a Pintention de les pa 








M. MATHIEU.—Le gouvernement 
at-il payé à Duncan Macdonald ou 
à quelqu’un pour lui, toute ou par- 
tie de la somme de cent-cinquante 
mille neuf cent vingt cing piastres 
qui est accordée à ce dernier par 
Walter Shanly, commissaire en- 
quêteur, par son rapport du 8 mai 
1879, soumis à cette Chambre, ou se 
propose-t-il de faire ce paiement. 

onorable M. JOLY.—Comme le 
gouvernement l'a déjà annoncé, ila 
l'intention d'agir conformément au 
rapport de M. Walter Shanly. Le 
gouvernement n’a pas encore payé 
aucune partie de ces $150,925.00, 
nais yer 
ainsi que recommandé par M. Shan- 


Ye 

M. GAGNON.—Quelie réponse Le 
gouvernement a-t-il reçue du gou- 
vernementfédéral, à propos de l'olfre 
qui lui a été faite, d'échanger, la 
« Gazette Officielle de Québec» pour 
un nombre égal d'exemplaires de 
celle du Canada, c'est-à-dire, en 
adressant la « Gazette Officielle de 
Québec aux sénateurs et aux mem. 
bres de la Chambre des Communes 
représentant la province de Québec, 
en échange de l'envoi de la « Gazette 
Officielle » du Canada aux conseillers 
législatifs et aux membres de l’as- 
semblée législative. 

Hon. M. CHAUVEAU.—Le gou- 
vernement fédéral a répondu par le 
Sous-Secrétaire d’Etat : 

Que les statuts du Canada ect la 
Gazette du Canada n’étant envoyés 
a aucun des membres des Législa- 
tures Provinciales, l'honorable Se- 
crétaire d’ Etat ne croit pas désirable 
de faire une exception en faveur de 
ceux de la Législature de la province 
de Québec. 

M. PICARD.—Je désir 
bien compris qu’en fa 
pellation suivante, je proteste d’a- 
vance contre les procédés dilatoires 
que le gouvernement se propose tout 
probablement de prendre pour ne * 
pas répondre à ma question : 

Gomme l'honorable premier mi- 
nistre, eu réponse à une interpella- 
tion que j'avais l'honneur de lui 
faire, en cette chambre, le 10 du 























courant, a déclaré que son intention 
n’était point d'augmenter l'octroi 
de la colonisation cette année ; 
comme les comtés de Richmond et 
Wolfe, Compton, Pontiac, Ottawa, 
“Montcalm, Jolietie, Berthier, St- 
Maurice, Champlain, Nicolet, Dor- 
chester, Charlevoix, Témiscouata et 
Bonaventure. n’ont pas eu d’argent 
ou presque point, de l'octroi quia 
été voté à la dernière session, pour 
les chemins de colonisation ; et 
comme dans tous les comtés ci-des- 
sus mentionnés il se trouve encore 
des milliers d’acres de bonnes terres 
à coloniser et denombreux chemins 
très-importants à ouvrir et à termi- 
ner, pour les besoins, tant des colons 
déjà établis que pour ceux qui, tous 
les jours, cherchent à s’y fixer, mais 
s’en retournent faute de chemins 
suffisants : Est-ce l'intention du gou- 
vernement d'accorder aux comtés 
susdits, une juste part des argents 
que la chambre sera appelée à voter 
pour la colonisation durant cette 
session ? 

L’hon. M. JOLY soulève une ques- 
tion d’ordre et demande la décision 
de lOrateur. 

M. l’Orateur décide comme suit : 
« L’on me demande si la question de 
l'honorable député de Richmond et 
Wolfe se trouve dans l’ordre. J'ai 
déjà décidé qu’une interpellation ne 
doit contenir aucune opinion, argu- 
ment ou inférence; la question telle 
que posée contenant tout cela, elle 
est irrégulière et je la déclare hors 
d'ordre» 

M. MATHIEU demande que tous 
les états, indiquant les sommes 
payées à certaines compagnies de 
chemins de fer soient présentés. 

Adopté. 

M. GAGNON demande qu'un 
comité spécial soit nommé pour s’en- 
quérir de l’administration du dépar- 
tement de l’Instruction publique. 

Adopté. 

M. TARTE demande copie de 
toutes les correspondances et des 
ordres cn conseil qui ont eu lieu ou 





mas’ Parent de Beauport ou ses 
représentants, 

Le même député demande copie 
de la correspondance échangée entre 
le gouvernement et le docteur Tas- 
chereau, coroner du district de la 
Beauce depuis le mois de mars 1878 
à ce jour. 

M. PRÉFONTAINE propose en 
amendement que les mots après 
«que» soient retranchés et que les 
suivants y soient substitués : « consi- 
dérant que le moteur a donné au- 
cune raison à l'appui de sa motion 
qu’elle soit renvoyée à six mois. 

M. MATHIEU s'oppose à l’absur- 
dité de détruire complètement cette 
motion. 

L'hon. M. JOLY demande à M. 
Préfontaine de retirer sa motion, et 
elle est retirée. 

M. TARTE-Puisque le gouver- 
nement veut avoir des raisons, je 
vais en donner : Je désire savoir si 
le coroner du district de la Beauce 
a fait son devoir et si le gouverne- 
ment a fait le sien. Sile gouverne- 
ment est prêt à déclarer que c'est 
pour l'intérêt publique qu’il refuse 
d’acquiescer à sa demande j'en 
laisse la responsabilité au premier 
ministre et au procureur-général. 
Le gouvernement a droit de refuser 
les correspondances et les instruc- 
tions secrètes, Le gouvernement 
a-t-il déclaré que des instructions 
secrètes avaient été données au 
coroner de la Beauce ? 

L’hon. M. JOLY dit qu’il n’a pas 
déclaré qu’il y avait des instruc- 
tions secrètes, mais il s’est servi de 
cette supposition comme argument 
pour prouver qu’il n’y avait pas de 
droit absolu de mettre devant la 
Chambre toutes les cérrespondances. 
Il (M. Joly) est prêt à produire toutes 
ces correspondances pourvu que les 
raisons qu'on allègue soient bonnes. 

L’hon. M. CHAPLEAU dit que‘le 
gouvernement prend une responsabi- 
lité plus sérieuse qu’il ne s’imagine. 
JL admet le principe qu'un membre 
n’a pas le droit de demander toute 
espèce de documents. Le gouverne- 





qui ont élé passés entre le gouverne- 
ment, ou ses départements et T'ho- 





ment ne peut pas dire que celte 
correspondance est volumineuse et 
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que les déperises pour la produire 
seraient trop grandes. Si le gouver- 
nement ne peut donner des raisons 
pour justifier son refus le public en 
viendra à cette conclusion-ci : que 
le gouvernement veut cacher cette 
correspondance et qu'il n'ose pas 
mettre au jour certains faits. On 
n’agi pas de cette manière en Angle- 
terre. Làles ministres disent que 
la correspondance demandée est trop 
volumineuse ou contient des secrets 
qui ne doivent pas être publiés. 
honorable Premier même a four- 
ni des précédents depuis le com- 
mencement de la session. Un hono- 
rable député, dans les premiers jours, 
a demandé des documents en décla- 
rant qu’il agissait ainsi parcequ’il 
avait des accusations à porter contre 
le gouvernement. Le Premier a ré- 
pondu avec indignation : demandez 
d’abord les documents puis vous 
porterez vos accusations; mais ne 
faites d’insinuations avant que 
les papiers soient produits devant la 
chambre. Estce que le Premier, 
maintenant, maintient que les accu- 
sations doivent être faites en deman- 
dant les documents. 

M. GAGNON propose en amende- 
ment que l'adresse ne soit pas votée 
par ce que le moteur n’a pas donné 
des raisons suffisantes et que la 
chambre ne peut pas faire de telles 
dépenses. 

L’orateur déclare l'amendement 
hors d’ ordre. 

L’hon. M. MERCIER invite I’ hon. 
député de Bonaventure à visiter son 
bureau et 4 prendre connaissance 
des documents. 

M. TARTE accepte à condition 
que son avis de motion reste dans 
les ordres du jour. Le gouvernement 
refuse accep, cette condition et 
la motion de M. Tarte est perdue sur 
la division suivante : 


Pour.—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
gevin, Caron, Champagne, Chapleau, De- 
saulniers, Deschénes, Duckett, Duhamel, 
Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, Le: 
Cavalier, Loranger, Magnan, Mathieu, 
Peltier, Picard, Robertson, Robillard, St. 
Cyr, Taillon, Tarte et Wurtele—26. 





Coytre—MM. Blais, Bouthillier,Boutin, 
Cameron, Chauveau, Dupuis, Flynn, For’ 
tin, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafon. 
taine, (Napierville), Langelier (Portneuf), 
Langelier, (Montmorency), Larose, Mar- 
chand, Meikle, Mercier, Molleur, Nelson, 
Paquet, Poirier, Préfontaine, | Racicot, 
Rinfret dit Malouin, Ross et Watts—29. 


M. TARTE soulève une question 
de privilége et dit qu’il était absent 
lors du débat qui a eu lieu au sujet 
du lot No.27. Il désire faire obser- 
ver à la chambre et particulièr 
ment à l’hon. député de Mégantic 
que le nom de M. Irvine, n'a pas été 
introduit dans le débat par lui (M. 
Tarte), mais par le Trésorier. Après 
une longue discussion entre le 
député de Bonaventure et M. Irvine, 
l'incident est clos. 

Après quelques affaires de rouline, 
la chambre s’ajourne à 1 heure a. m. 





Séance du 31 juillet. 


Lorateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine, 

L’hon. M. JOLY propose les réso- 
lutions suivantes : 

1. Résolu, « Que les résolutions 
adoptées par le conseil de la cité de 
Montréal, le 21 février 1879, telles 
que rectifiées par la résolution passée 
par le dit conseil le 7 avril, 1879; la 
résolution du 2 juin 1879, et celles 
présentées le 2 juin, 1879, et adop- 
tées le 6 du même mois, Yo tout re- 
lativement au chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental, sont par le présent acte rati- 
fiées et confirmées, déclarées légales, 
finales, complètes et obligatoires à 
toutes fins et intentions quelconques, 
et ce nonobstant tout règlement, 
ordre ou résolutions antérieures de 
la dite corporation, et tout statut, loi 
ou partie de loi 4 ce contraire. 

2. Résolu—Que Ie rapport: d'un 
comité de l'honorable conseil exécu- 
tif de cette province, en date du 12 
mars 1879, et approuvé par le lien— 
tenant gouverneur, le 13 mars 1879, 
est ratifié et coufirmé, déclaré valide, 
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légal et obligatoire à toutes fins et 
intentions quelconques, ct ce nonob- 
stant tout statut ou loi à ce contraire. 

3. Résolu—Qe les résolutions 
adoptées par le conseil de la cité 
des Trois-Rivières, les unes le 2 
novembre 1878, et les autres le 13 
novembre 1838, le tout relativement 
au chemin de fer de Québec. Mont- 
réal, Ottawa et Ocriden 
ratifiées et confirmées, 
légales, finales, complètes et ob! 
toires, 4 toutes fins et intentions 
quelconques, et ce nonobstant tout 
règlement, ordre ou résolutions 
antérieures de Ja dite corporation, 
et tout statut, loi ou partic de loi à 
ce contraire. 

4. Résolu— Que le rapport d’un 
comité de l'honorable conseil exé- 
cutif de cette province, en date du 8 
janvier 1879, ct approuvé par le 
ieutenant gouverneur, le mme 
jour, est par le présent ratifié et 
confirmé, declaré vatide, légal et 
obligatoire à toutes fins etintentions 
quelconques, et ce nonobstant tout 
statut ou loi à ce contraire. 

5. Résolu, Que les actes d’admi- 
nistration suivants, faitset exécutés 
par le commissaire de l’agriculture 
et des travaux publics, es qualité, 
sont ratifiés, confirmés ct légalisés : 

La construction de la partie 
du chemin de fer de Québec, Mont- 
réal, Ottawa et Occidental qui se 
trouve entre St-Vincent de Paul et 
la jonction de St-Martin, dans le 
comté de Laval ; 

Le choix du site des casernes à 
Moutréal, comme terminus du che- 
min de fer Québec, Montréal, Ottawa 
et Occidental dans la dite cité ; 

La construction du chemin de 
ceinture, dans la cité ces Trois- 
Rivières ; 

La construction d'un pont sur 
la rivière Ottawa, vis-à-vis de Hull, 
pour relier immédiatement les che- 
mins de fer de Ja province de Qué 
bec à ceux de la province d'Ontario ; 
pourvu toutefoi 
présente disposition 
d’affecter les lois concernant la con- 
struction de cette partie du chemin 
de fer entre Alymer et le point, dans 




















que rien dans la | 
maura l'effet ? 





le comté de Pontiac, qni sera déter- 
miné comme étant le plus avanta- 
geux pour relier le dit chemin de 
fer, à la partie subventionute du 
chemin de fer du Canada Central. » 

6. Résolu, Que nonobstant toute 
loi à ce contraire : 

1. La station du chemin de, fer 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental, connue sous le nom d 
«Jonction de St-Martin», dan 





le 
comté de Laval, sera, à l'avenir, le 





seul point de jonction entre la pa 
est et la partie ouest du dit chemjn, 
et sera considérée comme rencon— 
trant l'intention de la loi à l'égard 
du dit poiut de jonction ; 

2. La ligne construite temporaire 
ment entre St-Vincent de Paul et 
la dite jonction de St-Martin, sera à 
l'avenir une ligne permanente, et 
cousilérée comme faisant partie 
intégrale de la ligne principale du 
chemin de fer de Québec, Montréal, 
Ottaiva et Occidental ; 

3. Le chemin de ccinture, dans 
la cilé des Trois-Rivières, fera aussi 
partie intégrale de la ligne du dit 
chemin, ainsi que la partie du che- 
min depuis Hull jusqu’au pont qui 
doit être construit sur la rivière 
Ottawa, et le dit pont, et aussi la 
partie du chemin nécessaire ‘pour 
arriver jusqu’au terminus aux caser 
nes dans ia cité de Montréal. 

Hon. M. JOLY.—Les objets de 
résolutions de mème que les p 
cipes qu’elles consacrent ont dl 
été pleinement discutés devant Ja 
Chambre et mime un vote a déjà 
été pris. l/amendement proposé à 
l'adresse en réponse au discours du 
trône comportait précisément une 
censure contre le cabinet à propos 
du paragraphe relatif aux objets de 
ces résolutions. Cette motion de 
censure a élé rejetée par la Chambre 
et elle a décidé qu'elle avait con- 
flance dans le gouvernement. J'ai 
confiance que la Chambre ratifiera 
ce vote donné dans un moment où 
nous ne pouvions faire que des pro- 
messes, Landis que aujourd'hui nous 
pouvons donner des s à la dépu- 
tation. 

Ces résolutions traitent des quatre 
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actes suivants de l'administration : 
Le loop-line à Trois Rivières, l'em- 
hranchemert de St 
lisation du terminu: 
le pont sur VOtlawa. [ya quelques 
jours j'ai fait distribuer d'avance le 
bill qui est basé sur ces résolutions. 
J'espère que l’on ne dira pas que 
nous voulons imposer cette législa 
tiou à la ville de Moatr de sais 
d'avance ce que vont dire les hono- 
rables députés de l'autre côté de la 
Chambre. Je rappelle avec 
quelle vanité, quelle gloire: l’hono- 
rable député “de Moniréal-Est a dé— 
roulé Celle longue e de noms 
protestant contre la décision du 
Conseil-de-Ville. Mais nous devons 
cousidérer l'opinion des contribua 
bles de la ville de Montréal telle 
qu'elle est repr nie par le Consei 






























de-Ville. Le il-de-Ville de 
Montréal est satisfait des arrange- 
ments pris avec le gonvernement cl 


l'a déclaré par un vote de 16 contre 
4, 20 contre 5, 18 contre 5, en trois 
reprises différentes. 

Je comprends le ippointement 
des honorables membres de la gau- 
che de voir que nous avons pu regler 
toutes les difficultés sans prendre les 
corporations ni personne à la gorge, 
eux qui voulaient user d’une rigueur 
sans précédent. Je sais que l'on va 
faire tout pour empècher le gouver- 
nement d’avoir l'approbation directe 
de la Chambre fl propos de ces 
arrangements avec les corporations. 
Je sais aussi qu’il y a un grand 
nombre de conservateurs qui ap- 
prouvent Jaconduite du gouverne- 
ment en ce cas. 

L’hon. député de Sherbrooke (M. 

Robertson) a donné à entendre qu’il 
ne désapprouvait pas les arrange- 
ments avec la corporation de Mont- 
Téal. 
. Hon. M. ROBERTSON.—Je n'ai 
jamais dans mon discours, l’autre 
jour, ni en aucun autre temps, fait 
incune allusion à ces arrangements. 
de n'ai pas dit un seul mot dans le 
her que le premier ministre vient 
de dire. 

Hon. M. JOLY.—Trés-bien, l’ hon. 
député n’approuve pas les résultats, 























allusion. 


mais il ne blame pas les causes. 
L'hou. député de Sherbrooke a dit 
qu'il ne blâme pas l'embranchement 
de St-Vincent à St-Martin. Eh bien, 
eesten verlu de “aux que 
nous avons réussi à conclure tous les 
arangements avec la corporalion de 
Montréal. 

L'hon. dipnté d'Hochelaga (M. 
Beaubien) a lâché de démontrer que 
le chemin allait estiter plus cher 
pour conduire la voie ferrée jus- 
casernes au lieu d'aller au 













Le député d'Hochelagi a dit que 
tous les arrangements Faits à Mon 
réal avaient ét 
trop de 
tions qu’il y a sur 
rive. Eh bien ! j'ai dans ma main 
acte par lequel le gouvernement 
est parfaitement protégé contre 
toutes les réclamations et  particu- 
rement celle à laquelle à fait 
Phon député. L'acte 
porte la date du 26 décembre 1878. 
(LL cite des fragments de l'acte.) J'ai 
fait tout ce que j'ai pu pour faire 
mon devoir. J'ai consacré tout 
un temps pour protéger les affair 
de la province et j'ai mis de 
mes aifaires p2rsonnelles pour me 
consacrer entièrement à ces affaires. 

Ces arrangements avec la ville de 
Montréal ont été proposés officielle- 
ment par un comité de la corpura- 
tion le 7 février 1879, la veille du 
jour même où la première locomo- 
tive laissait Montréal pour se rendre 
à Québec. A Vheure qu'il est le 
chemin ne serait pas encore ouvert 
si nous n'avions pas construit le 
chemin entre St-Vincent et St Mar- 
tin. Ceux qui approuvent celte 
construction, doivent aussi approu- 
ver le gouvernement dans les autres 
arrangements qui sont la consé- 
quence de ce premier pas. L'acte 
ne peutétre jugé que par ses ré- 
sultats, car ce sont les résultats qui 
sont réeilement le sujet d’un ex 
men. L'offre de $50,000 faite par 
la ville de Montréal pour le pont 
d'Ottawa nous a paru avantageuse 
et nous l'avons acceptée, ainsi que 
la propriété des casernes qui, lorsque 












lama. 











— 232 — 


la propriété sera vendue rapportera 
beaucoup plus que les deux cent 
mille piastres qu’elle coûte déjà à 
la ville de Montréal, en comptant 
les intérèts sur le prix d'achat. Le 
terminus placé où ilest, est excessi- 
vement avantageux, et je ne crois 
pas que l’on puisse mettre ce fait en 
doute. J'ai devant moi bon nombre 
de soumissions pour le coût de la 
construction de la voie jusqu'aux 
casernes el j'ai aussi les prix que 
cette construction va coûter. A 
Montréal, grand nombre 
vateurs influents m'ont félicité sur 
les arrangements que j'avais pris 
avec la ville de Montréal. 

La troisième résolution traite du 
chemin de fer de ceinture à Trois- 
Rivières, J'ai déjà dit qu'entre les 
différentes villes de la province, il 
ne pouvait, il ne devait pas y avoir 
de jalousie. Chacune d’elles doit faire 
des efforts pour conquérir le degré 
de richesse et de prospérité auquel 
elles ont droit. Grâce à la voie 
ferrée de la rive nord, les différentes 
villes que traverse cette voie devien- 
dront des centres florissants de com- 
merce et d'industrie. Lorsque le 
trafic de l’ouest aura pris la voie de 
notre chemin de fer, la prospérité 
sera grande et je suis certain que 
dans peu, il n’y aura dans toute la 
province qu'un sentiment de satis- 
faction et de reconnaissance à l'égard 
de ceux qui ont construit le chemin 
de fer du nord, et lorsque je parle de 
ceux-là, j’inclus mes honorables 
amis de la gauche aussi bien que 
nous-méme, 


Lorsque je suis arrivé au pouvoir. 
Vai cru de mon devoir de pousser 
avec vigueur les travaux des voies 
ferrées ; il n’était plus temps de re- 
culer et d’abandonner ces travaux. 
L’ancien gouvernement était arrêté 
entre Montréal et Trois-Rivières, ne 
sachant pas quelle voie il allait 
suivre, soit celle du bout de l'Ile on 
de Terrebonne. La première moitié 
du chemin n'était pas terminée et 
la seconde moitié était terminée, il 
est vrai, mais elle était entre les 
mains du contracteur qui ne voulait 
pas l’abandonner sans recevoir le 








paioment de plusieurs centaines de 
milliers de piastres, réclamations 
qui sont jourd'hui réduites à 
$150,000 ition où en 
étaient les affaires de la voic ferrée, 
lorsque nous sommes arrivés au 
pouvoir. En face de celte situation, 
notre devoir n'élait pas de nous 
asseoir et de nous croiser les bras. 
Non. Nous avons commencé par 
nous demander s'il n’y avait pas 
moyen de régler les difficultés sur 
la première moitié. Nons nous 
nous 






sommes. mis à l'œuvre et 





Rivières et Montr 
été fait auparavant. 

Hon. M. CITAPLEAU.—Du temps 
de l’ancien gouvernement les tra- 
vaux n'étaient pas rendus sur celte 

rtie de la voie et il ny arien de 

ien surprenant si tous les travaux 
navaient pas été exécutés lorsque 
Je ministére actuel est arrivé au 
pouvoir. 

Hon. M. JOLY.—Oui, mais on 
devrait anssi dire qu’on était sur la 
clôture sur cette section vu qu’on ne 
savait pas quelle voie on allait sui- 
vre. 

Quant ala moitié ouverts de la 
voie, c'est-à-dire la partie de Mont- 
réal à Ottawa, le gouvernement en a 
pris possession l'automne dernier et 
il Padministre à son profité. Pendant 
que je suis à parler des arrange- 
ments pris avec les corporations je 
me permettrai de mentionner ici un 
règlement passé par la municipalité 
de Lachute accordant 825,000 pour 
venir en aide à la construction des 
voies ferrées. Ce règlement contient 
uue condition spéciale par laquelle 
le paiement de cette somme ne de- 
vait être fait que dans le cas où la 
voa ne passerait pas à plus de deux 
milles et demi du village. 

Quant au chemin de fer de cein- 
ture à Trois-Rivières, j'ai déjà donné 
de longues explications sur celte 
question Qu’il me suffise de dire 
que cette voie ferrée va être d’un 
immense avantage pour la ville de 
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Trois-Rivières et pour la Province. 
Elle met le gouvernement dans son 
droit incontestable de percevoir la 
souscription de cette ville 

Je necrois pas que je sois absolu- 
ment obligé de faire légaliser par la 
chambre les arrangements pris en 
rapport avec la question du terminus 
aux casernes à Montréal. Mais puis- 
quwil y aun doute à ce sujet, eh 
Dien ! je préfère avoir l'approbation 
de la Chambre et les travaux sur ce 
terrain seront arrètés jusqu'à ce que 
celte approbation ait été obtenue. 

IL ne me conviendrait pas, je crois 
de fatiguer, pour la quatrième fois 
peut-être, la Chambre en lui donnant 
de nouvelles explications en rapport 
avec le pont sur l'Ottawa près de 
Hull. Qu'il me suffise de dire que le 
voût total de ce pont s’élevera à 
8275,000 ou à 8280,000. On nousa 
a offert 825,000 par année pour le 
loyer de ce pont et même dans le cas 
où ce pont coûterait $300,000, ce 
serait encore une bonne entreprise à 
ce point de vue seulement. 

J'ai l'honneur, M. l'Orateur, de 
proposer que la Chambre se forme 
en comité général sur les dites réso- 
lutions. Avant de reprendre mon 
siége, que l’on me permette d’expri- 
mer l’espoirquel’onnenousaccusera 
pas de mépriser l'opinion de cette 
Chambre, Car nous reconnaissons 
la pleine autorité de la législature 
et approbation que nous sollicitons 


est une preuve que nous reconnais | 


sons cette autorité. 


Hon. M. CHAPLEAU.—Je n’ai 
pas intention de prendre la part 
principale dans ce débat, mais qu'il 
me soit permis de relever quelques 
unes des paroles du Premier Minis- 


tre. 

Quelles ont été les déclarations du 
gouvernement en rapport avec la 
question du chemin de fer à Mont- 
réal? Combien cette partie de la 
voie va-t-elle vous coûter? Le gou- 
vernement le sait à peine lui-méme. 
Oh! mais c’est l'ingénieur qui l’a dit. 
Voilà l'argument avec fequel le 
ministère nous répond lorsqu'il est 
pressé de trop près et lorsqu’ilse sent 
obliger de retraiter devant les atta- 





ques triomphantes que I’ opposition 
fait contre.sa politique mal digérée. 
Il est temps que le système de se 
rabattre sur les ingénietirs cesse. A 
chacun sa responsabilité. A cha- 
cun ses actes et lingénieur qui n’est 
qu’un simple employé du gouverne- 
ment ne peut être pris pour porter 
les fautes d’un cabinet. 

Dans la question des expropria- 
tons, le gouvernement se retran- 
che derrière les arbitres. Et bien, 
on connaît comment ces arbitres ont 
rempli leur devoir, si l’on prête 
l'oreille aux rumeurs qui ont cours 
dans te public. On a vu ces arbitres 
jouer un rôle politique très actif dans 
les récentes élections qui ont eu lieu 
pour cette législature. On les a ren- 
contrés dans Rouville, Chambly et 
s et leurs démarches nous 
ë quels hommes en poli- 
tique ils sont. Le moins que l'on 
puisse dire c'est que le gouverne- 
ment a été imprudent, très impru 














| dent dans l'achat d2 la ferme Gale. 


Je ne dis pas qu’ils ont agi malhon- 
nétement, mais il ya lieu de dire 
qu’il y a de fortes présomptions de 
malhounèteté de la part des arbitres, 
lorsque l’on sait qu’un terrain, placé 
dans les mêmes conditions que la 
ferme Gale, ne s’est pas verdu plusde 
quatre centins le picds, tandis que la 
ferme Gale était payée par le gou- 
vernement sur la recommendation 
de ces arbitres, 124 centins le pied. 

Le gouvernement n’a pas pris les 
précautions qu’il aurait di prendre 
avant de changer le site du terminus 
du chemin de fer. Il aurait dû 
prendre toutes les informations né- 
cessaires afin de bien s’assurer 
quelle dépense il s’engageaitde faire. 
Je ne crains pas de dire que la con- 
struction de la voie ferrée d’ Hoche- 
laga aux casernes va coûter 8700,000 
tandis que l’ancien tracé choisi et 
adopté par l'ex-gouvernement n’au- 
rail coûté tout au plus que lasomme 
de $240,000. 

Mais depuis qu’il est à la tête de 
l'administration des affaires, le gou- 
vernement n’a vécu que d’expédients 
et il continuera pendant toute la 
session d'en agir ainsi. Il a eu 
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recours aux expédients pendant les 
fameuses négociations qui ont eu 
lieu entre le gouvernement et la 
ville de Montréal. Mais ce système 
d’administrer les affaires de la pro- 
vince va coûter bien cher et je 
doute fort que le peuple admire les 
grands succès obtenus par Vhon. 
premier ministre. 

L’hon. premier ministre nous à 

rlé d’une certaine municipalité 

u comté d'Argenteuil, municipalité 
qui a souscrit 825,000 pour aider à 
la construction des voies ferrées du 
gouvernement. L’honorable pre- 
mier nous dit que cette municipa- 
lité ne paiera pas sa souscription. 
Pourquoi ne paiera-t-elle pas? 
Est-ce parce que la voie ne passe 
s dans un certaingrayon comme, 
a dit l'honorable premier, sur le 
territoire de cette municipalité ? 
Non, et la copie du règlement que 
lhon. premier nous a lu et sur 
lequel il s’appuie pour nous dire ce 
qui précède, contient une clause qui 
dit que cette souscription ne sera 
pas payée si le chemin de fer 
n’aboutit pas dans les limites de la 
ville de Montréal. Voilà la vraie 
raison, ct si l'honorable premier 
avait consulté les principaux ci- 
toyens du comté d'Argenteuil, il 
aurait appris que ce que je viens de 
dire est répété à tous les coins de 
rues par les citoyens que je viens de 
mentionner. 

A Montréal, on a été plus hardis, 
et on a effrayé le premier ministre, 
paraît-il. En proie à sa frayeur, le 
premier s’est empressé de leur dire 
qwil n’exigerait pas les $600,000 
dûs par cette ville, mais que de plus 
il ferait exécuter des travaux consi- 
dérables qui vont coûter des som- 
mes d’argent trés fortes. 

A Québec, on agit avec la méme 
imprudence, le méme sans géne vis- 
ä-vis des intéréts publics. Il ya 
quelques jours, un citoyen de Québec 
me disait que cette ville était on ne 
peut mieux traitée parle premier 
ministre. Elle obtient tout cc qu’elle 
désire sans bourse délice pour ainsi 
dire et de plus nous sommes certains 
qu’on ne pourra jamais nous forcer 





à nous faire payer la balance de 
notre souscription pour la bonne 
raison que nous avons souscris pour 
un chemin de fer de Québec à 
Montréal et non pour une voie ferrée 
de Québec à Saint-Martin comme 
celle que nous avons à l'heure qu’il 
est. . 

Les arrangements que l’on a con- 
clus à Trois-Rivières ne sont pas 
plus excusables ni plus sages que 
ceux que l'on a faits dans les loca- 
lités que j'ai mentionnées précédem- 
ment. Thon. premier-ministre a dit 

ue la loi exigeait que le terminus 

le l’embranchement des Piles se 
trouvât dans les limites de la ville 
de Trois-Rivières. C’est simplement 
un prétexte, car l'important c'est que 
ce chemin ait un terminus quel- 
conque dans les limites de la ville en 
question. L’hon. premier ministre 
nousa dit qu’ilne pouvait sans cela 
faire payer la corporation de Trois- 
Riviéres. Alors pour retirer $50,000 
en débentures, le premier ministre a 
donné des ordres pour construire le 
fameux loop—line qui va coûter pour 
le moins $100,000. Lorsque cette 
promesse du loop-line fut accomplie, 
le premier ministre faisait des pro- 
phêlies grandioses sur l'avenir de 

lrois-Rivières. ILassurait quelecom- 
merce de l'ouest viendrait aboutir à 
cette cité. J’ai bien hâte de voir la 
réalisation des brillantes espérances 
que les paroles du chef du cabinet 
ont fait naître, 

Les résolutions nous demandent 
de déclarer que l’embranchement 
de St-Vincent à St-Martin fera partie 
des voies ferrées de la province. 
Ceci est fait en face de la déclara- 
tion faite par la presse officieuse que 
cet embranchement n’était qu’une 
ligne temporaire. 

Ces résolutions contiennent une 
approbation générale de la conduite 

u gouvernement en rapport avec 
ifférents travaux publics qui y 
sont mentionnés. Pourquoi un par- 
lement, si le gouvernement est jus- 
tifiable de faire n’importe quelles 
dépenses, d'engager la province 
pour des centaines de milliers de 
dollars pour des travaux inutiles. 
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s’opposer énergiquement à la passa- 
Pourquoi ne pas revenir au syslème 
de la trinité, Tome ui n’a plus, il 
est vrai, de prix dans l’état politique 
actuel. Lorsque tous les travaux 
sont terminés, lorsque des sommes 
considérables sont dépensées, on 
vient trouver la députation et on lui 
demande de tout ratifier. Est-ce là 
du régime parlementaire ? Est: 
ainsi qne l'on doit entendre le fon, 
tionnement du système du gouver- 
nement responsahle, Non ce n'est 
pas ainsi qu'un gouvernement qui 
a du respect pour les droits du 
peuple doit agir. 

A six heures la séance est levée. — 





Séance du soir. 

A la séance du soir après la pas 
sation de plusieurs bills privés, les 
débats sont continués sur les ré. 
solutions. 

Hon. M. CHAPLEAU.—J'ai en- 
tendu souvent l’hon. premier mi- 
nistre faire do l’éloquence sur les 
droits du peuple. Je me rappelle la 
vertueuse indignation du premier 
ministre à propos de ia législation 
soumise par le gouvernement de 
Bourcherville. Que disait ces réso- 
lutions ? Elles-disaient que les condi- 
tions intervenues entre le gouverne- 
ment et les corporations obligeaient 
et devaient étre remplies. Les ré- 
solutions de l’hon. premier ministre 
vont plus loin, elles poussent la 
tyrannie au dernier terme. Le gou- 
vernement démocratique et libéral 
qui siége sur les bancs du trésor, 
veut élouffer toutes réclamations. 

Hon. M. JOLY.—Je no permettrai 
pas à l’hon. député d'appeler le gou- 
vernement un gouvernement démo- 
cratique. 
= Hon, M. CHAPLEAU.—Je retire 
l'expression mais je dis que c’est un 
gouvernement despotique. Les ré- 
solutions déclarent en toutes lettres 
que tous les règlements de la corpo- 
ration de Montréal sont obligatoires. 
S'ilssont mauvais, ces résolutions 
nous demandent que nous déclarions 
que ces règlements sont bons. 

D'après les résolutions présentées 





ar le cabinet de Boucherville il 
it dit que les règlements alors 
ants n° ien£ force de loi que 
lorsque tons les travaux seraient 
complètement terminés. 

Par qui voulions-nous que les 
difficultés qui pourraient s'élever 
vinssent à ètre jugées ? Par Son 
Excellence le lieutenant gouverneur. 
Gelui-là mème quiest le gardien-né 
des droits du peuple, le protecteur 
des faibles, des opprimés, par celui- 
là même qui s'est mis au-dessus de 
la loi. Et n’était-ce pas une garantie 
fiisante pour ceux qui pourraient 
être lésés. 

Les résolutions de ’hon. premier 
ne donnent pas la mème garantie. 
On ne dit pas que le peuple, avant 
que les réglements deviennent en 
force, doit se prononcer sur ces r 
glements. Il n’y a plus de tribunaux 
même pour ceux qui ont des causes 
devant les cours en rapport avec ce 
sujet. 

L'hon. premier à dit que c'était 
lui qui à fait construire ces chemins 
de fer. Pour montrer la souplesse 
du gouvernement je vais lire deux 
résolutions. Au mois de février 
1875, le premier ministre blämait 
le gouvernement sur sa politique 
des chemins de fer et le 12 février, 
quelques jours plus tard, le premier- 
ministre votait pour une résolution 
qui censurait Je gouvernement 
parce que ce gouvernement ne don- 
nait pas de plus grands subsides à 
certains chemins de fer sur la rive 
sud du fleuve. c'est-à-dire 8500,000 
à $600,000 de plus, au moment 
mème où hon. premier d’aujour- 
d'hui blämait le cabinet d'avoir 
engagé la province à la construction 
de la voie ferrée sur la rive nord, 
attendue depuis 20 ans par les villes 
de Québec, Trois-Rivières et Mont- 
réal. 

Et aujourd’hui on entend le pre- 
mier ministre se vanter d’avoir 
construit le chemin de fer du Nord. 
Pourtant je me rappelle que l’hon. 
premier déclarait alors que la pro- 
vince allait à la banqueroute. 

Je termine en disant que tous les 
amis des droits du peuple doivent 
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tion de ces résolutions. Les faits 
accomplis ne doivent pas ètre 
approuvés parce que ce sont des 
faits aécomplis. Autrement, il vaut 
autant avoir un despote à la tête 
des affaires. Que l'on y mette un 
homme qui ne daigne mème pas 
s'occuper de la volonté populaire, 
puisque l'on ne veut s'occuper de 
cette volonté que lorsque les mauvais 
actes sont accomplis et qu’il n’y a 
plus qu’à les approuver sans pouvoir 
sortir de là. 

1 hon. premier ministre a dit que 
l'un des députés du district de Trois- 
Rivières lui avait dit, à lui le pre- 
mier ministre, en conversation pri 
vée, qu'il Fappuirait sur cette ques- 
tion. J’ai trouvé le procédé de rap- 
peler publiquement devant cette 
chambre les paroles dites dans le 
cours d'une conversation privée, un 
peu cavalier pour un gentilhomme. 

Si je voulais, si nous voulions de 
ce côté-ci de lachambre, faire usage 
de conversations privées, je n'hésite 
pas à dire qu’il pourrait se produire 
des modifications dans le personnel 
du cabinet. [hon député auquel le 
premier ministre a fait allusion a 
répondu noblement à l'interpellation 
du premier. Illuia dit qu’il n'a- 
vait que faire du gouvernement et 
de ses faveurs. IL a dit qu’il n'avait 
que faire des faveurs que le gouver- 
nement a semées à toutes les portes 
des députés sur le parcours de la 
voie depuis Québec jusqu'à Hull. 
La province elle-mème n'a que faire 
du gouvernement actuelqui la ruine. 

Avant de reprendre mon siège, 
j'en appelle aux députés indépen- 
dants de la droite, et je leur de- 
mande s’ils peuvent en toute justice 
donner sans aucune réserve leur 
appui à des résolutions qui enlèvent à 
des citoyens libres le droit de donner 
leur opinion sur des obligations que 
Von veut leur imposer sans les con- 
sulter, Je suis certain que si l’on 
vote en faveur de ces résolutions on 
dira au moins ce qu'elles ont d’ar- 
bitraire et d'injuste. 

Hon. M. LANGELIER.—I1 n'est 
pas nécessaire de faire des grands 
mouvements oratoires, comme I’ ho— 




















norable chef de l'opposition en a 
faits, pour traiter à fond la question 
soumise à cette chambre. 

Le rapport de M. Shanly établit 
que l’ancien gouvernementa commis 
une série de bévues ; on s'est rendu 
coupable de nombreuses fantes en 
rapport avec le contrat accordé à M. 
Duncan Macdonald. Soit que le 
ministère qui nous à précédés ait 
agit erronément par suite d'igno- 
rance ou avec intention, toujours 
est-il que le rapport des commis— 
saires nommés par co ministere 
démontre que M. Duncau Mac- 
donald devait $600,000 à la province. 

Je ne m'arrèterai pas à entrer 
dans les détails, je ne fais que men- 
tionner ce qui apparaît dans le rap- 
port des commissaires. L’honorable 
chef de l opposition fait erreur dans 
ses estimés du coût de la voic ferrée 
de Hochelaga aux casernes ; cette 
partie de la voie pourra être cons- 
truite pour un peu plus de $200,000. 

Je trouve étrange que l’ honorable 
chef de l'opposition ose mettre ses 
opinions au-dessus de celles d’ingé- 
nieurs éminents. 

L’honorable M. CHAPLEAU.— 
Mon assertion est basée sur l’ opinion 
de trois ingénieurs éminents et ces 
ingénieurs ont déclaré que pour 
construire des travaux qui puisse 
résister à la glace, il ne faudra pas 
moins d’un $1,000.000.00 

Hon, M. LANGELIER.—J’ai une 
confiance illimitée dans I’ habileté de 
l'ingénieur en chef M. Peterson, et 
je suis certain que les travaux exécu- 

43 ont été bien faits. Je me rap- 
petle que l'honorable chef de loppu- 
sition comme ministre et député a 
approuvé des résolutions légalisant 
certains arrangements conclus avec 
la compagnie des chemins de fer de 
colonisation du nord et cependant 
aujourd’hui l’honorable député de 
Terrebonne s'oppose au gonverne- 
ment parce qu’il suitson exemple, en 
disant qu'il n'y a pas de précédent 
pour justifier la conduite du cabi- 
binet. 

Les fameuses résolutions qui auto- 
risaient le gouvernement à prendre 
les municipalités à la gorge, résolu- 
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tions qui ont été soumises à la 
chambre par le sabinet de Boucher- 
ville sont un exemple, que l'hono- 
rable chef de l'opposition n’a pas 
toujours été aussi craintif qu'il l'est 
aujourd’hui où qu'il feint de l'être. 
J'espère que la chambre adoplera 
les résolutions qui lui sont soumises, 
elles sont parfaitement légales et ne 
sont nuliement extraordinaires dans 
leur caractère. . 

M. DESAULNIERS. 
heures i a chambre de 
donner aisons pour lesquelles 
j'ai cru devoir modifier mes opi- 
nions sur la coustruction du loop-line 
de Trois-Rivières, je tions à ne pas 
lisser fluir le débai fournir ces 
explications afin de justilier la posi- 
tion que je prends en cz moment. 

‘hou. premier a pris sur lui de 
révéler ici une conversation stricte- 
meut privée que j'ai eu l’honnour 
d'avoir avec lui dans le cours du 
printemps dernier, et il en a pris 
occasion de conclure que je man 
quais à la parole donnée. Ce procédé 
de la part d'un homme aussi rigide 
à Pendroit des convenanses, est de 
nature à m’étonner grandement ; 
cepeudant je ne veux pas le caracté- 
riser en termessévères ; maislemoins 
que je puisse dire c’est que ce procédé 
est souverainement inconvenant. La 
conversation privée que j'ai eue avec 
lui n’a pas l'importance qu’y atta- 
che hon. premier, car je suis positif 
à déclarer que je ne me suis pas 
formellement engagé à voter pour le 
loop—line. Depuis l’époque où j'ai 
fait celte prétendue déclaration, il 
s'est passé bien des événements de 
nature à modifier mon opinion sur 
la construction du fameux loop line. 
La ville de Trois-Rivières, directe- 
ment intéressée à cette construction, 
a eu l'occasion de se prononcer 
d’une facon solennelle sur la ques- 
tion. Des élections municipales ont 
cu lieu en cette localité ; ces élections 
se sont faites en grande partie sur 
atte affaire du loop-line et la presque 
totalité des conseillers élus sont hos- 
tiles au projet du loop-line, du moins 
au projet tel que préconisé par le 
gouvernement. 




















Avant six 





























Lorsque Von a commencé à agi- 
a question du lvop-line à Trois- 
es, les anis du gouvernement 
ont fait beaucoup de bruit avec cette 














affaire. A les entendre le chemin 
de ceinture devait transformer 
promptement la ville de Trois 


Rivières et en faire une des premières 
villes de la Province. Le public du 
district de Trois-Rivières s'est laissé 
fasciner par l'appat des D: 
pectives d' i 















mémes, pendant un temps, ont ap 
plaudi ion Comme 
bien d' Pai subi Uentraine- 





ment général et c'est précisément à 
cette époque que j'ai eu la célèbre 
conversation avec hon, premier, 
couversalion dans laquelle je lui ai 
exprimé mon intention d'approuver 
le projet de la construc'ion du lvop- 
line. 

En principe je ue puis  blamer 
èrement une dépense d'argent, 
faite dans mon district, mais je me 
demande si le gouvernement, va 
l’état de nos finances, est bien justi- 
fiable de dépenser une somme de 
$60,000 à $80,000 de l'argent public, 
quand, surtout, il ne peut donner. 
ancune raison sérieuse qui puisse 
le justifier. En effet, personne ne 
peut affirmer, avec un semblant de 
raison, que la construction du 
fameux loop-line est d'une nécessité 
urgente, surtout à une époque où la 
province est déjà si lourdement 
endettée, à une époque où elle doit 
faire face à tant d'obligations oné- 
reuses contraclées par le gouverne- 
ment. Au reste, ce qu'il y a di 
plus grave, à mon avis, ce qu'il y a 
de plus repréhensible dans la con- 
duite du gonvernement relativement 
à cette affaire, c'est qu’il a entrepris 
ces travaux sans le consentement 
préalable des chambres. 

La ville de Trois-Rivières a sous 
crit $100,000 00 pour le Chemin de 
fer du Nord et celui des Piles. Elle 
s’est engagée à payer celte somme 
lorsque le chemin des Piles serait 
compiètement fini et livré au com- 
merce. Il y a aussi une condition 
importante et qui probablement per- 
mettra à Trois-Rivières de se li 
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rer de ses engagements, c'est que la 
ville ne paicra les $100,000.00 que 
lorsqu'il sera admis, que le Chemin 
des Piles est un chemin de fer de 
première classe. A l'heure qu’il est 
rien nous dit que ce chemin est de 
première classe et qu’il le sera une 
fois terminé. 

Conséquemment, Trois-Rivières nc 

ourra probablement jamais être 
orcé de payer sa souscription. 
La résolution du Conseil de Ville, 
passé l'automne dernier, n’affecte 
aucunement le premier règlement 
passé en 1870, comme on peut le 
voir par le bill soumis à la considé- 
ration des députés depuis quelques 
jours. Conséquemment, avec cette 
construction du loop-line, le gouver- 
nement n’acquerra pas un droit plus 
réel pour exiger la souscription de 
Trois-Rivières, et la Province devra 
tout payer sans l'aide de Trois- 
Rivières. On peut le dire, chaque 
comté de la Province paiera sa part 
du fameux loop-line. 

L’hon. premier m’accuse de ne 
pas tenir mes engagements. Le gou- 
vernement a-t-il bien tenu les siens ? 
Dans cette affaire de l’embranche- 

‘ ment de St. Vincent de Paul à St. 
Martin, sur la demande de M. Lo- 
ranger député de Laval, n’a-t il pas 
affirmé qu'il avait intention de con- 
duire les travaux du chemin de fer du 
nord directement de Terrebonne à 
Montréal ? N’a-t-il pas affirmé solen- 
nellement que l’embranchement de 
St. Martin ne serait que temporaire ? 
Ceperdant aujourd’hui il vient nous 
déclarer qu’il a changé d'idée, qu’il 
a manqué à sa parole et que le che- 
min n'ira pas directement de Terre- 
bonne à Montréal. Voilà, certes, un 
changement d'opinion plus grave, 
plus important que celui dont parle 
l'hon. premier à mon sujet. 

Maintenant, M. l'Oraieur, quant 
aux résolutions soumises à notre 
considération je ne les approuve pas 
et pour plusieurs raisons. En 1875, 
le parti libéral soutenait que la con- 
struction du chemin de fer du Nord 
occasionuerait une dépense trop forte 
pour les ressources de la province. 11 
proposait mème, dans cette chambre, 





d'abandonner le projet de construire 
Vembranchement des Piles et celui 
du Portage du Fort, par raison 
d'économie. Chose singulière, et qui 
montre l’inconséquence de sa con- 
duite, il proposait aussi de faire 
déclarer par la chambre qu'ev ne 
votant pas dessubsidesà certains che- 
mins de. fer. le gouvernement 
de Boucherville commettait une 
grave injustice. 

Que voyonsuous depuis que le 
ouvernement actuel estau pouvoir? 

on-seulement il suit la mème ligne 
de conduite que les conservateurs, 
mais il va plus.loin qu'eux. Il a 
entrepris sans raison suffisante, la 
construction de travaux considé- 
rables, extravagants mème, sans en 
avoir obtenu l'autorisation des 
chambres! Le pont de Hull, qui 
coûtera certainement $288,442, avec 
la station, le /oop-line qui coûtera au 
moins $100,000 quand il sera com- 
plètement terminé, I’embranche- 
ment de St-Martin, qui coûtera au 
moins $80,000, sont tous des tra- 
vaux qui entraînent des dépenses 
considérables et sans nécessilé ur- 
gente, 

Le but du gouvernement, tout le 
monde le connaît. Le printemps 
dernier, la province paraissait mena- 
cée d'élections générales, et le gou- 
vernement sentait le besoin de se 
concilier les sympathies de certaines 
divisions électorales. Le gouverne 
ment avait besoin de conserver la 
division des Trois-Rivières ; voilà le 
motif réel, le véritable motif qui a 
poussé le gouvernement à faire faire 
le loop line, voilà l’idée qui a donné 
naissance à ce fameux projet. Au- 
jourd’ hui, le gouvernement a engagé 
le crédit de la Province, ces travaux 
sont en partie faits et, quoi qu’il 
arrive, nous devrons les payer. Main- 
tenant qui nous dit que par ces tra- 
vaux le gouvernement n’a pas fait 
de folles dépenses pour réchauffer 
le zèle de ses partisans ? Et si tel 
est le cas, comment la Province 
Pourract-elle recouvrer ces argents? 

’ argent dépensé inutilement qui le 
remettra à la Province ? 

Je demande pardon à la chambre 








— 239 — 


d’avoir parlé si longtemps, surtout 
quand plusieurs députés pourraient 
si bien éclairer la chambre et lui dic- 
tersa ligne de conduite. Etantle plus 
eune député de cette chambre, mon 
rôle doit ici se borner à écouter les 
discussions et non à donner mes opi- 
nions. Mais je dois une explication 
Acette chambre, aprés la déclara- 
tion si inconvenante de l’hon. pre- 
mier. Je voulais aussi donner les 
raisons qui m’engagent à voter 
contre les résolutions du gouverne- 
ment. 

Avant de terminer je dois cepen- 
dant relever une insulte lancée à 
l'adresse des membres du district 
des Trois-Rivières par l’hon. pre- 
mier. L’hon. premier ministre af- 
firme gratuitement qu’il peut se 
passer du vote des députés du dis 
trict auquel j’appartiens. J’ai vu 
un temps, qui n’est pas encore bien 
éloigné, où l’hon. monsieur était 
content d’un vote de notre district, 
et où il aurait été fier d’avoir notre 
appui. Mais qu'il nese fasse pas 
trop illusion, l’époque n’est peut- 
être pas éloignée où la province dira 
au gouvernement actuel qu'elle n’a 
plus besoin de ses services. Si notre 
utilité a cessé d'exister pour le gou- 
vernement, j'espère que le peuple 
bas-canadien déclarera bientét qu’ il 
n’a plus besoin d'un gouvernement 
qui jette l'argent aux quatre vents du 
ciel, sans nécessité, pour favoriser 
des intérêts privés, et, ce qui est 
plus grave encore, sans en avoir 
obtenu l'autorisation des chambres. 

Dans ces circonstances, M. l'Ora- 
teur, je voterai sans crainte, comme 
sans remords, contre les résolutions 
actuellement soumises à Papproba~ 
tion de cette chambre, et j'espère 
que mes électeurs sauront reconnai- 
tre la sagesse de ma conduite et ap- 

rouver le vote que je vais donner 
ans quelques instants. Quand il 
s'agit des intérêts généraux de la 
Province, toute sympathie person— 
nelle doit être mise de côté, et tout 
député honnéte doit avoir en vue 
l'intérêt public avant tout ; c’est la 
considération qui dicte ma conduite 
en ce moment,et je ne pense pas 








être blimé en prenant celte attitude 
au sujet de la question actuellement 
débattue dans cette chambre. 

M. NELSON.—Le premier para- 
graphe des résolutions traite de 
’embranchement de St. Vincent de 
Paul à St. Martin. Cet embranche- 
ment est indispensable pour relier 
les deux grands tronçons de la voie 
ferrée du gouvernement qui a 
coûté déjà tant d'argent et qui en 
coûtera tant à l'avenir. Cet embran- 
chement est aussi indispensable pour 
donner à la voie ferrée un terminus 
dans l’ouest. 

Je considère que dans cette cir- 
constance le gouvernement a agit 
avec sagesse et que sa conduite 
mérite l'approbation de la chambre. 
Je ne connais pas grand chose sur 
le loop-line à Trois-Rivières, tout ce 
que je connais c’est qu’en arrière 

le cette ville, ily a un vaste terri- 
toire non exploité, qui sera ouvert 
par l’embranchement des Piles et 
que le déboucher naturel de ce 
territoire est la ville do ‘Trois-Ri- 
vières. Je crois que le pont sur la 
rivière Ottawa est une entreprise 
sage, en ce qu'elle donne au 
chemin de fer du gouvernement nn 
terminus dans l'ouest. 

Après avoir donné de longues 
explications sur les négociations qui 
ont eu lieu entre le Conseil de Ville 
de Montréal et l'honorable premier- 
ministre. M. Nelson dit qu'il est 
parfaitement salisfait du résultat 
obtenu. 

Je prétends que le gouvernement 
a fait une économie considérable en 
vertu de ses arrangements à Mont- 
réal, je crois qu’il en aurait coûté 
au gouvernement $931,400 pour 
amener la voie ferrée dans les limi- 
tes de Montréal, et comme le mon- 
tant dû par la corporation n’était que 
de $653,000, il y a donc eu écono- 
mie de $278,400. Dans cette estima— 
tion il va s’en dire que suivant moi 
le gouvernement aurait été obligé 
de terminer la ligne de St-Vincent 
de Paul, c’est pourquoi je ne fait 
aucune réduction 4 propos de ces 
travaux. 

M. McSHANE, dit qu’il a approuvé 
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la politique du gouvernement de 
Boucherville lorsqu'il a entrepris 
de terminer les chemins de fer de la 
rive notd. 

Ila loujours éïé opposé à ce que 
la ville de Montréal vint à souscrire 
un seul centin pour le chemin de fer 
de colonisation du nord, parce qu’ il] 








croyait que la compagnie était 
incapable de faire ces travaux, con- 
séquemment | il avait cru que c'était 





la meilleure chose qui pourrait être , 
faite lorsque le gouvernement de 
Boucherville s'est emparé de ces 
travaux. 

IL est convaincu que l'honorable | 
Premier Ministre ct ses collègues 
ont travaillé consciencieusement au 
parachevement de la voie ferrée et | 
qivils méritent des éloges pour les 
efforts qu'ils ont faits. IL propose 
Pajournement du débat vu qu'il 
désire faire quelques remarques | 
demain. 

Le débat est alors ajourné. Après 
quelques affaires de routine lacham- 
bre s'ajourne à minuil et cinq 
minutes. 








Séance du fer août. 


L'crateur prend le fauteuil à trois 
heures. . 

Après les alfaires de routine : 

La chambre se forme en comité 
des subsides : 

Sur litem des batisses des dépar- 
tements. 

L'hon. M. LANGELIER dit qu'il 
a tout lieu de croire que ces bälis- 
ses seront terminées le printemps 
prochain, 

M. MATHIEU demande s'il ya 
des extras pour ces Lravaux. 

Hon. M. JOLY.—Oui, pour une | 
certaine somme. Mais je ferai re=! 
marquer à la chambre que j'ai re- 
fusé avec opir iâtreté les nombreuses 
nae a d'extras avec lesquelles 




















li 
TAR’ TE demande des explic 
tions en rapport avec les soumis— 
sions de l'appareil de chauffage. 
Hon. M. JOLY.—M. Mitchell a 
obtenu le contrat pour cet appareil 












de chauflage. Il y avait des soumis. 
sions plus basses que celles de M. 
Mitchell, mais comme les garanties 
fournies n'étaient pas suflisautes, et 
que quelques-uns des soumission 
naires, entre autres, MM. Rousseau 
et Samson avaient retiré leur sou- 
mission, le contrat fut donné à M.M 
chell, M Mitchell m'avait informé 
que MM. Rousseau et Samson avaient 
retiré leur soumission, mais j'ai re- 
fusé d'accorder le contrat à M. Mit- 
chell tant que je n'aurais pas la 
preuve écrile que ces messieurs 
ient retiré leur soumission. Ce 
qui a été fait subséquemment. 

M. TARTE.—Les explications que 
le premier ministre vient de donner 
sout conformes à celles que j'ai cues 
moi-même, Il peut se faire néan- 
moins qu'il y ait quelque chose en- 
ci qui justifie la demande d'un 
comité d'enquèl 

M. MATHIEU dit que le gouver- 
nement devrait exiger que les sou 
missionnaires déposent ur même 
temps que leur soumission une cer- 
taine somme d’argent conime garan- 
tie de leur bonne foi 

Hon. M JOLY.—Certainement et 
c'estce que j'ai fait dans la plus 
grande parlie des cas. C'est ce que 
nous ferons lorsque nous demande- 
rons des soumissions pour la con- 
struction d'un palais de justice à 
Québec, car il est probable que dans 
peu ces soumissions seront deman- 
dées. 

Hon. M. CHURCIT—Je ne crois 
pas qu'il serait sage de la part du 
gouve: nement d'entreprendre ces 
travaux dans l'état de pénurie où 

st maintenant la province. 

Hon. M. JOLY.—Je puis assurer 
Vhon. député que le gouvernement 
ne fera rien qui mettra la province 
dans l'embarras par rapport à la 
construction de ce palais de justice. 
Les frais de construction ne seront 
pas pris à même les fonds publics de 
la province. 

M. MATUIEU,—L'hon. Trésorier 
a dit que le prix du contrat pour les 
édifices des départements est de 
$325,000. Je vois par les comptes 
publies, y compris les estimés de 
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l’année courante, que le gouverne- 
ment a déjà dépensé et a l'intention 
de dépenser un montant total de 
$396,000, soit au-delà de $70,000 
pour extras, ce qui fait une somme 
qui me parait considérable. 

Sur Pitem de l'immigration et 
repatriement : 

Hon. M. LANGELIER, dit que 
le gouvernement a décidé de ne pas 
payer les frais de pension des immi- 
grants en arrivant dans la province. 
Le gouvernement n’a pas!’ intention 
d@abolir les agences d'immigration 
qui existent aujonrd’ hui. 

Hon. M. CHAPLEAU. Je félicite 
le gouvernement de ne pas abolir 
les agences. Je me plais surtout à 
reconnaître publiquement les talents 
elles services de M. O'Neil, agent 
de la province à Londres. M O'Neil 
est un homme lettré et parfaitement 
au courant de lont ce qui se rap- 
porte aux colonies. Les Canadiens 
qui visitent ) Angleterre sont préts, 
je n’en doute pas, à reconnaître que 
ce monsieur fait très bien son devoir 
et rend de grands services à la pro- 
vinee. Les autres agents du gou- 
vernement n’ont pas, je le crois, 
négliger en ancune manière leur 
devoir et je suis heureux de pouvoir 
saisir celte occasion de payer un 
tribut de reconnaissance pour leurs 
services. 

Hon. M. JOLY.—La politique du 
gonvernement est do retrancher 
toutes 1es dépenses non absolument 
nécessaires en rapport avec ce ser- 
vice. 

M. GAGNON.—Bien que celte 
somme ne soit pas bien considérable, 
je la trouve encore beaucoup trop 
considérable. Depuis 1867, lasomme 
énorme de 8253,000 a été dépensée 
pour cette finet je consid: 
c'est une dépense non judicicus:. 
J'espère qu’à l'avenir, que l'année 
prochaine, cet item disparaîtra des 
estimés. 

Sur l’item de la colonisation : 

M. PICARD.—M. le président, un 
homme distingué s 
ses écrits sur la colonisation, « plas 
à la tête d'un livre instruelif qu’il 
a fait sur cette importants question, 
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ces maguifiques paroles, que lz gou- 
vernement du jour devrait sérieu- 
sement méditer : 


& C'est dans la colonisation, ” 
4 Que réside l'avenir du pays.” 


Cet homme, M. le président, vous 
le connaissez—ct tous mes hono- 
rables collègues, j’en suis sûr, ont 
lu son intéressant ouvrage sur les 
travaux qu'a fait la colonisation 
depuis 1851 à 186l—je veux parler 
de M. Stanislas Drapeau. 

Dans les quelques remarques que 
je me propose de faire sur cet im- 
portant sujet, je me contenterai 
de toucher rement à cette 











période mémorable de nos annales 







tion, de 1848 à 1863, 
e de 1863 à 1863, et de cette 
rnière époque à ee jour. 

A la date de lis, tout le monte 
se rappelle avec plaisir les efforts 
louables que tous les é 
Québec et de Montréal aidés 
clergé en général, et dun grand 
nombre de citoyens influents. non 
moins patriotiques qu’e fireat, 
vers les années 1843 à 1851, pour 
activer un grand mouvement de co 
lonisation de nos terres incultes. 

Parmi tous ces hommes dont les 
cœurs étaient remplis d'un dévoue- 
ment extraordinaire pour cette belle 
cause de la colonisation, ct surtout, 
animés d’un pur patriotisme pour 
tout ce qui peut faire grand un 
pays, et rendre heureux el prospi: 
ses habitants, nous trouvous en pre- 
mitre ligne, d’abord tous les évèques 
et le clergé. 

Parmi ces prêtres nous remar- 
quons, avec orgeuil le défunt abbé 
O'Reilly, alors curé de la modeste et 
petite ville de Sherbrooke, devenue 
aujourd'hui grande ct florissante à 
cause de ses nombreuses manufac- 





















. Lures. 


Ce vénérable apôtre de la coloni- 
sation fut admirablement bien se 
condé dans ses efforts par de coura- 
yeux et jeunes missionnaires des 
Cantons de l'Est, au nombre de 
dou si que l'on peut le voir 
par leur énergique manifeste de 
1851, et dont l'un d'eux, que ou 
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appelait le jeune Racine, sut se dis 
tinguer par son courage, ses écrits 
et son éloqueuce. 

C’est ce même jeune prétre, M. le 
président, qui cst aujourd’ hui évéque 
de Sherbrooke. 

Quelle joie ct quel bonheur ne 
doitil pas ressentir de se trouver 
aujourd’hui, après une absence de 
20 à 25 ans, au milieu d’une colonie 
qu'il a contribué pour une si 
large part avec ses: compagnons, à 
implanter d'une manière aussi 
stable et aussi vivace, sur les rives 
sud de notre majestueux St-Laurent 
etqu’il a vu se développer si merveil- 
leusement, quoiqu’entourée d'obsta- 
cles de toutesespèces, et dont le suc 
cès complet a couronné tous ses 
travaux. 

Honneur soit rendu à ce vénérable 
prélat, pour avoir employé et con- 
sacré à une si belle cause les meil- 
leures années de son apostolat. 

Honneur et gloire soient rendus 
aussi au défunt abbé O’Reilley eta 
tant d’autres, qui ont bien voulu 
eux aussi donner et sacrifier les 
meilleures années de leur jeunesse 
pour l'avancement de la colonisa- 
tion. 

Que la patrie et surtout les vrais 
amis de la province de Québec, non- 
seulement sa rappellent toujours de 
es vaillants pionniers mais fassent 
des efforts pour les imiter. 

Inutile de raconter ici M. le pré- 
sident, les progrès prodigieux que 
c> mouvement colonisateur a fait 
dans les Cantons de |’ Est et dans les 
seigneuries, au sud dufleuve St- 
Laurent, durant la période de 1851 
à 1861, parceque mes honorables 
collègues, si nontous, la plupart du 
moins, en connaissent bien tous les 
détails, j'en suis certain. 

Inutile encore, d’énumérer ici 
le grand nombre de belles paroisses 
et de villages florissants qui ont 
surgi partout, comme par enchante- 
ment, dans cetle partie de notre 
province qui se trouve située entre 
da ligne 45 et le fleuve St-Laurent. 

Qu'il me suffise de vous dire, M. le 
président quelles sont nombreuses 
es paroisses, ef que la plupart 





d'elles sont belles et prospères, et 
que d’autres, les plus jeunes, promet- 
tent de devenir aussi belles et aussi 
prospères que leurs ainées, si seule- 
ment le gouvernement du jour, dai- 
gue venir d’une manière efficace, au 
secours des pauvres, mais courageux 
colons, pour terminer des chemins 
très importants déjà commencés et 
en ouvrir de nouveaux, afin de per- 
mettre aux colons d'arriver aux 
terres encore incultes que l’on trouve 
en grande quantité dans la plupart 
de nos cantons. 

Je me permettrai de remarquer 
ici, et je ne crains pas de faire cette 
déclaration devant cette honorable 
chambre, déclaration que je fais à 
titre d'enseignement pour ceux qui 
nous gouvernent aujourd’hui et 
leurs successeurs : 

« Que tous les efforts de ces vigou- 
reux et vaillants pionniers auraient 
été probablement infructueux, si les 
gouvernements du temps et les 
Citoyens de nos villes, à la tête des- 

uels se trouvait tout le clergé, ne 
ussent venus à leur secours. 

Oui, sans doute, M. le président, 
c’est ce beau mouvement parti de si 
haut qui nous a valu {ces magnifi- 
ques résultats. 

Ce sublime mouvement colonisa- 
teur a toujours été en augmentant 
jusque vers l’année 1863. La il s’est 
arrclé un peu—et en voulez-vous 
savoir la principale cause ? Dans 
mon humble opinion je pense que ce 
sont les prix élevés que l’on payait, 
à cette époque, aux Bag Unis, 
aux ouvriers et aux journaliers, et 
aussi un peu au manque d'ouvrage 
dans ce pays. 

Ainsi donc durant tout le temps 
que les gages se tenaient élevés aux 
États, la colonisation fit bien peu de 
progrès, mais aussitôt que ces gros 
salaires furent tombés ont vit un 
changement sensible. 

Peu à peu on voyait que ce con- 
rant impétueux d’émigration* du 
Canada aux Etats, qui avait inspiré 
tant de crainte à tous ceux qui 
aiment encore leur pays, et désirent 
le voir grandir, devenir petit à petit 
moins menaçant et moins alarmant. 
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A la vue des désastres que nous 
avait causé cette plaie de l'émigra- 
tion—la presse toujours sentinelle 
avancée, en signala le mal—st Gleva 
fortement la voix contre c2t état de 
choses vraiment déplorable pour un 
peuple. 

Sa voix ne se fit pas entendre en 
vain ; car de suite l’on vitse former 
dans les villes et dans plusieurs 
paroisses,des associalions ou sociétés 
de colonisation, dont le but était de 
réaliser des fonds pour encourager 
la colonisation de nos terres incultes. 

C’est vers celle époque 186$, que 
le gouvernement du temps. qui avait 
à sa tôte l'honorable M. Cha:veau, 
père, aidé des vrais amis de leur 

rovince, encouragea eflicacement 
a colonisation en faisant voter par 
la chambre des sommes tris consi- 
dérables, dont la plus grande partie 
fut employée pour ouvrir des che- 
mins de colonisation à travers la 
forêt, et l’autre partie pour encou- 
rager la formation de sociétés de 
colonisation par toute la province. 


M. le président, plu à Dieu, que 
son fils, l'honorable secrétaire pro- 
vincial, l'imitât sur cette question 
vitale de la colonisation et aussi sur 
d’autre question importante, je veux 
parler des inspecteurs d'écoles. 


Vers l’année 1873, l'hon. M. Chau- 
veau se retira du gouvernement et 
l'hon. M. Ouimet,aujourd’ hui surin 
tendant de I’Instruction Publique, 
lui succéda comme chef. Et ce gou- 
vernement comme son prédécesseur 
fit voter tous les ans de fortes som- 
mes pour la colonisation. C’est sous 
cette administration que le repatrie- 
ment des Canadiens des Etats-Unis 
nous a été accordé, ct vous en con- 
naissez tous les bons résultats. 


En 1875, nous avons eu le gouver- 
nement de M. de Boucherville, qui, 
lui aussi, sur cette question de la 
colonisation a bien su se montrer le 
digne successeur de ceux qui 
l'avaient précédé. 


Il serait parfaitement inutile de 
mentionner ici tout lo bien qu'ont 
fait pour l'avancement de la coloni- 





sation de nos terres incultes, les 
trois administrations CGhauveau, 
Ouimet et de Boucherville depuis 
1863 à 1878, attendu que c'est que! 
que chose que vous connaissez 
aussi bien que moi, sinon mieux. 

Le 2 mars 1873, estarrivé, comme 
vous le savez, M. le président, | 
coup d'état, et le S du mème mois, 
les honorables minis! qui sont. 
aujourd’hui sur les bancs du trésor, 
prétaient comm tels le serment ac- 
coutumé, 

Tout le moude, M 
encore vivace à la mémoire cette 
malheu: catastrophe qui a plon- 
gé soudainement dans un GOUFFRE 
notre province : elle si heureuse, 
paisible et prospère à cette époque. 

Depuis cette date néfaste elle a été 
constamment agitée, et brutalement 
maltraitée par prétendus sau- 
veurs du ? mars. 

Pendant 18 mois elle a enduré 

s sortes d'humiliations qui lui 
es par des hommes qui ne 
voulaient pas autre chose que son 
abaissement et sa dichiance complète. 


Et durant tout ce temps 1a, ses 
prétendus et faux sauveurs l'ont dé- 
chire Vout pillée—je ne dirai pas 
volée car ce mot n'est point parle- 
mentaire. 

Heureusement que les derniers 
événements l'ont noblement vengée 
et relevée du bourbi:r où ses plus 
cruels prétendus amis l'avaient 
plongée par ce fameux coup d'Etat. 

L’atmosphère est maintenant plus 
pur. Le peuple de la province respire 
plus à son aise depuis quelques 
jours, et espérons d'avoir bientôt 
des jours encore meilleurs, 

Aujourd’hui que tout le monde 
voit, que l'esprit public est tout pré- 
occupé de l’industrie, du commerce 
et des chemins de fer, ne serait-il 
pas convenable d'encourager plus 
que jamais l’agriculture et la colo 
nisation ? 

Est-ce là cz qu'a fait ouse propose 
de faire le gouvernement du jour ? 





















le pi ent, à 























Non, M. le président. 


— 244 — 


En vain, je cherche partout dans 
ses actes quelque chose qu’il aurait 
pu avoir fait pour encourager effica- 
cement l'agriculture et la colonisa- 
tion, mères nourricières de tous les 
membres de la société, je ne trou- 
ve rien, et n’apercois vraiment 
rien de bon pour l'avenir, c'est 
déplorable, M. le président. Mais, 
que voulez-vous que j'y fasse ? Mal- 
heureusement il en sera toujours 
de même aussi longtemps que les 
honorables ministres seront au pou- 
voi Et mon seul espoir maiute- 
nant, pour un changement de cet 
état de choses là, est dans le peu- 





nnée dernière la résolution 
suivante à élé proposée : 





«Que cette chambre regrette de 
«voir que le gouvernement dans 
« l'intérêt de la classe agricole et de 
« la colonisation qui exige protection 
“et encouragement, n'ait pas cru 
« devoir demander plus d'argent. » 


L'honorab'e premier ministre 
promis etjura sur sa foi d'honnète 
omine, qu'il ferait autant avec 838,- 
000 que le gouvernement conserva- 
teur avec $48,000. 
Voici les paroles qu'il prononca à 
propos de celle motion : 


«Quwavee l'argent qu'il demaade 
« à Ja chambre de voter, il fera en- 
«core plus que l'ancien gouverne- 
“ment avec tout l'argent qu'il se 

faisait donner ; car, ajouta—t-il, 
«c'est l'intention bien arrêtée du 
«gouvernement de voir à ce que 
«cel argent soit bien et dûment dé- 
« pensé à l'avenir pour son véritable 
«objet: à savoir, encouragement 
«de la colonisation sur les terres 
«non cultivées, au moyen de che- 
«mins à travers la forét, et non 
«comme on l'a fait sons l'ancien 
«régime. » 








L'honorable premier 
qui est le chef du département 
d'agriculture et de colonisation, 
est-il capable de déclarer aujour- 
@ hui, devant cette chambre, qu'ila 


ministre, 








fait des 838,000 votées à la dernière 
session, pour la colonisation, un 
emploi aussi judicieux et aussi im- 
partial qu’il promettait de le faire 
lorsqu'il pronongait les paroles que 
je viens de citer? Est-il mème ea- 
pable de déclarer et d'affirmer sur 
sa foi de gentilhomme que la moitié 
mème de cette somme a été dépensée 
et employée judicieusement à termi- 
ner et à ou de vraies chemins 
de colouisation, c'est-à-dire des che 
mins passants à travers la forèt, 
comme il promettait de le faire par 
les mêmes paroles plus haut citées. 

Non, M. le président, il n’est point 
capable de faire une telle déclara- 
tion, je l'en défie. Eut-il le courage 
de le faire, dans l'intérèt de son 
parti, je suis sûr d’avance qu'il n’o- 
serait seul en prendre la responsabi- 
lité ; car l'honorable premier sait 
une chose, c’est qu’il n’ignore point 
que nous connaissons un pen com- 
ment oat été dépensés et distribués 
les argents de colonisation volés à 
la dernière session. 


D'après les informations que j'ai 
eues dans plusieurs comtés, je ne 
craindrai pas de dire à l’houorable 

remier ministre ceci : Que plus de 

a moitié des 838,000 a été dépensée 
et gaspilléc, quand je dis gaspillée, 
je veux dire sans profit pour la 
colonisation de nos terres incultes, 
mais, par exemple, d’une manière 

rofitable aux amis qui appuicnt 

es honorables ministres. Je m'expli- 
que, je veux dire que les trois quarts 
et demi au moins de cette somme de 
838,000, ont été donnés et distribués 
dans des comtés représentés par des 
libéraux, et dont la très grande par- 
tie a été employée sur des chemins 
déjà faits dans les seigneuries et 
dans les cantons qui sont établis 
depuis longtemps, et cela, en vue, 
bien entendu, de mieux capter les 
votes d'un grand nombre d’électeurs 
yui s'étaient montrés un peu récal- 
citrants dans l'élection locale etsur- 
tout dans l'élection fédérale du 17 
septembre dernier. 

IL paraîtrait, M. le président, que 
les fonds de colonisation ont joué 
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nn rôle important durant celte der- 










hièr3 élection ; on s'en ait servi 
sans gène et ipules pour 
faire de la cabale électorale (corrup- 








tion) dans uu grand nombre de 
vez-vous comment j'ap- 
a : «des petites loop-lines, 
dont la mère, comme vous le savez, 
M. le président, se trouve à Trois 








Maintenant voulez-vous savoir 
comment ona fait la destribution 
de ces 838,000. Sans doute, M. le 
dent, vous croiriez que celte 
bution a éte faite avec justice et 
équité pour tous les comtés où il se 
fait de la colouisation, sans tenir 
compte des opinions politiques des 
électeurs. Vous vous tromperiez 
grandement, M. le président. 

Je regrette d'avoir à faire, devant 
celte chambre, surtout en présence 
des honorables ministres, une décla- 
ration ible que j'aurais désiré 
ne pas faire, mais que je ferai pour 
Vacquit de ma conscience. 

de déclare ct j'affirme que les 
sept huitième à peu près de l'octroi 
qui a été voté à la derritre session 
pour la colonisation out été donnés 
et distribués dans les comtés repré- 
sentés par les amis du gouverne- 
ment au prorata des services poli- 
tiques rendus. En voici la preuve 
dans le tableau suivant : 




















libéraux. 


Comtés représentés par des 





Chicoutimi 
Rimouski 












Montmagny. 
Portneuf. 
Drummondvill 


Kamouraska. 
Stanstead 








$29,700 





Comtés représentés par des conscr- 














valeurs. 
Pontiae. 200 
Compton 200 
Richmond et Wolfe Suu 
Dorchester. 180 
Maskinongé 600 
St-Mau 600 
E rien. 
rien. 
rien. 
rien. 
rien. 
800 
Charlevoi 1,500 
Terrebonne el Ottawa . 1,200 





16 comté . $5,780 


Remarquez bien M. le président 
qu'il se fait beaucoup plus do colo- 
nisalion dans les seize comtés ci- 
dessus mention représentés par 
des conservateurs, qu'il ne s'en fait 
dans les comtés représentés par des 
libéraux. 

Dira-t-on maintenant que ce gou- 
vernement a rendu justice à tout le 
monde dans la distribution des ar- 
gents de la colonisation ? Non, cer 
tainement non, et il en est de même 
dans toutes les autres branches d’ad- 
ministration. Quel étrange con- 
traste. Quelle étonnante contra- 
diction dans la conduite des hommes 
maintenant au pouvoir avec celle 

wils tenaient lorsqu'ils étaient 
ans l'opposition. 

La balance des 838,000, environ 
$4,000 a été dépensée par les em 
ployés du département de la coloni- 
sation et autres, pour visites, explo- 
rations sur les chemins et frais de 
voyage. 

e ferai remarquer à la chambre 
que les 81.200 qui paraissent sur le 
tableau ci-dessus, qui ont été distri- 
bués aux comtés de ‘Terrebonne et 
d'Ottawa, ont été donnés au révé- 
rend curé LaBelle, pour faire des 
chemins dans sa jeune colonie qu’il 
a fondée dans la vallée d'Ottawa. 

De plus, je ferai remarquer pour 
l'édification de tous les membres de 
cette chambre que sur les $1,500 qui 
sont mentionnés pour le comté de 
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Charlevoix, il y a mille piastres qui 
ont été employées pendant la der. 
nière élection fédérale pour faire 
quatre Loop-lines sur des vieux che 
mins qui se trouvent dans la sei- 
gueurie d’un honorable sénateur, 
M. Pantaléon Pelletier. 

A propos de loop-lines, jx vous 
dirai, M. le président, qu'il y en a eu 
dans presque tons les comtés, et les 
plus importantes, à part cell» de 
Trois-Rivivres, sont celles de Chi- 
coulimi, Charlevoix, Témiscouata, 
Beauce, Maskinongé et St. Maurice. 

Maintenant, M. le pré que 
j'ai démontré d’une manière satis— 
faisante, j'espère, sinon pour les 
honorables ministres, du moins pour 
la chambre, que Vargent volé à 
la dernière session pour la colonisa- 
tion n'a pas été employé pour 
son véritable objet, l’encouragement 
de la colonisation sur les terres non 
cullivées au moyen de chemins à 
travers la forét; maintenant que 
j'ai demontré aussi d’une ma- 
niére indéniable que !a distribu- 
tion de ces sommes d'argent a 

faite de la façon la plus 
traire et la plus injuste qu’il fut 
possiple de le faire, dois-je espérer, 
cette année et à l’avenir, que tous 
les comtés qui n’ont pas eu d'argent 
ou presque point du dernier octroi, 
auront leur juste part de l'octroi que 
nous sommes appelés à voler dans 
ce moment. 

En vue de réparer tons les torts 
sés à la colonisation l’anné: 
nière, par la manière peu judi 
dont on a fait l'emploi des $38,000, 
ne serait-il pas désirable, M. le prési- 
dent, dans Pintérét de l'avancement 
de la colonisation que le gouverne- 
ment élevät de vingt milles pias- 
tres (820,000) la somme qu’il nous 
demande de voter par la résolution 
qui est maintenant devant vous, 
c'est-i-dire, qu’au lieu de 838,000 on 
mit 858,000. 

Encore un mot ct je termine. 
Qu'il me soit donc permis de dire 
Wel: 

Que si les honorables ministres 
avaient réellement pour la classe 
agricole, que tous leurs amis savent 






































ttachement et cette 





si bien flatter, cet 








considération 4] ignent de lui 
témoigner daus les temps d’élec— 
ü je divai plus, M. le président, 





S'ils avaient pour cette e la mil 
lième partis des égards et de l'affec- 
tion qu'ils ont montrés depuis qu'ils 
sont an pouvoir vour les riches habi- 
tants des villes de Québee, de Mont— 
réal, d'Ottawa mème, ville du Haut- 
Canada, y compris aussi, bien enten- 
du,ceux de Trois-Rivières,il me se 
ble, M. le président qu'ils leur si 
très diffi ile de me refuser ee yy 
leur demande, ea ce moment, non 
pour moi, ni pour ancun de mes 
collègues en particulier, mais pour 
les fils de nos cultivateurs on encore 
pour cette autre classe d'ouvriers 
de nos villes, qui ont l'intention 
d'aller se fixer sur les terres de la 
couronne, et enfin, M. le président, 
pour toute celts classe d'honunes 
que l’on appelle, avec orgueil, les 
vrais défricheurs de la c'est 
jour ceux-là seuls que j'en fait la 

emande. 

Vraiment, je ne peuse pas, M. le 
président, que l'honorable premier 
refuse une si juste demande, faite 
en faveur de tous les colons de la 
provinca. Croire que cette demande 
ne sera pas accordee, ce serait mé- 
connaître ie patriotisme de l’hono- 
rable premier ministre. ILen a déjà 
donné trop de preuves dans maintes 
circonstances pour que j'en puisse 
douter un instant. Entre 27 preuves 
au moins déjà connues, je me con: 
tenterai d'enmentionneruue : Trois- 
Rivières, ne pensez-vous pas, M. le 
président, que l'honorable premier, 

ui a bien trouvé les moyens de 

aire à la ville de Trois-Rivicres un 

loop-line, qui cnûte à la Pro- 
vince $100,000, ne trouvera pas des 
moyens pour ajouter à l’item des 
$38,000 pour la colonisation, la mo 
dique somme de $20,000. 

Je termine ici mes remarques en 
remerciant Ja chambre pour la bien- 
veillance avec laquelle elle m’a 
écouté. 

M. DUPUIS.-Jeregrette beaucoup 
que les finances de la province ne 
permettent pas au gouvernement de 
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consacrer une somme plus considé- 
rable pour aider la colonisation dans 
celta province. Les besoins de la 
colonisalion sont on ne peut, on ne 
saurait le nier, très-pressauts. Jus- 
qu’ici,malheureusement, cette bran- 
che du service public a été par trop 
négligée par les différents gouverne- 
ments qui ont administré les affaires 
de la province. 

Il trouve qu'il y a lieu d’opérer 
des réfo: radicales dans le sys- 
tème suivi jusqu'ici pour promou- 
voir la colonisation. 

Le comité rapporte progrès ct de- 
mande de siéger de nouveau. 

A la suite d’une discussion, il est 
décidé que la chambre ne siégera 
pas le samedi comme une résolution 
adoptée il y a quelque temps, l'or- 
donnait. 

A six heures la séance est levée. 








Séance dn soir. 


A la reprise de la séance une 
longue discussion s'engage sur la 
réception du rapport du comilé de 
tonte la chambre sur le bill pour 
amender l'acte intitulé acte pour 
incorporer la compagnie du chemin 
macadamisé de la paroisse de La- 
prairie. 

Sur motion que la chambre se 
forme en comité des subsides : 

Hon. M. LANGELIER.—Tout en 
voulant répondre aux critiques qui 
ontété faites sur l'exposé financier je 
m’efforcerai d’être aussi court que 
possible dans mes remarques. Quant 
aux reproches faits par I’ honorable 
député de Pontiac (M. Church) 
relativement au terme de 4 mois 
d'intérêt, j'ai fait exactement ce 
qu’a fait lui-méme le député de 
Sherbrooke eu 1874et je dois dire 

ue l’honorable député de Pontiac 
ait erreur en croyant que j'ai voulu 
faire allusion à l'emprunt de Ja 
banque des marchands. L’ honorable 
député de Pontiac m'a reproché 
aussi de placer parmi les recettes 
ordinaires la balance en caisse au 
commencement de l’année fiscale. 
En cela je ne fais que suivre l’exem- 
ple de mes prédécesseurs. 





Honorable M. GHURCH.—Ill y 
a cette différence-ci : Je me servais 
de l’entête suivant pour mes comptes: 
« Etat des revenus et des dépenses de 
toutessources durant!’ année fiscale,» 
taudis que l'honorable Trésorier a 
mis comme entéte : «Etat des recettes 
ordinaires.» J'ai prétendu et je pré- 
tends encore que l’encaisse n’est pas 
une recelte ordinaire, tandis que 
quelques-uns des montants qui ne 
sont pas mentionnés dans cet état 
sont des dépenses ordinaires et qu’ils 
ont été placées dans la colonne des 
dépenses extraordinaires. 

Hon. M LANGELIER.—II est 
nécessaire, afin d’avoir un état exact 
et intelligible, de combiner les re- 
cettes ct les dépenses de toutes sour- 
ces, et en préparant cet état, j'ai 
suivi le système adopté et mis en pra 
tique depuis 1868. On s'est plaint 
très vivement de ce que j'ai fait placer 
dans les colonnes des recettes ordi- 
naires la somme de $500,000, reti 
du gouvernement fédéral. J 
trouvé plus d’un précédent pour jus- 
tifier ma conduite quant à ce sujet. 
Dans les élats financiers soumis à 
cettechambre par mes prédécesseurs 
j'ai constaté que plusicurs recettes 
d'un caractère tout aussi extraordi- 
naire ontété placées dans les comptes 
publics sous l’entéte ‘ recettes ordi- 
naires’’ voici entre autres exemples 
le suivant: hon. député de Sher- 
brooke (Ion. M. Robertson) a fait 
placé dans les colonnes des recettes 
ordinaires la somme de 8200,000 
provenant de la vente de débentures 
pour acheter des graines de semence 
pour être distribuées dans le district 
de Chicoutimi. 

Honorable M. ROBERTSON.— 
Que Vhonorable Trésorier jetle un 
coup d’wil sur la page en regard de 
cette entrée, et il y verra le montant 
dépensé ct qui couvre toute celte 
recette. 

Honorable M. LANGELIER.— 
Ceci ne fait pas de différence, car la 
somme est entrée comme recelte 
ordiuaire, tandis que c’est une 
recelte extraordinaire, sil y ena 
jamais eu une, 

Honorable M. ROBERTSON.—I1 
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ya celte différence, que mon état 
est intitulé. « Etat des recettes de 
toutes sources. » 

Hon M. LANGELIER. — L’état 
que j'ai soumis à la chambre com 
prend les recettes de toutes sources, 
excepté celles provenant du che- 
min de fer. Et j'ai intitulé ce compte 
« Etat des receltes et dépenses ordi- 
nairesafin de les distinguer de celles 
se rapportant aux chemins de fer du 
gouvernement. Je suis d’opinion 
que les membres de la gauche n’au-- 
raient pas di être irduits en crreur 
puisque les chiffres sont là et que de 
plus j'ai expliqué dans mon discours 
sur le budget, que je ne considérais 
pas ce montant comme revenu ordi- 
naire. J’ai déjà expliqué d'une ma- 
nière salisfaisante, je crois, la raison 
pour laquelle je n’établis aucune 
différence entre les revenus conso- 
lidés et les revenus ordinaires. La 
seule différence que je fais consiste 
à placer séparément les recettes et 
les dépenses totales de toutes sour— 
ces excepté celles provenant des che- 
ns de fer, ct les dépenses occa- 
sionnées par ces derniers. 

En prenant les chiffres mêmes de 
l'honorable député de Pontiac (M. 
Church) j'arrive à établir un déficit 
de 8237,000 seulement. Si on prend 
en considération le fait que le gou- 
vernement actuel a eu à payer un 
montant considérable pour intérêt, 
de plus que ne l’a eu à payer l'an- 
cien gouvernement, j'ai encore l’a 
vantage d’avoir $500,000 de plus 
que l’ancienne administration. Je 
prétends—et les arguments ainsi que 
les chiffres que j'ai donnés dans 
mon exposé financier justifient mes 
prétentions—qne le gouvernement 
est en position de faire face tant 
aux dépenses ordinaires qu'à celles 
qui seront faites pour les chemins de 
fer, et cela sans imposer de nou- 
velles taxes. 

Les affaires de la province ont été 
administrées d’une manière écono- 
mique ct les cris de l'opposition que 
la province s’en va à la ruine et à la 
banqueroute sont pour le moins ab 
surdes et ridicules. Les clameurs 
des adversaires du gouvernement 

















n'ont qu'un but, celui d'engager le 
euple à redonner à leurs auteurs 
Padministration des affaires. Ces 
clameurs n'ont pas leur raison 
d’être ct mes honorables amis s’en 
convainqueront lorsque, apres cinq, 
dix ou quinze ans, ils reviendront 
au pouvoir. 
M. MATHTEU.—L'honorable Tré- 
sorier a dit que le gouvernement, 
peut administrer les affaires de la 
province sans imposer de nouvelles 
taxes, j'aimerais bien à savoir s’il 
peut agir ainsi, ct faire face aux 
dépenses des chemins de fer, sans 
contracter un nouvel emprunt. 
Hou. M. LANGELIER.—I est 
difficile de promettre cela dans les 
circoustances actuelles vu que le 
gouvernement est obligé de faire des 
dépenses nombreuses et extraordi- 
naires lelles que celles de l’école 
normale Jacques-Cartier, qui devra 
être mise dans les dépenses de cette 
année. Je crois que celle partie de 
la ligne entre Aylmer et le Portage 
du Fort ne pourra être constrnite 
qu’au moyen d’un nouvel emprunt 


Hon. M. CHURCH.—L'hon. Tréso 
rier n’a pas parlé des assertions que 
j'ai faites relativement à l'emprunt. 
Je n'ai pas critiqué l'emprunt de 
l'honorable député de Sherbrooke ni 
celui de l'honorable Trésorier. Ce 
que j'ai prétendu c'est que mon 
honorable ami n'a pas obtenu 95 176 

r cent pour sou emprunt ct que le 

onus à été de $50,000 ce qui est 
quelque chose dans les temps diffi- 
ciles que nous traversons. 


À cette heure avancée de la 
séance, je n'entamerai pas une 
longue discussion, je me permettrai 
seulement d'attirer Pattention de 
mon honorable ami sur certains 
points. L’ honorable Trésorier nou: 
dit dans le cours de ses remarques, 
que d'ici à plusicurs années nous 
ne devons pas nous attendre à ce que 
notre revenu soit suflisant ponr cou- 
vrir les dépenses. C’est une perspec 
tive déplorable qui fait voir que l’an- 

i sait 
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trésor, ce que devrait faire le gou- 
vernement actuel. 

Le Trésorier coustatera à la fin de 
l'année courante que ses estima- 
tions du revenu ont été loin de se 
réaliser pour la raison que la dé- 
pression dans les affaires sera plus 
considérable jusqu’à ce que les 
affaires ait pris un autre cours et 
que la prospérité soit revenue, d'un 
autre côté, l'honorable Trésorier 
constatera aussi que le montant des 
dépenses ne sera pas moins consi 
dérable, que pendant la dernière 
année fiscale, dépenses qui lui sera 
impossible de réduire au chiffre 
qu’il nous a sounis. 

L’hon. M ROBERTSON.—L'ac 
cusalion que jai portée est que les 
comptes publics ue font pas voir 
l'état financier de la province et je 
me propose d’établir un jour ou 
l'autre cette accusation. 

Le débat ensuite est ajourné et 
le chambre s’ajourne à minuit et 

lemi. : 








Séance du 4 août. 
L'orateur prend le fauteuil à 3 


heures, 

L'hon. M. JOLY présente un projet 
de loi pour amender l’acte concer- 
nant le département de l’agriculture 
etdes travaux publics en ce qui con- 
cerne les octrois accordés aux so- 
ciétés d'agriculture et les élections 
des directeurs de ces sociétés. 

M. FLYNN.—A la demande de 
qui et pourquoi, le terme de la cour, 
aux Isles de la Madeleine, a été 
fixé, pour cette année, au mois de 
juillet, au lieu du mois d'août, 
comme ci-devant ? 

M. l'Orateur décide que cette 
interpellation n’est pas dans l'ordre. 

Apres une longue discussion il 
est décidé finalement que réponse 
doit être donnée. 

Hon. M. ROSS.—A la demande 
de Jean Blanchet, écuier, avocat, et 
du juge McCord, pour faciliter l’ex- 
pédition des affaires. 

M. FLYNN.— Est-ce l'intention 
du gouvernement de prendre en con- 
sidération, dans da distribution des 





argents de colonisation entre les 
comtés de cette province où il y a 
des travaux de colonisation à faire, 
la position défavorable des comtés 
qui ne sont pas bénéficiés par la 
construction des chemins de fer sub- 
ventionnés par la province ? 

Hon. M. JOLY.—Oui, autant que 
praticable. 

M. FLYNN.—Le gouvernement 
atil été informé de la présence, 
dans ce moment, aux Iles de la 
Madeleine, des deux honorables 
juges chargés d’administrer la jus- 
tice dans les comlés de Gaspé et 
Bonaventure, si oui, quel remède il 
entend apporter à cet état de choses, 
en vue des termes de Ja cour à la 
Rivière au Renard el à Percé ? 

Hon. M. ROSS.— Le gouvernement 
n’a pas été informé de ce fait. A la 






; demande de M. le juge Laframboise, 


les termes des différentes cours du 
comté de Gaspé ont été changés: 
Par ce changement, les cours qui 

i à Percé du 7 au 
19 août, ont été discontinuées et re- 
mises au fer octobre. La cour de la 
Rivière au Renard est fixée au 20 
de septembre. 

D'après un arrangement antérieur 
à la Confédération, la cour des Iles 
de la Madeleine devait être tenue 

r les deux pegs de Gaspé et de 

jonaventure, le terme du printemps 

r l'un de ces juges et le terme de 
"été par l’autre. 

M. PICARD.--Est-ce l'intention 
du gouvernement d'accorder aux 
comtés de Richmond et Wolfe, 
Compton, Pontiac, Ottawa, Mont 
calm, Joliette, Berthier, St Maurice, 
Champlain, Nicolet, Dorchester, 
Charlevoix, Témisccuata ct Bona- 
venture qui n’ont pas eu d'argent 
ou presque point, de l'octroi qui a 
été voté à la dernière session, pour 
les chemins de colonisation, une 
juste part des argents que la Cham- 
bre sera appelée à voter pour la 
colonisation durant cette session. 

Hon. M. JOLY.—Je soulève une 
question d'ordre. 

Je prétends que cette interpella- 
tion telle que faite n’est pas dans 
l'ordre. 
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M. PICARD —Puisque I’ hon. pre- 
mier ministre soulève une ques- 
tion d'ordre et si vous, M. l'Ora- 
teur, vous décidez que mon inter- 
pellation n’est pas dans l’ordre, il 
me faudra bien me soumettre. Mais 
je dois dire que je ne vois rien dans 
cette question qui soit sujet à objec- 
tion. 

Hon. M. CHURCH.—Je suis d’ opi- 
nion que le gouvernement devrait 
donner une réponse à celte inter- 
pellation. C’est une question d’in- 
térèt public. 

Hon. M. LANGELIER.—Une in- 
terpellation ne doit pas contenir une 
appréciation ou une opinion quel- 
conque. Lz question du député 
de Richmond et Wolfe, (M. Picard), 
contient une appréciation dans les 
mots, « point on presque point.» En 
Angleterre et à Ottawa on est très- 
sévère à cetégard. On en trouve des 
exemples cités dans le Parliamentary 
Companion publié par M. McIntosh, 
et j’invite la chambre à en prendre 
connaissance. 

M. l’Orateur décide comme suit : 

La règle qui s'applique à la ques. 
tion d'ordre maintenant soulevée 
est la 29ème qui dit, «mais en fai- 
« sant une interpellation, aucun ar- 
«gument ou opinion ne doit être 
«présenté, ni aucun fait énoncé, 
“excepté lorsqu'il est nécessaite 
« @expliquer la question.» 

Les autorités parlementaires an- 
glaises disent la même chose—May, 
entr’autres, en parlant des interpel- 
lations, dit : «these questions should 
«be put ina manner which does 
«notinvolve opinion, argument or 
«inference: nor are any facts to 
«be stated, unless they be necessary 
«to make the question intelligible » et 
il ajoute : «in the same manner, 
«an answer should be confined to 
«the points contained in the ques- 
«tion, with such explanation only 
«as will render the answer intelli- 
« gible.» — Ceci démontre claire- 
ment que les interpellations ne 
doivent contenir aucun fait discu- 
table ou de nature à entraîner une 
discussion. Il est sans doute permis, 
dans les interpellations, d'introduire 





un fait, mais c'est par exception : 
Cette exception permet la mention 
d’un fait positif et non discutable et 
ce, seulement, pour rendre intelli- 
gible l’interpellation qui est faite : 

Dans le cas actuel, l’interpellation 
ci-haut mentionnée allègue : « qui 
«n’ont pas eu d'argent ou presque 
«point, de loctroi quia été voté à 
«la dernière session. » Il est facile 
de voir que cette phrase contient un 
fait très discutable 'et qui devrait 
nécessairement entraîner dans une 
discussion Phon. Ministre chargé 
de la réponse. De plus, ce fait n’est 
pas nécessaire pour rendre intelli- 
gible l’interpellation de hon. dé- 
puté, car son intention et la seule 
qu’il puisse avoir, est de savoir si le 
gouvernement a l'intention de don- 
ner aux différents comtés mention- 
nés dans l’interpellation, une part 
des argents que la Chambre sera 
appelée à voter pour la colonisation. 

Je déclare conséquemment que 
cette interpellation est faite con— 
trairement à la règle 29 de cette 
Chambre, telle qu’expliquée les 
autorités parlementaires anglaises ; 
elle est hors d’ordre, et j’ordonne 
qu’elle soit rayée des ordres du jour. 

M. GAUTHIER.—Le gouverne- 
ment a-t-il l'intention de faire la 
remise du prèt de grain de semence 
aux municipalités de Chicoutimi et 
Charlevoix, qui sont actuellement 
endettées pour cet objet, à la coudi- 
tion que les dites municipalités 
emploient le montant des sommes 
dues 4 des améliorations locales ? 

Réponse de l’HonorableM. Joly.— 
Sous considération. 

M. MEIKLE.—Est-ce l'intention 
du gouvernement de prendre les 
mesures nécessaires pour garantir le 
réglement des réclamations des sous- 
entrepreneurs, surcette partie du 
chemin de fer Q. M. O. et O. qui a 
été entre prise par Duncan McDo- 
nald, écuier, non mentionnées dans 
le rapport de Walter Shanly, écr., 
si également c’est l'intention du 
gouvernement de prendre les mesu- 
res nécessaires pour garantir le 
réglement des réclamations des par- 
ties contre les sous-entrepreneurs, 
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mentionnées ou non dans le dit rap- 
port. 

Hon. M. JOLY.— Le gouverne- 
ment agira selon le rapport de M. 
Shanty. Dans les réclamations con. 
tre M. McDonald le gouvernement 
ne croit pas devoir aller plus loin 
que les réclamations des sous-con- 
tracteurs. 

M. MAGNAN.—Est-ce l'intention 
du gouvernement, en faisant la dis- 
tribution des argents de colonisation 
cette année, d'accorder aux comtés 
où il y ades travaux de colonisation 
à faire et qui n’ont rien reçu de ces 
argents l’année dernière, un octroi 
plus élevé que celui qui sera accordé 
aux comtés quiontété plus favorisés 
l’année dernière dans la distribution 
de ces deniers ? 

Hon. M. JOLY.— Le gouverne- 
ment a l'intention de distribuer ces 
fonds pour le plus grand intérét de 
la Province. 

M. MATHIEU.—Quelle sera ap 
proximativement le coût de la ligne 
du chemin de fer de ceinture des 
Trois-Rivières; et combien le gou- 
vernement a-t-il payé pour celte 
ligue jusqu’à ce jour? 

Honorable M. JOLY.—Le coût du 
chemin de ceinture jusqu'ici se 
monte à $68,000. Il faudra de 88,000 
à $10,000 pour tout finir, excepté 
l'achat de la propriété Farmer. 

M. MATHIEU.—La chambre me 
permettra je l'espère de deman- 
der au gouvernement ce qu'il 
entend faire de 'a bâtisse de l'hôtel 
Farmer. Veut-il s’en servir comme 
gare pour le chemin de fer ? 

Hon. M. SOLY.—Non, la bâtisse 
nest pas assez bonne pour ètre 
employée à cette fin et on m'a 
informé que te passage des trains 
serait suffisant pour la faire crouler. 
lest possibie que le gouvernement 
la fasse démolir et qu’avec les 
débris, il fasse élever des hangars 
sur les quais. Je dois dire cepen— 
dant que ceci n’est encore qu'à 
l’état de projet et qu’il n’y a aucune 
décision définitive de prise. 

Hon. M. CHURCH.—L’ honorable 
premier ministre voudra-til bien 








nous dire quel prix il a payé l’hétel 
Farmer ? 

Hon. M. JOLY.— De $14.00 à 
$14,100, je ne me rappelle pas exacte- 
ment. Le contrat n’est pas encore 
signé et il ne le sera pas avant que 
certaines objections aient été enle= 
vées. 

M. MATHIEU.—Le gouvernement 
a-til, en vertu de ‘ordre en conseil 
du 20 février 1879, promis à quel~ 
qu'un qui voulut établir une manu- 
facture de superphosphate de bonne 
valeur et qualité: lo. Que le gou- 
vernement introduirait dans cette 
session un acte pour amender l'acte 
d agriculture de manière à autoriser 
d'acheter durant dix ans, sur lesub- 
side annuel des sociétés d’agricul- 
ture deux cent cinquante tonneaux 
ou plus de superphosphate pour être 
distribués aux diverses sociétés 
d'agriculture comme partie de leur, 
allocation annuelle, et que le gou- 
vernement trausportera le phosphate 
des mines 4 la manufacture sur les 
chemins du gouvernement à une 
réduction de 25 pour cent du tarif 
ordinaire ? 

Hon. M. JOLY.—Le gouverne- 
ment n’a pas fait de promesse & 
aucune personne en particulier ; ut 
ordre en conseil a été passé, adop- 
tant les suggestions du conseil 
d'agriculture et c'est lui qui mettra 
ses suggestions à exécution, il a le 
pouvoir de le faire sans que la loi 
soit amendée pour cela. 

Pour encourager la première 
manufacture de superphosphate, le 
gouvernement fera transporter le 
phosphate destiné à ètre converti en 
superphosphate par cette manufac- 
ture à 25 pour cent au-dessous du 
tarif ordinaire. 

M. WURTELE. — Pourquoi le 
gouvernement a-t-il donné instruc- 
tion à l’entrepreneur de la cons- 
truction du pont du chemin de fer, 
entre Hull et Ottawa, de se servir 
de ciment américain, au lieu de 
ciment manufacturé à Hull ? 

Le Gouvernement ignore-t-il que 
le ciment canadien est aussi bon et 
mème supérieur au ciment améri- 
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cain pour être employé sous l'eau 
et dans les lieux humides. 

L'hon, M.JOLY soulève une ques- 
tion d’ordre et diten même temps 
que les opinions de personnes com— 
pétentes sont partagées sur la ques— 
tion de fait alléguée par M. Wurtele. 

M. l'Orateur décide que l'inter- 
pellation n’est pas dans l'ordre. 

A six heures la séance est levée. 


Séance du soir. 


A la reprise de la séance : 

M. MATHIEU.—Le gouverne- 
ment a-t-il, conformément à l’ordre 
en conseil du 21 mars 1879, accepté 
l'offre fait par Dame Mary Eléonore 
Wescot, par son procureur, de payer 
de suite une somme de $5,000, et 
d'étendre les délais pour le paiement 
de la balance des sommes de $21,- 
258.10 et de $28,992, savoir: la 
- somme de $45,250.10 due par la pro- 

vince en vertu d’un acte passé devant 
maitre H. A. Brault, N P., le 27 
décembre 1878, de la propriété 
« Bellerive» à une période de quinze 
ans, à l'expiration de laquelle la dite 
somme de $45,250.10 serait payée 
en un seul et même paiement, en, 
par le gouvernement, payant sur 
cette somme de $45,250.10 le taux 
d'intérêt convenu par les vendeurs 
et accepté par le gouvernement, 
dans l'acte de vente précité, c’est-à- 
dire sept pour cent et at-il accepté 
cet arrangement ? 

Honorable M. JOLY—L'offre a 
été acceptée et un acte notarié passé 





entre les parties conformément à | 


l'ordre en conseil du 21 mars der- 
nier. 

M. FLYNN demande : 

1. Copie de l'instrument ou de la 
commission nommant l'honorable 
‘Théodore Robitaille, lieutenant- 
gouverneur de la province de 
Québec et copie d2 toutes instruc— 
tions reçues par lui comm: tel, du 
gouvernement du Canada, par l'en- 
tremise du Secrétaire d'Etat ou 
autrement et ayant un rap- 
port quelconque à ses devoirs, 








ouvoirs ou fonctions comme tel 
ieutenant-gouverneur. 

2. Copies des commissions et de 
toutes telles instructions regues du 
dit gouvernement par ses prédéces- 
seurs au pouvoir, depuis l’ union des 
provinces sous Je « British North 
American Act, 1867.» Adopté 

M. FLYNN demande aussi : 

«1. Un état de compte, détaillant 
les montants payés par le gouverne- 
ment à la compagnie du chemin de 
fer de la Baie des Chaleurs ; les 
noms des personnes auxquelles et 
les fins pour lesquelles ces montants 
ont été payés, et le montant total du 
subside auquel cette compagnicavait 
ou aurait droit selon La loi. 

2. Copies de tous rapports faits 
par tout ingénieur ou officier du 
gouvernement concernant ce che- 
min de fer et de toutes instructions 
données à cet effet par le Départe- 
ment des Travaux , Publics ou tout 
autre Département. 

3. Copies de toutes lettres ou au- 
tres communications entre le Dépar- 
tement des Travaux Publics ou tout 
autre Département, et le Président 
ou tout autre officier de la dite com- 
pagnie de chemin de fer, ayant rap- 
port au dit chemin de fer. 

4. Copies de toutes lettres ou com- 
munications écrites ou adressées à 
toute autre personne ou personnes, 
compagnie ou compagnies par lo 
gouvernement de l’Hon. M. DeBou- 
cherville, ou aucun des membres de 
ce gouvernement ou par le présent 
gouvernement ou par aucun de ses 
membres, ayant rapport au subside 
au dit chemin de fer de la Baie des 
Chaleurs. 

5. Copies de tous rapports et or- 
dres en conseil en vertu desquels, 
distribution quelconque du dit sub- 
side a été faite à ou en faveur de 
tout autre chemin ou chemins de 


fer. n 

Il fait l'historique de cette voie 
ferrée, co‘oment elle a obtenu un 
premier octroi de 10,000 acres de 
terre, octroi qui fut ensuite aban- 
donné pour un subside de $4,000. 
En 1878, le cabinet de Boucherville 
envoya M, Peterson pour-voir si la 
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compagnie avait rempli les condi- 
tions du subside. M. Peterson a 
rapporlé que les conditions n'a- 
vaient pas été remplies. Le gou- 
vernement actuel sait que M. de 
Boucherville a promis de diviser le 
subside accordé entr'autres au che- 
min de fer de la Baie des Chaleurs, 
et il désire savoir quelle est la psli- 
tique que le gouvernement en- 
tend tenir en rapport avec 
ce sujet. IL prétend que la com- 
gnie n'a pas perdu son droit 
au subside parce que ce subside n'a 
été simplement donné que par le 
consentement de la compagnie 





Lévis et Kennébec, Sud-Est, Inter- 
national et Québec Central, afin de 
terminer ces chemins. Il regrette 
d’être obligé d’en agir ainsi, mais il 
est impossible de faire autrement. 

M.TARTE.—La petite miseenscéne 
à laquelle nous avons assisté ne m'a 


pas tout-à-fait pris par surprise. 
On sait que bientôt il y aura une 
élection dans le comté de Bonaven- 
ture. Le parti libéral veut sans 
doute essayer ses forces mais je le 
défie de le faire dans cette 
division électorale. On veut faire 
retomber sur le chef de l'exécutif le 
fait que l’on a confisqué le subside 
accordé à la compagnie du chemin 
de fer de la Baie des Chaleurs, car 
Ton sait que le lieutenant gouver- 
neur actuel a été pendant longtemps 
président de cette voie ferrée. C'est 
une manœuvre électorale, voilà tout. 


Hon. M. JOLY.—Je regrette que 
Vhon. député de Bonaventure ail 
trainé devant cette chambre le nom 
de Son Honneur le lientenant gou- 
verneur qui n’a rien, absolument 
rien à voir dans le débat actuel. De 
ce côté-ci de la chambre nous som— 
mes bien décidés à continuer à res 





pecter comme il convient la personne 
du chef de l'exécutif. 

M. FLYNN nie l’assertion de M. 
‘Tarte que sa motion est faite en vu 
de l'élection qui doit avoir lieu pro- 
chainement dans le comté de Bona- 
venture ct affirme qu’il n’a eu au- 
cune entente ni entrevue préalable 
avec aucun des membres du gon- 
vernement an sujet de cette motion. 

Après une discussion assez pro- 
longée, la motion est adoptée. 

L’hon. M. CHAPLEAU demande 
copie du rapport et des ordres en 
conseil nommant un conseiller mu- 
nicipal en remplacement do M. le 
Dr. Martel, (Chambly Bassin). 

La chambre discute plusieurs 
bills privés, et à | heure a. m., la 
chambre s'ajonrne. 





Séance du 5 août. 

L/Orateur prend le fauteuil a trois 
heures. 

Hon. M CHAPLEAU.—A vant que 
Yon procède aux ordres du jour, je 
demande, comme question. de privi- 
lége, que le greffier de la couronne 
eu chancellerie comparaisse devant 
cette chambre, avec les documents 
relatifs à la récente élection de 
Chambly. 

Il est ordonné que le greffier de la 
couronne en chancellerie compa- 
raisse immédiatement devant celle 
Chambre, avec les documents con- 
cernant l'élection pour le district 
électoral de Chambly. 

Le greffier de la couronne en 
chancellerie comparait devant la 
Chambre et est examiné comme 
suit : . 

Par l'honorable M. Chapleau.— 
1 Avez-vous en votre possession le 
rapport de l'élection de la division 
électorale de Chambly, avec les 
documents qui doivent l’accompa- 
gner et en faire partie ; si. oui, 
veuillez les produire devant cette 
Chambre ? . 

Réponse.—Je produis le bref d'é- 
lection de Chambly et les documents 
qui y sont annexés, savoir : 

4° Le procès-verbal des procédés 
de I’ officier-rapporteur ; 
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20 Le jugement rendu dans uno 
cause de Dagneau contre la corpo- 
ration de St. Basile le Grand ; 

% Les nominations des agents des 
candidats ; 

4° Demande de la qualification de 
M. Raymond Préfontaine ; 

5° Le certificat de la qualification 
de M.R. Préfontaine ; 

6° Le bulletin de présentation de 
Raymond Préfontaine, écr. ; 

T Le bulletin de présentation de 
M. D.S. Martel, écr. ; 

8 La récapitulalion des votes don- 


8 ; 

‘8 Les deux proclamations ; 

10° La commission du clerc d'élec- 
tion, son serment et le certificat de 
son serment ; 

110 La commission de l’officier- 
rapporteur, sou serment et le certi- 
ficat de son serment. + 

12 Le certificat d'élection de Ray- 
mond Préfontaine, écuyer. 

2. Par l'honorable M. Chapleau. 
—Ces documents ainsi que le veut 
la loi électorale, vous ont-ils été 
régulièrement transmis par!’ officier- 
rapporteur chargé du bref de la dite 
élection ? 

‘Réponse. — Aucun de ces docu- 
ments ne m'ont été directement 
transmis par I’ officier-rapporteur. M. 
Raymond Préfontaine, député de 
€hambly, m'a lui-même informé 
quil avait apporté avec lui tous les 

ocuments de l'élection et qu'un 
messager de celte Chambre était allé 
les chercher à son hôtel, pour les 
transporter à mon bureau. De fait, 
quelques instants après je les trou- 
vai dans mon bureau, ceci se passait 
le trente juillet dernier. 

3. Par l'honorable M. Chapleau. 
—A quelle date ce rapport devait-il 
étre fait par leditofficier-rapporteur. 
suivant les termes mêmes du brel 
d'élection, et à quelle époque vous 
a-t-il été transmis ? 

Réponse.—Le chef comporte que 
le rapport de l’officier-rapporteur 
devait être fait au greffier de la cou- 
ronne en chancellerie le, ou avant 
le deux juillet dernier, et le rapport 
comme je l'ai dit ci-dessus ne m'est 
parvenu que le trente juillet dernier. 





4. Par l’hon. M.Chapleau—L’ offi- 
cier-rapporteur vous a-t-il, depuis 
la dite élection, transmis aucune 
explicacion par lettre ou äutrement, 
justifiant son retard à faire le dit 
rapport ? 

éponse. — L'officier - rapporteur 
ne n'a douné aucune explication 
quelconque. 

5. Par M. Gagnon.—Quand avez- 
vous reçu le rapport de l'officier- 
rapporteur pour le district électoral 
de Chambly, vous informant da 
l'élection de Raymond Préfontaine 
comme représentant du dit district ? 

Réponse —Le vingl-sept juin der 
nier, l'honorable secrétaire provin- 
cial m'a remis, à mou bureau, le 
certificat de l'élection de M. Préfon- 
laine. 

6. Par M. Gignon.—Pourquoi 
n'avez-vous, que samedi dernier, 
fait publier dans la «Gazette OM- 
cielle de Québec». le nom de M. 
Raymond Préfontaine, comme can- 
didat élu pour représenter le dis— 
trict électoral de Chambly, lorsque 
la section 213 de l'acte électoral de 
Québec, vous enjoint de faire cette 
publicalion en recevant le rapport 
de l'élection ? 

Réponse.—Je n'ai point fait pu- 





-blier avant samedi dernier l'avis de 


l'élection de M. Raymond Préfon- 
taine, parce qu'avant le trente juil- 
let dernier, je n'avais pas reçu de 
l'officier-rapporteur le rapport exigé 
par les clauses 206, 208 et 209 de 
l'acte électoral de Québec. 

7. Par M. Gagnon.—Quand avez- 
vous fait votre rapport de celte élec- 
tion à M. l'orateur de l’Assemblée 
Législative ? 

Réponse.—Le vingt-sept juin der- 
nier. je crois, après avoir pris l'avis 
de l’hon. procureur-général, à la 
demande del’ hon. secrétaire-provin- 
cial pour savoir s’il m'était possible 
de transmettre au greffier de cette 
chambre mon propre certificat de 
Félection de M. Préfontaine, unique- 
ment sur la présentation qui m’ était 
faite de son certificat d'élection à Ini 
donné par l’officier-rapporteur et 
avait reçu de l’houorable procureur 
général l’avis que je pouvais donner 
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mon propre certificat, ic l'ai alors 
transmis au greffier de la chambre. 

8. Par M. McShane.— Sur l'avis 
de qui, le gieffier en chancellerie 
a-t-il retardé de faire publier dans 
la Gazelle Officielle, l'avis du rapport 
d'élection de M. Préfontaine,comme 
membre du parlement provincial ? 

Réponse. —Je n’ai reçu à cet égard 
l'avis de personne; pendant tout le 
cours du mois de juillet, j'ai infor- 
mé l’hon. secrétaire-provincial de 
ces retards et l'ai prévenu, ainsi que 
M. Préfontaine lui-même, que je ne 
pourrais publier l'avis en question 
avant d’avoir reçu le rapport de 
l'officier-rapporteur. 

Motion est faite pour que la 
chambre se forme en comité des 
subsides. 

Hon. M. ROBERTSON. — Je 
suppose que la Chambre s’attend à 
ce que je vais faire quelque réplique 
aux remarques qu'a faites l'hon. 
Trésorier vendredi soir, en réponse 
aux miennes concernant la position 
financière de la Provinee et prin- 
cipalement par rapport à Ja manière 
dont sont faits les comptes soumis 
par le Trésorier, qui tendent à trom- 
per la‘chambre et le public au sujet 
des receltes et des dépenses de la 
dernière année fiscale. Cependant, 
avant de traiter de la manière parti- 
culière dont les comptes sont faits, 
je vais répondre à quelques obser- 
vations faites par l'honorable ‘Tréso- 
rier, sur la maniére dont les comptes 
étaient tenus quand j’occupais la 

ition de Trésorier. L’honorable 
résorier prélend quo les comptes 
© sont maintenant faits et présentés 
précisément de la même manière 
que lorsque j'étais Trésorier et que 
pour cela je devrais être la dernière 
personne à m’en plaindre. Suppo- 
sons quecette accusation soit vraie, 
ce que je nie, iln’y avait aucune 
excuse pour l'honorable Trésorier 
d'essayer de tromper la chambre. 

Je me suis plaint de ce quila 
entré dans ses comptes des sommes 
d’argent reçues comme revenus an— 
nuels et qui ne sont pas des revenus 
annuels, mais des recettes excep- 
tionnelles, sur lesquelles on ne peut 





compter, et que parce moyen ila 
laissé croire au public que notre re- 
venu est plus grand qu’ il ne l’est réel- 
lement. Le Trésorier réplique : «Vous 
avez fait la même chose; si c'était 
bien alors, c’est bien maintenant,» 
et il cite l'exemple de plusieurs an- 
nées pendant lesquelles il prétend 
que j'ai grossi le revenu en entrant 
ce qui ne devait pas être entré. Mes 
comptes portaient l’en-tôte : « Reve- 
nus provenant de toutes sources » 
et les comptes du trésorier actuel 


sont intitulés : « Recettes ordi- 
naires,» ce qui fait une grande 
différence. ‘ar exemple, il cite 


les débentures des grains de se— 
mence pour le comté de Chicou- 
timi, $20,300. Cependant, l'hono- 
rable membre a négligé de men- 
tionner que j'avais payé une somme 
plus considérable pour l’achat de 
grains de semence pour venir en 
aide à la détresse des habitants, la. 
quellesomme;fut sanctionnée par un 
acte de la Législature. Ces sommes 
étant portées sur les deux côtés du 
compte, se balancent l'une et l’autre, 
de sorte que si je donne crédit pour 


‘le revenu des débentures, je dois 


porter la somme dépensée, qui est de 
$28,050, sur l’autre côté du compte. 
Il a parlé aussi de l’assurance du 
Palais de Justice de Québec, entrée, 
comme vous pouvez le voir, dans 
les revenus de toutes sources dans 
les comptes publics et non comme 
revenus annuels. Ici que trouvons 
nous de payé sur l’autre eôté du 
compte? Pour le Palais de Justice 
temporaire de Cuéhec, durant l’an- 
née finissant le 30 juin 1873, j'ai 
payé $14,988, et en 1874, $23,469, 
en outre d’un octroi spécial de 85,000 
pour l’achat d’une nouvelle biblio— 
thèque, faisant en chiffres ronds 
$43,457 payées sur un revenu de 
$40,000. 

ILadit encore qu’en 1873, j'ai 
entré $69,000 reçues pour la police 
de Québec, mais il n’a pas signalé 
le fait que c’était entré comme étant 
pour deux années. Il a dit que je 
n’aurais dû entrer que la moitié de 
cette somme cette année. La ville 
de Québec n’a rien payé l’année 
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précédente. Le gouvernement a 
peyé les services de la police pour 
cité, et durant la seconde année, 
celle-ci a payé pour les deux années 
N'était-il pas légitime d’entrer 
<omme revenu tout ie montant reçu. 
Pendant ces deux années j'ai payé 
pour les dépenses de la police 892,- 
50. I?honorable Trésorier a fait 
allusion à $15,000 de la vieille prison 
de Québec, mais il n'a pas men- 
tionné que j'avais payé un montant 
gel pour une maison achetée de 
|, Workman à Montréal. 

IL a aussi mentionné des montants 
reçus du fonde ‘du prêt municipal, 
portés au crédit des municipalités 
qui doivent à ce fonds, et qui sont 
appliqués à l’intérèt dù par elles au 
gonvernement — une application 
tout-à-fait légitime. L’interétsur le 
fonds du prêt municipal est un re- 
venu légilime. J’ai mis au crédit 
du revenu l'intérêt des fonds des 
chemins de fer en main, parce que 
nous avions à payer l’intérèt de nos 
emprunts du fonds du revenu con- 
solidé. La différence entre l'hono- 
rable Trésorier et moi est que je 
recevais l'intérêt sur les dépôts à la 
banque, tandis qu’il a à payer l'in- 
térôt des sommes empruntés durant 
les années 1872, 73, 74et 75. J'ai 
payé pour les fins de l'immigration 
et de la colonisation. les sociétés et 
chemins de colonisation $791,241, 
sans parler des $50,000 payées pour 
les terres de la compagnie de pèche 
et de mine de Guspé ; 820,000 

rêlées aux propriétaires de l'asile 

En Beauport, outre les som- 
mes cousidérables payées pour 
les bâtisses du Palais de Justice 
et des prisons, faisant au-delà d’un 
million de piastres payées pour 
des travaux permanents dans quatre 
années, et tout ceci pris sur les re- 
venus et tout en économisant de 
manière à avoir un surplus à la fin 
de chaque ancée. 

Monsieur l'Orateur, comparez ces 
montants avec les petits crédits 
maintenant proposés par le gon- 
vernement pour ces travaux, et je ne 
crains aucune comparaison entre 
mon administration et celle de l'ho- 





norable Trésorier. Je crois que j'ai 
enfin repoussé les accusations por- 
tées contre moi par l'honorable 
député, sur la manière dont les re 
cettes etles dépenses étaient entrées 
et distribuées pendant les années 
auxquelles il a fait allusion. L’ho- 
norable Trésorier nous a donné un 
estimé de quelques grands résultats 
qui doivent bientôt arriver. Il ne’es 
attend pas d'ici à quelques annë(s, 
mais un temps viendra, dans uu 
avenir lrès-éloigné, où notre revenu 
sera augmenté par diverses sources, 





je Pai ditil doit bientôt recevoir des 
Terres de la Couronne, $150,000 par 
année de plus qu'à présent; du 
loyer des chemins de fer $225,000 ; 
des licences et des timbres $50,000 
faisant 8425,000 ; mais pour être 
franc, pour montrer combien il est 
particulier pour ne pas tromper la 
chambre, il déduit la moitié, et*il dit 
8212,500 seront reçues de plus que 
le revenu actuel. II doit aussi épar- 
gner sur les dépenses éxtraordinai- 
res, les édifices, etc., $300,000 et di- 
verses économies $100,000, faisant 
$400,000. J'ai dépensé chaque année 
de $150,000 à $200,000 pour des tra- 
vaux permaneuts. 

Il doit encore réduire ceci de moi- 
tié, et ainsi $412,500 seront reçues 
et épargnées chaque aunée, en sorte 
que nous nous trouvons dans nne 
bonne position financière et que 
nous n'avons pas besoin de nous 
alarmer. Eh bien, nous avons eu un 
échantillon des prétendues gong 
mies de I’ honorable membre l’année 
dernière. Le gouvernement devait 
épargner, et dans les estimés les mi- 
uistres ont dit avoir épargné, $200,— 
000. Mais les comptes publics éta- 
blissement qu’ils n'ont rien épargné 
de la somme mentionnée. Îls ont 
émané des mandats spéciaux pour 
au-delà de $200,000, sous prétexte 
d'urgence et de nécessité pour les 
dépenses publiques ; et je dois dire 
que j'ai des doutes sérieux sur Pex- 
aclilude des estimés de revenu aug- 
menté et de dépenses diminuées, tels 
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que soumis par l'honorable Tréso- 
rier. Ilest très-facile de dire que 
quelque chose arrivera de nature à 
rendre notre position financière meil- 
leure, mais la province ira à la ban- 
queroute si des moyens ne sont pas 
pris pour augmenter le revenu et 
diminuer les dépenses, et ceci pent 
ètre fait si des moyens sont adoptés 
pour cette fin. 

Nous avons plusieurs sources 
additionnelles de revenu à notre di 
position si elles sont surveillées 
attentivement. Nouspouvonsréduire 
de beaucoup nos dépenses, si les af- 
faires sont bien admiuistrécs, afin de 
ramener l'équilibre entre le revenu 
et les dépenses. Mais, M. l'Orateur, 
il ne suffit pas pour cela de faire de 
belles phrases et des suppositions 
sur ce qui peut arriver, sans prendre 
aucune mesure pour augmenter 
le revenu et diminuer les dépen- 
ses dès à présent. Le public clair- 
voyant comprend que si de l'argent 
estemprunté on devra payer l'i 
térét et le fonds d'amortissement à 
même notre revenu annuel. 

Quand l’ex-ministère de Boucher- 
ville s’est aperçu qu'il dépensait 
trop, —plus que le revenu le permet- 
tait— il le déclara franchement 
à la chambre et il adopta des mo- 
yens pour obtenir plus de revenu. 
Ceci ne rencontra pas l'approbation 
publique, et le cri de taxe fut l'arme 
principale qui à fait arriver ci 
qui maintient aujourd'hui le gou 
vernement au pouvoir. L’hono- 
rable ‘Trésorier peut amuser le 

ublic pendant quelque temps, en 
ui assurant qu’il va économiser, 
qu'il n’y aura pas de taxe, qu'il ny 
a aucune nécessité pour cela, qu’il 
pourvoiera par quelques moyens 
mystérieux ou avec d’autres fonds 
aux dépenses indispensables du pays. 
Mais ceci ne peut pas durer long- 
temps. Le gouvernement va être 
forcé de payer les intérêts. L’atten- 
tion du gouvernement et de la légis- 
lature doit être portée sur ces entre- 
prises publiques, où le crédit de la 
province est engagé, et pour cela 
nous ne devons pas nous reposer sur 
ce qui peut a aaad nous devons 











de suite chercher ct prendre des 
mesures pour maintenir notre cré— 
dit, pour payer nos dettes et faire de 
ñotre mieux pour faire la prospérité 
de la province. 

d'en viens maintenant à la dé- 
claration de l'honorable Trésorier, 
que les comptes pablics qu’il a sou- 
mis montrent notre véritable posi- 
tion quant aux revenus etaux dépen- 
ses de l'année dernière. Je diffère 
d'opinion avec lui sur ce point. 
L'honorable Trésoricr accuse l’ex- 
ministère d'un déficit de $685,500 
pour l'année finissant le 30 juin 1878. 
Comment est-il arrivé à cette con= 
clusion? En dtant les recettes,$2,026,- 
324 des dépenses, $2,711,827; et cela, 
sans égard à Vargent dépensé sur le 
compte capital, dont je n’ai pas fait 
mention. Maintenant, prenons le 
rapport du Trésorier pour l’année 
dernière ; qu'y trouvons-nous? Un 
prétendu surplus de $646,300 sur les 
transactions de l’année, lequel avec 
Ja balance de $227,522 en main au 
commencement de l'année, forme 
dans le rapport des recetles et des 
dépenses annuelles, une balance en 
caisse de $873,832. 

Maintenant, M. l'Orateur, je pré- 
tends que Pintérét payé et le fonds 
d'amortissement de 8727,097 por- 
tés au compte des chemins de fer 
devaient être portés aux dépenses du 
revenu consolidé, ce qui, si cela est 
fait, au lieu de montrer un surplus 
supposé de $646,300 en faveur du 
gouvernement sur les transactions 
de l’année, formera un déficit net de 
$80,797, sans déduire certains ex- 
tras de recettes entrés comme revenu 
annuel et qui ne devraient pas 
être comptés dans un état vrai 
des revenus de l’année, donnant 
au revenu, tel que mentionné 
l’autre jour, de 8672,812, pour l’an- 
née finissant le 30 juin dernier. Je 
puis mentionner que les recettes 
pour l’année finissant le 30 juin 
1877, étaient de $2,433,111. A cause 
de la diminution de $107,000 sur le 
revenu des Terres de la Couronne, 
de $40,000 sur le revenu des timbres 
et des licences, et de près de 8200,000 
| sur les comptes d’intérét à la fin de 
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l'année le 30 juin 1878, le revenu 
était de $2,026,324, et d’après mes 
calculs le revenu annuel, pour 
l’année finissant le 30 juin 1879, 
devrait être de $2,012,539. 

Maintenant, M. l'Oraieur, j'accuse 
l'honorable Trésorier, d’avoir payé 
l'intérêt dû sur les dettes contrac- 
tées pour les chemins de fer, à 
mème des emprunts d’argent faits 

ar lui, ce qui, comme Je l'ai déjà 

iit, aurait di étre porté au fonds 
du revenu consolidé, d’après la 
loi maintenant en force. Nous trou- 
vons sur un côté du comple des 
receltes et des paiements une petite 
balance de $23,551 pour les che- 
mins de fer. 

Ensuite certains emprunts—l’em- 
prunt de trois millions fait 4 New- 
York, d’autres emprunts de la Ban- 
que de Montréal et de eertaines per- 
sounes pour le montaut de deux mil- 
‘lions, et divers petits items qui porte 
ce côté du compte à $4,980,037. 

Que trouvons-nous sur l'autre 
côté? Le premier item est l’intérèt 
et le fonds d'amortissement sur les 
emprunts, l’intérèt sur des emprunts 
temporaires, etc., 8727,097; certains 
paiements aux chemins de fer com- 
inunément appelés chemins de la 
Rive Sud, $402,768; et chemins de 
la Rive Nord, $1,900,980. Ensuite 
certains paiements sur des emprunts 
temporaires,81,950,000 ; et des petits 
paiements faits au chemin de Ri- 
cheiieu, Drummond et Arthabaska 
(maintenant le chemin de fer du 
Sud-Est), au chemin de Q. M. 0. et O., 
$141,979. Cela faisant un total de 
$5,027,064, montrant un surplus de 
paiements de 8226,506 sur le compte 
des chemins de fer, d’après l’état 
soumis à cette chambre. 

Maintenant, M. l'Orateur, le 
compte des chemins de fer ne devrait 
pas contenir l’intérét sur les em- 
prunts, $727,097, parce que ceci 
aurait dû d'abord ètre porté au 
fonds du revenu consolidé, ce qui 
aurait fait excéder les dépenses des 
receltes dans les comptes généraux 
pour les affaires ordinaires du pays, 
et le paiement de $79,515 au che- 
min de fer du Sud-Est en 1872, ne 








devrait pas paraitre comme 6, 
quand, de falt il ne l’est pas ; We 
eux sommes déduites du compte 
des chemins de fer laisse le véri- 
table montant à être porté à $4.- 
400,452. En conséqnence le compte 
des chemins de fer devrait montrer 
$580,106 d'argent non-dépensé, au 
lieu d’avoir une dette de $226,503. 
Mais cette méthode de tenir les 
comptes, aurait montré dans les 
comptes généraux de la province, 
un grand déficit au lieu d’une appa- 
rence de surplus dans les tran- 
sactions de l'année, ce qui n'aurait 
pas servi les fins de l'honorable 
Trésorier. 

Il ne faut donné qu'un mo- 
ment d’attention sur les comp- 
tes des chemins de fer pour se 
convaincre que le montant payé 
pour Vintérét et le funds d’amor- 
tissement, pris sur les emprunts 
réduit d'autant la somme à étro 
dépensée pour les chemins de fer, ce 
qui n’a jamais été l'intention de la 
Législature et ce qui n’est pas en 
rapport avec les principes des 
affaires el la bonne administration. 
La somme payée en 1872 à la compa. 
gnie du chemin de fer du Sud-Est 
paraît comme payée dernièrement à 
mème les emprunts, ce qui n’est pas 
le cas. Mais il y a plus. Elle est 

lacés dans les revenus annuels et 
es comptes généraux de la province, 
afin de grossir les recette annuelles, 
et de grossir d'autant le prétendu 
surplus de l'année. 

Je prétend que ceci est fait dans 
l'intention de tromper la chambre 
et le public. L'on pourra me dire que 
cela ne tire pas à conséquence, que 
vu que le gouvernement est obligé 
de payer les dépenses générales et 
de pourvoir aux dépenses des che- 
mins de fer, cela ne fait aucune diffé- 
rence, puisque la province, qui doit 
fournir l'argent, est responsable 
et pour le fonds du revenu con- 
solidé et pour le fonds des che- 
mins de fer. Mais il y a cette 
différence importante : [1 est impor- 
tantquenoussachionssi notrerevenu 
annuel est suffisant pour payer nos 
dépenses annuelles. S'il n’en est 
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pas ainsi, ilne faut pas une bien 
grande habileté pour s’apercevoir 
que nous allons graduellement vers 
la ruine, et que si nous sommes 
obligés d'emprunter pour payer l’in- 
térét de notre detie, la banquerout? 
peut être regardée comme n'étant 
pas éloignée. 

C'est pourquoi pour savoir dans 
quel état nous sommes, les comptes 
doivent être tenus parfaitement dis- 
tincts. Si nous trouvons, et je suis [a 
ché de dire,que c’est le cas;que notre 
revenu n’est pas suffisant pour payer 
les intérêts et les dépenses néces— 
saires pout l'administration de nos 
affaires publiques, alors nous devons 
nous appliquer sérieusement à aug 
menter notre revenu et à diminuer 
nos dépenses, et j'ai assez de con- 
flance dans notre peuple. dans le 
peuple de notre province, pour 
croire que si nous lui exposons 
notre veritable position, il consen- 
tira à contribuer à l’accomplisse- 
ment de nos travaux publics, à 
maintenir notre crédit à l'étranger 
et à l'administration efficace de nos 
affaires publiques. 

Cependant, aussi longtemps que 
notre public sera flatté par les rap- 
ports soumis par l'honorable Tréso 
rier l’autre soir,que nous avons assez 
de revenu, ou que nous en aurons 
plus tard, dans le temps prospère à 
venir, dont, cependant, il n’élablit 
pas la date, le peuple s’opposera na- 
turellement à une augmentation de 
taxe. Je soutiens que les comptes 
produits devant la chambre ne mon- 
trent pas notre véritable position 
financière, ni pour nos revenus et 
nos dépenses ordinaires ni pour les 
dépenses de nos chemins de fer. Les 
premiers devraient montrer notre 
tevenu régulier et nos dépenses nor- 
males pour les fins ordinaires en 
rapport avec l'administration du 
gouvernement, et l’autre devrait 
montrer Je montant emprunté pour 
les chemins de fer, ce qui est 
dépensé, la balance en caisse, s’il y 
ena,et la somme qui sera néces- 
saire pour compléter nos travaux 
publics. 

Au lieu de cela on a placé 





comme revenu régulier, ce qui n'a 
pas été reçu et ce qui ne fut pas 

épensé pour les chemins de fer. 
Des sommes ont été porlées comme 
payées sur le compte des chemins 
de fer, qui aurait dù être placées au 
comple du revenu consolidé, et 
ainsi, par une manipulation de chif- 
fres, notre siluation est cachée, et 
le public est trompé quant à notre 
position financière. Si l'honorable 
membre pense que j'ai quelque plai- 
sir à critiquer ses états, et que je 
veuille faire notre position financière 
pire qu'elle ne l’est, s’il croit que 
ce que je dis est une pure critique 
de part’, il est grancement dans l'er- 
reur. Je regrette profondément notre 
présente position financière comme 
province, mais la seule méthode ho- 
norable et infaillible à suivre est de 
montrer au peuple de la province 
notre véritable situation et de lui 
demarder du secours pour l'amé- 
liorer. Afin d’administrer un re- 
mède, la maladie doit être bien 
comprise. et il n’cst pas honorable, 
pour un homme public de ne pas 
soumettre franchement et entière- 
ment les faits à la chambre et au 
peuple, et alors leur demander de 
laide afin de rétablir les finances 
sur une base solide. Si les mi- 
nistres refusent, ils courent vers 
leur discrédit et leur perte ; mais, 
je l'ai déjà dit, je crois qu’ils le 
feront. S'ils répondent à l’ap- 
pel qui leur est ainsi fait, nous 
pouvons espérer une ère de prospé- 
rité permanente pour notre pays, et 
notre crédit se rétablira à l'étranger 
sur une base solide. Quant à l’espé- 
rance que nourrit l'honorable Tré- 
sorier, au sujet de la somme d’ar- 
gent entre les mains du gouverne- 
ment fédéral, pour comple courant, 
j'ai peu d’espoir de la voir se réaliser. 
L’ argent des écoles d’Ontario me fut 
refusé il y a plusieurs années. Je ne 
puis me reposer sur l’espoir d’une 
augmentation de revenu ni d’une di- 
minution de dépense, si des moyens 
ne sont adoptés maintenant pour 
atteindre le but désiré et pour bien 
administrer les affaires de la pro- 
vince. Je crois qu’il serait plus pa~ 
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triotique de la part du gouverne- 
ment, plus digue d’un homme d’état 
d’exposer franchement notre silua- 
tion quant à nos revenus et à nos 
dépenses, quant à nos dettes con- 
tractées et en perspective, d’en faire 
un aveu sincère, de déclarer quel 
montant sera nécessaire pour com- 
pléter nos travaux publics et d’avoir 
confiance dans I’ appui de la chambre 
et du pays, que d’essayer à cacher 
les choses et d’espérer sur un avenir 
illusoire pour ramener ce degré de 
prospérité qui seul peut améliorer 
notre position et rétablir notre crédit 
financier comme province. 

Honorable M. LANGELIER. — 
Je n’ai pas dit que les comptes 
élaient faits exactement de la méme 
manière que de coutume. Mon état 
n’est qu’un résumé des comptes. Il 
est impossible de les présenter dans 
la forme ordinaire, et mon état 
est plus complet qu'aucun de ceux 
qui ont été faits auparavant dans des 
circonstances semblables. Le sys- 
tème de réunir les recettes ordinai- 
res et extraordinaires et les dépenses 
dans un seul rapport, laissant aux 
électeurs à distinguer entre les deux 
a toujours été suivi. Mon état des 
recettes et des dépenses annüelles 
fait voir toutes les recettes et de 
toutes les dépenses à part des recet- 
tes et des Sdépenses des chemins de 
fer. 

Le fait que le député de Sher- 
brooke, quand il était Trésorier, a 
entré comme revenu annuel $69,000 
d’arrérage d’un compte de police, 
m’antorise à entrer ainsi les $500,- 
‘000 rétirées du trésor fédéral. Je 
dois remarquer que!’ opposition s'est 
obligée de prouver un déficit. La 
presse conservatrice a crié partout 
qu'il yavaitun déficit et mainte- 
nant il lui est impossible de con- 
naître s’il y en à un ou s'il n'y 
en a pas. Je ne dis pas que les 
comptes sont faits d'une ma- 
nière complète mais je prétends 
que le rapport préparé par moi 
pour la chambre est le rap 
port le plus complet et le plus 
explicite qui fut jamais présenté 
dans des circonstances semblables. 








Je crois être justifiable dela ma- 
nière dont j'ai divisé les comptes, 
lesquels j'espère ont donné entière 
satisfaction à l'opposition. Les an 
guments de l'honorable député de 
Sherbrooke quant à ce qui doit être 
porté anx comptes ordinaires et 
aux comptes extraordinaires esttout- 
à fait ridicule. Il a toujours été 
d'usage de réunir ‘les recettes et les 
dépenses ordinaires et extraordinai- 
res dans un seul rapport et de lais 
ser aux électeurs le soin de les dis- 
tinguer. L’honorable membre de 
Sherbrooke a trouvé ridicule mon 
estimé de $150,000 pour le départe- 
ment des Terres de la Couronne ; 
moi je men sens autorisé à faire cet 
estimé, puisque les comptes des dix 
dernières années montrent une 
augmentation annuellé, je ne vois 
pas pourquoi.il n’atteindrait pas 
cette somme, st mème plus, dans les 
trois années dont j'ai parlé. Il me 
reproche aussi mon estimé de $200,- 
000 pour les chemins de fer ; il a été 
offert $225,000 au gouvernement 
pour le chemin de fer et le pont, de 
sorte que je suis parfaitément justifié 
d'avoir fait cet estimé. L’estimé de 
$300,000 pour le département des 
Travaux Publies est un de ceux que 
l'honorable membre de Sherbrooke 
doit trouver le plus raisonnable. 


Les dépenses considérables de 
l’année dernière, telle que l'Ecole 
Normale Jacques-Cartier, le nou- 
veau Palais de Cristal à Montréal 
et les édifices parlementaires ne se- 
ront pas faites cette année, et les 
édifices parlementaires vont éteindre 
les loyersque nous payons mainte- 
nantpourles bureaux des départe- 
ments; c’est pourquoi je pense que 
cet estimé est bien fait. De plus, la 
chambre peut-étre assurée que le 
gouvernement fera toutes les ré- 
ductions possibles dans toutes les 
branches du service public. En cela 
je suis certain de rencontrer l’appro- 

ation de l'honorable membre de 
Sherbrooke. 
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Séance du soir. 


Hon. M. LANGELIER.—Si, com- 
me le prétend l'honorable membre 
de Sherbrooke, l'intérêt de l'em- 
prunt doit ètre porté au fonds dn 
revenu consolidé, alors il est bien 
de donner crédit au revenu pour les 
879,000, payés en 1872, au chemin 
de fer de Drummond et Arthabaska. 

Honorable M. ROBERTSON.— 
Avec celte différence que vous n° 
vez jamais payé ni reçu les 879.000. 

Honorable M. LANGELIER. 
Je pe les ai pas reçus personnelle- 
ment, mais, pratiquement c'est une 
recetteau fonds du revenu consolidé. 
Le demi-million est légitimement dû 
par le gouvernement fédéral ; et je 
crois que mes estimés seront lrouvés 
corrects. Au sujet de l’administra- 
tion de la justice je dois nier I’ asser- 
tion de honorable M. Chaplean, 

ue les comptes du dernier terme 

le la Cour Criminelle à Montréal, 
ont été envoyés au Trésorier 
le fer juillet. Je l'accuse aussi 
d’avoir dit, en trois occasions diffé 
rentes que je ne connaissais pas ce 
qui se passait dans mon département 
et d’avoir déloyalement obtenu des 
informations des officiers de ce dé- 
partement. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Je contre- 
dit formellement l’assertion de I’ ho- 
norable Trésorier. Ce n’est pas la 
première fois que cet honorable 
ministre est convaincu d’avoir fait 
des assertions fausses. Deux fois 
déjà il a été convaincu de mensonge 
devant cette chambre. 

Hon.M. MARCHAND.—Je désire 
que les paroles qui viennent d’être 
prononcées par l’honorable chef de 
l'opposition soient entrées dans les 
votes et délibérations de la chambre, 
ce qui est fait comme suit : 

L’honorable M. Mac shand, député 
pour le district électoral de St-Jean, 
se lève de son siége et demande que 
les paroles qui viennent d'être pro— 
noncées par l'honorable député de 
Terrebonne soit insérées dans les 
journaux de cette chambre. Et les 
dites paroles sont inscrites comme 
suit « Déjà dans une occasion, j'ai 














trouvé l'honorable Trésorier cot- 
pable d'un mensonge devant cette 
chambre, au sujet d’une chose se 
rapportant à son département, 
l'autre jour. » + 

Hon. M. CHAPLEAU.—Je sais 
que le mot « mensonge» dont je me 
suis servi n’est pas parlementaire 
et je le retire. Je prie M. le-greffier, 
de prendre les paroles suivantes : 

L'expression «mensonge» dont je 
me suis servi, n'étant pas parlemen- 
taire, je dois la retirer et je la retire; 
mais Le fait auquel je faisais allu- 
sion concernant le:département de 
Y’Instruction Publique et qui a donné 
lieu à ce débat, est exact 

La discussion se continue sur le 
fait que la rétractation n’est pas 
satisfaisante. 

M. l'orateur demande si la cham- 
bre se déclare satisfaite de la rétrac- 
tation de l’hon. M. Chapleau. 

Cris de oui, oni, et non. 

Hon. M. JOLY propose qu'attenda 
que hon. M. Chapleau, représen- 
tant la division électorale de Terre- 
bonne, a fait usage d’une expres- 
sion qu’il refuse de retirer entière- 
ment et à la satisfaction de Ja 
chambre, quoique réquis de ce faire 
par M. l'Orateur, M. Chapleau soit 
réprimandé, à sa place par l’orateur. 

t la question étant mise aux voix, 
elle est rejetée sur la division sui- 
vante : 


Pour:—MM. Blais, Bouthillier Boutin, 
Chauveau, Dupuis, Flynn, Fortin Gagaon, 
Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine -(8hef. 
ford), Lafontaine ( apiorville) Langslior 
(Montmorency), Larose, Marchand, Me- 
Shane, Mercier, Molleur, Nelson, Paquet, 
Poirier, Rinfret dit Malouin, ‘Ross ot 
Watts.—25. 


Contre :—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
vin, Caron, 


ge Champagne, lebois, 
Church, Dosaulniers, Deschénes,Duckett, 





tele.—27. 


Ton. M. JOLY.—Je propose que 
la chambre s’ajourne maintenant. 

La chambre s’ajourne à 41.20 hrs 
pm 
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Séance du 6 août. 


L'orateur prend le fauteuil à 
trois heures. 

L'hon. M. CHAPLEAU fait re- 
marquer que vu qu’hier soir la 
chambre s’est ajournée sur motion 
de l’hon premier ministre à la 
suit d’uu vote hostile au gouver- 
nement au moment où une motion 
pour que Ja chambre se forme en 
comité des subsides était fuite, ilest 
nécessaire, pour que les ordres du 
jour saient réguliers que l'item 63 
des ordres du jour {la chambre de 
nouveau en comité des subsides) 

. Soitbiffé. La correction est ordon- 


née. 

M. GAGNON.—Es'-ze l'intention 
du gouvernement de réduire les 
droits de timbres (fee funds) prélevés 
dans le district judiciaire de Kamou- 
raska, au taux fixé pour les autres 
districts ? 

Ou s'il continue de prélever les 
droits actuels, est-ce ron intention 
de rebâtir bientôt sur le site actuel 
l'édifice décrépit et trop étroit qui 
sert de palais de justice et de priso t 
dans: ce district, et que les inspec- 
teurs de prisons ont condamné dans 
tous leurs apporie » 

Hon. M. LANGELIER.—L'état 
des finances de la province ne per- 
met pas au gouvernement d’entre 
prendre maintenant la reconstruc— 
tion du palais de justice de Kamou- 
raska. 

Quant au droit de timbres préle- 
vés dans le dit district, pour payer 
les débentures émises pour la con— 
struction ‘du dit palais de justice, 
le gouvernement cst à examiner la 
question de savoir s'ils doivent ètre 
réduits et espère pouvoir en venir 
bientôt à une conclusion favorable. 

M. PRÉFONTAINE. — Est-c 
l'intention du gouvernement 
preridre les mesures nécessaires 
pour diminwer, dâns une certaine 
proportion les taxes générales et 
spéciates que les justiciables du dis- 
trict de Montréal sont appelés à 
payer, lorsqu'ils ont recours aux 
tribunaux, 

Honorable M. LANGELIER.—Ce 
n’est pas l'intention du gouverne- 








ment de réduire, pour le moment, 
les taxes que paient les justiciables 
du district de Montréal. 

M. CHARLEROIS.—Est-ce l'in- 
tention du gouvernement de faire 
bénéficier tous les censitaires du 
comté de Laprairie de la remise de 
vingt-cinq pour cent sur les arré- 
rages, eu prolongeant le délais jus- 
qu'au premier avril prochain, le 

rodnit de la récolte de cette année 
eur fournissant le moyen de pren- 
dre avantage de telle remise. 

Honorable M. MARCHAND.—Le 
gouvernement a dermèrement con- 
senti, par ordre en conseil, à ce 
qu'une remise de vingt-cinq. par 
cent soit accordée à tous ceux des 
censitaires de la seigneurie de La 
Prairie de la Madeleine qui n’ont 
pas profilé d’une pareille remise 
faite en 1877, et qui paieront le ou 
avant le ler séptembre prochain le 
surplus des arrérages pa” eux dus 
au gouvernement... Le gouverne- 
ment n’a pas eu occasion de consi- 
dérer s’il est opportun de prolonger 
ce délai 

M. WURTELE.—Pourquoi le 
gouvernement a-t-il douné instruc- 
tion à l'entrepreneur du pont ‘entre 
Hull et Ottawa, de sce servir du 
ciment américain, au lieu du ciment 
manufacturé à Hull. 

Honorable M. JOLY.—Parce que 
M. Peterson, ingénieur en chef du 
gouvernement, sur la partie ouest 
du chemin de fer, a donné son opi- 
nion formelle en faveur du ciment 
connu sous le nom de Portland, 
ciment qu’il déclare être bien pré- 
férable au ciment manufacturé à 
Hull pour la maçonne des ponts 
de chemin de fer. 

M. PRÉFONTAINE — Demande 
copie des documents relatifs à la 
tution de J.C. Bachand, écr., 
ur le comté de Bagot, 
aussi copie des documents relatifs à 
la destitution de Hyppolite Correil- 
lier, officier du revenu pour le 
comté de Joliette. Adopté. 

M. MATHIEU.—Copie des deux 
actes de vente qui suivent: le 1er 
du 7 décembre 1878 entre Henry 
Hogan et Edouard Beaufort d’une 
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part et Fa Majesté de l'autre part; 
le 2eme du 27 décembre 1878 entre 
Calixte Duprat et autres d'une part 
et Sa Majesté de l'autre part. Adopté. 

M. TAILLON.— Demande copie de 
la correspondance, rapport, ordres 
en conseil, etc, concernant la pose 
des «nut locks» sur le chemin de fer 
de Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental. 






Hon. M. IRVINE.—Avant que l'on | 


procède aux ordres du jour, il con- 
vient, je crois, d'attirer l'attention 
de la chambre sur la position parti- 
culière dans laquelle nous sommes. 
Hier soir un vote adverse an désir 
exprimé par le gouvernement a été 
donné dans le cours des débats qui 
ont eu lieu alors. [i est donc urgent 
de savoir si le gouvernement possède 
oui ou non la confiance de la 
chambre. Que le gouvernement ait 
la confiance de la province, ceci ue 
peut être mis en doute. Les récentes 
élections en font preuve. Le gou- 
vernementa rempli ou travaille avec 
énergie à remplir les promesses qu’il 
a failes lors des dernières élections. 
La grande question qui s'impose à 
l'attention du corps électoral est 
celle de l'administration de nos 
finances. La question de l’imposi- 
tion des taxes est celle qui doit être 
prise en considération, parce que la 
rovince n’est pas encore sortie de 
impasse financier dans lequel nons 
a plongé l’ancien gouvernement. 

.Pour connaître exactement l’opi- 
nion de la chambre et savoir si le 
cabinet a la confiance de la majo- 
rité de la députation je propose que 
lesordres et les bills publics ne 
soient pas maintenant appelés ; 
mais qu'il soit résolu : que cette 
chambre approuve la politique d’é- 
conomie suivie par le gouverne. 
ment et a pleine confiance qu'il 
continuera à mettre cette politique 
en pratique, etqu’il réussira par là, 
à exempter l’imposition de nou- 
velles taxes sur la province. 

Et objection étant faite que cette 
motion n’est pas dans l’ordre. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Je crois, 
M. l'Orateur, qu’avis de motion au- 
rait dû être donné, autrement il fau- 








drait avoir le consentement una— 
nime de la chambre. 

lon. M. JOLY—Le gouverne- 
ment désire savoir s’il a la con- 
fiance de la chambre. Nous dési- 
rons savoir si notre politique n’a 
plus la confiance de la céputation. 
C'est une demande  parfailement 
raisonnable etqui doit être aecor- 
dée. 

M LORANGER.—Le gouverne- 
ment nous donne un spectacle des 
plus étranges et qui n’a jamais en- 
core été donné. I admet par la 
bouche du premier ministre qu'il 
doute s’il à oui ou non la confiance 
de la chambre, Qu'il consulte les 
votes et délibérations de la séance 
d’hier et il y verra un vote de cen- 
sure adopté par la majorité de cette 
chambre. 

Hon. M. JOLY.—Quelle partie du 
programme ministériel a été con- 
damné ? . 

M. LORANGER. — L’honneur 
mème de l’un des membres du gou- 
vernement était en jeu. Quant au 
programme ministériel, il n’est pas 
impliqué pour la bonne raisoa que 
le gouvernement n'a pas de pro. 
gramme. 

Le député de Mégantic n'a pas le 
droit, suivant les règles de la cham- 
bre. de présenter sa résolution. 

Hon. M. MERUIER.—Le vote 
d'hier soir ne peut être considéré 
comme un vote de censure. Notre 
devoir n’est pas de résigner sur un 
incident arrivé dans le cours d’un 
débat. Un gouvernement n'est 
tenu de résigner que dans le cas où 
un cabinet est battu sur une mesure 
ministérielle faisant partie de son 
programme. . 

Si l'honorable chef de lopposi- 
tion maintient son objection et si 
cette objection est aussi maintenue, 
il faudra sans doute qo’avis soit 
douné. Mais le public dira que 
Vhonorable chef de l'opposition a 
eu peur de consulter la chambre 
pour savoir si elle nous accorde 
encore sa conflance. 

Hon. M. CHAPLEAU.—La motion 
est irrégulière et elle ne peut être 
prise en considération. 
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Au lieu de permettre à l’un de ses 
amis de jouer cette pelite comédie 
le gouvernement ferait bien mieux, 
s'ila du courage, s’il a le courage 
de, sa’ position, de procéd x 
ordres du jour et je suis prét à fai 
Ja motion dont j'ai donnée avis et 
quiesl une motion de non-confiance. 

La motion n’est pas dans l’ordre 
et May l’établit d’une manière in- 
contestable. Je maintiens mon ob 
jectiqn et je demande, M. l’orateur, 
votre décision. Après une discussion 
assez prolongée. 


M. Vorateur décide comme suit 











qlie la motion de l'hon.M. Irvine est | 


dans l’ordre. 


L'on me demande de décider si Ja 
motion de confiance qui est mainte- 
nant présentée est dans l’ordre, et 
Thon. député qui prétend qu’elle 
n'est pas dans l’ordre cite, à l'appui 
de sa prétention, Vautorité de la 
règle 31 de cetle chambre qui dit : 
«Il sera donné deux jours d'avis 
«d’une motion à l'effet d'obtenir 
«permission de présenter un bill, 
«une résolution ou une adresse,— 
«pour la nomination d’un comité, 
«ou pour faire une interpellation. » 
Je dois, de suite, déclarer que cette 
règle ne s'applique pas; parce que 
la motion ne comporte aucun des 
objets mentionnés dans cette règle. 
Cette, motion demande que les bills 





et ordres publics ne soient pas | 


lus maintenant, mais qu’ils soient 
lus seulement lorsque a Chambre 
se sera assurée que le gouverne- 
ment possède sa confiance. Si le 
gouvernement ne possède pas cette 
confiance, il n’est plus un gouver- 
nement régulier et constitutionnel, 
et la chambre ne peut pas procéder 
régulièrement à la législation de la 
Province, IL est donc très-important 
de savoir de suile, si le vote qu’a 
soulevé l'incident de la séance pré- 
cédente signifie que le gouverne- 
ment a perdu la confiance de la 
Chambre. L'on comprend de suite 
l'importance exceptionnelle de la mo- 
tion qui est maintenant présentée et 
l'on doit : comprendre en même 
temps qu'elle ne peut pas être sou- 


mise aux exigences de la règle 31 
| qui ordonne un avis de deux jours. 

Si le gouvernement ne possède 
pas la confiance de la Chambre, 
celle dernière se Lrouve dans yn état 
anormal et il est d'urgence que ce 
fait soit constaté, afin qu'elle puisse 
isuivant le vas) régulièrement et 
constitutionnellement procéde 
législation. Voilà le but vèri 
de la motion 
j'appliquais. & celte motion les 
exigences de la le 31, le but de 
la motion ne serail pas alteint ct le 
remède qu'elle veut apporter à l'état 
de chose actuels ct qu’il est urgent 
d'appliquer de suile, iverait trop 
tard et serait conséyuemment il- 
Jusoire. 

Je décide done que la règle 31 ne 
s'applique pas à la motion exception- 
tionnelle qui est maintenant présentée 
et je la déclare dans l’ordre. 

. GAGNON propose que la ques- 
tion préalable soit mise aux voix. 

Hon. M. CHAPLEAU s'objecte à 
cette motion parce qu'on ne peut 
proposer la question préalable sur 
un amendement. May est très précis 
sur ce point et j'invile M. l’orateur 
à y référer. . : 

M. l'orateur renvoi la question 

d'ordre. 
Hon. M. GHAPLEAU—Je pro- 
ose que le débat sur la question 
| préalable et que les débats sur la 
motion de cette question soient 
ajournés. . 

L'hon. M. JOLY prétend que la 
motion de l'honorable M. Chapleau 
n’est pas dans l’ordre, 

Hon. NM. CHAPLEAU.—Je de- 
mande que le débat soit ajourné 
parce que le gouvernement aura I’oc- 
casion de recevoir bientôtun vote de 
confiance, sila majorité le décide 
ainsi, et il serait très inconvenant 
de prendre la chambre par surprise 
comme on veut le faire. Le gou- 
vernement a déjà avaler sa politique 
sur la question de la location du 
chemin de fer, il en a fait autant 
sur le projet de loi destiné à abolir 
les inspecteurs d'écoles. Il en ava- 
lera bien d’autres pour garder, pour 
s'accrocher au pouvoir. 
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Hon. M. JOLY.—L opposition qui 
ne -cesse. de dire que nous n’avons 

s la confiance de la législature a 
l’occasion de vérifier l’exaclitude de 
sa prétention et je m’étonne, et j'ai 
raison de m’étonner de voir qu’elle 
refuse de prendre avantage de cette 
circonstance si favorable. L’bon. 
chef de l opposition a dit que nous 
avions abandonné notro projet de 
l’affermage de la voic ferrée. Nous 
avons cédé aux avis de personnes 
plus sages que nous peut être qui 
nous ont représenté que nous ne 
devions pas donner effet à la partie 
du discours du trône relative à ceve 
question. Les amis du gouverne- 
ment n’ont pas cru prudents de 
louer les chemins de fer ct le gou- 
vernement s’est conformé au vœu 
de ceux qui l’appuient. 

A six heures la séance est levée. 


Séance du soir. 


Après la considération de quelqv : 
bills privés, les déba s sur la n o- 
tion de hon. M. Chapleau sont 
continués : 

Hon. M. JOLY.—Le gouverne- 
ment a décidé de ne pas louer le 
chemin de fer. Dans mon humble 
opinion, j'étais d'avis qu'il était 
dans l’intérèt de la province de 
louer cette vo'e ferrée parce que des 
locataires auraient été en meilleure 
position que le gouvernement de 
faire valoir avantageusement ces 
chemins ¢e fer. L'acte quia été 
préparé pour cette location et qui 
est lettre morte maintei ant, «: 
tient différenies clauses qui sa: 
gardaient pleinement les inté 

le la province. 

En 1875 la chambre a 616 appelée 
d'approuver une mesure pourvoyant 
à la construction de la voie ferrée 
de la rive no J. 

Hon. M. CHAPLEAU.—La diffé 
rence qu’il. y a ent.e les deux cas 
c'est que le gouvernement de Bou- 
cherville n’a pas reculé tandisque le 
ministére actuel a reculé. 

Hon. M. JOLY.-.Cela aurait été un 
bonheur pour la province car elle 











ne serait pas dans la position diffi- 
cile où elle se trouve actuellement 
par rapport a ses finances. 

L'hon. chef de l'opposition n’a 
donné son avis de motion que lors— 
qu'il a appris et que lorsqu'un de 
ses organes eui annoncé que les 
amis du minis ‘ e avaient cru sage 
de ne pas louer le chemin. 
principal organe de l’opposition, la 
Minerve, annonçait le lendemain du 
caucus des deputés ministériels tenu 
jeudi dernier que le gouvernement 
avait été forcé d'abandonner le Projet 
de la location de la voie ferrée. De 
son côté la Gazette de Montréal an- 
noncait la même nouvelle et ajou- 
tait que la mesure allait être pré- 
sentée sous une autre forme. Ceci 
n'est pas exact. Le gouvernement 
a abandonné pour cette session Ja 
location du chemin. Voilà donc 
suivan. hon, chef de l'opposition 
l'une des mesures sur lesquelles le 
gouvernement ne veut pas rencon— 
trer la chambre. 

L'autre mesure ministérielle est 
celle relative à l'acte concernant 
l'instruction publique. Le discours 
du trône mentionnait le projet du 
gouvernement sur ce sujet et Je pro- 
jet de loi du cabinet n’est pas encore 
soumis à la chambre. Maisje dois 
faire remarquer que la partie la plus 
importante de cette question est 
déjà sous la considération de la 
députation. Cette année le gouver- 
neme.,ne demande qu’une somme 
égale à 50 p. c. de moins que le 
montant dépensé pour cette fin l’an- 
née dernière. 

Je demande pardon à la chambre 
d’avoir parlé si longtemps sur uns 
simple motion d’ajournement faite 
par l’hon. chef de l'opposition. Je 
suis surpris d'entendre l'hon. chef 
de l'opposition demander l’ajourne- 
ment de ce débat, c’est dire que 
l'on n'es! pas prêt à poursuivre le 
débat sur une question qui intéresse 
si vivement la chambre. Nous dési- 
rons savoir si la chambre nous 
donne encore sa confiance car il 
nous est impossible de procéder aux 
affaires publiques sans savoir si nous 
avons celte confiance qui nous est 
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indispensable. Je demande que la 
chambre décide de suite la question 
qui lui est soumise. Le peuple dans 
les différentes occasions qui lui ont 
été offertes depuis la dernière ses- 
‘sion s’est prononcé en faveur du 
‘éabinet et nous désirons savoir st 
“dons la confiance de la 
comuie nous possédons 

lecteurs. 
ANGER.—Je dois relever 
tion de l’hon. premier 
> qui a rapport aux der- 
‘clions. On ne doit pas 
ue lorsque ces élections 
1ily avait un syndicat, 
2sespérancesquin’ existent 


seme rappelle la -vantardise du 
- gouveriement à propos de sa majo- 
rité qui l’environne. Où estelle 
:,gétté grande majorité. Il avoue lui- 
méme par la bouche du premier- 
… ministre qu’il a dû céder devant la 
préssion de ses amis. Le gouver- 
nement n'a donc plus la confiance 
de ses propres amis. Ce n’est plus le 
* gouvernement qui commande se sont 
ses ans. Ce n’est plus le chef qui 
dirige, c’est lui qui se laisse diriger. 
“ Sont-cè les caucus qui doivent gou- 
‘’vernér ou bien le gouvernement lui- 
| mème? ‘C’est un actefsans précé- 
“dent dans les annales par 
‘“taires. Si les amis du ministère, si 
~* deux bu ‘trois amis de ce ministère, 
‘ _péûventäinsilui faire abandonner sa 
“Rotitique, ‘A quel danger ne serait-on 
“pas expsé si pendantles vacances, ces 
” mêmes amis s’unissaient pour exer- 
cer une pression beaucoup plus 
… déplorable dans ses rést 'tats. 
: Le même danger se ferait sentir 
dans l'administration dés départe- 
7 ments 
. On parle souvent du bill des 
“taxes Eh bien je dirai que dans 
‘cette circonstance le gouverne- 
ment de Boucherville, a fait preuve 
: d'un noble courage dont n’a pas 
e1côre fait preuve le cabinet actuel. 
“ Tous les’ minis.res de ce cabinet 
‘ pont paz r'culé devant les consé- 
. guentés de leur politique comme le 
fait le minfstère actuel. 
Le vote de confiance que demande 




















le gouvernement liera ceux qui vote- 
ront pour cette motion. Si l’on sou- 
met des mesures qui répugnent 
à la conscience de quelques-uns des 
députés favorables à la motion de 
confiance, ces députés devront voter 
toujours quand même pour ces 
mesures parce qu’alors on pourra 
les accuser de trahir leur parole. 

D’après l'attitude du jour du gou- 
vernement nous ne craignons pas 
les élections, car le peuple lui, se 
rend bien compte de la situation 
dans laquelle se trouve le gouverne- 
ment. 

Nous ne craignons pas le vote de 
la chambre mais la raison pour 
laquelle nous demandons l’ajourne- 
ment du débat c'est que nous trou- 
vons contraire à tout incipe de 
gouvernement responsable de de- 
mander un vote de confiance sans 
le motiver. : 

L'hon. premier ministre a dit 
quil irait jusqu’au bout. Deux 
fois déjà le gouvernement a été 
battu dans cette chambre et cepen- 
dant le ministère s’est cram) 6 
quand méme au pouvoir. Fut-il 

attu par 20 voix, ilse cramponnera 
toujours. 
won me permette avant de 
reprendre mon siége, de donner de 
nouveau une explication de ce que 
jai dit avant la levée de la séance & 
6 hrs. Je n’ai pas dit que l’hon. Tré- 
sorier avait reçu une flétrissure, 
mais ce que j'ai dit c’est que la con- 
duite du premier indiquait que l’on 
avait interprété ainsi le vote qui a 
été donné hier soir. 

Hon. M. MERCIER. — D'après 
Vhon. député de Laval, le vote 
@hier soir implique une censure 
sur le gouvernement et par consé- 
quent la résignation du cabinet. 
Voilà la position prise par l’hon. 
député de Laval Guelte est la pra- 
tique suivie en Angleterre? Dans 
la mère-patrie, lorsqu'un incident 
du genre de celui qui s’est produit 
ici hier soir arrive, le gouvernement 
demande à la chambre si elle entend 
lui continuer ou lui retirer sa con- 
fiance. 

D'après l'opposition, la constitu- 
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tion, le gouvernement responsable 
est violé du moment que nos amis 
de la gauche ne sont pas au pou- 
voir. 

Contrairement à ce qu'a dit l'hon. 
député de Laval, il n’est pas honteux 
pour un ‘chef de parti de consulter 
ses amis sur une mesure particu- 
lière. Lord Beaconsfield, en Angle- 
terre, consulte non seulement ses’ 
amis, mais la chambre ellé-même. 
Daas un cas particulier, lord John 
Russell a déclaré lui-tnêine qu'il 
n’était pas’ déshonorant pour un 

uvernernent de cConsüller Ja 
chambre sur une mesuré qui doit 
lier le gouvernement pour l'avenir. 

C'est ce que nous avons fait et 
c’est ce qui nous mérite les foudres 
de l'opposition. ‘Le chef de l’oppo- 
sition n’a pas condamné la loca- 
tion du chemin et ‘son amende- 
ment sur l'adresse .n’en dit rien. 
Sai raison de croire, bien que je ne 
puisJaffirmer offigiellement, j'ai 
raison-de æroire, disje,que plusieurs 
députés : de 21 opposition, RL 
vent l'affermage du. chemia de fer. 
Mais le gouvernement préfère ne. 
pas présenter sa mesure plutot que 
de la faire adopter. par l'appui.d'un 
cerjain nombre.de,nos adversaires. 
L'hoa. député de..Laval a parlé de 
courage, .Je rappellerai à l'honpra- 
ble dé] ut qu en 1873 ir John Mac-. 
donald a été, forcé: de retirer.son 
projet. do loi concernant. Ja. Cour. 

jupréme par. suite. de la pression 
exercée par.ses amis, pendant 
Sir John Macdonald n’a pas résigné 
ef mon hôüorable ami n'a pas pro- 
testé, à accusé de manquer de 
sourage.. . 

. En réponse à une remargue de M. 
Loranger disanf, que M. Letellier a 
reçu. le. châtiment pour ses actes. 

, Hon.. .M. ‘MERCIER dit que. la 
démission de I’ ex-goexerneur est un 
acte de haine et de vengeance et 
non pas un acte de justice. 

M. MATHIEU.—La motion, d’a- 
journement de l’ hon. premier minis- 
tre faite immédiatement : après le 
Yate @ higr, soir, lorsque I’ opposition 









demandait de procéder aux affaires | 


est une preuve que l’hon. premier 





ministre lui-même a considéré, «e, 
vote corre un- vole de- no1-60m1- 
fiance. “Afin de ponvoir: votér cone : 
fiance dans le gouvernement il est: 
nécessaire de savoir quelle sera #d* 
olitique pour l’avenir et quels sont 
les résultats de sa conduite passée. 
Le gouvernement n'a pas de poli 
que pour l'avenir car il abandonne 
les unes après les autres les différen- 
tes mesures dont il a parlé dansde 
discoùrs du Trôme.  “ . 
La politique seule, de? adm) à 
tion en rapport.avec léschemins,da 
fer suffit pour la faire eondanmer, w. 
: M. TAILLON —J'ai ëté béayto: 
amusé de voir l’atjitude.ct dente] 
dre-le discours. touchant de Iho. 
premier ministre. L’hon. premier, : 
afin de’ s'assurer de l'affection ‘de’ 
ses chers. amis". se iéürnait de: 
droit à gaache et se penchant siir 
ses fidèles, il leur demandait : m’ai- 
mez-vous. A cet appel, le premier 
qui a répond, t l'hon, député de 
Mégantic. « Oui, je -vous- aimessn. 
C'est de mauvais -angare, ear” 
l'on sait qu’en une certaine circons-. 
tance le premier qui a répond ainsi 
a été le premier-à trahir. a 
Le gouvernement offre un ‘singu 
lier spectacle en mendiant ainst an: 
vote de confiance général de la 
chambre. Pour ne pas succomber 
le ministère 1 adopté une politique 
bien commode, c’est celle de: retirer 
toutes ses mesures dès que |’ opposi- 
tion fait mine de les combattre. Le 
peuple qui.attend autre chose du. 
gouvernement ne sera, j'en suis cer: 
tain, que médiocrement satisfait. 
Le vote est pris sur’ la. motion 
d’ajournement, de l'honorable M 
Chapleau comme suit: ets 























Pour 
gaine 
Ipbots 

ian 
vallée, 
Mathie 
billard, 
—21. 

Contre—M M. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Camero 1, Ck .uveau, Dupuis, Flynn, For- 
tin, Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafon- 
taine, (Shefford), Lafontaine, (Napier- 
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ville), Langelier (Portneuf), Langelier, 
Tonton ), Larose, Marchard, Mc 

Meikle, Mercier, Mollear, Mur. 
by; t, Poirier, Préfontaine, Price, 
Rinket dit "Malouir, Ross, Shebyn et 
Watte—31. 


La motion préalable étant mise 
aux voix elle est adoptée sur la divi- 
sion suivante : 


Pour : —MM. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Cameron, Chauvean, Dupuis, Flycn, Fortin, 
Gagron Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine 
(Shefford), Lafontaine (Naplerville), Lan. 
&éller, (Portnenf),Langelier (Montmorency), 
Larose, Marchand, McShane, Meikle, Mer: 
cier, Mollecr, Murphy, Paquet, Poirier, 
Fréfontaine, Price, Biufret dit 'Malouin, 
Ross, Shebya et Watts.—31. 

Courme.—MM. Audet, Beat bien, Bergvio, 
Garon, Champagne, Chaplesn, Charlebois, 
Desutnierr, Deschénes, Dack-t, Dubamel, 
Gauthier, Houde, Lalonde, Lavailée, Le- 
Cavalier, Loranger, Magnan, Mathien, Pol- 


ver, Picard, Bobetteon, Lobitlard, St.Cyr, | 


Tatilon, Tarte et Wurtele, — 27 


Et objection étant faite que le 
proposant et celui qui seconde la 
motion pour la question préalable 
ne peuvent pas voter dans l’aifirma- 
tive. 

M. Vorateur décide que d’après la 
pratique parlementaire en Cr 1ada, 
le proposant et celui qui seconde la 
motion peuvent voter comme ils le 
veulent. 

La motion principale étant mise 
aux voix, elle est adoptée sur la 
division suivante : 





Poue—MM. Blais, Bouthillivr, Boutin, 
Cameron, Chauvean, Dupuis, Flynn, Fortin, 
Gageon, Irvine, Joly, Laberge, Lefontaine 
(Shefford), Lafontuiue (Napirrville), Lang s- 
er (Portaeuf), Langelier (Montmorency), 
Larose, Marcbunt, McShane, Meikle, Mer- 
er, Molicur, Murphy, Pquét, Poitier, Pré. 
fontaine, Price, Kiofret dit Malouin, Ross, 
Shebyt et Watts —31 

Cowras—MM. Audet, Beanbien, Bergevin, 
Caron, Champigar, Chapleau, Charlebois, 
Desaulniers, Deschônes, Duckett, Duhamel, 
Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, LeCa- 
valler, Lorangc«, Magia, ‘Mathien, ‘Peltier, 
Picard, Robertson, Robillard, 8t-Cyr, l'alllon, 
Tarte et Wartele.— 27. 





La chambre s’ajourne à 11.45 
heures P. M. 





Séance du 7 août. 


L'orateur prend le fauteuil à 
trois heures. 

après les affaires de routine, 

Plusieurs projets de loi sont pré- 
sentés, entre autres le suivant : 

Par M. LORANGER — Bill pour 
donner Ja mème juridiction aux 
cours civiles des districts de Québec, 
Montmagny et Beauce sur les com- 
tés de Bellechasse et Dorchester. 

L'ordre du jour appelle la forma- 
tion de toute la chambre en cumité 
général sur des résolntions concer- 
nant l'octroi accordé à la compagnie 
du chenun de fer de Québec et du 
lac St-Jean. 

Considération remise. 

NM. PICARD.—Je désire savoir 
quand le gouvernementa? intention 
de procéder sur cette mesure, 

Hon. M JOLY.—Ces résolutions 
on. été présentées afin de donner 
suiie aux promesses faites par l’an— 
cien gouvernement. Si mes honora- 
bles amis de la gauche disent que 
ces promesses sont non avenues, 
alors je suis prêt à abandonner les 
résolutions. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Le gou- 
vernement a toujours un prétexte, 
trouve toujours une subtilité pour 
excuser .es reculades. Les unes après 
les autres il retire toutes ses mesures. 
Ce système est inauguré par le gou- 
vernement et plus tard il passera à la 
nostérité sous le nom de gouverne- 
inent de « mesures rentrées. » 

Hon. M. JOLY.—C’est l’ancien 
gouvei nement quia fait la promesse 
sur laquelle sont basées ces résolv- 
tions et j'ai en ma possession une 
lettre de l’un des membres de 
l'ancien gouvernement qui eg 
fait foi. Cette leitre a été écrite 
par l'un de- membres de l’ex-minis 
tère. Je vaisen donner lecture. Cette 
lettre est datée du mois de mars 1878. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Quelle est 
la date ? 

Hon. M. JOLY.—Elle est datée du 
20 mars 1878. 

Hon. M. CHAPLEAU.—C'est-à- 
dire 18 jours après la chute du ca- 
binet de Boucherville. 
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Hon. M. JOLY. Oui 15 jours 
après la chute du gouvernement de 
Boucherville et c’est une preuve de 
l'honnèteté de celui qui a eu le 
courage de reconnailre une fro- 
messe faite pendant qu'il était au 
pouvoir Je vais maintenant doune : 
lecture de celte lettre: 


Québec, 20 mars 1378. 
M. W. Baby, écr, rue St-Lonis. 
Mon cher monsieur, 

En réponse à votre demande, je 
puis dire que l'entente à laquelle 
était arrivée l’ancienne administra- 
tion avec M J. G. Ross au sujet du 
remboursement de la somme de 
818,000 payées à la compagnie du 
chemin à lisses de Gosford était 
comme suit : 

Le Coneil exécutif devait recom- 
mander à Son Excellence de n’exiger 
le remboursement des $48,090 que 
sur la quatrième section du chemin 
de fe” de Québec et du Lac St-Jean, 

urvu que le chemin fut complété 
jusqu’à la rivière Jacques-Cartier 
au mois de rovembre prochain et 
jusqu'à St-Raymond l'année sui- 
vante. 

J'ai l'honneur d'être, 
Monsieur, 
Votre dévoué 
(Signé), P. GARNEAT, 


Qu'il me soit permis de lire une 
partie du préambule du bill préparé 
par M. Baby lui-même et dont j'ai 
maintenant en main le manuscrit 

« Et attendu que leur application 
pour le paiement de leur subside au 
taux de six mille piastres a été 
en principe verbalement approuvé 
par l’ancien cabinet, et vu le 
retard dans le remboursement de la 
somme de 848,120 payée sur le che- 
min de Gosford jusqu’à la quatrième 
section de ce chemin, tel qu'il ap- 
pert par la lettre de l’hon P. Gur- 
neau ancien commissaire des terres 
de la couronne....... » 

Maintenant si mes honorables 
amis de la gauche veulent répudier 
leurs promesses formelles, veulent 
vépudier ce que promettait l’un des 
anciens ministres, c’est leur affaire 





et je leur en laisse toute la responsa- 


bilité. . 

Hon, M. CHAPLEAU.—Le spec- 
3 que le gouvernement nous 
> se des plus étranges. Lo 
p er ministre vient nous dire: 
Ah! vous ne voulez pas de telle me 
sure,ehb'e ! nous allons la retirer. 
De celte man’ sre jamais un gouver- 
nement ne peui ètre battu, parce 
qu'il n’a pas assez de courage pour 
engager le combat. La ‘el.re de 
l'hon. M. Garneau a été éc.ite i8 
jours après qu il eñt abandonné le 
pouvoir, ct peut-on pré cendre que 
c'est là une promesse ministérielle. 
Non et rien n'est plus asurde. 
Avant qu'aucun des membres de la 
gauche ait dit un mot pour indiquer 
quelleestl'opinion dela gauche, l'hon. 
chef du gouvernement ss lève et dé- 
clare qu’il est prét à retirer ses ré- 
.olutions. Si le cabinet qui se pavane 
tant de son vote d’nier soir, est si 
fort, possède tant la confiance de ses 
amis, pourquoi ne procède-t-il pas 
avec cette mesure qu’il a présentée 
sous sa responsabilité ? Jamais, com- 
me je l'ai déjà dit, pareil spectacle 

n’a été vu. . 

Hon. M. LANGELIER.—Nous 
désiro.is qu'il soit bien compris que 
le gouvernement n’a pas basé sa 
mesure sur la lettre même de M. 
Garneau mais sur la constatation de 
la promesse faite par l’ex-cabinet 
que celte letire contient. 

M. TAILLON.—Le gouvernement 
veut pouvoir dire que c'est la faute 
de l'opposition s’il n'a pas eu le 
courage de ses opinions ou de pré- 
.enter ses mesures. Personne de 
l'opposition n’a parlé contre les 
résolutions, personne n'a dit un 
seul mot qui put indiquer quelle est 
notre opinion, et cependant le pre- 
mier ministre vient déclarer que 
puisque l'opposition ne veut pas 
l'appuyer, il va retirer les résolu- 
tions. On appelle cela du courage. 
Singulier courage ! 

M. LORANGER.—Je demande 
que l’hon. premier ministre fasse 
régulièrement une motion pour 
qu’il lui soit permis de retirer ses 
résolutions. 
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M. l’orateur décide qu'il n’est pas 
nécessaire de faire une motion spé- 
ciale suivant l’opinion de M. Lo- 
ranger. Finalement, il est entendu 
que l’item concernant ces résolutions 
restera sur les ordres du jour. 

L'ordre du jour appelle la récep- 
tion du rapport du comité des sub- 
sides. 

Les deux premiers rapports sont 
adoptés. 

A six heures la séance est levéc. 


Séance du soir. 


A la réprise de la séance : 

Plusieurs bills privés sont adop- 
tés en comité général, lus une 
troisième fois et passés. 

La chambre concourt dans les 
différents rapports du comité des 
subsides. 


La chambre se forme en comité 
général sur le projet de loi relatif aux 
renvois à la Cour Suprème et à la 
Cour de l’Echiquier en certains cas 
et rapporte progrès. 

Plusieurs autres bills sont consi- 
dérés en comité général. 

A minuit la chambre est ajournée. 


Séance du 8 août. 


L'orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine, 

Sur motion que la chambre se 
forme en comité des subsides. - 

Hon. M. CHAPLEAU. — J’dvais 
l'intention, et j'avais méme:'donné 
avis à cet effet, de présenter una mo- 
tion de non-conflanco sur'le ‘projet 
du gouvernement ¢oncernant “la 
location de son chemin de fet’ 

J'avais donné'avis que: je" propo- 
serais une motion condamnant ‘le 
cabinet d’avoïf; sans: l’autorisation 
préalable dé'la"législature; fait des 
arrangements pour louer ce chemin 
dans la condition’ où ‘s8: trouve ac- 
tuellement cette entreprise. = * 

Bien que‘le gouvérnement rious 
ait annôtité, pat’ la bouche de Son 
Honnéur l’ex-‘lleut - gouverneur, 
que des arrangements à propos de 
cette mesure, avaient &é pris ; 


l'ombre de‘ses oreittes: 





aujourd'hui nous voyons que 
le ministère répudie ces arran- 
gements, Le gouvernement avait 
conçu un projet financier qui devait, 












isait-il, ramener la prospérité dans 
la p itis malheurensement 
le minis égorgé lui-même son 
enfant. 


I? hon. premier ministre s'est vanté 
qu'il aurait pn faire passer cette 
mesure avec l'appui des membres 
de l'opposition. C'est une vantar- 
dise, voilà tout. Je puis dire que 
l'on à fait des efforts inouis pour 
obtenir l'appui de certains mem- 
bres de l’opposition. Si lement 
deux ou trois députés de la gauche 
avaient succombé, s'étaient délachés 
ds leur parti, le gouvern2ment aurait 
présenté sa mesure et l'aurait impo- 
sée à la chambre et à la province. 

L'hon. premier ministre à déclaré 
devant elle chambre qu'il a été 
obligé de céder à la ression, de 
quelques uns de ses amis; en. même 
temps il nous a dit que Lien.qu'il 
abandonnat sa politique sur ce point 
l,iln'avait pas changéd'opinian, 
c'est-à-dire qu'il admet qu'il.est 
forcé, par le manque de confance 
de ses amis, de renoncer à-sa politi- 
que, tout en affirmant qu’il croit 
que cette politique était la plus sage 

ans l'intérêt de la province. C’est 

lus qu'une faiblesse, c’est une 
dmmaralité politique. :. 4 ++ 
‘ Je ne‘présenterai pas'ma résolation 
pour ta‘bénne raison que lhor, pre+ 


























| mier‘ministre s’est chargé d'anden- 


ter que cette'résolution devait être 
‘adoptée et: qu'il‘ l’a fait adopter à 
T'uuanimités + +: Boost 
-* Le gouvernement s’est sauvé, non 
‘pas devant l'ennemi, mais il s’est 
sauvé au bruit:du:vent passanb dans 
le feuillage: : Il arféit: comme cer 
tain quadrupède:qui fuit au meindre 
bruissement, qui s’effraie: mème-de 









La mesure est. morte: c 
cabinet qui l’a étouffée: Pai 
morts! pop ty ones 

L'époque de l'étude: du budget, 
M. yoravenr, “est ul monrent so- 


“lennel où la province ‘doit se re- 


cueillir pour examiner quelle est sa 
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position financière, pour mesurer la 
course qu’elle a parcourue et plon- 
ger un regard anxieux devant elle, 
en sondant les profondeurs de l’a- 
venir. Mais cet examen ne doit pas 
se borner au calcul matériel des 
obligations, des pertes, des profits, 
des placements pécuniaires, il doit 
aussi s’étendre à la condition poli- 
tique morale et intellectuelle de la 
nation. 

Les sociétés, pas plus que les in- 
dividus, ne peuvent vivre et grandir 
des seuls aliments que leur produit 
le sol. 

-« Toute nation, » a dit un grand 
homme d'Etat, «a trois grandes af- 
faires qui doivent être l’objet de son 
ardente ct constante sollicitude ; la 
liberté d'abord, sa grandeur en- 
suite, et enfin, sa prospérité ma- 
térielle. 

La liberté, qu'en aton fait ? 
On l’a foulée aux pieds. 

de dirai encore un mot de celui 
qui a été l’auteur du coup d’état du 2? 
mars. Le jour même où il tombait 
frappé par les plus hautes autorités 
de l'empire, il faisait entendre ce cri 
d’un révolté : «Ce que j'ai fait est 
bien ct je le ferais de nouveau si j'en 
avais l’occasion.» Le cri du con- 
damné maudissant ses juges donne 
Ja mesure du sentiment qui l'anime. 

Malgré la mission glorieuse de 
Yhon. premier ministre en Angle- 
terre, malgré la grande éloquence 
de M. Bellingham, celle qui pré- 
side aux destinées du vaste et glo- 
rieux empire britannique a décidé 
que l’auteur de l'attentat du 2 mars 
devait être chassé du poste de con- 
fiance qui lui avait été confié. 

A propos de cette destitution on a 
dit que l'autonomie de la province 
était en danger. Des journaux qui 
en secret voudraient nous voir dis- 
parus de la surface du sol, qui nous 
souhaitent le sort des villes de 
Pompéie et d’Herculanum, ces jour- 
naux, dis-je, font entendre des 
plaintes modulées sur les tons les 
plus attendris ; ils nous annon- 
cent que la province est en dan- 
ger, que l’autonomie de cette 
province est grandement exposée, 





et cela parce que l'hôte de Spencer 
Wood a été chassé comme il le 
méritait. Mais, M. l’orateur, qu’est- 
ce donc que l'autonomie de notre 
rovince si ce n’est l'assurance de 
a conservation de nos libertés con- 
stitutionnelles ? Est-ce que cette 
modeste salle où siége la représen- 
tation nationale, n’est pas le sanc- 
tuaire de nos libertés les plus chères ? 
Estce que la Masse, emblème de 
autorité royale, qui re] sur la 
table du greffier au milieu de nos 
délibérations, n'est pas là pour 
attester que nous jouissons de ces 
franchises dont s'énorgueillit tout 
sujet anglais? C’est là que germe 
la belle et la grande liberté 
constitutionnelle anglaise. C'est 
au pied de votre fauteuil, M. 
l'orateur, que croit avec succès cette 
plante de la liberté, plante si tendre, 
si délicate, si fragile, que le moin 
dre contact, que le moindre froisse- 
ment, la moindre violence met en 
danger. 

Quel traitement cette liberté de la 
représentation a-t-alle reçue de celui 
qui était chargé de la protéger? 
Qu’il me suffise de rappeler que 
cette chambre a été chassée de cette 
enceinte par celui quia été, mais 
qui heureusement n'est plus, le 
représentant de l'autorité royale. 

Des journaux ont annoncé que 

ut-être M. Letellier reviendrait. 

ans la vie politique active ; j'espère 
que cette nouvelle se réalisera afin 
qu’il nous soit permis de lui dire 
que lorsqu'il a prêté serment de res- 
pecter la constitution, il conspirait 
déja contre nos libertés constitution- 
nelles, qu’il a sourdement et délibé- 
Tement miné nos institutions dé 
gouvernement responsable ; qu’il a 
quitté le poste que son devoir lui 
disait de garder pour aller comploter 
avec nos adversaires la ruine du 
pouvoir politique dont il était en 
onneur le gardien comme il en 
était le chef; pour lui dire qu’au 
mépris de ses engagements, de ses 
devoirs, de ses serments, il a dirigé 
toutes les manœuvres électorales 
depuis le 2 mars dernier, qu’il s'en 
est fait gloire et s’en est donné le 
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crédit auprès de ceux qui devaient 
le notéger dans sa transgression de 
la loi: 

L'administration de la justice, les 
progrès de l'éducation et la protec- 
tion sénérale de nos institutions de 
charité sont la grandeur de notre 
province. Qu’a fait le gouvernement 
pour faire grandir et prospérer ces 
choses? Il a d'abord diminué le 

restige de la justice en destituaut 
les magistrats de district. Pour faire 
croire.à une économie hypocrite, il 
a supprimé des termes des cours 
@assises, ce quia valu l'évasion de 
plusieurs criminels que le péniten- 
cier aurait dà renfermer, et la déten- 
tion injuste de prisonniers dont les 
cours ont depuis déclaré l'innocence. 
Non satisfait de cela, un ministre de 
cette chambre a proposé une mesure 
pour abolir les pouvoirs des coroners, 
ce gui donnera au crime puissant et 
rusé une protection désormais offi- 
cielle. Pourquoi le gouvernement 
a-bil retranché $6,000 sur les allo- 
cations données aux écoles nor- 
males ? Qu’a-t-on fait pour l’éduca- 
tion? On a retranché $26,000 sur 
les allocations qui leur étaient 
données avant l'arrivée du minis 
tère Joly au pouvoir. Est-ce là 
vouloir encourager l'éducation en 
ce pays? On redoute les erreurs 
des comités de l’Instruction Pu- 
blique, bien que ces comités 
soient composés des hommes les plus 
éminents de la province, et n’ayant 
en vue que le bien général du pays. 
On voudrait plutôt remettre le soin 
de nos institutions scolaires à des 
personnes inspirées par le fanatisme 
politique. C'est une grave erreur, 
car l'éducation n'est-elle pas la reli- 
gion populaire ? 

A qui peut-on confier plus sûre- 
ment la surveillance, le contrôle de 
l'éducation si ce n’est à ces hommes 
que l’on sait au dessus des pressions 
des influences politiques. 

On veut destitué les inspecteurs 
d’écoles pour satisfaire les préjugés 
d’une certaine partic des contri- 
buables. Mais ne sait-on pas qu’en 
toute, chose il faut une surveillance, 
et que doit-on surveiller de plus 


cier. 





près que Jes écoles, afin de e’assurer 
si les mœurs des enfants ne sont pas 
en danger, si l'éducation est sage- 
ment dirigée, si les argents volés 
n’ont pas été gaspillés ? Cette sur- 
veillance des écoles est une néces- 
sité comme toutes les surveillances 
elle peut n’étre pas populaire, et 
pour cette raison elle a droit à la 
protection spéciale de l'autorité, 

Le gouvernement le savait bien, 
mais il voulait se rendre popula- 


N'esl-ce pas une disgrace que de 
retrancher $30,000 sur la somme 
votée pour le secours de ces pauvres 
malheureux privés de leur raison 
et qui sunt internés dans les asiles 
daliénés de la province? Mais 
qu'est-ce que cela fait au gouverne- 
ment ? il sait bien que ceux-là du 
moins ne se plaindront pas. 

Comment la colonisation a-t-elle 
été traitée par le gouvernement ? On 
a réduit ses allocations; on a dis- 
tribué le peu d'argent que l’on avait 
voté avec partialité et pour recom- 
penser des amis politiques . 

Qu'a fait administration actuelle 
pour la prospérité fiuancière de la 
province ? 

A la chute du ministére de Bou- 
cherville,uu journal libéral,Vorgane 
officieux d’un des} honorables mi- 
nistres s’est plà à dire qu’il faudrait 
43 chars remplis d'argent pour 
payer le déficit qu'avait laissé le 
gouvernement. Et de peur que les 


gens ne comprennent pas, ‘on a 
poussé la statistique ju u’à calculer 
qu'il faudrait 1347 tombereaux, 10,- 


834 sacs remplis d'argent monnayé, 
et l'ow s’empressait de dire que bien- 
tétce déficit aurait disparu, grâce à 
la méthode économique deslibéraux. 
Où en sont donc toutes. ces belles 
promesses ? En prenant pour mo- 
dèle ses ingénieuses statistiques, on 
vuit qu'après une année de cette 
administration économe et prudente 
il faudrait aujourd’hui 47 chars 
remplis d'argent, 1,800 tombereaux 
ou 13,445 sacs. Voilà le résultat 
des belles promesses faites par le 
gouvernement qui mendie aujour- 
d’hui notre confiance. 
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Veut-on un échantillon de la 
bonne foi du gouvernement? Du- 
rant l'élection de hon. solliciteur 
général à St-Hyacinthe, le journal 
dont ce ministre est un des proprié- 
taires publiait sur la même page la 
lettre et la déclaration suivantes : 

St-Hyacinthe, 27 mai 1879. 
Monsieur, 

Jai l'honneur de solliciter votre 
vote et votre influence dans la pré- 
sente élection d’un député à l’'As 
semblée législative de Québec. La 
votation aura lieu le3 juin prochain, 

Votre obéissant serviteur, 


H. MERCIER 
Et comme extrait des comptes 


publics de la province le tableau 
suivant : 


ÉCONOMIES RÉALIFÉES PAR LR MINISTÈRE-JOLY. 
Réduction, 


Dépenses du Conseil législatif. .… $ 8,150 
Dépenses de l'Assemblée législa- 





















32,200 
1,600 

Dépensi ingent 400 
Lépartements publics 15,000 
Administration de Is jus 50,000 
Dépenses de Ia police. 24,000 





Dépôt de livres. 2,500 
5,000 
10,000 
4,000 
1,500 
1,000 
12,000 
2,800 
1,000 
5,000 
5,000 
8,880 
3,000 
66,209 
20,000 





Economie réelle.. + $454,130 


Aïnsi le ministère-Joly a épargné pour le 
peuple $451,130 où près d'UN DEMI YIL- 


Et cependant le résultat officiel 
démontre qu’au lieu de ces réduc- 
tions il y a une augmentation de 
$371,259. 

Liineptie et Pimprudence de la 





pelitique financitre du gouverne- 
ment ontruiné le crédit de la pro- 
vince. Il y a déjà un excédant de 
82,000, 008 de payé sur le prix 
des deux contrats pour la sec 
tion est et oucst du chemin de 
fer provincial et il faudra en- 
core au moins $1,000,000 pour 
achever les travaux et payer ce qui 
est encore di; ajoutons à cela les 
$150.000 que le gouvernement avoue 
redevoir au contracteur Macdonald 
et les $600,000 au $700,000 et l’on 
aura une idée du déficit énorme dont 
on est menacé. 

Lembranchement de St-Martin 
va coûter au moins $150,000 et, en 
sus de cela, le gouvernement a aban- 
donné les $650,000 dus par la ville 
de Montréal. 

Pour les arrangements seuls avec 
la ville de Montréal, la province perd 
près de trois quarts de million de 
piastres. 

Avant d'en venir au loop-line des 
Trois-Rivières, lenfant chéri du 
chef du gouvernement, je parlerai 
des arrangements faits avec la ville 
de Québec. Pendant que cette ville 
devait trois quarts de million au gou- 
vernement, lui, le gouvernement a 
payé à cette ville la somme de $120,- 
OÙ pour un terrain dont elle ne peut 
mème pas donner le titre. 

On ne nous a pas encore dit com- 
bien vont coûter les travaux sur le 

rolongement à eau profonde, Quand 
le chemin sera terminé, vous verrez, 
M. l'Orateur, que la corporation de 
Québec refusera de payer ce qu’elle 
a promis, car le gouvernement n’a 
pas rempli ses obligations en ne 
reliant pas directement avec Mont- 
réal le chemin de fer du Nord. 

Pour sauver la position faite au 
gouvernement par le coup d'état, on 
a inventé ua loop-line ; le mot n’était 
pas nouveau, il avait pris naissance 
à St-Martin, et l’idée marchait déjà, 

as sur des roulettes, si vous le vou- 
lez, mais surf des raquettes ; dans 
tous les cas, ça marchait et on a 
appliqué à la ville des Trois-Rivières 
ce baume salutaire. Au début, ce 
Loop-line ne devait coûter que $45,000, 
et voilà aujourd’hui que la ville des 
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Trois-Rivières y prend goût, et à 
l'instar de l'espagnol, ce loop-line a 
grandi au point de cotter $92,000, 
Jusqu'ici, comme le dirait lhon. 
premier ministre sans compter ce 
qui reste à payer. Encore si cette 
dépense eut été nécessaire ! la ville 
des Trois-Rivières n’avait pas besoin 
de loop—tine, mais il fallait cela pour 
payer royalement la trahison politi- 
quedu député de la ville des Trois- 
ivières, 

Ah! M. l'Orateur ; ilest bon de 
se pavaner dans le pouvoir, de se 
glorifier soi-même, mais avant cela 
il est bon d’être sûr de pouvoir rem- 
plir ses promesses. Le gouverne- 
ment n’a pas pourvu au moyen de 

- payerces extravagances. Avec $591,- 
000 dans la caisse, il se voit en face 
d’un déficit de $600,000 et d’obliga- 
tions contractées au montant d’au- 
delà de $3,000,000. 

Vivons d’abord, nos successeurs 
paieront, voilà la devise du ministère. 
Au lieu de s’occuper de la législation 
du pays, le gouvernement a négligé 
tout pour se maintenir au pouvoir. 

J'espère qu’avec la condamnation 
d’un l00p.line inutile et coûleux, on 
verra la fin d’une administration 
inutile et malfaisante ct je propose 
Ja motion suivante : 

« Que les mots « après que, » dans 
la dite motion, soient retranchés et 
qu’ils soient remplacés par les sui- 
vants. 

«Cette Chambre regrette que le 
gouvernementait jugé & propos, sans 
autorisation de la législature de cette 
province et sans utilité, de construi- 
rele chemin de ceinture des Trois- 
Riviéres qui, suivant la déclaration 
de M. Joly, premier ministre, faite à 
cette Chambre le 4 août courant, va 
coûter au moins $92,000 à la pro- 
vince. » 

A six heures la séance est levée. 


Séance du soir. 
A la reprise de la séance à sept 
heures et demie, l'ajournement est 
prononcé par défaut de quorum. 





Séance du 11 août 

L'Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine etla 
prise en considération de plusieurs 
projets de loi : 

M. CAMERON demande si le gou- 
vernement entend appliquer les 
bénéfices du système cadastral au 
comté de Huntingdon et quand ? 

Hon. M. MARCHAND.—Le gou- 
vernement commencera le cadastre 
dans le comté de Huntingdon dans 
le cours de cette année. 

M. MATHIEU —Le gouvernement 
se propose-t-il de demander des 
soumissions pour la eonstruction du 
chemin de fer, à partir de Aylmer 
jusqu’à l'endroit, dans le comté de 
Pontiac. le plus propice pour effec- 
tuer la jonction du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et: Occi- 
dental, avec la partie subventionnée 
du chemin du la Central ? 

Hon. M. JOLY.—Oui. 

M. MATHIEU.—Quel est le mon- 
tant total des recettes ordinaires de 
la province pour l’année expirée le 
30 juin 1879, et quel est le montant 
total des paiements faits pour le 
même temps, à la charge du fonds 
consolidé du revenu de la pro- 
vince ? 

Hon. M. LANGELIER. — Les 
recettes et les paiements mentionnés 
dans la question sont indiqués dans 
les états des comptes publics pour 
1878-79 soumis à la chambre. 

M. MATHIEU.—Combien sera a 
roximativement le coût total de la 
igne du chemin de fer, à partir 

d’Aylmer, jusqu’à l'endroit, dans le 
comté de Pontiac, le plus propice 
pour effectuer la jonction du chemin 
de fer Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental avec la partie subven- 
tionnée du chemin du Canada 
Central ? 

Honorable M. JOLY.— Environ 
$600,000, voir le rapport des Com- 
missaires 10. du No. XI des 
document de la session 77 à 78. 

M. MATHIEU.—Le gouvernement 
a-t-il pris quelqu’engagement et 
a-t-il donné quelque contrat pour 
construire tout ou partie du chemin 
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de fer, à partir. d’Aylmer jusqu'à 
l'endroit dans le comité de Pontiac, 
'e plus propice poureffectuer la jonc- 
tion avec la partie subventionnée du 
chemin du Canada Central ? 

Hon. M. JOLY.—Pas encore. 

M. DESAULNIERS. — Le gou- 
vernement a-t-il pris des mesures 
pour faire rendre justice prochaine- 
ment aux plaintes et requêtes, 
adressées au gouvernement par les 
cultivateurs des comié de Saint- 
Maurice et de Maskinongé, au sujet 
de certaines réparalions à faire à 
cette partie du chemin do fer Qué- 
bec, Montréal, Ottawa et Occidental 
qui traverse ces deux comtés ? 

Hon. M. JOLY.—Le commissaire 
de lAgriculture et des ‘lravaux 
Publics a plusieurs fois atliré l’at- 
tention du contracteur et des ingé- 
nieurs sur ces plaintes et reqnèles 
et a donné des instructions pour 
faire les ouvrages nécessaires : dans 
plusieurs cas les ouvrages demandés 
ont été faits et aussitôt que possible 
le commissaire verra à faire faire 
ceux qui n’ont pas encore été faits 
et qui sont justement réclamés. 

M. PICARD.—Est-ce l'intention 
du gouvernement de présenter du- 
rant la présente session, une me- 
sure, à l'effet de pourvoir à une dis- 
tribution juste et équitable des 
argents de colonisation, pour tous 
les comtés où il se fait de la coloni- 
sation etsinon le gouvernement est- 
il dis d’accorder à l'avenir, aux 
comtés de Richmond et Wolfe, 
Compton, Pontiac, Ottawa, Mont- 
calm, Joliette, Berthier, St-Maurice, 
Champlain, Nécolet, Dorchester, 
Charlevoix, Témiscouata et Bona- 
venture, une juste part des argents 
que la chambre sera appelée bien- 
tôt à voter pour les fins de la colo- 
nisation ? 

Hon. M. JOLY.—Le gouverne- 
ment est dis) à distribuer I’ oc- 
troi de la colonisation de Ja manière 
la plus propre à favoriser la coloni- 
sation. 

M. GAGNON.—Pourquoi Poly- 
dore Langlois, écr., ci-devant gref- 
fier de la cour de circuit et inspec- 
teur des licences, pour le district de 





Rimouski, a été démis de ses dites 
fonctions ? 

Et objection étant faite que cette 
question n'est pas dans l'ordre : 
ue toute demande concernant la 
estitution d'un employé public 
doit être faite par adresse, priant 
Son Honneur le licutenant gouver- 
neur de faire mettre devant cette 
chambre la correspondance concer- 






J'ai déjà décidé que de tellesinter- 
pellations ne sont pas dans l’ordre 
mais que ces demandes doivent se 
faire par adresse. 

M. GAGNO 
çois Magloire 










dela cour supé- 
rieure pour le district de Rimouski, 
a élé démis de ses fonctions ? 

Mème objection et même déci- 
sion que ci-dessus. 

M. GAGNON.— Pourquoi J. A. 
Rouleau, écr., ci-devant shérif pour 
le district de Rimouski, a été démis 
de ses fonctions ? 

Méme objection ct même décision 
que ci-dessus. 

M. Sr-CYR.—Est ce l'intention du 
gouvernement de donner suite, par 
l'introduction d’un bill, aux résolu- 
tions mises devant cette chambre, 
concernant l'octroi accordé à la 
compagnie du chemin de fer Québec 
et du Lac St-Jean. 

Hon. M.JOLY.—Le gouvernement 
a déjà fait connaître ses sentiments 
au sujet de ces résolutions. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Demande 
s’il y a eu des mandats spéciaux 
d’émis depuis le 30 juin dernier et 
silyen a eu, pour quel montant 
et pour quelle fin ont-ils été émis ? 

on. M. LANGELIER.—IL n’y a 
pas eu de mandats spéciaux d’émis 
depuis le 30 juin dernier. Ilyaeu 
quelques mandats d’émis, mais à 
compte des subsides de celte année 
et pour des items dont le total avait 
déjà été voté par cette chambre, 

M BERGEVIN.—Le gouverne- 
ment est-il disposé à donner une 
aide pour l’empierrement (macadam} 
des chemins du comté de Beauhar- 
nois ? 


Hon. M. JOLY. — Le gouverne- 
ment est bien disposé 4 donner de 
l’aide pour l’empierrement des che- 
mins, non-seulement au comté de 
Beauharnois mais aussi à d’autres, 
mais les arrangements qui’ pour- 
raient mettre le gouvernement en 
mesure de donner cet aide ne sont 
pas encore faits 

M. MATHIEU.—Quelle est la date 
de l'échéance des intérêts sur les 
débentures de la cité des Trois— 
Rivières remises au gouvernement, 
à compte de sa souscription au che- 
min de fer de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental, et la corpora- 
tion de la cité des Troi es 
a-telle payé aucun de ces intérêts, 
ou refuse-t-elle de les payer et pour- 
quoi ? 

Quel est le montant des débentu- 
res ainsi remises au gouvernement ? 

Hon. M. LANGEL-1ER 
de l'échéance des intérêts est le pre- 
mier janvier et le premier juillet. 
La corporation des ‘Trois-Rivières 
n’a pas refusé de payer les inlérôts 
en question parce qu'ilsne lui ont 
pas été demandés. Elle ne doit les 
payer que lorsque le chemin sera 
terminé. 

Le montant des débentures ainsi 
remises au gouvernement cst de 
cinquante mille piastres. 

M. MATHIEU.—Quelle est la date 
de l'échéance des intérèts sur les 
débeñtures de la cité de Québec 
remises au gouvernement à compte 
de sa souscription au chemin de fer 
de Québec, Moutréal, Ottawa et 
Occidental, ct la corporation de la 
cité de Québec at-elle payé aucun 
de ces intéréts, on refuse-t-clle de 
les payer, et pourquoi ? Quel est le 
montant des débeutures ainsi remi- 
ses au gouvernement ? 

Hon. M. LANGELIER —La date 
de l'échéance de ces intér st le 
premier janvier et le premier juillet. 

a corporation de Québec lesa payés 
Je ter juillet dernier sur les premiers 
8143,000,—mais le montant lui en 
a été ou doit lui en être remboursé 
par le gouvernement ; car elle ne 
doit les supporter sans recours que 
lorsque le chemin sera terminé ; 
























La date” 








Quant aux $257,000 émises en 
dermer licu, comme elles n’ont pas 
encore été négociées, le gouverne— 
ment n'a pas eu à en payer les 
intérèts. 

Le montant total des débentures 
émises par la corporation de Qnébec 
au gouvernement est de $400,000. 

Sur motion de M. MATHIEU, il 
est voté une adresse demandant: 
copies de toys actes, ordres en con— 
seil, documents ou autres se rappor- 
tant au règlement du prét aux incen- 
diés de Québec. 

Aussi, une adresse demandant : 
copies du contrat pour la con- 
struction du pont sur l'Ottawa, vis- 
à-vis de Huil, et de toutes soumis- 
sions, correspondances ou documents 
se rapportanta la construction du dit 
pont. . 

Aussi, uue adresse demandant : 
cop de tous ordres en con- 
seil, correspondances et autres docu- 
ments se rapportant à la promesse 
d'aide faite par le gouvernement, 
aux personnes qui se proposaient de 
former de grandes associations pour 
la colonisation du pays, mentionnée 
dans le discours de Son Honneur le 
lieutenant-gouverneur, à l’ouver- 
ture de cette session. 

Aussi, une adresse demandant : 
copies de tous ordres en con- 
seil, actes, documents, correspon- 
dances et autres, au sujet du règle- 
ment desréclamations de la province 
contre les municipalités, qui ont 
promis d'aider à la construction du 
chemin de fer de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidentg et qui n'ont 
pas encore été soumis à cette cham~ 

re. 

Aussi, une adresse ‘demandant 
copies de tous ordres en con- 
seil et arrangements faits par le 
gouvernement pour louer pendant 
un certain nombre d'années, les 
chemins de fer du gouvernement, et 
aussi cozies de toutes correspon- 
dances et autres documents se rap- 
portant au bail des dits chemins, et 
qui n'ont pas encore été produits 

evant cette chambre. 

Aussi, une adresse demandant : 
copie du contrat pour la con- 
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struction de la bâtisse des dépar- 
tements publics et de tous documents 
s'y rapportant et aussi copie de tous 
comptes pour extra au sujet de la 
dite entreprise. 

Sur motion de M. HOUDE, il 
est voté une adresse demandant : 
copie de toute correspondance à pro- 
pos de la nomination d'un conjoint 

M. J. A. Blondin régistrateur de 
la division d'enregistrement du 
comté de Nicolet ; de l’ordre en 
conseil nommant tel conjoint et de 
la commission du régistratenr con- 
joint. 

Sur motion de M. WURTELE, il 
est voté une adresse demandant: 
copie de toute correspoudance et 
du rapport de M. Peterson l’ingé. 
nicur de la partie ouest du chemin 
de fer de Québec, Montréal, Ottawa 
et Occidental, quant à l'usage du 
ciment américain pour la construc- 
tion du pont entre Hull et Ottawa, 
s'il n’y a pas de tel rapport que son 
Honneur le lieutenant gouverneur 
veuille bien ordonner qu'il en soit 
fait un et le faire mettre devant 
cette chambre. 

Sur motion de M. CHAMPAGNE, 
il est volé une adresse deman- 
dant : copie des arrangements qui 
ont été faits, dans le but de louer 
les chemins de fer du gouverne- 
ment, l’ordre en conseil, ou les 
ordres en conseil passés à cet effet 
et les noms des personnes qui com- 
posent le syndicat, avec lequel ces 
arrangements ont été faits, y com— 
pris le bail et tous autres documents 
se rapportan! à l’affermage des dits 
chemins de fer. 

Sur motion de M. BERGEVIN, 
il est voté une adresse deman- 
dant : copie des soumissions pour la 
construction d’une clôture autour 
du palais de justice et de la prison 
du district de Beauharnois. 

Sur motion de M. GAGNON, il 
est voté une adresse deman- 
dant un état donnant détail de la 
somme ée $3,525.20, entré à la page 
42 des comptes publics pour l’année 
fiscale finissant le 30 juin 1878, 
comme payée pour dépenses contin- 
gentes, à ou par V. Taché, écr., 





alors shérif pour le district de Ka- 
mouraska. 

M. TAILLON propose, qu'un 
comité spécial composé de MM. 
Wurtele, Paquet, Poirier, Lavallée 
et Nelson, soit nommé pour s’en- 
quérir des faitset circonstances rela- 
tifs à l'octroi d'un contrat pour 
l’ameublement de l'Ecole Normale 
Jacques-Cartier, à Montréal ; avec 
pouvoir de faire quérir pièces, pa- 
piers et témoius, d'interroger les 
témoins sous serment et faire rap- 
port à cetle chambre en consé- 
quence, de temps à autre. 

Hon. M. JOLY.—J'espère que 
lhonorable député voudra bien 
nous donner les explications. 

M. TAILLON.—Voici en peu de 
mots lout ce dont il s’agit. Le gou- 
vernement a donné un conth pour 
les meubles devant servir à l'Ecole 
Normale Jacques Cartier, à Mont- 
réal, à un monsieur Berger, con- 
structeur, pour la somme de $18,300. 
Et cela sans demander de soumis— 
sions. Dans Je mème temps, uo 
monsieur Lavigne, meublier bien 
connu, a offert au gouvernement de 
fournir les mêmes meubles, pour la 
somme de $10.000 seulement. Je dé- 
sirais savoir et le public à intérèt à 
connaître quelles sont les raisons 
qui ont fait agir ainsi le gouverne- 
ment et l'ont porté à accepter de pré- 
férence la plus haute des demandes. 

Hon. M. JOLY.—Si le député de 
Montréal-Est a des accussations à 

rter contre le gouvernement, il 

oit le faire immédiatement et alors 
le gouvernement lui accordera une 


enquéte, 

. LORANGER. —Je ferai remar- 
quer à Thon. premier ministre, 
qu il n’est pas nécessaire de formuler 
des accusations contre le gouverne- 
ment, pour avoir droit à la nomina- 
tion d’un comité sur certaines dé- 
penses des derniers publics. 

L’hon. M. LANGELIER dit que 
pour éviter les frais qui sont fort 
élevés dans la formation de ces 
comités d'enquête, il serait préfé- 
rable d'interroger les témoins 
devant le comité des comptes publics 

M. TAILLON—M. l'Orateur, je 
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désirerais avoir un comité qui siége. 
Le comité des comptes publics que 
l'on me propose n'a pas encore 
siégé depuis le commencement de la 
session. 

M. LORANGER dit que le comité 
des comptes publics n'a pas juridic- 
tion dans l'affaire, 

M, TARTE.—Le gouvernement a 
peur des enquêtes. Il y a un instant, 

Phon. premier a déclaré que le gou 
vernement est décidé de les refuser 
Après avoir offert enquêtes sur en- 
quêtes, nous voyons maintenantque 
le cabinet ne veut pas donner de 
comité pour s’enguérir de cer- 
tains faits sur l'administration 
des deniers publics L’honora— 
ble premier, qui se prétend un 
petit saint politique, ne craint pas 
de déclarer que son gouvernement 
est Je symbole de la pureté admi- 
nistratve. Sile ministère n'a pas 
peur il devra accorder sans con- 
teste les comités d'enquêtes qui vont 
être demandés. . 

. M GAGNON.—L’enquéte dont 
il s'agit doit être referée au comité 
des comptes publics Ce comité est 
chargé spécialement du soin de 
s’enquérir de tout ce qui se ra 
porte à la dépense des crédits par Te 
parlement, député de Montréal 
Est doit porter une accusation claire 
et précise et non pas se tenir dans 
les généralités, 

. Gagnon est étonné de voir le 
député de Bonaventure s’échauffer 
la bile pour rien. Le gouvernement 
n’a pas peur des enquétes mais il 
veut que les accusations soient por- 
tées contre lui d’une manière régu- 
lière avant de les accorder. Dans ce 
moment-ci on ne refuse pas une 
enquête, mais on veut seulement 
que l'enquête soit conduite par le 
comité des comptes publics au lieu 
d'établir la preuve devant un comité 
spécial. Ii croit que M. Tarte a assez 
de comité comme ça sur les bras et 
qu'il ne devrait pas ajouter au far- 
deau qui l’écrase en ce moment. I! 
propose en amendement à la motion 
de M. Taillon que l'affaire soit ren- 
voyée devant le comité des comptes 
publics. 





M. TAILLON.—Après avoir vu 
la facilité avec laquelle on a accor- 
dé une enquète à propos de quel 














ques milliers de piastres payées il y 
a plusieurs années, j'ai cru que j'au- 
rais moi mon comité d’enguèle 


sans soulever une tempête. Mais 
je vois bien que je me suis trompé. 
Pour ne pas être avcusé de man- 
quer de courage Uurais pas 
reculer même dans le où j'au- 
rais élé certain, comme je le suis 
presque aujourd'hui, de ne pas voir 
ma demande favorablement ac- 
cueillie. Dans le cas actuel, il 
s'agit de constater cerlains faits et 
le comité que je demande fera bien 
vite la besogne. 

Une heure de séance,quant à moi, 
suffira pour tout finir. J'ai dans 
mon pupitre tous les documents né- 
cessaires pour ine justifier et qu’on 
n’aille pas croire par conséquent 
que j'ai peur du résultat de l’en- 
quête. Dans cette affaire, le gouver- 
nement a donné un contrat, sans 
demander de soumission, de la 
somme de $18,300. Plusieurs mois 
avant, M. Lavigne, qui possède tou- 
tes les qualilés pour bien exécuter 
son contrat, avait offert de fournir 
les meubles pour une somme bien 
moindre que celle pour laquelle ce 
contrat a été donné ensuite. 

Hon. M. JOLY.—Les députés de 
l'opposition n'ont pas le courage de 
formuler ouvertement des accusa- 
tions contre le gouvernement. Toutes 
espèces d'attaques sont faites contre 
le gouvernement en dehors de cette 
chambre mais rendu ici, les accusa 
tions ne sont plus, et le gouverne- 
ment est obligé, comme dans l'af- 
faire Bickell, de porter lui- 
mème l'accusation. Dans mon opi- 
nion, aucun comité spécial ne doit 
ètre accordé, à moins qu’il n’y ait 
une accusation directe de porter. 

M. TAILLON. — J'insiste pour 
avoir le comité spécial que je de- 
mande, et si on me refuse je serai 
obligé de soumettre toute l'affaire 
au comité des comptes publics. 

Hon. M. ROSS —Le gouvernement 
actuel est un gouvernement d’écono- 
mie et l’opposition doit être aussi 
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partisanne de l’économie. Le comité 
spécial demandé coûtera beaucoup 
d'argent et je pense que l'affaire 
peut ètre avantageusement soumise 
au comité des comptes publics sans 
pour cela entraîner des frais aussi 
considérables que dans le premier 
cas. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Le gou- 
vergement ne devrait pas dans ce 
ras refuser le comilé d’enquéte 
demandé par mon honorable ami le 
député de Montréal-Est. Caril s’agit 
d’une dépense singulière d’une par- 
tie des deniers publics. J'ai dit sin- 
guliére,et en effetn’est-il pas étrange 

le constater que le gouvernement, 
dans l’état de pénurie ou se trou- 
ventnos finances,n’est-il pas étrange 
qu'un gouvernement d’économie 

lonne pour $18,300 un contrat 
pour lequel il a été demandé $10,000 
seulemert. Le comité des comptes 
publics aura assez de besogne lors- 
qu’ il siégera sans avoir à s’enquérir 
de cette affaire. 

La discussion se continue ct le 
vote est prit sur l'amendement de 
M. Gagnon. 

. 

Pour :—MM. Blais, Boutin, Cameron, 
Dupuis, Flynn, Fortin, Irvine, Joly, La- 
berge, Lafontaine (Shefford), Lafontaine 
(Napierville), Langelier (Portneuf) La- 
rose, Lovell, Marchand, Meikle, Mercior, 
Paquet, Racicot, Rinfret dit’ Malouin, 
Ross et Shehyn.— 22. 

Conrre :—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
gevin, Champagne, Chapleau, Church, 

uckett, Duhamel, Houde, Lalonde, 
LeCavaller, Loranger, Magnan, Picard, 
Sawyer, 8 Cyr, Taillon, Tarte et Wur- 
tele.—19. 


La motidn principale telle qu’a— 
mendée est alors adoptée sur la 
même division. 

Sur motion de M. LORANGER, 
il est voté une adresse deman- 
dant copie de toute correspon- 
dance échangée entre le gouverne- 
ment ou aucun membre du gouver- 
nement, depuis le premier janvier 
1879, jusqu’au premier août courant, 
et la compagnie de chemin de fer de 
Québec et du Lac St. Jean et Wil- 
liam Baby, écuyer, président de la 





dite compagnie, concernant le paye- 
ment des subsides accordés à la dite 
compagnie, etles conditions de ce 
payement ; aussi un état des dépen- 
ses encourues par la dite compagnie 
depuis le vingt-huit mars dernier, 
pour la construction du dit chemin 
jusqu’au premier août courant ? 

M. GAUTHIER propose qu’il soit 
nommé un comité spécial composé 
de MM. Fortin, St. Cyr, Champagne, 
Blais et Lafontaine (de Shefford), 
ponr faire une enquéte sur la ma- 
niére dont le bureau du trésor en ce 
qui concerne les licences est admi- 
nistré, sur tout ce qui s'y est passé 
depuis le 2 mars 1878, jusqu'à ce 
jour, avec pouvoir de faire quérir 
personnes, papiers et records, d’in- 
terroger les témoins sous serment, 
de faire rapport de temps à autre et 
de transmettre à la chambre le dos- 
sier de son enquéte. 

Le but que j'ai en faisant cette 
motion, est de constater si la rumeur 
qui circule dans le public sur la 
manière dont cette branche du ser- 
vice public a été administrée est 
vraie oui ou non. 

{l est à ma connaissance person- 
nelle que plusieurs amis du gouver- 
nement, qui demeurent dans mon 
comté,ont été favorisés par la remise 
d’amendes auxquelles ils avaient été 
condamnés pour vente de boissons 
sans licences. 

Le gouvernement sera heureux 
sans doute de saisir l’occasion que 
je lui offre pour se disculper et pour 
établir qu'il n’a pas fait de favori- 
tisme dans le genre de celui que je 
viens de mentionner. 

M. GAGNON.—La chambre ne 
saurait prendre en considération 
toutes les plaintes qui nous arrivent 
je ne sais d’où et accorder des comi- 
tés d'enquêtes à tout propos. Je 
propose donc en amendement que 
cette question soit referré au comité 
des comptes publics. 

Etobjection étant faite que la 
motion en amendement de l’hono- 
rable député de Kamouraska est 
hors d’ordre, en autant que le sujet 
qui fait la matière de sa motion 
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nest pas de la compétence du 
comité des comptes public. 

M. L’orateur décide comme suit : 

Lon met en douts la question de 
savoir si l'amendement de l’hon. 
député de Kamouraska, est dans 
l'ordre et si l'enquête que de- 
mande l’hon. député de Charlevoix, 
peut être confiée au comilé perma- 
nent des comptes publics. 

Ceux qui soutiennent l’amende- 
ment, citent à l'appui de leur argu- 
mentation, la résolution qui a été 
votée par cette chambre à la pre— 
mire séance de cette session et qui 
se lit comme suit : 

« Résclu, Que des comités perma- 
nents de cette chambre, pour la pré- 
sente session, soient nommés pour 
les objets suivants, savoir : 

1. Priviléges et élections. 2. Or- 
dres permanents. 3. Chemins de fer, 
canaux et télégraphes, et mines et 
corporations manufacturières. 4. 
Bills privés. 5. Lois expirantes. 6. 
Impressions. 7. Comptes publics. 8. 
Agriculture, immigration et coloni- 
sation. 9. Différentes branches d'in- 
dustrie en cette province, —lesquels 
dits comités seront respectivement 
autorisés à s’enquérir de toutes les 
matières et choses qui leur seront 
soumises par la chambre ; à faire 
rapport de temps à autre de leurs 
observations et opinions sur ces ma 
tières et choses, et à envoyer quérir 
personnes et papiers. » 

L'hon. député qui a soulevé la 
question d’ordre, prétend que celte 
résolution ne s'applique pas et je 
dois dire de suite qu’il a raison. 

Il suffit de lire cette résolution 
pour se convaincre de l’interpréta- 
tion convenable qu’il faut lui don- 
ner. Elle crée des comités perma- 
nents pour des objets spécifiques que 
leurs titres seuls indiquent,et malgré 

ue cette résolution dise «lesquels 

its comités seront respectivement 
autorisés à s'enquérir de toutes les 
matières et choses qui leur seront 
soumises par la chambre», cela ne 
veutpas dire, que la chambre puisse, 
de droit, référer à l'un de ces comités 
une question ou enquête telle que 





celle que l’on demande maintenant 
de référer à un comité spécial. 

Cette dernière partie de la résolu- 
tion veut simplement dire, que la 
Chambre pourra référer à ces comi- 
tés, toutes les matières et choses qui 
se rattachent immédiatement à la 
Législation et qui sont de l’attribut 
et du ressort de ces différents comi- 
tés Cependant la Chambre a le 
droit, si elle le juge opportun, de 
changer les attributions d’un de ces 
différents comités permanents et lui 
confier des choses ou matières qu 
ne sont pas, de droit, de son ressort, 
mais dans ce cas et sur un ordre de 
la Chambre, ce comité devient tem- 
porairemen: pour l’objet particulier 
que l'on veut lui confier, un comilé 
spéc C'est pour cette dernière 
raison seule et non sur l'interpréta- 
tion de la susdite résolution que je 
dois décider que l'amendement de 
l'Hon. député de Kamouraska est 
dans l'ordre, Je le déclare donc dans 
l'ordre. 

Plusieurs bills privés sont pris en 
considération et la chambre s'a- 
journe 41 heure et demie, 








Séance du 12 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine, 

L'ordre du jour appelle la reprise 
des débats sur la motion de non- 
confiance de l'hon. M. Chaplean à 
propos de la construction du chemin 
de fer de ceinture à Trois-Rivières. 

Hon. M. JOLY—La que:tion main- 
tenant devant la chambre est une 
motion de l'honorable Trésorier, 
demandant que cette thambre se 
forme en comité des subsides; à 
cette motion le chef de l'opposition 
a proposé un amendement qui est 
uu vote de non-confiance dans le 
gouvernement Le chef de l'oppo- 
silion par son amendement cherche 
à condamner le gouvernement pour 
les dépenses auxquelles la province 
a été entrainée par la construction 
du chemin de ceinture, c’est pour- 
quoi, ilest de mon devoir comme 
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chef du gouvernement, d’exposer 
toute la question 4 la chambre et 
de lui demander, quand je lui 
aurai donné telles explications, 
si elle a encore confiance dans le 
gouvernement. Le chef de l'oppo- 
sition, dans son discours de ven— 
dredi dernier, a. fait une attaque 
générale contre le gouvernement et 
a trailé une foule de questions qui 
étaient en dehors de celles men- 
tionnées dans son amendement. Je 
laisserai de côté la plupart de ces 
questions, et ne m’oveuperai que 
du chemin de ceinture et des quel- 
ques points que je juge de la plus 
haute importance. Le chef de 
l'opposition a dit que le gouverne— 
ment était prêt à faire le sacrifice 
de n'importe quelle partie de son 
programme afin de se maintenir au 
pouvoir, et il a demandé à celte 
chambre un vote de non-confiance 
dans le gouvernement. 
Silachambre croit cela, si elle 
pense pour un instant que le gou- 
vernement puisse commettre une 
indignité ou faire le sacrifice de 
quelque principe dans le seul but 
de conserver le pouvoir, alors, 
qu’elle cesse de nous supporter. Si 
elle pense, que c’est l'amour du 
pouvoir et non l'intérêt de la Pro- 
vince qui guide Jes actions du gou- 
vernement, qu'elle nous ôte sa 
confiance. ous avons été accu- 
sés entre autres choses, d’avoir 
abandonné le bail du chemin de fer 
du gouvernement annoncé dans le 
discours du Trône. L'on verra, en 
référant à la lettre écrite par les 
soumissionnaires, aussi bien que 
r l’ordre en conseil, que les con- 
itions du bail devaient être sou- 
mise à la chambre pour être sanc- 
tionnées, tel que prescrit par la 
loi. Les arrangements mention- 
nés dans le discours du ‘Trône 
ne sont que des arrangements pi 
‘ liminaires, mais aucune condition 
n’était faite et les détails du contrat 
ont seulement été discutés depuis 
que l'adresse en réponse au dis- 
cours du ‘Trône est passée. Le 
rojet du contrat nous montre 
une manière gépneluante que 











dans le bail’propo3é du chemin de fer 
le gouvernement a pris toutes les 
précautions assibles pour protéger 
les intérêts de la province et il a re- 
noncé au patronage qu'il Paurait 
aidé àse maintenirau pouvoiren gar- 
dant le chemin de fer eutreses mains. 
Le ministère a soumis les conditions 
du bail aux membres dontnous avons 
l'appui, et quoique la plupart de nos 
am's nous sollicitassent de pour- 
suivre l'affaire, les raisons données 
pour son retardement sont si bonnes 
que le gouvernement a décidé de 
remeltre la chose à une autre ses- 
sion—et maintenant l'on nous dit 
qu'en agissant ainsi nous avons 
perdu la confiance de nos amis et de 
la chambre. Qu'il me soit permis 
d'exprimer mon opinion quant aux 
rapports des ministres et de leurs 
partisans. La Législature de la pro- 
vince, comme le gouvernement 
impérial est composée de trois 
branches : la couronne, représentée 
par le lieutenant-gouverneur, le 
Conseil législatif ou chambre haute 
et l’Assemblée législative. Je n’en- 
treprendrai pas anjourd’hui de par- 
ler de la chambre haute et de la 
comparer à la chambre des lords et 
je ne chercherai pas si elle repré- 
sente un élément distinct de l’élé- 
ment représenté par l’Assemblée 
Législative comme la Chambre des 
lords en Angleterre; ceci est une 
question que je ne traiterai pas à 
résent. La troisième branche de 
a Législature est l’Assemblée légis- 
lative ou chambre basse; elle dé- 
cide du sort des gouvernements, 
parce qu’elle représente l'opinion 
du peuple et qu’elle vibre comme 
un instrument de musique à chaque 
changement de I’ opinion publique. 
Je m'adresse maintenant à cette 
chambre. Quels sont les liens qui 
existent entre les ministres et les 
membres de la chambre qui les sup- 
portent? Les membres ne sont pas 
appelés à obéir au moindre signe des 
Ministres,comme des soldats obéis- 
sent à leur Général ou des matelots 
à leurCapitaine;; aucun rapport sem- 
blable n’existe entre les ministres et 
les membres quiles supportent, Il 
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doit exister une confiance absolue et 
intelligente entre eux. Leur chef doit 
être aimé, respecté et supporté de 
ses partisans, mais aussi le chef doit 
toujours se montrer digne de cet atta- 
chement,de ce respect et de cet appui. 
Jen appellerai maintenant à I’ opi- 
nion des hommes d’Etat anglais, 
spécialement à l'opinion exprimée 
per Lord John Russell et Sir Robert 

eel 4 deux occasions différentes, 
quand leurs positions relatives 
furent changées de la droite à la 
gauche de l’Orateur, et ils ne chan- 
gèrent pas d'opinion quoiqu'ils 
changeassent de côté dans la Gham- 
bre. Todd, dans son deuxième vo- 
lume, page 302, dit : «en 1841, Lord 
John Russell, défendant son admi- 
nistration contre un vote de non- 
confiance demandé par Sir Robert 
Peel, proteste contre ce qu’on attend 
qu'un gouvernement remporte tou— 
tes les mesures qu’il peut soumettre 
au Parlement.» A la page suivante 
nous trouvons Sir Robert Peel 
disant : « Que si aucun grand prin- 
cipe n’y est engagé, et que l'on n’en 
atlende aucune conséquence dange- 
reuse, le ministère ne doit pas dé- 
clarer au Parlement qu’il risque son 
existence comme gouvernement sur 
quelque mesure particulière, mais 
qu’il est de son devoir dans certaines 
occasions de porter une déférence 
toute particulière aux opinions expri- 
mées par ses partisans, et quand il 
fait de telles concessions il ne doit 
pas être accusé d’avoir abandonné 
ses propres opinions pour adopter 
celles de la majorité.» Ces précédents 
tendent à montrer que, aux yeux 
d'hommes d’état comme Lord John 
Russell et Sir Kobert Peel, 
nous n’aurions pas manqué à 
l'honneur eta la dignité en retirant 
cette mesure de chemin de fer après 
avoir pris l'opinion de nos partisans 
sur ce sujet. En reconnaissant la 
justice des représentations qui lui 
ont été faites le ministère a augmenté 

lutôt que diminué ses droits à 
a confiance de ses partisans. 
Le chef de l’Opposition a accusé le 
gouvernement d’avoir démis plu- 
sieurs de ses officiers pour des rai- 





sons politiques. Eh quoi ! le gou- 
vernement a plutôt été coupable de 
faiblesse en gardant plus d'un em- 
ployé qui méritait d’être démis pour 
travailler—les uns ouvertement, 
d’autres en secret—contre leur chef, 
et qui, néanmoins, ont été laissés 
dans leurs positions. Aucune dé- 
mission n’a été faite par ce gouver- 
nement dans le but de faire du 
patronage, mais dans plusieurs occa- 
sions des situations sont devenues 
vacantes par la mort ou mise à la 
retraite ; par exemple, l’Arpenteur- 
Général et le Greffier en Loi de la 
Chambre, deux des meilleurs situa— 
tions, du Service Civil, la place 
d’Arpenteur Général a été abolie, 
celle de Greffier en Loi a été conso- 
lidée avec celle du Député de ma- 
nière à ne faire qu'une place des 
deux ; celle de Député-Bibliotécaire 
de la chambre a aussi été abolie 
et d’autres places ont été consolidées 
de manière à réduire le nombre 
des officiers publics. Les Magis- 
trats de District qui ontété desti- 
tués n’ont pasété remplacés. L'Hono- 
rable chef de l'Opposition a accusé 
VHon. M Letellier d'avoir poussé 
un cri de révolte contre la Reine. 
J’en appelle à ceux qui m’entourent 
dans cette chambre et qui étaient 
présents à Spencer-Wood, quand M. 

etellier adressa la parole le soir de 
sa démission ; plusieurs d’entre eux 
étaient émus jusqu'aux larmes 
quand M. Letellier leur parla, don- 
nant un si noble exemple de calme, 
de dignité et de loyal respect à la 
couronne. La chambre a déjà ex- 
primé son opinion sur le chemin de 
fer de ceinture par le vote sur 
l’Adresse en réponse au discours du 
Trône, et elle doit supporter le 
gouvernement dans cette occasion 
et voter la motion devant le fauteuil 
comme elle l’a déjà fait sur le pre- 
mier vote de non-confiance de cette 
session. Le chemin de fer de cein-. 
ture des Trois-Rivières est très- 
utile pour cette cité et lui ouvrira 
une nouvelle ère de prospérité, dont 
aucune autre ville n'aura le droit 
d’être jalouse, car il i a de l'ouvrage 
pour chacune d’elles ; Montréal, 
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Québec, Trois-Rivières, avant qu’el- 
les puissent prétendre réaliser la 
moindre part du commerce de 
l'Ouest que les chemins de fer leur 
ameneront ; que chaque ville cher- 
che à s’en assurer une part et tout 
dépendra du courage et de l'énergie 
de ses citoyens. Cette entreprise est 
encore plus utile à la Province 
qu'aux Trois-Rivières et il aurait été 
l'intérèt de la Province d’en payer 
le coût sur les finances Provinciales 
si la ville des Trois-Rivières ne 
l'avait pas payé par une souscrip- 
tion de $100,000 dont la moitié est 
déjà pa yée et la balance sera payable 
aussitôt que le chemin sera com- 
plèté. 

M. LORANGER—La chambre 
reconnaitra le changement de ton 
de hon. Premier. Il y a quelques 
jours, nous lui reprochions d'avouer 
sa propre faiblesse en retirant ses 
mesures. Il y a quelques instants, 
Phon. Premier a admis ce fait en 
disant qu'il a dû retirer certaines 
mesures par suite de la pression de 
ses propres amis. N'est-ce pas là un 
signe manifeste de grande faiblesse? 
N'est-ce pas un acte qui démontre 
que le gouvernement ne possède 
plus la confiance de la majo- 
rité de la députation ? N'est- 
ce pas là aussi une preuve que le 
cabinet n'a plus la confiance de 
la chambre? Dès qu'un minis- 
tere se trouve dans la position où 
est actuellement le cabinet, il ne 
doit pas davantage retenir les rènes 
du pouvoir, pour la bonne raison 

ue son utilité n’existe plus. De 
ait, n’est-ce pas là le sentiment qui 
est répandu dans toute la province ? 
Ceux qui lisent la presse savent que 
le gouvernement a été battu sur un 
vote qu’il a fait ministériel, et son 
devoir lui dictait de résigner. Dès 
qu'un gouvernement ne contrôle 
plus la majorité de 12 branche popu- 
Jaire ilest de son devoir rigoureux 
de résigner. Voilà la véritable doc- 
trine constitutiounelle ; et c’est 
à la doctrine qui doit être suivie. 

L’hon. Premier a dit qu'un bon 
gouvernement doit consulter ses 
amis. Il est bien connu que n’im- 











porte quel gouvernement se lrouve 
toujours plus où moins ‘en contra- 
diction avec quelques uns de ses 
amis. Un ministère ne doit pas se 
trouver dans un état de faiblesse tel 
qu'il ne puisse imposer ses opinions 
à la chambre, car un cabinet ne 
peut être le jouet de deux ou trois 
des amis qui l'entourent. Si on 
admet ce principe dans un cas, on 
devra admettre aussi la possibilité 
du fait qu'un ami quelconque de 
l'administration peut aller faire des 
menaces à l’un des ministres 
lui faire faire des actes comp 
ment repréhensibles. Je le demande 
à cette chambre, à quelle fin redou- 
table on nous conduit par l’admis- 
sion de ce principe dangereux. 
aintenant, j'en viens à la ques- 
tiou principale, celle de la construc- 
tion du chemin de fer de ceinture à 
Trois-Rivières. Pour ceux qui, l'au- 
tre jour, ont visité cet embranche- 
ment, je suis certain que tous se 
sont dit intérieurement qu’en cons- 
truisant ce chemin de fer de cein- 
ture le gouvernement a commis une 
faute considérable, s'est rendu cou- 
pable d’une erreur de jugement qui 
n’est pas justifiable. On à dû recon- 
naitre que ce loop-line est une entre- 
prise qui ne mérite nullement l’ap- 
probation de cette Chambre. 

L’hon. Premier a dit que cetem- 
branchement était fait pour desser- 
vir le commerce de l'Ouest. Or ce 
commerce de l'Ouest où est-il ? 
Cinq. huit et mème dix ans s’écou- 
leront peut être avant que le moin- 
dre Besoin se fasse sentir sous ce 
rapport 

epuis plusicurs années que nous 
&isculons cette question des che- 
mins de fer et jamais nous n’avons 
entendu parler de ce chemin de fer 
de ceinture à Trois-Rivières. Cette 
ville a souscrit une certaine somme 
pour le chemin de fer de la rive 
nord, mais les conditions de cette 
souscription ont été remplies par le 
gouvernement et ce dernier n’était 
nullement tenu de faire cadeau à 
cette ville de la somme de 892,000. 
Cet argent a été jeté à Peau. 
L'hon, Premier a dit que le loop- 
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line était construit pour le commerce 
de l'Ouest. Si Trois-Rivières doit 
accaparer ce commerce, alors pour- 
quoi les travaux de prolongement 
le la voie ferrée jnsqu’à eau pro- 
fonde à Québec. Si on doit enlever 
ce commerce à Québec, alors c'est 
une injustice criante pour cette cité. 

Pour justifier l’achat de lPhôtel 
Farmer, Phon. Premier a dit qu'il 
lui fallait bien acheter cet hotel 
parce que c’était le point de réunion 
le plus ayautageux pour les deux 
tronçons du chemin de fer de cei! 
ture à Trois-Rivières. Pour obtenir 
la possession de ce point avantageux, 
le gouvernement a dû payer la 
bagatelle de $14,000. C'est peu de 
chose pour un gouvernement qui 
est obligé de reconnaitre nn déficit 
de plus de $600,000!! Est-ce là de 
l’économie et du retranchement ? 
Le moins que je puisse dire c’est que 
le gouvernement a fait une bévue 
considérable dans celte aflaire du 
loop line à Trois-Rivières. 











Séance du soir. 


Apres la prise en considération 
de plusieurs projets de loi, le dé- 
bat sur la motion de uon-confiance 
de hon. M. Chapleau se continue. 

M. RACICOT.—Comme la posi- 
tion que je prends relativement à 
cette question pourrait au premier 
abord paraître un peu singulière, je 
demande à la chambre de vouloir 
bien entendre les quelques explica- 
tions que j'ai à donner et que je 
tâcherai d’abréger autant que pos- 
sible; car bien que je sois loin d’être 
l'un des admirateurs du loop-line. 
je crois cependant qu'il est de mon 
devoir de voter contre la motion de 
l'honorable député de Terrebonne, 
et je vais dire pourquoi. Il y a deux 
manières de lire la motion de l’hon 
député: elle contient ce qui y est 
écrit, et il y a de p uscequiest sous 
entendu, ce qui se trouve entre les 
lignes, c’est-à-dire le principal. Si 
la motion était simplement une 





expression de regret de ce que le 
gouvernement jugea à propos 
depuis la dernière session de 
construire le loop-line, etc., et ne 
contenait pas ce qui serait à mon 
avis une conséquence désastreuse 
pour les intérêts de la province, 
savoir la résignation de l'admi- 
nistration actuelle et le retour 
au pouvoir des hommes qui en 
quatre ou cinq ans nous ont con- 
duits à pas de géants vers la banque- 
route, je voterais pour la motion et je 
blâmerais le gouvernement d’avoir 
fait cette entreprise que je crois 
inutile au moins à présent. J’eus, il 
y a quelques jours, M. l'Orateur, le 
plaisir de visiter ce chemin de cein- 
Lure et aussi le fameux chemin des 
Piles. Je regrette presquede n'être 
pas, comme d'autres, doué d’une 
vive ct fertile imagination qui me 
permeltrail de voir ces entreprises 
à sous de brillantes couleurs de 
rose, qui me donnerait des visions 
de chars innombrablesarrivant dans 
un avenir peu éloigné des pays de 
l'Ouest-au port de la ville desTrois- 
Rivières, chargés de grains, de bois 
et de produits de toute espèce que 
recevraient là des milliers de navi- 
res pour les transporter dans toutes 
les parties du monde. Ou encore 
des visions d’une autre immense 
trainée de chars transportant passa- 
gérs et produits entre la ville des 
Trois-Rivières et ces rochers escar- 
pés qui ne sont maintenant remar- 
quables que par leur aspect sauvage 
et désert, et leur site pittoresque 
quon appelle « les Piles» ! ou encore 
les visions de vaisseaux flottant en 
haut des « Piles » versle lac St-Jean, 
sur cette partie du St-Maurice,que 
des gens d’une extrème bonne vo- 
lonté veulent bien appeler navigable! 

Voilà sans doute les rêves char- 
mants dont se berçaient les gouver- 
nements conservateurs qui imagi- 
nèrent et firent le chemin des 
Piles, et le gouvernement actuel 
qui, pris de la même fièvre, fit le 
loop-line, et qui ne seront que des 
illusions et des chimères d'ici à un 
grand nombre d'années. Mon opi- 
nion est qu’on ne devrait construire 
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des chemins de fer que graduelle- 
ment, au fur et à mesure que les 








besoins du pays les requièrent ; ce 
seraient alors des entreprises qui 


paieraient, ct dont les spéculateurs 
se cha tient volontiers, sans 
je de l'Etat, mais pour les profits 
qu'ils espéreraieut eu retirer, comme 
dans toute autre spéculation. Je 
considère donc que nos ministres 
actuels, en construisant le Loop-line, 
ont fait une dépeuse inutile, que 
wautorisait nullement l’état de nos 
finances, et qu'ils se sont trompés, 
tout comme leurs devanciers les 
conservateurs s’élaient lrompés en 
construisant le chemin des Piles ; 
car on pent mettre ces deux entre- 
prises dans le mème sac. 

Mais la motion de l’hon. député 
de Terrebonne n’est pas seulement 
une expression de regret; c'est une 
motion de non-confiance dont l’adop- 
tion entraincrait infailliblement la 
résignation de l'administration; pour 
bien comprendre le véritable sens de 
celle motion, il faut lire entre les 
lignes et voici ce qu’on y trouve: 
«Cette Chambre regrette que l’ho- 
«norable premier-ministre et ses 
« collègues n'aient pas jugé à propos 
«de résigner avant aujourd'hui et 
«aient encore la cruauté d'empêcher 
«les honorables membres de la 
«gauche de remonter au pouvoir.» 
L'idée dominante, le principe de cette 
motion n’est pas tant le regret d'une 
dépense inutile, (car ceux qui se 
plaignent en ont fait bien d’autres 
lorsqu'ils étaient au pouvoir!) mais 
c'est « Ote-toi de là que je m’y mette» 
Voilà tout le patriotisme qui se 
trouve au fond gia mption. Main. 
tenant, la question que tout homme 
indépendant doit se poser est celle-ci: 
Ne vaut-il pas mieux garder le gou- 
vernement actuel avec ses fautes, 
que de ramener au timon des affaires 
les hommes qui l’ont précédé? Je 
n’hésite pas à répondre affirmative— 
ment. S'ils revenaient au pouvoir, 
au lieu d’un Loop-line, nous en au- 
rions bientôt par dizaines et par cen- 
taines; car nous devons nalurelle- 
ment supposer qu’ils continueraient 
leur politique d’extravagance qui 


























en quelques années, jusqu'au mo- 
ment de leur déchéance, nous créa 
uue dette de treize millions et ajouta 
à nos dépenses le paiement d'un 
intérêt annucl de près de sept cent 
mille piastres. 

Or, avaient-ils suggéré quelque 
diminution de dépenses, quel- 
que retranchement de superfluités 
pour faire face à cet accroissement 
effrayant de nos dépenses annuelles. 
Non, il fallait suivant eux imposer 
de nouvelles taxes; il n’y avait 
aucun autre moyen ; et je suppose 
qu'ils sont encore de cet avis 1a 
aujourd'hui. Le peuple ue fut pas 
de cet opinion, et appuya le gou- 
vernement actuel qui suggérait Pau- 
tre moyen, savoir» de retrancier 
dans les dépenses tout ce qui n'était 
pas absolument nécessaire, d'écono- 
miser afin de renzontrer nos nouvelles 
obligations. 

Que firent alors ces grands 
patriotes de la gauche, M. l’Orateur? 
donnèrent-ils une adhésion loyale 
et généreuse aux nobles idées des 
nouveaux ministres, afin de faire 
réussir leurs projets et d'éviter l'im- 
position de nouvelles taxes? Non, 
ils se formèrent en bataillon serré ; 
ils s’appellèrent eux-mêmes «l’en- 
nemi, » et ridiculisèrent ou combat- 
tirent toutes les mesures d’ économie 
que proposa la nouvelle administra- 
tion, lorsqu'ils savaient bien que 
plusieurs de ces mesures devaient 
nécessairement échouer sans leur 
coopération. Ainsi la session de juin 
1878 devait être courte et par consé- 
quent peu dispendieuse, l'intén- 
tion des ministres étant de faire 
voter les subsides et d’en finir 
en deux ou trois semaines ; mais 
les patriotes de la gauche, par 
leurs interminables discours sou- 
vent répétés, vinrent à bout de pro- 
longer la session au-délà des trente 
jours, et de faire payer aux députés 
e montant total de l'indemnité : 
ainsi, on proposa l'abolition du 
Conseil législatif, cette cinquième 
roue au wagon de l’État ; personne 
ne peut sérieusement contester la 
pe faite inutilité de cet illustre corps 
législatif, et l'importance d’un vote 
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presqu’unanime parmi les députés 
pour faire comprendre à ces mes- 
sieurs du conseil que c'est le peuple 
de toute la province qui veut leur 
extinction ;—mais non, il fallait 
contrecarrer les plans  d’éco- 
nomie de l'administration, et 
tous les députés de la gauche, 
comme un seul homme, s'oppo- 
sèrent à celte mesure éminemmeut 
pepulaire et la firent échouer : ainsi 
les miuistres et les députés de la 
droite qui le appuiyaient volèrent 
une réduction de l'indemnité que 
des lois passées par les conservateurs 
avaient accordéc; la gauche se 
moqua de cela, comme étant une 
économie trop infime pour que l’on 
dit s’en occuper etc. Ils ont conti- 
nuellement fait une opposition opi- 
nidtre à tous les projets d’ économie, 
que nous avons tâché de mettre à 
exécution ; au moment mème où 
je vous parle, M. l’Orateur, c'est 
avec un sourire dédaigneux sur leurs 
lèvres, qu’ils entendent ces mots 
4’ « économie » et de « diminutions 
de dépenses» dont ils ont horreur. 

Comment, M. l'Orateur, on se 
moque de notre désir de diminuer 
les dépenses afin de les équilibrer 
avec les revenus et mettre les deux 
bouts ensemble ! Mais est-ce ainsi 
que des Canadiens qui aiment leur 
pays et qui désirent sa prospérilé 

levraient agir ? Que dirait-on d’un 
cultivateur ou d’un négociant qui, 
obligé de payer l'intérêt annuel sur 
un emprunt considérable qu’il vient 
de faire, continuerait à faire des 
dépenses inuliles, se moquerait 
des conseils d'économie que lui 
donneraient ses amis, et serait forcé 
d’émprunter d'année en année pour 
payer ses folles dépenses ? Mais on 
dirait que c'est un insensé qui se 
ruine, et que bientôt il sera dans le 
chemin. 

Pense-t-on qu'il y a des règles 
différentes pour la conduite des af- 
faires publiques ? Serait-on assez 
imbécile pour s’imaginer que cequi 
est folie et extravagance chez l’indi- 
vidu devient prudence et sagesse 
quand la méme imprévoyance s’ap- 
plique 4 un gouvernement? Et 








pourtant, voila ceux qui ont présidé 
à nos affaires publiques perdant 
bien des années et qui par leurs 
extravagances,leurs imprévoyances, 
leur haine on leur iguorance de 
toute idée d'économie ont conduit 
la province aux portes de la banque- 
route, et qui voudraient maintenant 
qu'on leur confit de nouveau le 
soin de nos finances Non, M. 
l'Orateur, pour moi, je ne puis le 
faire ; si je ne puis approuver lous 
les actes de l'administration actuelle 
je la préfère cependant aux anciens 
qui veulent la remplacer, et de deux 
maux je choisis le moindre. 

Ah, M. l'Orateur, s’il nous était 

ossible une bonne fois de fermer 
les yeux sur ces misérables distinc— 
tions de couleurs ou de partis qui 
nous font oublier les véritables imté- 
réis de la province, nous pourrions 
encore sauver la province, en agis— 
sant tous ensemble généreusement 
et d’une manière patriotique et dés- 
intéressée, pour le bien public. 
Mais j'ai déjà si souvent et sans 
succès tâché de faire vibrer cette 
corde de l'amour de la patrie, que 
je désespère de pouvoir jamais réus- 
sir. Les mesquines divisions de 
partis, qui font notre malheur, sont 
tellement invétérées qu'il parait 
impossible de s’en débarrasser. Le 
succès du parti paraît être le seul 
but de tous les efforts ; pourvu 
qu’on puisse renverser ses adver- 
saires, humilier un ennemi poli- 
tique, faire avorter une mesure 
bonne en elle-même mais qui a pris 
naissance de l’autre côté, on est au 
comble du bonheur ; la tactique est 
d’approuver-tout ce qui vient de son 
côté et de désapprouver tout ce qui 
vient de l'autre. Tant que les 
choses seront dans ce malheureux 
état, je m’opposerai an renverse- 
ment de l'administration actuelle, 
persuadé que la province, sous la 
conduite de ses anciens maitres, 
irait plus rapidement à la banque- 
route qu’elle n’y va aujourd'hui. 

M. TAILLON.—Je prétends que le 
gouvernement n’était pas obligé de 
construire le loop-line et a eu tort de 
le faire sans le consentement de la 
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Législature, consentement qui n’au- 
rait probablement pas été accordé 
s'il eût élé demandé d’avance, car, 
pour un, le député de Missisquoi 
aurait voté contre. Si je critique la 
politique du gouvernement, c’est que 
Je trouve que ce n’est pas une poli- 
tique d'économie. 

Hon. M. LANGELIER.—L’hon. 
député de Montréal-Est a uneétrange 
manière de calculer la majorité du 
ministère. La majorité est certaine- 
ment une majorité de quatre. 

M. TAILLON.—Quelle était votre 
majorilé quand vous êtes arrivés au 
pouvoir. 

Hon. M. LANGELIER. — Elle 
était pelite, mais seulement tempo- 
rairement, parce gue deux de nos 
siéges étaient occupés illégalement, 
mais ils sont remplacés maintenant. 
Je prétends que le gouvernement 
n’est pas obligé de résigner quand il 
est battu sur une mesure mentionnée 
dars le discours du Trône et je cite- 
rai comme précédent le projet de loi 
électoral de 1872, qui était mentionné 
dans le discours du Trône et qui fut 
néanmoins perdu par huit voix; 
parmi ceux qui volérent contre 
étaient MM. Chapleau, Beaubien, 
Lavallée, et un autre membre con— 
servateur, néanmoins le ministère 
Chauveau ne résigna pas et per- 
sonne n’en futscandalisé. Si le gou- 
vernement considére que le contrat 
proposé n’est pas essentiel à la bonne 
administration de la province, il 
n’est pas obligé d’insister pour la 
passation de cette mesure. C'est 
simplement une matière de détail, 
et la même chose a été faite par Sir 
John A. Macdonald pendant trois 
sessions de suite quand ses partisans 
refusèrent de voter le projet de loi 
de la cour supréme, et dans une 
autre occasion Sir John avait promis 
dans Vaprés-midi une taxe sur la 
fleur et le soir il la retirait à cause 
des représentations qui lui furent 
faites pendant le diner. Je soutiens 
que l’honorable député de Laval a 
tort en déclarant que le gouverne- 


ment ne peut émaner des mandats’ 


spéciaux que dans les cas de dépenses 
imprévues, que les dépenses ordi- 





naires sont toujours prévues et qu'ils 
peuvent être émanés seulement dans 
le cas de dépenses extraordinaires. 

M. SHEHYN.—Sur une question 
de cette importance, il serait mal- 
séant pour moi de donner un vole 
muet. Tout le monde sait que j'ai 
été élu comme libéral-indépendant, 
et jusqu’à présent j'ai toujours 
appuyé le gouvernement dans cha- 
cune de ses mesures. 

Le gouvernement avait adopté un 
programme d'économie, mais c’est 
avec regret que je me suis vu forcé 
de voter pour une réduction des 
crédits nécessaires à l'administration 
de la justice, pour les fins de l'édu- 
cation et de la colonisation ; j'ai 
voté avec le gouvernement sur ces 
questions, parce que j'ai compris 

ue la position financière du pays 
l’exigeait, cependant j'ai fait remar- 
quer souvent qu’il était regrettable 

"en être rendu là. Sur la question 
qui se présente ce soir, il- m’est 
impossible da déclarer que la gou- 
vernement a rempli sa promesse 
d'économie : le fait de payer $100,- 
000 pour créer un port rival à celui 
de Québec, me met dans l’impossi- 
bilité, comme député de cette ville, 
de voter avec le gouvernement. 

Le chemin de fer de ceinture est 
d’aucune utilité et je ne puis pas 
approuver la conduite d'un gouver- 
nement qui prodigue l'argent de la 
province pour des choses inutiles et 
dont le résultat peut être préjudi- 
ciable aux intéréts de la ville que je 
représente ; pour celte raison j’ap- 
prierai la motion de Phon. M. 
Chapleau. 

M. MURPHY dit que le gouver- 
nement ayant alongs le chemin 
de fer du Nord à Québec jusqu’à 
eau profonde, il en est satisfait ; 
pour celte raison, il votera contre la 
motion de ’hon M. Chapleau. 

M. RINFRET regrette de voir 
l'un de ses collègues déserter les 
rangs du parti libéral. Quant à lui 
il se déclare satisfait du gouverne- 
ment et prêt à lui accorder toute sa 
confiance, 

Le vote est pris sur la motion de 
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Yhon. M Chapleau qui est perdue 
avec le résultat suivant : 


in Garon, Champagne Chnplent, Char 
vin, ey pleau, re 
bois, Church, Desaulniers, Deschénes, 
Duckett, Duhamel, Houde, Lalonde, La: 
vallée, LeCavalier, Loranger, Magnan, 
Mathicu, Peltier, Picard, Robertson, Ro- 
billard, Shebyn, St-Cyr, Taillon, Tarte ot 
Wurtele.— 28. 

Cowras—MM. Blais, Pouthillier, Bou- 
tin, Cameron, Dupuis, Flynn, Fortin, 
Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafon- 

e, (S ), Lafontaine, (Napier- 
ville), Langelier (Portneuf), Langelier, 
(Montmorency), Larose, Marchand, Me: 
Shane, Meikle, Mercier, Molleur, Mur- 

jelson, ‘Paquet, Poirier, Préfon- 
ine, Racicot, Rinfret dit Malouin, Rose, 
et Watts —30. 


Et la question que M. l'Orateur. 
laisse maintenant le fauteuil pour 
que la chambre se forme de nouveau 
en comité des subsides étant pro- 
posée : 

L'hon. M. CHAPLEAU propose 
en amendement que cette chambre 
ne se forme pas maintenanten comité 
des subsides. mais qu’il soit résolu : 

Que cette chambre approuve han 
tement l’organisation actuelle de 
l'instruction publique, laquelle est 
conforme à l'esprit de l'acte de 
l'Amérique du Nord en tant qu’elle 
sauvegarde les droits des minorités 
comme ceux des majorités, et répond 
en même temps aux besoins géné- 
raux de la population de cette pro- 
vince. Que cette chambre a toujours 
vu avec bonheur lentente parfaite 
qui n’a cessé d'exister entre les deux 
comités du conseil de l'instruction 
publique pour travailler à la réforme 
et au perfectionnement de nos lois et 
de nos institutions scolaires. Que le 
peuple de cette province a applaudi 
aux succès accomplis au moyen de 
l'organisation actuelle, succès qui 
ont été constalés dans deux exposi- 
tions internationales. Que dans ces 
circonstances celte chambre regre! 
de voir le gouvernement s'engager 
dans une voie dangereuse pour les 
intérêts de l'éducation en détruisant 
le système de l'inspection des écoles 
approuvé et recommandé par le con- 


co 











seil de instruction publique, et en 
diminuant les ressources déjà insuf- 
tisantes de ce département. 

M.SHEHYN dit qu’il votera contre 
cette motion, car il la croit préma- 
turée. 

M. FLYNN dit que surune ques- 
tion aussi importante il serait préfé 
rable que le débat vint à être 
ajourné. 

Hon. M. JOLY.—Je vais donner 
certaincs explications quant aux 
intentions du gouvernement sur ce 
sujet. ce qui permettra aux hono- 
rables dépulés de voter sur cette 
question, dans le cours de cette 
séance 

Après 
session 
ment de 








le vote de la dernière 
demandant an  gouverne- 
ésenter pendant la pré- 
sente session une mesure pour- 
voyant à l'abolition des inspecteurs 
d'écoles, le gouvernement a con— 
sulté les deux conseils de l'instruc= 
tion publique, mais il n'a pu cepen- 
dant cn venir à aucune conclusion 
sur la meilleure mesure à prendre. 
Le gouvernement à l'intention de 
demander un crédit de $15,000 c'est 
à-dire les deux tiers de celui voté à 
la dernière session, crédit qui 
sera placé à la disposition des 
conseils de l'instruction publique, 
avec demande qu veuillent bien 
administrer les affaires de leurs 
départements, aussi bien qu’ils pour- 
ront, et defaire faire l'inspection 
des écoles avec les mêmes hommes 
sil le juge à propos. Toutefois le 
gouvernement se propose de deman- 
der que les inspecteurs non qualifiés 
ne soient pas employés. 

Le débat se continue ét finalement 
le vote est pris comme suit : 

Pova. —MM. Bergcvin, Caron, Champague 
Chap! au, Charlebols, Desaulnters, Duhamel, 
Gaut Lalonde,” Lavallée, LeCavatier, 
Loranger, Mignap, Mathieu, Peltier, Picard, 
Robillard, St-Cyr, Tai:lon, Tarte et War- 
tele, —21. 

Contne.—MM. Boutin, Cameror, Dupuis, 
Fiyon, Foutin, Gagnon, Joly, Laberge, 
Lafontaine (Shefford), Lafontaine (Napler- 
ville), Langelier (Portneuf), Langelier (Bont, 
morency), Larose, Marchand, McShane, 
Meikle, Mercier, Molleur, Paquet, Poirier 
Préfontaine, Racicot, Rinfret dit Malouiu 
et Watts.—24 
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La question principale étant mise 
aux voix, elle est adoptée sur la 
mème division renversée. 

La chambre se forme alors en 
comité des subsides. 

Le crédit suivant est adopté. 
Fonds des municipalités, 

8. R. B. CG, Chap. 110, 

Sect, 7... + $750 00 

Puis la chambre s’ajourne à 5 
heures A. M. le 13 courant. 





Séance du 13 août 1879 


M. POrateur prend Je fauteuil à 
trois heures. 

Plusieurs pétitions sont lues et 
reçues. 

Tl est reçu un message de Son 
Honneur le Lieutenant Gouverneur, 
par Samuel Staunton Hatt, écuyer, 
gentilhomme de la Verge Noire, 
désirant la présence immédiate de 
la Chambre dans la salle du Conseil 
Législatif. 

En conséquence, M. l’Orateur et 
la Chambre se rendent dans la salle 
des séances du conseil. 

Et étant de retour, M. l'Orateur 
fait rapport, que, conformément aux 
ordres de Son Honneur le lieute- 
nant-Gouverneur, la Chambre s’est 
rendue auprès de Son Honneur dans 
la salle des séances du Conseil Lé- 
gislatif, où il a plu à Son Honneur 

le donner, au nom de Sa Majesté, 
la sanction royale aux bills suivants, 
savoir : 

Bill (No. 70) intitulé : « Acte pour 
déclarer toute la paroisse de Ste- 
Marie Madeleine, siluée dans le 
comté de St-Hyacinthe, et aussi 
pour constituer cette paroisse en 
municipalité.» 

Bill (No. 33) intitulé : « Acte con- 
cernant la vente des immeubles dans 
les limites de l’ancienne paroisse de 
Montréal. » 

L’honorable M. LANGELIER met 
devant la Chambre l’état suivant 
des recettes et des dépenses de la 
province de Québec, du 1er juillet 
au 11 août courant, ces deux jours 
compris : a7 








Etat des recetles ct paiements de la 
province de Québec, depuis le 1er de 
Juillet au onze d'août 1879 ces deux 
Jours inclus. : 











BECETTES. 
$ ots, $ cts 
Balance en main 

le30 juin1879.... ........ 636,888.12 

Paissance du 4 
nada...... 507,356 06 " 
Départementdes 

Terres de la 

Courenne....  18,137.35 
Timbres judi- 

claires.......  13,568.60 . 
Timbres d'enre. 

gistrement. 2,083.35 
Fonds d'hono- 

raires de Jus- 

thee. 2... 3,650.89 
Fonds de bâ- 

tisses et des 

jarés ........ 1,474.06 
Revenu de I’Io- 

térleur,  per- 

cepteurs,licen- 

ces, droits, etc 22,697.25 
Licences de ma- 

riago.... sees 760.00 

Administration 

de la justice, 

TeVenU ...... 760.75 
Palais de Jastice, 

Montréal 1,398.54 
Prêt aux incen. 

diés de Québec 160.60 

Québec... 3144.77 
Service d'enre- 

gistrement,rce 

VEDU. oes eee 16,55 
Amendes et pé- 

nalitér,Justice 9.00 
Amendes et pé- 

nalités, Licen- 

CEB. reee 205 00 
Revenu Casvel. 11.40 
Fonds do Pen- 

sions........ 446,32 
Chemin de fer 

Q.M.0. et 0., 

Revenu, Divi- 

sion Ouest... 27,539,40 

602,619.29 
$1,239,607,41 
11 août—Balan- 


ce en mains.. 
1879 — 11 soft. 


+++ $1,090,069.90 








$600,030.00 
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Banque deMont- 


185,854 70 


283,426 57 


10,000 00 
331.21 





fans, 


en mains. 365.C0 





449,981.43 


Banque deMont- 
réal, Fonds de 
Pensions... 

Banque Natio- 
nale,  Mends 
Spécial, Edu- 
cation ' Supé- 
rleure.…….. « 


18,815.88 





11,374 28 


$1,080,171.64 
Banque de Mont- 
réal, Fonds 
Coutolidé des 


ch: mins de fer 9,893.26 





. $1,090,069 90 
Déranteuent pu Taf:on, 
Québec, 11 août 1879. } . 
Gaspanp Daoter, 





Auditeur, P, Q. 
‘HH. T. Macum, 
Assistant-Trésorier, 
PAIEMENTS. 
Conseil Légiela- 
tif, + 15,0640) 
32,000 00 
#on..….................. 47,061 00 
Dipenses ‘con: 
tingentes des 
département s 
publiez... 3,100 00 





Prolonotaires 
Fonds d'ho- 
noraires de 
Surtice...... 

Shérifs, dépen- 
ses contirgen- 
tei 


19,497.23 


200.00 
495.74 





du Bnd-Est. so. sos. 


25,000.00 





Chemin de fer 





de Q. M. O.et 
O ,revenv, Di. . 
vision ouest...  23,17833 
119,132.30 
Paoments à 
compte des 
mandats non 
payés 3040521 
149,537.51 


Balance. 


+ v4401,090,069 90 





$1,239,607.41 


Honorable M. MERCIER présente 
un projet de loi pour amender les 
actes concernant I’ Instruction Publi- 
que dans la province de Québec. 

Le but de cette mesure, dit-il, est 
de réduire le traitement du Surin- 
tendant de I'Instruction Publique à 
$3,000, d’abolir le dépôt pour la 
vente des livres à l’usage des écoles 
et de discontinuer la publication du 
Journal de l’Instruction Publique. 

En demandant à la Chambre de 
réduire le traitement du Surinten- 
dant de l'Instruction Publique, Ÿ 
veux qu’il soit bien compris que le 
gouvernement ne déprécie pas les 
services signalés qu’a rendus à la 
cause de l'éducation celui qui rem- 
plit cette charge actuellement. 

Vai que les ministres ont cru 
devoir réduire leur traitement et 
qu'on a cru prudent d’amender 
’ordre passé en conseil pour aug- 
menter le salaire des chefs des 
départements, le gouvernement croit 
qu’il n’est que juste que les autres 
tonctionnaires contribuent à rétablir 
l'équilibre dans nos finances. Quant 
aux journaux del’ Instruction Publi- 
que, ils n’ont pas donné les résultats 
auxquels on s’attendait. On peut en 
dire autant du dépôt de livres, qui 
a été établi dans une bonne inten- 
tion, mais qui n’a pas été utile ou 
avantageux au gouvernement dans 
la proportion de ce qu’il coûte. 

Quant à la question de l’inspection 
des écoles, dont on a tant parlé 
depuis quelque temps, je déclare au 
nom du gouvernement eten mon 
propre nom, que nous ne sommes 
pas opposés à l'inspection des écoles. 

gouvernement ne veut pas abolir 
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l'inspection des écoles, mais les ins- 
pecteurs actuels, ou an moins la 
plupart d'entreux. Il y a aujour- 
d’hui des inspectsurs d'écoles qui ne 
font autre chose que de toucher leur 
salaire et se méler de politique. J’ai 
étudié cette question à fond et je 
suis convaincu que le système suivi 
en Belgique pour l'inspection des 
écoles est le plus efficace. 

L'hon. M. Chapleau condamne 
énergiquement la politique du gou- 
vernement sur cette question. 

M. MERCIER.—Dans ses remrr- 
ques l’honorab'e chef de l'opposition 
a fait preuve d'une grande ignorance 
au sujet de la question de l’éduca- 
tion, surtout lorsqu'il m’a attaqué 
en disant que j'approuvais le système 
d'éducation suivi en Belgique, car 
je n’ai parlé que du système suivi 
en ce pays pour l'inspection des 
écoles. Mes vues sont loin d'être 
anti-catholiques. Je suis fier de dire 
que l'éducation que j'ai recue du 
clergé me permet d'exprimer mes 
opinions librement, et que j : ne suis 
pas esclave comme l'honorable chef 
de l'opposition. J'ai été un des pre- 
miers à déclarer ouvertement que 
notre système d'éducation était délec- 
tueux, mais je ne me suis jamais 

rononcé en faveur du système de 

l'instruction ‘obligatoire sanctionné 
par la prison, au contraire. Je suis 
d'avis que tous les jeunes gens qui 
ne sauront pas lire ni écrire après 
un certain temps, dans un certain 
nombre d'années, devraient ètre pri 
vés du droit de voter. J'ai exprimé 
cette opinion dans une conférence 
que ja donnée devant une des prin- 
cipales institutions publiques 4 Mont- 
réal et j’ai écrit dans co sens ehaque 
fois que I’ occasion s’en est présenté. 

M. Tarte se dispose 4 prerdre la 
parole lorsque l’Orateur décide que 

discussion est irrégulière. Alors 
l'honorable M. Chapleau propose 
lajournement. 

M. TARTE.—Sur une question 
d’ajournement ona le droit de passer 
en revue tous les sujets qui sont du 
domaine de notre politique. J’en 
profiterai donc pour répondre aux 
Temarques qui ont été faites dans le 














cours du débat sur le projet de loi 
de honorable Solliciteur-Général. 

e projet de loi n’a pour but que 
@’ aboli Je.ne m'étonne pas car 
les libéraux ne savent quo démolir 
et non édifier. L’honorable Solli- 
citeur-Général a exprimé l'opinion 
quil serait désirable dans l’intérèt 
e la province, d’introduire ici le 
système d'éducation actuellement 
en vigueur cn Belgique, et ses 
paroles ont été applaudies par le 
parti ministériel. 

Je suis satisfait de la manifesta- 
tion qui a été faite, car elle fait voir 
à découvert ceux qui cherchent à 
tromper le peuple sur leurs princi- 
pes et leurs véritables tendances. 
L’honorable Solliciteur Général a 
insinné que la province de Québec 
gnorante. Ce n'est pas la pre- 
mière fois que des chefs libéraux 
insultent à la population de cette 
province. A Ottawa,on a entendu un 
ex-ministre dire la méme chose et 
ajonter que la grande majorité de 
celte province croupissait dans 
l'ignorance, et était conduite par 
une oligarchie audacieuse 

Les honorables ministres se 
plaisent à nous accuser de man- 
quer de courage Sans nos atta- 
ques contre l’admiuistration, cette 
prétention est absurde. Je ne 
crois pas, pour un,avoir manqué de 
courage dans la célèbre affaire con- 
nue maintenant dass le public sous 
le nom de Joly-Gowen. On nous 
a dit.que les libéraux sont en avant 
de leur siècle. Je voudrais savoir 
sur quoi or s'appuie pour faire une 
telle assertion. 

Si nous étudions l’histoire des 
partis politiques dans ce pays, nous 
y trouvons à chaque page un dé- 
menti aux paroles qui précèdent. 
L'une des plus grandes et des plus 
belles conquètes pacifiques qui aient 
été faites en ce pays est celle du 
gouvernement responsable ; et certes 
on ne dira pas qua c’est le parti 
libéral qui en est l’auteur, Le parti 
conservateur a seul le droit de re- 
vendiquer cet honneur. 

Le gouvernement ne paraît pas sa- 
tisfait du système actuel d'éducation 
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en cette province, pourlant je ne 
crains pas de dire que ce système a 
produit d’excellentsrésultats et nous 
en avons une preuve dans le fait que 
harmonie la plus complète règne 
entre les différentes races et les dif- 
férentes croyances religieuses de 
cette province. Si je comp-ends le 
sens que l'on doit donner aux pa- 
roles des ministres au sujet de l’ins- 
truction publique, il me parait évi- 
dent que l'on veut remplacer le 
système actuel par la main de l'Etat. 

Je suis fortement opposé à ce 
changement dangereux qui ne peut 
produire que des résultats déplo- 
rables. 

A six heures la séance est levée. 


Séance du soir. 


La discussion se continue pendant 
quel ue temps, et l'honorable M. 

hapleau retire sa motion d'ajnur- 
nement, et la chambre passe à l’or- 
dre du jour. 


Honorable M. CHAPLEAU—J'at- 
tire tout spéciale:nent l’altention du 
gouvernement sur le fait que le 
comité des comptes publics sc trouve 
converti, en vertu de cerlaines réso- 
lutions, adoptées par cette chambre 
en un comité spécial chargé d’en- 
quêtes d'un caractère grave, Les 
affaires ordinaires de ce comité sont 
certainement nombreuses et pres- 
santes et le gouvernement doit pren- 
dre la respousab:lilé de l'ordre qui 
sera donné. changeant entièrement 
la nature de ce comité. 


Honorable LANGELIER. 
première séance de ce comi 
lieu et l'enquête demandée par 
Thon. député de Charlevoix (M.Gau 
thier) sera commencée de suite. 


M. TARTE. — Le gouvernement 
a-t-il donné l’ordre de faire un 
relevé ou des copies nouvelles des 
documents qui sont dans le bureau 
des protonotaires du districl des 
Trois Rivières. 











Réponse de l'hon M. ROSS: 
Québec, 12 juillet 1879. 
E. Pacaup, Ec”, 
Protonotaire, 
Trois Rivières. 
Monsieur, 

Conformément aux représenta— 
tions qui m’ont été faites, je suis 
disposé à faire copier les vieux actes 
qui se trouvent dans votre greffe. 

Veuillez, en conséquence, vous 
charger de faire copier tous les 
vieux actes ou documents de votre 
greffe qui menacent d’être perdus 
par vétusté, jusqu'à concurrence de 
trois cents piastres. 

J'ai l'honneur d’être, 
Monsieur, 
Votre humble serviteur, 

(Signé), Davin A. Ross, 

. Proc. Général 
Vraic copie, 
Davin A. Ross, 
Proc. Général. 

de, saussigné, Francois - Xavier 
Guillet, certifie par les présents, que 
je suis employé au bureau du pro- 
tonotaire à Trois Rivières, depuis le 
premier mai mil huit cent cinquante 
quatre. 

Que les archives ds la Cour Supé- 
rieure à ‘Trois Rivières contiennent 
un grand nombre de greffes de 
notaires parmi lesquels ils'en trouve 
de très anciens, et tellement dété- 
riorés par l'humidité des vottes, 
qu'il est de nécessité absolue d'en 
faire copicr une grande partie, dès 
à présent, et que le moindre délai 
pourrait rendre la transcription de 
ces documents presqu’impossible. 

Trois-Rivières, 21 juin 1879. 

(Signé),  F. X. Guirer. 
Pour vraie copie, 
Davin A. Ross, 
Proc. Général. 
(Copie) 
Personnel. 
Trois-Rivières, 6 août 1879. 
Mon cher M. Ross, 

J'arrive d'un voyage aux Etats- 
Unis et ce u’est que ce matin que 
j'ai pu prendre communication de 
votre dépéche. 





— 293 — 


Vous avez di recevoir mon télé. 
gramme : sous pli la letire que vous 
me demandez. Je vous prie de 
vouloir bien remarquer que la 
demande officielle pour faire faire 
cet ouvrage a élé faite par mon 
député M. Guillet qui est un chaud 
conservateur. 

Consultez son écrit et vous verrez 
qu'il représente au gouvernement 
lo. L’état ott se trouve nos vieux 
greffes 20. L'importance de les faire 
recopier de suite pour ne pas mettre 
en péril de grands intérèts. 

Je vous ai aussi la comme 
preuve un de mes vieux actes. Vous 
pourrez l'exhibor à la chambre. Si 
la chose vous est utile vous pourrez 
affirmer que j'ai fait faire la plus 
grande parlie de cet ouvrage par 
des jeunes gens cous:rvateurs : M. 
Narcisse Grenier étudiant en droit 
chez M. Gérin et M. Louis Girard, 
écrivain à mon bureau. Si vous 
avez besoin de quelques autres ren- 
seignements à ce sujet écrivez moi 
ou télégraphiez moi et je me rendrai 
à Québec. : 

da regrette que vous ayez du 
troubie à ce sujet, mais vous savez 
que je n’ai pas d’intérèt dans cette 
affaire, pas même pour un centin. 
Cet ouvrage était indispensable et 
j'en fait gagner le prix à des jeunes 
gens pauvres. 

Votre dévoué, 
Enxest Pacaun. 
Pour vraie copie, 
Davin A. Ross, 
Proc. Général. 
6 août 1879. 

Réponse à l'interpellation de M. 
Tarte. 

Oui, ordre a été donné de copier 
certains vieux documents aux archi- 
ves des Trois-Rivières qui se déts- 
rioraient par la vétusté et ? humidité 
et dont la perte aurait entrainé de 
fort graves inconvénients, la dé- 
pense ne devra pas dépasser trois 
cents piastres. 

M. MATHIEU.—Quel est le.mon- 
tant total payé par le gouverne- 
ment, ou pour le gouvernement, 
jusqu’à ce jour, y compris le mon- 











tant payé par les municipalités, 
pour la construction du chemin de 
fer de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, section ouest, à partir 
de Montréal à Aylmer, y compris 
l’'embranchement de St-Jérome ? le 
montant des travaux faits sur ce 
chemin d’après la cédule revisée, 
datée ler septembre 1875, le mon- 
tant des travaux faits sur ce chemin 
d'après la cédule revisée, datée 19 
avril 1877,etle montant total du 
coût des travaux faits sur ce chemin 
suivant le contrat. 

Hon. M. JOLY : 
Montant total payé par 

le gouvernement au 

ler Août 187! com- 

prenant les montants 

payés par les muni- 

cipalités pour la cons- 

truction du chemin 

ae fer de Québec, 

Montréal, Ottawa et 

Occidental, section 

Ouest, depuis Mont- 

réal jusqu’à Aylmer, 

comprenant l’em- 

branchement de St- 

Jérôme [comprenant 

$94,220.97 qui sont 

entrées dans les 
comptes en suspens 

et paraissent être 

imputables à la sec- 

tion Ouest.…....….84,277,601. 19 
Montant total d’ou- 

vrage fait sur cette 

section, d’après la 

cédule révisée, tel 

qu'il appert par les 

estimations faites par 

M. P. Peterson, ingé- 

nieur en chef, jus- 

qu’au 30 Novembre 

1877, [comprenant la 

Retenue.] Montant 

compris dans les $4,- 

277,601.33 moins la 

Retenue 
N. B—La ci i- 

sée datée du 19 avril 

1877 réfère à la sec- 

tion Est seulement...$3,173,713.41 
Montant total d’ou- 

vrage fait et payé tel 
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qu’inclus dans le 
montant ci-dessus de 
$4,277,601.33 du ter 
décembre 1877, dato 
de la créance de 
l'estimation, argent 
comptant, comme ci- 
dessus, au fer sep- 
tembre 1878 date 
la prise de posses- 
sion de cette section... 
Coût total de l'ouvrage 
fait et payé tel qu’in- 
clus dans le montant 
ci-dessus de $4,277,- 
601.33 du ler sep- 
tembre_1878 au ter 
août 1879, imputable 
au compte de cons- 
truction, comprenant 
le droit de passage... $293,850 83 


Total... 81,277,601.19 


$310,036.95 











Ce qui représente le coût total de 
l'ouvrage fait sur la dite section en 
à-compte du contrat ou autrement 
selon qu'il sera décidé plus tard. 

M. MATHIEU.—Quel est le mon- 
tant total payé jusqu’à ce jour, par 
la province ou pour la province. y 
compris 1es montants payés par les 
municipalités, pour la construction 
du chemin de fer de Québec, Mont- 
réal, Ottawa et Occidental, section 
Est, à partir de Québec à St-Martin, 
y compris lembranchement des 

iles ? et quel est le montant des 
travaux faits suivant le contrat ? 

Hon. M. JOLY : 

4 août 1879. Montant 

total payé jusqu’à ce 

jour parla province, 

ou pour la province 

y compris-les mon- 

tants payés par les 

municipalités pour 

la construction du 

chemin de fer de 

Québec, Montréal, 

Ottawa et Occiden- 

tal, section Est, à 

partir de Québec à 

St-Martin, y compris 

lembranchement 

des Piles.….........85,479,37.521 





Pour le chenin de 
ceintnre à Trois- 
Riviéres (Loop Line). $64,807.46 
85,543.911,9$ 

Montant des travaux 

faits suivant le con- 
trat, d'apr 
nier estir 
par M. Li 










au ler juillet 


venir 
1879 [y compris Le 
décompte] conformé- 
ment aux prix Glablis 
dans la cédule amen. 


dée, en 





ront, approsimativement les travaux 
pour terminer le chemin de fer de 
Québec, Moutréal, Guawa et Occi- 
dental, section Est, de Québec a St- 
Martin, y compris l'embranchement 
des Piles ? 

Hon. M. JOLY.—Le coût approxi- 
matif pour terminer les travaux sur 
la section Est du chemin de fer de 
Québec, Moutréal, Ottawa et Occi- 
dental, depuis Québec à St-Martiny 
compris l’embranchement des Piles 
s'élève, savoir : 

Voie principale... --$344,300.00 
Embranchementdes Piles. 54,586.00 


Total.............8398.836.00 


M. PAQUET.—Est-ce l'intention 
du gouvernement de payer à la com- 

agnio du chemin de fer Lévis et 

ennébec la somme de six mille 
piastres par mille sur un parcours 
de douze milles et trois huitièmes, tel 
que pourvu par les statuts de celte 
province, aussitôt que les travaux 
de construction auront été inspectés 
et reçus par l'ingénieur du gouver- 
nement ? 

Hon. M. JOLY.—Le gouverne- 
ment est prêt à faire tous les arran- 
gements qui pourront faciliter la 
construction de ces douze milles et 
trois huitièmes, après avoir établi ie 














j montant qui doit ètre retenu pour 


les transports faits par la compagnie. 
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M. TARTE.—Adresse demandant, 
un état indiquant le nombre et les 
noms des employés publics entrés à 
l'emploi du gouvernement, d’une 
manière perm.nente, depuis le 2 
mars 1878, aussi un état indiquant 
les salaires respectifs de ces em- 
ployés. 

M. LANGELIER (Montmorency), 
Adresse demandant, un état mon- 
.rant: 1. Le nombre des municipr- 
lités scolaires et le nombre des éco- 
Jes en opération dans ces municipa- 
Y16 au tee juillet 1878; 2 Le 
nombre de ces municipalités qui se 
sont conformées aux dispositions de 
la 40 Vict,’ chap. 22, art. 38 et à la 
lettre circulaire du surintendant de 
Pinstruction Publique en date du 
dix novembre 1877 et ont adopté 
pour la comptabilité et de leurs se- 
crétaires-trésoriers les régistres men- 
tionnés dans cette circulaire et dans 
celle du 15 juin de la même année ; 
3. Le nombre des écoles où les mai 
tres ou maïitresses ont suivi les 
prescriptions de la loi ou les règle- 
ments du conseil de l'Instruction 
Publique, en vertu desquels il doit 
être tenu un journal d’iuscription et 
d'appel et un journal de classe, tels 
que mentionnés dans la lettre circu- 
laire du surintendant, en date du 
15 juin 1877; 4 Le nombre des 
écoles et les noms des inspecteurs 
@écoles dans lesquelles le program. 
me d’enseignement prescrit par le 
conseil de l’Insiruction Publique 
estrégulièrementsuivi; 5. Le nom 
bre des écoles dans lesquelles le 
dessin industriel est enseigné et le 
nombre des enfants qui l'appren 
nent; 6. Le nombre et les noms des 
inspecteurs d'écoles qui ont fait 
rapport sur ces matières, jusqu'au 
31 décembre 1878, et si le surinten- 
dant n’est pas en position de fournir 
en tout ou en partie ces renseigne- 
ments, un résumé dans chaque cas, 
des raisons pour lesquelles il n'est 
pas en position de le faire, 

M. CHAMPAGNE.— Adresse de- 
mandant: toute instruction donnée 
pe le gouvernement à Ernest 

acaud, écuyer, greffier de la cour 
supérieure et greflier de la cou- 





ronne, pour le district des Trois- 
Riviéres, ainsi que toute correspon- 
dance échangée entre le ,ouverne- 
ment et le dit Ernest Pacaud. 

M. MATHIEU.—Adresse deman- 
dant con'e de tout arrangement con- 
venu entre le gouvernement et la 
compagnie du chemin de fer Mont- 
réal, Portland et Boston, par lequelle - 
fret et les passagers pOurront passer 
sur son chemin à des taux propor- 
tionnés à ceux du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental. 

Plusieurs projets de loi sont en- 
suite pris en considération et adoptés. 

La chambre s’ajourne à minuit 
10 minutes. : 


Séance du 14 août 1879. 


L'Orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine : 

L'ordre du jour appelle la pri 
en considération de certaines ré: 
lutions concernant les mines de 
phosphate. 

Honorable M. MARCHAND.—La 
loi actuelle qui régit les terrains 
contenant des mines de phosphate 
n’est pas favorable au développe- 
me it de l’exploitation de ces mines. 
Le;droit payable à la couronne de 
50 centins par tonne, ne rapporte 
pointde revenu, tandis qu’il est une 
cause d'arrêt dans le développe- 
ment de cette industrie. Les gise- 
ments de phosphates s’étendent sur 
une grande étendue de territoire, 
et plusieurs de ces gisements sont 
situés dans le voisinage de lots 
qui ont été achetés avant la passa- 
tion de l'acte des phosphates et ne 
sont pas par conséquent sujets aux 
dispositions de cette loi. Pour ces 
causes, des fraudes sont facilement 
commises par ceux qui veulent 
éviter le paiement du droit que j'ai 
mentionné. 

Dans mon opinion il est préfé- 
rable que ce droit soit aboli, et les 
résolutions sur lesquelles la cham- 
bre aura à se prononcer dans 
quelques instants, contiennent une 
clause pourvoyant à cette aboli- 
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tion. La première résolution fait 
disparaître l'amendement aïoplé à 
la dernière session. Cet amende- 
ment pourvoyait à l’émanation de 
licences aux personnes désirant 
explorer les mines. Ces licences 
leuraccordaient le droit de préemp 
tion pendant trois mois. ‘Très peu 
de personnes ont pris de ces 
licences avec l'intention réelle d’ex 
ploiter les lot£ à phosphate, mais un 
grand nombre se sont prévalues des 
droits accordés par les licences avec 
l'intention de spéculer et de vendre 
les lots avec profil. La loi actuelle 
telle qu’amendée à la dernière ses— 
sion, contient une disposition à 
l'effet suivant : 

Si, après une année, l’exploitaticn 
de la mine n’est pas commencée ct 
continuée sans interruption, le pro- 
priétaire est sujet à payer une rente 
annuelle de $5.00 par lots, telle 
rente devant être payée le premier 
novembre chaque année. L’expé- 
rience, dans mon département, éta- 
blit que toutes ces dispositions de la 
loi n’ont pour effels que de rendre 
plus difficile la vente des lots et 
tendent à retarder le développement 
de l'exploitation des mines de phos- 
phate. Le gouvernement croit donc 
sage d'abro er cette partie de la loi. 

quatrième résolution pourvoir 
à ce que les lots concédés avant la 
passation de la loi de 1878 et sujets 
cancellation si les conditions 
d'établissement ntpasremplies, 
soient à l’avenir rézis par la quin- 
zièmie clause de la loi qui pourvoie 
à un droit additionnel élevant le prix 
à deux piastres par lots dans le cas 
où les propriétaires, désirant en 
garder la possession y exploitent le 
hosphate. Je dois faire remarquer à 
la chambre, quo la législation que 
je soumets maintenant n'est que pro- 
visoire. J'ai l'intention de soumettre 
un projet de loi à la prochaine ses- 
sion pour consolider les différentes 
lois se rapportant aux lerrains mi- 
niers, et pour pourvoir à leur ex- 
ploitation en général. 

d’ai l'honneur de proposer que la 
chambre se forme en comité général 
sur les résolutions suivantes : 








1. Résolu, Que l'acte 41-42 Vict., 
ch. 6, amendant «l Acte des mines de 
phosphate, » est par le présent abrogé, 
et la section 16 de l'acte 41 Vict., ch. 
4 est remise en vigueur. 

2. Résolu, Que les treizième, dix- 
huitième et dix-neuvième sections 
de «l’Acte des mines de phosphate.» 
sont aussi abrogées ; mais les octrois 
fails jusqu’ici, en vertu de l'acte des 
mines de phosphate, auxquels les 
dites sections ainsi abrogées. peu- 
vent sappliquer, sont considérés 
comme n'étant pas et n’ayant jamais 
été sujels aux dispositions des dites 
trois sectionsqui sont censées n’avoir 
jamais existé. 

3. Résolu, Que la section 12 du 
mème acte est amendée de manière 
à ce que, toute vente de lots à phos- 
phate faite à l'enchère’ publique, le 
sera à lavenir, après avis donné et 
publié pendant au moins deux mois 
de calendrier, au lieu de «quatre 
semaines. » 

4. Résolu, Que la 15ème section 
du dit acte est encore amendée, de 
manière à ce que les droits imposés 
sur l’exploilation du phosphate ne 
seront plus exigés à l'avenir. 

5. Résolu, Que toutes les ventes 
de terres propres à la culture faites 
avant la passation de l'acte des mi- 
nes de phospbate, 41 Vict, ch.4, aux 
conditions ordinaire: ur les fins 
agricoles. dout les conditions n'au- 
ront té remplies dans le temps 
fixé par la loi ct les règlements et 
qui, en conséquence deviendront 
sujettes à caxcellation, pourron 
soumises à l'effet de la quinzième 
section du dit « Acte des mines de 
phosphate» quant au pris additionnel 
y mentionné: 

Et dans ce cas, toute telle vente 
pourra ètre maintenue par le com- 
missaire des Terres de la Couronne 
et demeurer en vigueur, pourvu que 
l'acquéreur ou celui qui sera à ses 
droits accepte ct remplisse cette nou- 
velle condition, c'est-à-dire, paie à 
première demande, le dit prix addi- 
tiounel et remplisse, sous un an, les 
conditions d'établissement stipulées 
dans la vente originaire sinon toute 
telle vente pourra être révoquée, en 
































— 297 — 


vertu de la loi ou des lois qui y pour- 
voient, 

Hon. M. CHURCH.—Je suis d’ opi- 
nion que le gouvernement va un peu 
loin dans la législation qu’il nous 
soumet. J’approuve les changements 
proposés parceque il y a une baisse 
considérable dans les prix de phos- 
phate. Je dois aussi approuver 
le gouvernement de venir en aide à 
cette industrie, mais en mème temps 
je pense que l’ancienne législation de 
l'honorable M. Garneau est la seule 

ui puisse donner quelques revenus 
le celte source. 


Je suis d'opinion que mon hono- 
rable ami aurait pu, tout en faisant 
bien pour venir en aide aux person- 
nes engagées dans l’industrie du 
phosphate, ne pas abandonner pour 
cela tout espoir d'obtenir un revenu 
de cette source. Les finances de la 
province sont dans un état tel qu’il 
faut de toute nécessité que des mesu- 
res soient prises pour augmenter les 
revenus, et je crois que mon hono- 
rable ami aurait atteint le but qu’il 
a en vue en suspendant, par un 
ordre en conseil, l’acte en question 
pour le laps de temps qu'il aurait 
jugé nécessaire. 

Parce moyen, le~gouvernement 
aurait été en position de retirer un 
revenu de celle source, si dans l’a- 
venir, comme je le crois, celte in- 
dustrie redevient prospère. 

La chambre se forme en comité 
général sur les résolutions proposées 
par l'honorable M. Marchand, les 
quelles sont adoptées, puis lues une 
seconde fois et ÉCS. 

Un projet de loi basé sur ces réso- 
lutions est présenté ct lu pour la 
première fois. 

Sur motion que la chambre se 
forme en comité des subsides : 

M. CHAMPAGNE.—M. l'Orateur. 
—Avant que vous laissiez le fauteuil 
pour que la chambre se forme de 
nouveau en comité des subsides, je 
crois qu’il est de mon devoir de faire 
quelques observations sur l’exposé 
financier fait par l’hon. Trésorier et 
sur la politique générale du gouver- 
nement. 

38 









Je n'ai pas l'intention, M. l'Ora- 
teur, de suivre l’hou. Trésorier dans 
tous les détails où il est entré en 
faisant son discours sur le budget ; 
ce serait m’exposer à des répétitions 
inutiles puisque les honorables dé- 
putés qui ont parlé avant moi sur 
ce sujet, particulièrement les hono- 
rables députés de Pontiac, de Sher- 
brooke et l’hon. député de Richelieu, 
ont démontré avec quel soin, avec 
quelle habileté l’hon. Trésorier s’é- 
tait appliqué à grossir, à exagérer le 
déficit de l’année finie le 30 juin 
1878 ct à diminuer celui de l'année 
qui vient de se terminer. 

Par exemple, M. l’Orateur, le fait 
de placer comme recette ordinaire 
les $500,000.00 recu du gouverne- 
ment fédéral est un tour de force 
que nul autre que l’hon. Trésorier 
pouvait opérer. 

Aucun des amis du gouvernement 
dans cette chambre a voulu prendre 
la responsabilité de cette fameuse 

ration financière ; mon honora- 
ble ami, le député d’Iberville, lui- 
même, malgré son désir d’ap- 
puiyer le gouvernement, malgré son 
zèle et son empressement à voler au 
secours du Trésorier, n’a pas voulu 
comprometire la position financiére 
qu’il occupe jusqu’à ce point là 

J'admettrai, M. l'Orateur, avec 
mes honorables amis qui siégent à 
votre droite que le discours de l’hon. 
Trésorier a été clair, lucide, élo- 
quent, j'ai été fier d'entendre pro- 
noncer ce discours dans notre belle 
langue française. 

Sai admiré le talent et l’éloquence 
de hon. Trésorier, et lorsqu'il eut 
terminé ce discours, j'ai dit à mes 
amis, à mes collègues, qui siégent 
à mes côtés, que si cet exposé finan- 
cier était exact, s’il était vrai, nous 
n'avions qu’à féliciter le gouverne- 
ment sur le résultat obtenu. 

Malheureusement, M. l'Orateur, 
les conclusions satisfaisantes aux- 
quelles en était arrivé l’hon. Tréso- 
rier, n’ont pu résister à l'épreuve de 
la discussion. 

IL a été démontré à cette hono- 
rable chambre, que le déficit de 
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de l'année qui vient de finir et que 
le Trésorier a porté à la somme de 
$43,608.62, s'élevait réellement à 
plus de $600,000. 

En dehors de cette chambre, I’ opi- 
nion publique s’est occupée de cette 
fixe question, la presse a discuté 

"état de nos finances, et des jour- 
naux amis du gouvernement, le 
Herald de Montréal, entr’ autres, a 
porté ce déficit à $575,000; il est 
maintenant établi, M. POrateur,que 

r une erreur inexcusable, ou dans 
e but de tromper la chambre et le 
pays, le Trésorier a dénaiuré des 
faits et transposer des chiffres, afin 
de cacher Ala province le véritable 
état de ses finances. 

Il vaut mieux pour la province, 
M. l'Orateur, qu'on lui fasse con- 
naître la vérité sans déguisement, 
notre peuple est assez courageux, 
assez patriolique pour envisager 
la} situation et ne pas reculer 
devant les moyens à prendre pour 
améliorer sa position, le gou- 
vernement, lui-même, se débarras— 
serait de toutes ces-demandes de 
patronage, de favoritisme et de 
toutes ces tentatives de vivre au 
dépens du trésor. 

i Yon jette un coup d'œil sur 
l’histoire des nations, M. l’Orateur, 
l’on en;verra qui se sont lancées dans 
de grandes entreprises qui ont été 
la cause de grands désastres, et l'on 
apprendra que ces nations ne se 
seraient jamais exposées à ces revers 
de fortune, si ceux qui présidaient à 
leur destinéo leur avaient fait con- 
naître franchement leur véritable 
situation. 

L’honorable Trésorier s’est appli- 
qué à démontrer les économies faites 
par le gouvernement Joly, et il se 
pose celte question: Notre gouver— 
nement a-t-il rempli ses engage- 
ments ? A-t-il fait les économies 
qu’il avait promis d'opérer ? A ces 
deux questions le Trésorier répond 
affirmativement; cette chambre me 
permettra de lui dire pourquoi je 
partage l'opinion contraire. 

Nous avons économisé, dit le 
Trésorier, $270,921.95, et il indique 
les différents départements où ont 








été opérées une partie de ces écond 
mies ; je me permettrai de le suivre 
sur ce terrain. 

Il y a eu au Conseil législatif, à 
l'Assemblée législative et dans le 
Gouvernement civil, quelques éco- 
nomies, au Conseil législatif ces 
économies ne sont pas dies au gou- 
vernement puisqu'il a augmenté le 
nombre des employés sessionnels et 
des messagers à des prix plus élevés 
que ceux qui étaient payés avant, 
les honorablesconscillerseux-mémes 
ont pris la chose en main, ont ren- 
voyé les employés inutiles et réduit 
les salaires augmentés par le présent 
gouvernement. 

Les réductions faites à l’ Assemblée 
législative*et dans le gouvernement 
civil sont l'œuvre de toute la cham- 
bre, nous avons accepté unanime- 
ment les réductions qui nous ont été 
proposées, et si le gouvernement a le 
mérite d’avoir suggéré ces retran- 
chements, Je dois fi reprocher d'en 
avoir relusé d’autres suggérés par 
nous. 

Dans!’ administration dela justice, 
y compris l'abolition des magistrats 
de district, il y a eu diminution 
apparente dans les dépenses de 
$22,834.77 ; on promettait d’écono- 
miser plus de $50,000.00. 

Et pour arriver h, M. l'Orateur, 
on a privé la province des services 
rendus par les magistrats de district, 
on a forcé les justiciables à parcourir 
à grands frais des distances considé- 
rables pour se rendre au chef-lieu, 
pendant que sous l’ancien régime 
leurs causes étaient jugées dans leur 
localité; on a supprimé des termes 
Crinunels dans plusieurs districts, 
forçant par là de pauvres malheu- 
reux qui attendaicnt leur procès à 

émir sous les verroux, et pour que 
e gouvernement ne mette pas en 
doute ce que j’avance, je lui dirai 
que cela est arrivé, entr’autres pla- 
ces, dans le district de St-Hyacinthe, 
où, sous prétexte de faire de l’éco- 
aomie, on a supprimé un terme cri- 
minel pendant qu’il y avait en pri- 
son deux personnes dont l’une était 
accusée d’incendiat, et ce retard a été 
cause que ces accusés ont échappé à 
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la justice, puisqu'ils se sont évadés 
sans avoir subi leur procès. 

Je ne crois pas, M. l'Orateur, 
qu'une économie, de ce genre là 
mérite notre approhation ; le gou- 
vernement n'a pas le droit, sous 
prétexte d'économiser quelques 
piastres, de priver les citoyens de 
leur liberté pendant une année 
avant de leur accorder le procès 
qu’ils ont le droit d'avoir. 

Hon. 
RAL.—IL n'y a pas eu de terme cri- 
minel à St-Hyacinthe parceqw' ili’ y 
avait que deux personnes daus la 
prison ct je crois qu'elles auraient 
pu s'évader aussi bien après leur 
procès, 

M. CHAMPAGNE.—Je suis Gtou- 
né M. l'Orateur, d'entendre l'un des 
officiers en loi de la couronne teuir 
un semblable language. Comment, 
est-ce que la tiberté du sujet est si 
peu respectée par ces messieurs que 
Pon voudrait remplir les prisons 
avant de juger les prévenus. N'est- 
ce pas de la cruauté, de la barbarie, 
de garder en prison ces malheureux, 
souvent innocents, et de les arracher 
à leur famille. Vous jugez mal le 
peuple de cette province si vous pen- 
sez que pour sauver quelques piastres 
il approuvera ces actes de Lyranie, 
indignes d'une nation civilisée. 

Pour arriver à cette économie 
apparente, M. l'Oraleur, on a aussi 
laissé en souffrance des comptes 
pour des montants considérables 
dus pour les derniers termes crimi- 
nels à Montréal ct ailleurs, et je suis 
persuadé que lorsque tout ces 
comptes seront connus celle pré- 
tendue économie n’existera plus que 
dans l’ imagination fertile des hono- 
rables membres du gouvernement. 

On a retrauché aussi, M. l'Orateur 
sur les octrois pour la colonisation 
et pour les arpentages des terres du 
gouvernement; je suis forcé de 
condamner celte politique comme 
nuisible aux intérêts de la province 
et propre à empècher le développe- 
ment de ses ressources. 

Dans un temps où la misère et le 
manque de travail dans les grands 
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centres engagent la population à se 
porter sur les terres du gouverne- 
ment, il n'est pas sage de paralyser 
cet élan patriolique. 

Que Pon considère le mouvement 
de colonisalion qui se fait dans 
toutes les parties du pays et au lieu 
de diminuer ces octrois on ne pourra 
que les augmenter. Si le gouverne- 
ment cut fait mettre devant la cham- 
bre les rapports que j'ai demandés au 
commencement de la session, l’on 
verrait que dans la vallée de l'Ot- 
tawa les terres sont prises à plus de 
vingt-cing millæ des chemins du 
gouvernement, et qu'une grande 
daté de Lerres nou arpentées sont 

éjà prises. 





Il est arrivé souvent, que des co- 
Jons ont fait des travaux considéra- 
bles sur des lots nou arpentés et 
qu'ils en ont été chassés ensuite 
par d'autres personnes qui s'en 
disaient les propriétaires. Ges dif- 
ficultés oùt fait un dommage con- 
sidérable à la colonisation en décou- 
rageant le colon et en délournant la 
population de chercher un établisse- 
ment dans ces contrées. Le pion- 
nier qui abandoune parents et amis 

our s’enfoncer dans la forêt, a droit 
à plus de protection de la part du 
gouvernement, et par votre négli- 
gence ct vos fausses économies vous 
avez fait un tort à la colonisation 
que vous reparerez difficilement, 

Je ne crains pas d'affirmer ici, M. 
l'Orateur que l'avenir et la prospé- 
rité de la province dependant de la 
colonisation, c'est par l’établisse- 
ment de ces immenses territoires 
que vous arrèterez le fléau de l’émi- 
gration, que vous rappellerez au 

ys nos compatriotes qui sont à 
étranger et que vous augmenterez 
nos revenus ; pour une œuvre com- 
me celle-là, jamais vous no pourrez 
trop faire. 

Voilà, M. l’Orateur, quelle est la 
polituyue du gouvernement; on re- 
tranche aveuglément à droite ct à 
gauche, on détruit des institutions 
sagement établies, on diminue de 
$20,000.00 les octrois favorables à la 
colonisation et l’on sacrifie d’un 
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seul coup au moins $100,000.00 à 
Trois-Rivières pour satisfaire à l’ap- 
pétit de quelques jobbers, de quel- 
ques vautours qui sont la plaie de 
tous les gouvernements qui ne 
savent pas se mettre au-dessus de 
ces sangsues politiques. 

Le Trésorier nous informe aussi, 
que par l'abolition de la police pro 
vinciale il a fait une économie de 
$24,006.90. J’atlire votre attention, 
M. l'Orateur, et l'attention de cette 
honorable chambre sur ce que je 
vais dire à propos de cet item. 

J’accuse le gouvernement d’avoir 
trompé la chambre et le pays eu 
mettant devant eux les dépenses de 
la police provinciale sans mention— 
ner ses revenus, Dans le but de faire 
croire à une économie qui n’exis— 
tait pas on a mis devant nous, on a 
publié dans la presse libérale ct 
dans des pamphlets des rapports 
incomplets et que l'on savaient être 
faux. Je tiens en main tous les 
documents officiels pour prouver 
mes assertions, et je mets le gouver- 
nement au défi d’en nier l'exacti- 
tude. 

L'année dernière, l'honorable M. 
Bachand disait dans son exposé 
financier que pour l’année finissant 
Je 30 juin 1877 la police provinciale 
avait coûté $51,644,73, ce chiffre 
était exact, mais lorsqu'il disait 
qu’en abolissant cetle police il éco 
nomiserait ce montant il faisait une 
assertion qu'il savait n’étre pas 
exacte, puisque dans les états qu'il a 
lui-même fait mettre devant nous je 
trouve à la mème page où se trou- 
vent les dépenses de la police, qu’il 
a été payé par différentes municipa- 
lités qui ont requis ses services, 
pour cette même année là la jolie 
somme de $46,950.50 laissant uue 
différence seulement ce $4,694 16, 
somme pour lajuelle le gouverne- 
mentaeu pour cette année là les 
services de la police provinciale que 
je prouv près valoir au moins 
$15,000 00. Dans le mois de mai 
dernier, M. l'Orateur, le Solliciteur- 
Général ayant à faire son élection 
dans le comté de St-Hyac:nthe écri- 
vait dans une adresse siguée de sqn 





















nom 
vinciale son gouvernement avait fait 
une économie de $51,644.73. IL 
savait que cet avancé n'était pas 
exact, mais il fallait tromper le 

uple et capter la confiance des 

lecteurs. 

Cette année le Trésorier nous an— 
nonce à propos de cette police, non 
pas l’économie promise, mais une 
économie de 824,006 90 seulement. 
Ici encore, M. l'Orateur, jesuis forcé 
de dire que le Trésoricr est loin de 
la vérité. Je ne saurais trouver d’ex- 
pressions parlementaires assez fortes 
pour stigmatiser comme elle le 
mérite celte persistance à tromper la 
chambre, à tromper le pays. Cette 
fois pour arriver là on est obligé 
de cacher la té, on est forcé 
d’omettre des comptes publics au 
crédit de la police les sommes qu'elle 
a gagnées et que le gouvernement a 
relirées du trésor des différentes 
municipalités qui ont requis ses 
services. 

Heureusement pour la vérité, M 
l'Orateur, je tiens en main des docu 
ments officiels signés par les offici 
desdépartements, documents que j'ai 
fait mettre devant cette chambre 
pendant la dernière session, par le 
secrétaira provincial, hon. M. Mar- 
chand, et l’on constate que pour 
l'année finissant le 30 juin 1878 il 
est dû pour les services de la police 
par la cité de Québec $15,622.58, 
Sherbrooke $1500.00, Lévis $2,850.00, 
Hull $8,490.00, Séminaire $t-Sul- 
pice $1460.00, en tout $29,925.60. 

En d’autres termes, M. l’Orateur, 
si le Trésorier eût voulu faire con- 
naitre toute la vérité, au lieu de 
mettre au crédit de la police 84,- 
266.67, il aurait mis $29,950.60 dus 
par les municipalités, ce qui au lieu 
d’un déficit pour la police de $24,- 
006.90 aurait donné un surplus en 
sa faveur de $5,938.77. Voilà, M. 
l'Orateur, quelques-uns des moyens 
que l'on a employés pour tromper le 
peuple et si vous ajoutez à cela les 
instruments sonnants fournis par le 
syndicat et quelques autres contrac- 
wurs, vous aurez là le secret des 
derniers succès remportés par les 


u'en abolissant la police pro— 
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libéraux. Les commentaires sont 
inutiles ; mes chiffres sont là tirés 
des documents authentiques, et je 
défie le gouvernement de les con- 
tredire. Si vons ajoutez à cela les 
services ci-apres rendus par la police 
provinciale à la province pour cette 
année savoir : 


Exécution de 10 warrants 
de la Cour du Banc de 
la Reine, 16 recherches, 
213 arrestations, 13em- 
prisonnements, 79 som. 
mations, 383 subpænas 
en tout 15,897 milles 
parcourus pour lesquels 
vous auriez payé au 
moins... cs 

Sur dénonciation à Mont- 
réal pour ventes de 
liqueur sans license... 1,419 00 

Augmentation dans la per- . 
ception du revenu à 
Montréal seulement... 2,000 00 

Pour prendre possession 
du chemin de fer de 
Montréal à Ottawa...... 4,834 57 

Garde à la Chambre d’ As- 
semblée.. sense 

Montant mentionnée plus 
haut. 5,988 77 


$19,242 34 


Vous verrez qu’en abolissant la 
police provinciale vous avez privé 
a province d’un corps d’ hommes 
utiles en lui faisant perdre prés de 
$20,000.00 par année. 

Je ne crois pas, M. l’Orateur, que 
personne dans cette chambre puisse 
mettre en doute les services rendus 
par cette police; pour ma part je l’ai 
vu à l’œuvre etje profite de cette cir 
constance pour lui rendre le témoi- 
gnage qu’elle mérite. Lors des mal- 
heureux événements d’Oka, dans 
mon comté, j'ai la conviction que 
sans la prompte intervention de la 
police provinciale, on aurait eu à 
déplorer des pertes de vie et des 
dommages beaucoup plus considéra. 
bles à la propriété, avec le tact et 
Vhabileté du commandant et la 
bonne discipline de ses hommes la 
paix fut bientôt rétablie. 











Maintenant, M. l’Orateur, quelle a 
été la politique du gouvernement 
sur le chemin de fer. Les honorables 
députés de cette chambre et le pays 
se rappellent que ces messieurs qui 
sont maintenant au pouvoir y sont 
arrivés en déclarant que les gouver 
nements précédents avaient fait de 
trop grandes entreprises pour les 
ressources de la province, cepen- 
dant en moins d’une année, saus 
cousulter les chambres, sans y être 
autorisé par aucun statut ct sans 
qu'il y eut urgence, le gouverne- 
ment s'est engagé dans une politi- 
que nouvelle de chemins de fer qui 
coûtera au moins $1,000,000 00 à la 
province. 

Je ne parlerai pas pour le moment 
du chemin de ceinture à Trois 
Rivières, ni des transactions faites 
avec la ville de Montréal, mais je 
m’occuperai de la construction du 
pont de Hull, qui coûtera au moins 
$300,000 à la province. Non seule- 
ment le gouvernement doit être 
blâmé pour avoir fait celte nouvelle 
entreprise sans l’assentiment du 
parlement, mais aussi pour avoir été 
avec trop de précipitation,trop d’em- 
Rressement, et ne pas avoir demandé 

le l’aide pour la construction de ce 
pont au gouvernement fédéral, à la 
cité d'Ottawa et aux compagnies de 
chemins de fer de la province d’On- 
tario qui devront en bénéficier. 

Les résolutions qui sont mainte- 
nant devant nous, M. l’Orateur. 
nous disent que ce Pont est fait pour 
relier les chemins de fer de la pro- 
vince Ontario aux nôtres, cependant 
on entreprend seul une entreprise 
qui devrait être faits à frais com- 
muns. Sil’ honorable premier minis. 
tre n’eut pas été si empressé d’atta- 
cher son nom à une entreprise qui 
n’était pas son œuvre, et qu’il avait 
combattue tout sa vie,il aurait appris 
que le Canada-Central avait offert 
aux anciens commissaires du chemin 
de fer un subside de $50,000.00 pour 
la construction de ce pont, il aurait 
appris que la cité d’ Ottawa avait fait 
des promesses du même genre et que 
le gouvernement fédéral était obligé 
de lui venir en aide, puisqu'il s’agis- 
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sait de relier deux provinces faisant 
partie de la confédération. + 

Ainsi, M. l'Orateur, le gouverne- 
ment par son empressement et son 
manque d’habileté a chargé la pro- 
vince d’un nouveau fardeau d'au 
moins $3U0,000.00 et je mettrai de- 
vant cette chambre une motion à 
l'effet de blamer le gouvernement 
pour cet acte de manvaise adminis- 
tration. 

de vois un sourire sur les 
des honorables ministres ; je sup- 
pose qu’il pensent en ce moment que 
la confiance de la chambre ne leur 
fera pas défaut. Vous aurez peut être 
une majorité qui approuvera le fait 
accompli en vous donnant le béné- 
fice du doute qu'on ne refuse pas 
toujours à de grands criminels, mais 
pour la confiance de la chambre 
vous ne Vaurez plus, vo 
perdu il y a longtemps, I’ honor: 
premier ministre a dd s’en aper 
voir lorsqu’il a fait appel à ses par 
tisans pour venger l'honneur d'un 
de ses collègues. 

Après ce vole significatif le pre- 
mier ministre a abandonné le con- 
trôle de la chambre et a demandé 
l’ajournement, ila mème parlé de 
donner sa résignation mais Pappat 
du pouvoir a empêché le gouveruc- 
ment d'adopter la seule ligne de 
conduite qui lui était dictée par Phon- 
neur et lesentimentdes convenances, 
et il a fallu les roueries de l’hono- 
rable député de Mégantic pour ral- 
lier les partisans du gouvernement. 
IL lui à fallu pour cela évoquer 
d'anciens souvenirs, il a fallu parler 
de ce programme d'économie avec 
lequel on à si bien réussi à tromper 
les électeurs. Co programme d'éco- 
nomie, dans votre bouche n’est plus 
qu’un leurre, une chimère, c’est le 
drapeau avec lequel vous envelop- 
pez volre marchandise, mais ce dra- 
peau vous l'avez souillé, vous l'avez 
troué par tous yos gaspillages et par 
toutes vos transactions véreuses, cl 
lorsqu'il s’en échappe quelques 
unes de vos mesures, de. suite vos 
partisans vous forcent à les aban- 
donner. Ilen a.été.ainsi pour votre 
projet de 1ouér les chemins de fer, 














pour vos résolutions concernant le 
chemin du Lac St-Jean, pour votre 
Joi concernant l'éducation et il en 
sera de mème pour vos résolutions 
du chemin de fer. 

ement qui wa 
aire adopter sa politique 
doit abandonner le pouvoir, l'exem- 
ple que vous donnez aujourd'hui est 
unique dans Phi i rations 6 
si vous ne Ja pression 
de spéculateurs sans vergogue, vous 
ne resteriez pas plus longtemps sur 
les banquettes du_ trésor. 

Pour essay justifier le gouver- 
nement on refi peut-être à cer- 
tains actes des gouvernements pré- 
cédents: eest ce que l'on à fait 
lorsqu'il s’estagi de discuter l'oppoz- 
tunité de construire le chemin de 
ceiulure à s-Rivières ; le gouver- 
nement, disaient plusieurs députés 
de l’autre côté de la mbre, a 
commis une faute en construisant ce 
chemin de ceinture, maisles gou- 
vernements conservateurs qui l'ont 
précédé en ont commis une autre en 
Datissant le chemin des Piles. Siu- 
gulier raisonnement, M. l'Orateur; 
il vaudrait autant essayer à guérir 
un bras malade par l'amputation 
d'une jambe. 

Mais, M. l’Orateur, sans vouloir 
apprécier les actes politiques anté- 
rieurs à la confédération, qu’il me 
soit permis de dire un mot de l’idée 
qui a prévalu lors de l’origine de ce 
chemin de fer des Piles. y 
a de cela plus de vingt-cinq années, 
et à cette époque de l'union la cham- 
bre était opposée à favoriser toute 
entreprise de chemin de fer qui 
n'aurait pas pour effet immédiat de 
favorisor la colonisation, et à cause 
de cette politique il était impossible 
au chemin de fer de la rive Nord 
d'obtenir aucun aide du gouverne- 
ment. Uno compagnie fut formée 
pour la construction du chemin des 
Piles qui devait aider et favoriser la 
colonisation sur le Saint-Maurice, 
et la chambre consentit à lui donner 
un octroi d’un million et demi 
d’acres de terre à la condition ex- 
presse que la compagnie du chemin 
de la rive Nord, eut le droit de s’a- 
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malgamer avec cette nouvelle com- 
gnie. 

Après la confédération, vers l'an- 
née 1869, la compagnic du chemin 
de fer des Piles, s’adressa à la Légis- 
lature pour faire briser les liens qui 
Vunissaient à la compagnie de la 
rive Nord, voulant garder à elle 
seule ses octrois de terres ; le gou- 
vernement conservateur de celto 
époque eut la sagesse de s’ opposer à 
ce projet qui ne réussit pas, et il 
assura par là la confection du che- 
min de Ja rive Nord. 

Le gouvernement ne peut s'auto- 
riser du vote donné à propos du che- 
min de ceinture des Trois-Rivières 
pour dire qu’il a la confiance de la 
chambre ; plusieurs députés qui ont 
approuvé cette mesure par leur vote 
l'ont condamné par leurs discours, 
c’est là la position prise par les 
honorables députés de Gaspé, de 
Missisquoi et de Québec-Ouest. 

Ces honorables députés ont donné 
leur vote en faveur du”gouverne- 
ment, parcequ’il leur en coñtait de 
se séparer de leur parti politique et 
ont terminé leur discours en faisant 
un appel aux deux côtés de la cham- 
bre et en demandant l'union des 
partis. Pour ma part, M. l’Orateur, 
je suis prêt à toute union qui aura 
pour but l'intérêt de la province et 
le développement de ses ressources. 
Mais quel serait le but de cetic union 
dans le moment ? Est-ce pour ap- 
puyer le gouvernement du jour ? 
Ceux qui nous font cet appel sont 
les premiers à condamner ses mesu- 
res. Est-ce pour former un nouveau 
gouvernement? Les ministres ac- 
tuels ne veulent pas laisser les sièges 
qu’ils occupent. 

Dans mon opinion, M. l’Orateur, 
Ja question est bien facile à résoudre. 
Lorsqu'un gouvernement ne pos- 
sède pas la confiance de la chambre, 
ou lorsqu'il ne commande pas une 
majorité suffisante pour la conduite 
des affaires, ce qu’on appelle en An- 
gleterre a good working majerity, il 
est du devoir de ce gouvernement 
d'abandonner les rènes du pouvoir. 
Puisque le gouvernement du jour 
ne veut passe conformer à cet usage 





suivi sous tous les gouvernements 
responsables, il devrait y avoir assez 
d'indépendance dans cette chambre 
pour le forcer à faire son devoir, en- 
suite il pourra être formé dans cette 
chambre ou en dehors un gouverne- 
ment qui devra commander la con- 
fiance d’une bonne majorité, et nous 
ferons cesser de cette manière un 
état de choses préjudiciable aux 
intérèts du pays. 

Je fais ces remarques, M. l’Ora- 
teur, sans arrière pensée, sans con— 
sidérations personnelles ; pour moi 
les hommes ne sont rien, ce que je 
veux, c’est de faire cesser l’élat de 
choses actuel ; il n’y a pas que dans 
cette chambre que l’on dit que la 
position du gouvernement n’est plus 
tenable ; l'opinion publique s’agite, 
Ja presse des deux parlis a exprimé 
la mème opinion; je voyais hier 
dans un journal qui a toujours ap- 
puyé le gouvernement, le Journal 
de Québec, les paroles suivantes : « Le 
remède que tout le monde semble 
suggérer cstune coalition des élé- 
ments modérés dans la chambre, 
laquelle, moins inquiète du soin de 
sa conservation, accepterait, en pre- 
mière ligne, la tâche patriotique de 
uous sortir de lorniére où nous 
sommes, en autant que la majorilé 
des députés, pénétrée des mêmes 
motifs, lui préterait son concours. » 
de n’ai rien à ajouter à ces remar- 
ques, et il ne me reste plus, M. l’Ora- 
teur, qu’à remercier cette chambre 
de sa bienveillante attention et à 
mettre entre-vos mains la motion 
suivante : 

Je propose, secondé par M. Mathieu, 
« Que cette chambre ne se forme pas 
maintenant en comité, mais qu’il 
soit résolu que la construction d’un 
pont sur la Rivière Ottawa devant 
relier les provinces d’Untario et de 
Québec, et bénéficier grandement 
aux chemins de fer d’Ontario ainsi 
qu'à la cité d'Oltawa, cette cham- 
bre regrette que le gouvernement 
ait entrepris la construction de ce 
pont sans avoir obtenu l'assistance 
des compagnies de chemin de fer 
intéressées à se relier au dit chemin 
de fer de Québec, Montréal, Ottawa 
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et Occidental, du gouvernement fé- 
déral et de la cité d’Ottawa. » 

Hon. M. JOLY.—Les discours de 
mes honorables amis de la gauche 

rouvent, hors de doute suivant moi, 
Fatité incontestable du pont que le 
gouvernement fait construire sur la 
rivière d'Ottawa près de Hull. Ce 
pont ne bénéficiera pas tant les 
voies ferrées à Oltawa même que 
celles de l'Ouest, il est dans l’intérèt 
de notre voie ferrée, il est par con- 
séquent dans l'intérêt de la 
vince que notre réseau de cheminsde 
fer provinciaux, soit mis en commu. 
nication directe ct facile avec le 
système des voies ferrées de l'Ouest 
et de la province d’Ontario. C’est là 
précisément ce qui a engagé le gou- 
vernement à commencer desuite les 
travaux du pont de Hull. Je ne m’é- 
tendrai pas davantage sur ce sujet, 
l'ayant traité déjà à fonds dans plus 
d’un débat. 

Je ferai seulement remarquer à la 
chambre que la motion de non-con- 
fiance présentée par l'honorable 
député des Deux-Montagnes (M. 
Champagne), pendant qu’il y a de- 
yant la chambre une série de résolu- 
tions demandant à cette dernière la 
ratification des acles du gouverne- 
ment, n’est faite que pour donner 
occasion aux adversaires du cabinet 
de déclarer qu’il a employé une 
partie des deniers publics sans l’au- 
torisation des chambres. Personne, 
j'en ai la conviction, ne se laissera 
prendre à cette ruse parlementaire, 
surtout lorsque l’on peut se convain- 
cre que le gouvernement ne désire 
en aucune façon agir par lui-même 
et sans l’approbation des députés du 
peuple. 

La discussion se continue pen- 
dant quelque temps, et le vote sui- 
vant est pris. 

Pour :—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
gevin, Caron, Champagne, Chapleau, 
Charlebois, Church, Desaulniers Desché- 
pes, Duckett, Gauthier, Boude, Lalonde, 

LAV ©; avalier, Loran; Magnan, 
Mathieu, Peltier, Picard’ Robertson’ 
Robillard, St Cyr, Taillon, ‘Tarte et Wur- 

ele.—27. 

Contre :—MM. Blais, Bouthillier, Bou- 
tin, Chauveau, Dupuis, Flynn, Fortin, 





Gagnon, Irvine, Joly, Laberge, Lafon- 
taime (Shefford), Lafontaine (Napi 
ville), Langelier (Portneuf), 
(Montmorency), Larose, Marchand, 
Meikle, Mercier, Molleur, Murphy, Nel- 
son, Poirier, Préfontaine, Price, Racicot, 
Rinfret dit Malouin, Ross, Shebyn et 
Watts,—30. 


M. MATHIEU. —Avant que la 
chambre se forme en comilé des 
subsides, je désire soumettre à sa 
considération une motion condam— 
nant le gouvernement d’avoir payé 
un montant fort considérable en 
rapport avec la construction du che- 
min de fer de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental et.en sus du 
prix fixé par les contrats. 

Le prix du contrat pour la section 
Est était de $4,732,387.50. De cette 
somme, on doit déduire 8650,000 
comme étant le montant de la dé- 
pense pour la construction du che- 
min de fer de St-Vincent de Paul à 
Montréal. Ce chemin inclus dans le 
contrat n'a pas été construit. Il 
laisse donc une balance de $4,082,- 
387.50. 








M. McGreevy a reçu 85,543,944.98 
ou $1,461,557.43 de plus que le 
prix du contrat, et il faut encore 
$398,886.00 pour flair lechemin. De 
plus les drawbacks entre les mains 
des Commissaires au premier dé- 
cembre 1877 étaient de $390,588.95. 
Au 31 juiliet 1878, cing mois après 
que M. Joly fut arrivé au pouvoir, 
ilavait réduit le drawback à $246. 
460.38, et au premier juillet 1879, il 
ne restait plus entre ses mains que 
$42,674 70. 

Je propose donc en amendement, 
que cette chambre ne se forme pas 
maintenant en comité, mais que tous 
les mots après « que» soient retran- 
chés et qu’ils soient remplacés par 
les suivants : 

« Cette chambre considère que le 
paiement aux entrepreneurs de som- 
mes d'argent plus considérables que 
celles portées au contrat est une vio- 
lation grave du devoir public et que 
le système de changer, sans l'auto— 
risation de la Législature, les condi- 
tions des contrats conclus avec le 
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gouvernement et rapportés à la Lé- 
gislature est inexpédient et injusti- 
fable, 

Hon. M. JOLY.—L'ancien gouver- 
nement a payé au contracteur de la 
section Ouest $900.000 pour extras et 
je me demande comment l’opposi- 
tion peut oser espérer que la cham- 
bre condamne le gouvernement pour 
avoir fait la même chose. 

Hon. M. LANGELIER donne des 
explications sur les extras payés 
par l’ancien gouvernement sur la 
section Ouest. du chemin, tels 
extras se montant à la somme de 
$900,000. Référant au rapport de M. 
Shanly,leTrésorierdémontrequ’une 
autre somme de 8700,000 environ 
devra être payée, et c’est l’ancien 
gouvernement quien est responsa- 

le. Sur la section Est, le montant 
yé par les commissaires et depuis 
est de $4,800,000. Sur cette somme, 
le ter septembre 1877, l’ancien gou- 
vernement reconnaissait $200,000 
d’extras. 

Et l’on conçoit que ces extras n’ont 
fait qu’augmenter depuis. 

L'amendement est perdu sur la 
division suivante : 


Pour.— MM. Andet, Bergevin, Caron, 
Champagne, Chapleau, Chutlebois, Desaul- 
nlers, Deschidaes, Duckett, Ganthier, Toude 
Lalonde, Lavallée, LeCavalier, Loranger, 


, Mathieu, ñ 

lard, 8t. Cyr, Taillon, Tarte et Wartela.=24. 

Coxras—MM. Bisis, Bouthillier, Boutin, 
Chauvean, Dapr'e, Flynn, Fortin, ‘Gagnon, 
Joly, Laberge, Lafontaine (Shefford), Lafon: 
tnins (Napierville), Langelier (Portnenf), 
Langelier (Montmorency), Lerose, Marchand, 
Meikle, Mercier, Molleur, Murphy, Nolacn’ 
Poirier, Préfontaine, Price, Racicot, Rintret 
dit Mafouin et Watts —27. 


La chambre se forme en comité 
des subsides et les crédits suivants 
sont adoptés. 

Inspection des écoles. 15,000 00 
Inspection des éco 
me classe,. … 7,000 00 
Asiles des ali¢nés, Beau- 
port, St. Jean de Dieu 
et St Ferdinand d’Ha- 

lifax.…...…. ee. + 180,000 00 
Ecole Normale McGill, 

aidenouvelle, (votée-de 

NOUVEAU) .....cacceeseeeree 

39 

















1,500 00 





Arpentages par le dépar- 
tement des Terres de 
la Couronne... 

Service d’Enregistre- 
ment, y compris 
$7,289.46 payées en 
sus,Pannée fiscale der- 
niére, d 


20,000 v0 


52,289 46 
62,822 00 


17,860 00 








comprenant$25,000.00 

pour rembourser cer- 

taines personnes pour 

timbres d’ assurance et - 
$3,180.00 pour rem- . 
bourser la taxe sur les 


brasseurs.... .… 34,680 00 

M. PRÉFONTAINE. — Demande 
si le gouvernement a fait des grrañ- 
gements'avec la compagnie du che- 
min de fer de Montréal, Portland et 
Boston à propos du transport du fret. 
et des passagers de la ligne du che- 
min de fer Q. M. O. et Q., sur la 
ligne de Montréal, Portland et Bos- 
ton et ceci, à des taux proportion- 
nés? 

Honorable M. JOLY.—Le gouver- 
nement n’a pas encore fait des 
arrangements avec cette compagnie, 
mais 11 est bien disposé à en faire. 

M. PREFONTAINE demande si 
le gouvernement est informé que la 
compagnie du chemin de fer de 
Montréal, Portland et Boston a pro- 
logé sa ligne jusqu’au fleuve St. 
Laurent dans la ville de Longueuil, 
si ovi, est-ce l'intention du gouver— 
nement de payer à cette compagnie 
un subside additionnel, tel que cela 
est pourvu dans la 40 Vic. Ghap. 3, 
et quand ? 

Honorable M. JOLY.—Le gou- 
vernement vient d'envoyer un ingé- 
nieur-pour inspecter les travaux faits 
jusqu’à Longueuil, il attend le rap- 
port et s’il est satisfaisant, l'octroi 
sera payé suivant la loi ; pourvu 
que la compagnie se soit conformée 
à ses obligations. 

M. PREFONTAINE demande si 
c’est l'intention du gouvernement 
de prendre les mesures nécessaires 
pour assurer aux propriétaires le 
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paiement de la coupe de leurs terres 
sur cette partie du chemin de fer de 
Moniréal, Portland et Bostor, qui 
se prolonge jusqu’au fleuve St-Lau- 
rent, dans la ville de Longveuil, et 
ceci à même le subside auquel pour- 
rait avoir droit la dite compagnie, à 
cause du dit prolongement. 
Honorable M. JOLY.—Le gou- 
vernement s’occupera de cette ques- 


tion. 

M. PRÉFONTAINE demande si 
cest l'intention du gouvernement 
d’attendre que le chemin de fer du 
Pacifique soit construit, pour pro— 
longer la ligne du chemin de fer de 
Q. M. O.et O., dans le comté de 
Pontiac jusqu’au point où la jonc- 
tion des deux chemirs pourrait être 
faite économiquernent et avantageu- 
sement ? 

Hon. M. JOLY.—Le gouverne- 
ment ne croit pas devoir attendre 
que le Pacifique soit terminé pour 
commencer les travaux destinés à le 
relier à rotre système ce chemins 
de fer provinciaux, mais c’est l’in- 
tention du gouvernement de régler 
autant que possible les p-ogrés de 
cette entreprise sur ceux de la par- 
tie du Canada-Central subventionnée 
comme chainon du Pacifique. 

Sur motion de!’ ho 1orable M Joly, 
il est 

Résolu, Qu'à commencer lundi 

hain durant Je reste de la ses— 
sion, il y aura deux séances distirc- 
tes ue jour, excepté le samedi ; 
la première commencera à trois 
heures p. m. et finira à six heures 
p. m.; la seconde commencera à 
sept heures et demie, et se continue- 
ra jusqu’à l’ajournement; et que 
les mesures du gouvernement au- 
ront la préséance à compter de 
mardi prochain inclusivement. 

Plusieurs bills sont passés puis la 
chambre s’ajourne à deux heures et 
30 minutes a, m. 


Séance du 15 août 1879. 
L'Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 
Après les affaires de routine : 
L'ordre du jour appelle la seconde 





lecture du projet de loi concernant 
les enquêtes des coroners. 

Hon. M. MERCIER.—II importe, 
M. l’Orateur, de rappeler à la cham- 
bre ce que c’est exactement que la 
charge de coroner ; c’est parce qu’on 
ne connaît pas exactement les pou- 
voirs de cet officier qu’on a laissé 
s'introduire dans ce pays une cou- 
tume répréhensible à tous égards. 

Le but de mon projet de loi est 
d'empêcher les coroners de faire des 
enquêtes inutiles, d'aller injuste- 
ment troubler la paix des familles. 
Si je réussis dans ma tentative, 
j'économiserai à la province une 
somme de $10,000 à $12,000. 

J'ai eu occasion de causer de cette 
loi avec plusieurs membres de celte 
chambre et de lire plusieurs articles 
de journaux sur cette question, et 
j'ai pu constater que l’on croit, dans 
certains quartiers, que les disposi- 
tions de ce projet de loi sont con- 
traires aux lois d'Angleterre. C’est 
une erreur, monsieur: je veux 
purement et simplement remettre 
en vigueur la loi anglaise telle 
qu'interpretée par les auteurs et la 
jurisprudence et sanctionnée par le 
statut du Haut-Canada, 13 et 14 
Vict., chap. 56 (1859.) 

La charge de coroner est très- 
ancienne et elle se perd presque dans 
l'obscurité des premiers jours de 
l’histoire de la mère-patrie. Quel- 
ques-uns la croient aussi ancienne 
que celle des shérifs; mais l’opi- 
nion la mieux accréditée est que 
les coroners sont venus après les 
shérifs. 

On trouve cette charge mention- 
née pour la première fois, sous le 
règne du roi Alfred, et on voit que 
ce roi aurait puni de mort un juge 
qui, sur le rapport d'un coroner, 
aurait condamné un homme à mort 
(Jervis on coroners p. 3) 

Ily a en Angleterre trois sortes 
de coroners: 10. ceux qui le sont 
virtute officii, savoir lelord juge en 
chefde la Cour du Banc de la 
Reine, qui est le coroner supréme 
du pays et les juges puisnés de cette 
Cour qui en sont les coroners sou- 
verains. 20. Ceux qu’on appelle 
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virtute carlae sive commissionis, sa— 
voir, les coroners par commission, 
charte ou privilége, nommés par 
certaines corporations en vertu de 
privilèges particuliers. Le droit dela 
couronne et de quelques villes à nom- 
mer des coroners est spécialement 
réservé dans le statut 28 Edw. 3, 
chap. 6, qui confirme les anciennes 
prérogatives en vertu desquelles 
les coroners sont élus. 

C’est ainsi que la Reine peut nom- 
mer son coroner avec juridiction sur 
un certain circuit autour de la loca- 
lité ou siège la cour. En vertu de 
ces priviléges, le Lord Maire de 
Londres est coroner de la ville et 
les cinque Ports ont aussi leurs coro- 
ners. 

Le doyen du chapitre de West- 
minster a son coroner avec juridic— 
tion sur la cité de cenom;et l’évêque 
@Ely nomme les officiers pour l'ile 
@Ely; et dans Cornwall, les gar- 
diens de certaines manufactures 
sont coroners. Il y a aussi le gref- 
fier de la Couronne qui est coroner 
de la Cour du Banc de la Reine. 

Ti ne faut pas oublier que pour 
toutes matières super altum mare et 
infra primos fontes, c'est-à-dire, sur 
les hautes mers, les fleuves et lacs, 
le Grand Amiral et les coroners 
nommés par lui ont juridiction de 
Ja mème manière que les autres 
officiers sur tarre. 

30. Il y a les coroners virtute elec- 
tionis, où les coroners élus. Chaque 
comté a son coroner élu en vertu du 
chap. 10 de 3 Edw. I, et tout bourg 
en Angleterre et dans le pays de 
Galles peut choisir son coroner sui— 
vant le ch. 79 de 5 et 6 Guil. IV. Le 
statut 28 Edw. LIL, ch. 6, ordonneque 
les coroners soient élus par les com- 
moners ; ce stalut est amendé par les 
statuts 7 et 8 Vict., chap. 92, et 23 et 
24 Vict, chap. 116, mais conserve 
son caractère électif. 

Maintenant le principal devoir des 
coroners en Angleterre est de faire 
des enquétes dans les cas de mort 
violente, et ce devoir est conféré par 
le statut 2 de 4 Edw. I, tel qu’a- 
mendé par 2 Henry VII, ch. 1. Les 
dispositions de ces statuts sont que : 





«Le coroner, sur information, ;se 
rendra à l'endroit où une personne 
est assassinée, morte subitement ou 
blessée; commandera de suite six 
personnes, etc...... Et Jervis, com- 
mentant ce statut dit : « Ainsi, bien 
que le statut ne fait mention que 
d'enquêtes faites à raison de morts 
de personnes assassinées ou noyées, 
ou tombant morte subitement, le 
coroner doit s’enquérir de la mort de 
toutes personnes arrivée dans une 
prison, afin quelle public puissesavoir 
si cette mort est naturelle, dans le 
cours ordinaire de la nature et non 
par suite du mauvais traitement, per 
dure gard... eee 
Les mots mort subile ne doivent pas 
être appliqués aux cas de fièvre, apo- 
plexie, ou autre visite de Dieu, car 
daus ces cas, ni dans aucun autre 
cas, les coroners ne doivent s’intro- 
duire dans les familles privées pour 
faire des enquétes ; mais ils doivent 
attendre qu’ils soient requis par les 
officiers de paix, dont le devoir est 
d’avertir le coroner dans tous les cas 
de mort violente ou non naturelle....... 
mais dans toute circonstance, cette 
autorité doit ètre exercée avec beau- 
coup de discrétion, et à moius qu’il 
y ait raison de suupçonner que l’in- 
dividu est mort par des moyens 
violents ou non naturels, il n'y a pas 
lieu à l'intervention du coroner, excep- 
té dans le cas où la mort a eu lieu 
dans une prison. Et les coroners, 
lorsqu'ils étaient payés au moyen 
d'honoraires, ont souvent été censurés 
par les cours pour avoir fait des en- 
quétes dans le but unique de GAGNER 
DE L'ARGENT LORSQU'IL N'Y AVAIT PAS 
DE PROBABILITÉ RAISONNABLE QUE LA 
MORT ÉTAIT ARRIVEE PAR VIOLENCE OU 
PAR DES CAUSES NON NATURELLES.» 
Et on voit qu’en 1809, Lord Ellen- 
borough, refusant d’ordooner le 
paiement des honoraires d’un coro- 
ner disait: ‘Il y a des cas où les 
coroners ont rempli leurs fonctions 
de la manière la plus vexatoire et la 
plus oppressive. en s'introduisant 
ans l’intérieure des familles, cau- 
sant à celle-ci de graves inconvé- 
nients et de grands ennuis, sous pré- 
texte que la mort avait été violente, 
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et qui est souverainement illégal.” 
(Phe King and Justice of Kent, 11 
East 229.) 

Je pourrais, M. l’Orateur multi- 
plier les citalions pour faire voir 
combien on est sévère en Angleterre 
sur les abus de ces enquêtes de co- 
roners; mais je m’arréterai ici. 

Comment se fait-il qu’avec une 
telle loi et une telle jurisprudence 
dans la mére-patrie, on soit arrivé au 
systéme que nous tenons en force 
au milieu de nous, lorque nous 
avons pris notre droit d'Angleterre 
sur-cette matière ? 

J'avoue qu'il m’est difficile de ré- 
pondre à cette question, car les co- 
roners ne peuvent faire d'enquête 
ici que dans le cas où ils pourraient 
en faire en Angleterre. pendant, 
je crois que ce sont les mots sudden 
death trouvés dans les statuts an- 

lais qui ont donné lieu à cette 
ausse interprétation ; et celte ma- 
nière de voir me parait justifiée par 
ce qui s’est passé depuis au milieu 
de nous. En effet, je trouve que 
par l’ordonnance de 1777, article 3 
du chapitre 5, passé cn la 17ème 
année du règne de Georges III, il est 
déclaré dansjles termes suivants : 

«Comme la grande étendue de la 

province peut rendre souvent im- 
possible le coroner du district d’être 
présent dans les différents endroits 
où il serait nécessaire, les capitaines 
de milice feront, et sont par ces pré- 
sentes autorisés dans leurs diffé- 
rentes paroisses, lorsqu'il paraitra 
quelques marques de violence sur 
quelques corps morts, d’urdonner 
une assemblée de six notables. » 
. Cette clause qui limitait les ec— 
quêtes faites par les capitaines de 
milice aux cas où il y avait des mar- 
ques de violence, à peut-être fait 
naître l'opinion quil y avait là ex- 
ception à la règle générale et que 
les coroners pouvaient faire de telles 
enquêtes même quand il n’y avait 
pas de marques de violence. 

Toujours est-il que cette coutume 
de faire des enquêles à tout propos 
existait en 1859, qu’alors les législa- 
teurs du Haut-Canada voulurent 
la faire disparaitre pour leur pro- 





vince et firent passer le ch. 56 de la 
13e et 14e Vict., dont lasection 1ère 
se lit comme suit: « Nulle enquête 
ne sera faite par le coroner sur le 
cadavre d'aucune personue à moins 
qu’il soit démontré à cet officier 
qu’il y a raison de croire que la mort 
à été causée par violence ou moyens 
illicites, ou par conduite négligente 
ou coupable, soit de cette personne 
ou d’autres et non par pur accident 
ou malheur ; mais sous de telles cir- 
constances une enquéte est néces- 
saire.n 

J'ai calqué mon bill sur cette 
clause, M. l’Orateur, et je crois 
que nous devons nous servir de l’ex- 
périence de nos frères de la pro- 
vince supérieure; et je pense que 
nous n’aurions pas à nous plaindre 
de les imiter. Voilà vingt ans que 
Ontario jouit de cette loi; voilà 
vingt ans que celte province s'est 
épargné les dépenses et les inconvé- 
nients de notre système à nous, ct 
je crois qu’elle ne le regrette pas. 

Quant au tarif, M. l'Orateur, 
j'avoue que j'ai été fort embarrassé ; 
mais je suis arrivé à la conclusion 
d'accepter le tarif en force dans On- 
tario. Ce tarif n’est pas élevé, mais 
s’il suffit dans Ontario, pourquoi ne 
suffirait-il pas ici? 

L’Orateur cite les cas d’enquètes 
dont il a les rapports et qui démon- 
trent que sur cent enquêtes il y en 
a 90 qui sont inutiles et vexatoires. 

On m’objectera peut-être qu’en 
adoptant le projet de loi que je sou— 
mets à la Chambre, notre législa- 
ture outrepassera ses pouvoirs. Pour 
répondre d'avance à cette objection, 
il me suffira de dire que le parle- 
ment local d’Ontario a amendé sa 
loi des coroners il y a à peine deux 
ans, en 1877, et personne, que je 
sache, n’a profité de cet amen- 
dement pour le déclarer ultra 
vires. Or comme le droit d’amen- 
der une loi implique,{suivant moi, 
le droit de passer originairement la 
loi amendée, il s’en suit que la légis- 
lature d’Ontario avait le droit de 
faire ce qu’elle a fait en rapport avec 
cette loi, etque cette législature a 
aussi le même droit D'ailleurs, 
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Jai consulté plusieurs jurisconsultes 
éminents d’ Ontario qui m’ ont expri- 
mé uno opinion semblable à celle 
que je viens d'exprimer moi-même. 
J'espère que la chambre prendra 
en considération le projet que je lui 
soumets avec impartialité et com- 
plètement en dehors de toute idée 
politique. Je suis prêt à recevoir 
avec reconnaissance tontes les sug- 
gestions qui me seront faites par mes 
honorables amis de la gauche aussi 
bien que par mes honorables amis 
de la droite, car je désire avant tout 
faire une loi juste et équitable. 
Hon. M. CHURCH.—Je crois que 
la législation soumise par l’hon. 
solliciteur général n’est pas néces— 
saire, vu que les cas auxquels elle 
sapplique plus particulièrement 
sont des détails d'administration et 
comme tels, il n’est pas nécessaire 
que la chambre s’en occupe. Les 
clauses se rapportant aux honoraires 
des coroners et des médecins sont 
de la compétence de cette chambre, 
mais je regrette que le projet de 
loi do mon honorable ami con- 
tienne une disposition qui, en fait, 
dit clairement au coroner: Vous 
ne ferez pas ce la loi vous 
défend de faire. Simon honorable 
ami lançait une circulaire aux coro- 
ners les informant qu’ils doivent 
observer strictement la loi, je suis 
d'opinion que cela serait suffisant. 
Le projet de loi est ensuite lu une 
seconde fois, considéré en comité 
général, puis lu une troisième fois 
et passé. 
À 6,30 heures p. m. la chambre 
s'ajourne à 10.30 hrs a m. samedi. 


Séance du 16 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à 10. 
30 heures a. m. 

fpres les affaires de routine : 

L'hon, M. LANGELIER propose 
ue le dernier rapport du comité 
les subsides sur le crédit pour le 
département des terres de la con- 
ronne soit reçu ; 

Hon. M. MARCHAND.—J’ai pré- 
paré un état comparatif des dé- 





nses, revenus et perceptions des 
eux dernières années,afin de mettre 
la chambre en état de constater la 
différence qu'il aentre ces deux 
années. En 1879, le département a 
payé $28,130 04 des dettes de l'année 
cédente, dont aucune no peut 
tre mise au compte de la présente 
année, et que le gouvernement igno- 
rait lorsque les estimés ont été pré- 
rés J’ai l'intention de faire cesser 
l'avenir le système d’escompter 
ainsi sur les estimés futurs. De fait 
c’est cette dépense non prévue qui 
a obligé le département à émaner 
un mandat spécial pour le montant 
de $48.918.19 Quand les estimés ont 
été soumis rien n’était connu de 
cette dépense en sorte qu’on a dd 
prendre pour la solder une somme 
de $28.130.0% sur les 850.000 votés 
pour les cadastres et les arpentages, 
ce qui laisse seulement $21 ,869,96 
ur payer les dépenses courantes. 
Be là est venue l'obligation d’é- 
mettre un mandat spécial, dont 
uelques $17,000 seulement ont 
té dépensées, bien que le dé- 
partement ait fait une économie 
sur l’aunée courante comme l’é- 
tablit l’état que j'ai préparé. 

La dépense, sous l’ancienne admi- 
nistration, s'élevait à $175,461.13 et 
maintenant elle n’est que de 8148, 
918.19 ; de cette somme on doit sous. 
traire $28,130.04, laissant $120,788.- 
15, comme étant la dépense réelle 
dont le gouvernement actuel est 

nsable, en sorte que l’économie 
réalisée par le cabinet s'élève à 
$54,672.98, Le revenu de 1878 a été 
de $447,825.84 et celui de 1879 s’est 
élevé à $418,802.24, montrant une 
diminution de revenu pour cette 
dernière année de $29,023.60. Cette 
diminution est due 4 la grande 
dépression commerciale qui, il ya 
lieu de l’espérer, ne se fera pas sentir 
d’une manière aussi forte cette 
année. Les sommes percues en 1878 
se sont élevées à $409,806.57 et en 
1879 à $426,602.79, montrant un sur- 
plus de collections par le gouverne- 
ment actuel de $16,796.22. En som- 
me, le gouvernement du jour a éco- 
nomisé en 1879, sur les dépenses 
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du département des terres de la 
couronne $54,672.98 et, bien que le 
revenu ait 618 $28,023.60 de moins 

ue l’année précédente cependant, 
ilaperçu $16,796.22 do plus que 
son prédécesseur. 

Le crédit est voté. La chambre 
concoure dans le rapport du comité 
des subsides de jeudi le 14 courant. 

L’hon M. LANGELIER présenie 
à la chambre un message de Son 
Honneur le lieutenant gouvernour, 
lequel est lu par POrateur comme 
suit: 

Théodore Robitaille, 

Le lieutenant gouverneur de la 
Province de Québec transmet a!’ As 
semblée Législative les estimés sup- 
plémentaires de la Province de Qué 
bec pour l’année financière expirant 
le 30 juin 1880, et en conformité 
aux dispositions de la 54e section de 
l'acte de l’ Amérique Britannique du 
Nord 1867, recommande ces estimés 
supplémentaires à l’Assemblée lé 
gislative. i 
Hore pu GOUVERNEMENT, 

Québec, 15 août, 1879. 

Sur motion de l’hon. M. LANGE- 
LIER la chambre se forme en comité 
général pour considérer certaines 
résolutions proposées concernant les 
licences. 

« En comité. » 

Hon, M. ROBERTSON.—On ne 
peut nier qu’il faut de toute néces- 
sité que le revenu de la province 
soit augmenté et je ne vois pas de 
moyen plus convenable pour arri- 
ver à cette fin que d'augmenter le 
prix des licences. Ce parlement 
ainsi que les parlements qui l'ont 
précédé ont pressé le gouvernement 
actuel et ses prédécesseurs de faire 
des travaux d'amélioration publique 
considérables et il est maintenant 
du devoir de cette chambre d’aider 
le gouvernement à augmenter le 
revenu de manière qu’il puisse faire 
face aux dépenses encourues pour 
cestravaux. Je me permettrai de 
suggérer que le prix des licences 
soit augmenté au pro rala dans toute 
la province’ 

Hon. M. LANGELIER.—Le mode 
contenu dans les résolutions d'éga- 





liser le taux des licences entre Qué- 
bec et Montréal est simplement un 
essai. Je n’ai pas l'expérience dans 
celte matière qu'a mon honorable 
ami le député de Sherbrorke, mais 
j'ai consulté sur ce sujet les inspec- 
teurs du revenu, et äfin d’obtenir 
une augmentation dans le revenu, 
je me suis décidé à faire l'essai sug- 
géré pendant une année si la cham- 
bre Nap Trouve. 

M. MATHIEU croit que les droite 
que les cités et les villes ont en vertu 

le leur charte ne devraient pas ètre 
affectés par ces résolutions et il 
propose en conséquence un amende- 
ment à cet effet [’amendement 
est perdu sur division. 

Le comité adopte la première 
résolution qui est comme suit : 

« Qu'une corporation municipale, 
nonobstant toute disposition con- 
traire contenue dans sa charte ou 
dans un statut quelconque, ne 
pourra à l'avenir, faire payer pour 

a confirmation d’un certificat à 
l'effet d'obtenir une licence, ou à 
raison de l’octioi de telle licence, 
par une autorité compétente, aucun 
honoraire, droit ou taxe s’élevant à 
un montant de plus de $25,000. 

Puis le comité se lève et demande 
permission de siéger de nouveau. 

Al 20heure la chambre s’ajourne. 


Séance du 18 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine, 

M. MATHIEU.—Quel est le mon- 
tant des sommes payées par Jes 
corone.s pendant les deux années 
finissant le 30 juin 1879, pour l'in- 
humation de tout cadavre humain 
trouvé ? 

Hon. M. LANGELIER.—Le mon- 
tant des sommes payées par les 
coroners pendant les deux années 
finissant le 30 juin 1879 pour l’inhu- 
mation de tout cadavre humain 
trouvé est de 82,070.00. 

M. MATHIEU.—Le gouvernement 
a-t-il autorisé quelqu'un à acheter 
la propriété Farmer à Trois-Rivières, 
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lors de la vente de cette propriété, 
faite par le syndic à la faillite de T. 
G. Farmer, et si oui, qi et quelle 
est Ja nature de l'autorisation 
donnée et pour quel montant ?. 

Hon. M. JOLY.—Le commissaire 
de l'Agriculture et des Travaux 
Publics a été autorisé à acheter 
cette propriété, par ordre en conseil, 
pour une somme n’excédant pas 
quinze mille piastres ; il a chargé 
M. James Shortis de faire cet achat 
que M. J. Shortis a fait pour 814,010 
mais comme ilyaun ordre de la 
Cour (que le gouvernement ne con- 
naissait pas) prohibant la vente, le 
gouvernement ne se croit pas justi- 

able de conclure le marché, sous 

eles circonstances actuelles. 

M. GAGNON.—Quel emploi a-t- 
on fait de la somme de $11,938.53 
entrée à la page 79 de « l'état finan— 
cier du Surintendant de l’instruc- 
tion publique» pour l’année termi- 
née le 30 juin 1878, comme prove- 
nant des ventes par le dépositaire. 
pour les livres d’écoles et fourni- 
tures, et où cet emploi se trouve-t- 
il indiqué dans le dit état financier? 

Hon. M. CHAUVEAU.—Les $11,- 
938.53 en question qui figurent à la 
page 79 de « l’état financier» ont été 
employées à l’achat de livres et 
autres fournitures d’écoles, moins 
une balance de $77.92 restant en 
mains au fer juillet 1878. ‘Tous les 
détails, tels que donnés par factures 
denvois, exigeraient un très long 
exposé dont la préparation prendrait 
un temps considérable ; mais on 
peut les trouver en consultant les 
livres du Dépôt dans lesquels se 
trouvent entrés tous ces détails. 

M. MATHIEU.—Le gouvernement 
a-t-il fait quelques arrangements 
avec la compagnie du chemin de 
fer du Canada-Central, pour que les 
chars puissent aller directement de 
Montréal, sans interruption, jus- 
quau point le plus éloigné, à 

Ouest, qu’atteindra le dit chemin 
de fer du Canada-Central ? 

Honorable M. JOLY.—Le gouver- 
mement n’a pas encore fait ces 
arrangements mais il a l'intention 
de les faire en temps opportun. 





M. PREFONTAINE demande si 
c’est Pintention du gouvernement 
d’abolir la place de garde forestier, 
et si non, si c’est Vintention du 
gouvernement d’obliger le titulaire 
de cette charge, Charles DeSala- 
berry, écr., de Chambly, à suivre 
régulièrement le bureau des terres 
de la Couronne, dans la cité de 
Québec, de manière à consacrer tout 
son temps au service publit. 

Honorable M. MARCHAND. — 
Cest l'intention du gouvernement 
de voir à supprimer les fonctions de 
Charles DeSalaberry, écr., comme 
garde forestier,set utiliser autre- 
ment ges services. . 

M. POIRIER.—Demande si c’est 
l'intention du gouvernement de ne 
payer de subside à la compagnie du 
chemin de fer Lévis et Kennébec, 
qu’à la condition que le dit chemin 
soit continué dans la direction de 
Kennébec où s’il est disposé à payer 
le subside du dit chemin pour son 
extension à partir de Scott’s Junction 
dans la direction du Quebec-Central ? 

Honorable M. JOLY.—Le gou- 
vernement ne paiera de subside qu’à 
condition que le dit chemin de fer 
soit continué dans la direction de 
Kennébec, ainsi que prescrit par la 
loi, et le gouvernement ne paiera pas 
de subside pour l'extension du dit 
chemin depuis Scott’s Junction dans 
la direction de Québec Central. 

M. MAGNAN. = Est-ce l'inten- 
tion du gouvernement de faire ar- 
penter des terrains situés dans le 
comté de Montcalm, sur lesquels 
sont déjà établis plusieurs colons et 
qu’un grand nombre d'autres dé- 
sirent s’y établir, 

Honorable M. MARCHAND.—A 
la demande de plusieurs personnes 
qui s’occupent activement de colo- 
nisation dans la région de l’Ottawa 
et du Nord du St. Laurent, le gou- 
vernement a décidé de faire com- 
pléter  arpentage des cantons d’ Ar- 
chambault et Lussier dans le comté 
de Montcalm, et des instructions dé- 
partementales se préparent depuis 
quelque temps à cet elfet. 

M. GAGNON.—1. Quand l’entre- 
preneur de la section Est du chemin 
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de fer de Québec, M. 0. et Occi- 
dental doit-il, d’après son contrat, 
livrer la dite section ? 

2. Quand le gouvernement entend- 
il prendre Vadministration de la 
dite section de chemin de fer ? 

Honorable M. JOLY.—10. Le 
délai est déjà expiré depuis quelque 
temps. 

20. Le gouvernement entend pren- 
dre l'administration du chemin de 
fer de bonne heure, cet automne. 

Sur motion de M. CHAMPAGNE, 
ilest voté une adresse demandant : 
toute instruction donnée par le gou- 
vement à Ernest Pacaud, écuyer, 
greffier de la cour de circuit, proto- 
notaire de la cour supérieure et 
greffier de la couronne, pour le dis- 
trict des Trois-Rivières, ainsi que 
toute correspondance échangée en- 
tre le gouvernement et le dit Ernest 
Pacaud, concernant ses rapporis 
avec I’ honorable juge du district de 
Trois-Rivières. 

Sur motion de M. GAGNON, il est 
volé une adresse demandant tes 
documents suivants : 

40. Un état des sommes que Wil- 
liam Edmond Blumhart, papetier de 
la cité de Québec, a reçues du Dé- 
partement de l’Instruction publique 
pour papeterie, livres de prix ou 
autres considérations, du {er juillet 
1879, avec copie de tous les comptes 
à raison desquels ces sommes luiont 
été ou ont pu lui être payées ; 

26. Un état des sommes payées 
au dit William Edmond Blumhart, 
par le dépôt de livres et autres four- 
nitures d'écoles depuis le commen- 
cement de cette institution jusqu’an 
fer juillet 1879, pour papeterie, 
livres ou autres considérations quel 
conques et copie de tous les comptes 
sur lesquels ces sommes ont été 


payées ; 
Jo. Une liste des livres fournis au 
Département de Instruction Publi- 
que par MM. Dawson & Frères, 
libraires, de Montréal, provenant du 
dit W. E. Blumhart; un état des 
sommes payées du ler juillet 1876 
au {er juillet 1879 aux dits Dawson 
& Frères pour ces livres fouruis au 
Département de l'instruction publi- 





que durant cette période et prove- 
nant du dit W. E. Blumhart, ou 
ses représentants, les dits Dawson & 
Frères, et le Surintendant de I’ Ing- 
truc ion Publique ou toute personne 
agissant en sop nom. en vertu de 
laquelle le Surintendant de I’Ins- 
truction Publique s'est engagé à 
payer annuellement durant un cer— 
tain nombre d'années, une somme 
de 8197.00 aux dits Dawson & Frè— 


res. 

Su; motion de M GAGNON, la 
chambre ge forme en comité pour 
examiner la substitution de la règle 
suiyante à la règle No 25 de cette 
chambre ct la résolution suivante 
eat-ad d 

Que les items qui ne sont pas pris e 
eu considération lorsqu'ils sont ap- 
pelés soient ajournés. Les ftems 
retirés avec la permission de la 
chambre seront abandonnés, c'est-à- 
dire. effacés des ordres du jour. 

Sur motion de M. WATTS, il est 
volé une adresse demandant : un 
rapport indiquant quelles lettres 
patentes ont élé octroyées à la Bri- 
ish American Land Company et à 
d’autres, au sujet des ventes et des 
octrois faits par la Couronne, de cer- 
tains terrains situés dans ces parties 
de la paroisse de St-Zéphirin de 
Courval, dans le comté d’Yamäüska, 
et de la paroisse de Ste Brigitté des 
Saults, dans le comté do Nicolet, 
occupés pr les seigneurs de Cour- 
val, ou leurs représentants comme 
formant partie des flefs et sei- 
gneurie de Courval, mais récla— 
més par la Couronne comme for- 
mant partie du canton de Wen- 
dover; quels prix ont élé. payés 
par la Couronne par les diverses ppr- 
sonnes qui ont été favorisées de tels 
octrois ou qui ont acheté les dits 
terrains, et quelles sommes d’ar- 
pent ant été payées ou remises psr 
a Couronne aux personnes ainei 
favorisées d’ octrois ou ayant acheté, 
à elles ou à leurs représentants, en 
même temps que toites les circon- 
stances et conditions do chacun et 
de tous ces paiements de sommes 
d'argent : quelles ventes, octrois et 
lettres patentes faites comme susdit 
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ont été annulés d’une façon quel- 
conque, et lesquels sont actuelle- 
ment maintenus et ont eu leur plein 
et entier effet ; aussi, les copies de 
toutes les conventions et réglements 
relativement à ces octrois, ventes 
et lettres patentes susdits, passés 
entre la couronne et les parties qui 
ont reçu des octrois ou ont acheté, 
ou aucun d’eux, ou leurs représen- 
tants; et aussi, des copies de toutes 
correspondances et documents, dans 
les archives du Département des 
‘Terres de la Couronne, relative- 
mentaux limites entre le:canton de 
Wendover et la seigneurie de Cour- 
valet de l’action en bornage, de la 
part de la Couronne contre les 
seigneurs de Courval. 

six heures, la chambre s’a- 
journe à 7.30 hrs p. m. 


2me séance du 18 août. 
L'Orateur prend le fauteuil à 7.30 


rs p.m. 

Après les affaires de routine, 

Un projet de loi présenté par M. 
Gagnon tendant à rendre le service 
civil plus efficace en le soustrayant 
aux influences des partis politiques 
est rejeté, après une longue discus- 
gion, sur une division de 26 contre 
Plusieurs projets de loi sont 
sés, puis la chambre s’ajourne à 1.30 
heure a. m. 


Séance du 19 août. 

L’Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine et 
Padoption de plusieurs projets de 

oi. 

Les débats sont repris sur la mo- 
tion de l'honorable M. Joly, pour 
que la chambre se forme en comité 
sur certaines résolutions concernant 
le chemin de fer de Québec, Mont- 
réal, Ottawa et Occidental. 

M. TAILLON condamne en termes 
énergiques la politique du gouver- 
nement en rapport avec la voie 
ferrée de la rive nord surtout en ce 
qui concerne le ghoix du tracé à 





Montréal. En terminant il propose 
l'amendement suivan: : 

Que cette chambre ne se forme 
maintenant en comité sur les résolu- 
tions concernant le chemin de fer 
de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, mais qu’il soit 

Résolu, Que la législation proposée 
par ces résolutions est repréhensi- 


e. 

1. Parce qu’elle est en contradic- 
tion avec des réglements munici- 
paux sanctionnés par le votedes con- 
tribuables et approuvés par l’exécu- 
tif et la législature, et qu’elle aurait 
pour effet de substituer le pouvoir 
administratif au pouvoir judiciaire 
en permettant au gouvernement de 
mettre de côté les réglements en 
question malgré les contestations 
po:tées devant les tribunaux par les 
contribuables intéressés. 

2. Parce qu'elle fait perdre à la 
province des sommes considérables 
que certaines corporations, bénéfi- 
ciant directement du chemin de fer 
provincial, devraient payer au trésor 
public. * : 

3. Parce qu'elle a pour effet d’em- 

ècher que le chemin de Québec, 

lontréal, Otlawa et Occidental ne 
soit construit corformément à la loi: 
vià la cité de Montréal. 

à six heures la séance est ajour- 
née. 


Qme séance du 19 août. 
L’Orateur prend le fauteuil à 7.30 
heures p. m. 
Les débats sur l'amendement de 
M. Taillon sont repris. Finalement 
il est rejeté sur la division suivante : 


Pour—MM, Audet, Beaubien, Bergevin, 
Caron, Champagae, Chapleau, Charlebois, 
Desauiniers, Deschénes, Dackgtt, Gauthier, 
Houds, Lalonde, Lavallée, LeCevalier, 
Loranger, Mcgaap, Mathieu, Picard, Robert. 
son, Bobillatd, St-Cyr, Talllon, Tarte et 
Wartete.—25, 

Conrae.—MM, Blaie, Bouthillier, Boutin, 
Chanveau, Dupuis, Flyan, Fortin, Gagnon, 
Joly, Laberge, Lafontaine (Shefford), Lafon- 
taias (Napierville), Langelier (Portnenf), 
Langelier (Montmoronoy), Larose, Lovell, 
Marchand, McShane, Meikle, Mercier, Nel- 
son, Poirier, Préfontaine, Racloot, Rinfret dit 
Malouin, Rose, Shehyn et Watts,—28 
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La chambre se forme en comilé 
sur les résolutions de l'honorable 
M. Joly, lesquelles sont adoptées. 

Sur la réception du rapport du 
comité : 

M. MATHIEU propose en amen- 
dement. . 

Que le rapport du comité de toute 
la chambre ne soit pas reçu main- 
tenant mais que les dites résolutions 
soient de nouveau frenvoyées au 
comité de toute la chambre avec 
instruction de les amender, en re- 
tranchant tous les mots après «Que» 
dans la 1ère résolution et en les rem- 
plaçant par les suivants : 

Par le paragraphe 5 de la section 
1 du réglement de la cité de Mon- 
tréal, pour autoriser la corporation 
du maire, des échevins et des ci- 
toyens de la cité de Montréal, à 

rendre des parts dans la compagnie 
an <hemin à lisses de colonisation 
du Nord de Montréal, au montant 
d’un million de piastres, il est statué 
que le montant de la dite souscrip- 
tion sera payable et exigible comme 
suit : $50,000 à l'achèvement du 
nt sur la rivière des Prairies et 

u chemin reliant le dit pont avec 
Montréal ; 825.000 à l’achèvement 
du pont sur la Rivière Jésus et du 
chemin reliant le dit pont avec Mon- 
tréal : $775,000 à mesure que les 
travaux avanceraient, au taux de 
$5,000 par mille, non compris l’allo- 
cation ci-dessus pour les ponts, et la 
balance aprés que le chemin serait 
complétement achevé et prét à fonc- 
tionner de Montréal à Hull. 

Que par les arrangements conclus 
entre la gouvernement de cette pro- 
vince et le conseil de la cité de Mon- 
tréal en 1875, il est stipulé dans la 
troisième condition et la réponse du 
gouvernement acceptée par le con- 
seil, que la balance du million sous- 
crit par Montréal, serait payée, un 
quart de la dite balance aussitôtque 

le chemin serait ouvert au trafic 
jusqu’à Ste Thérèse ; un quart 
orsque le chemin serait ouvert au 
trafic jusqu’à Grenville ; un quart 
lorsque le chemin serait ouvert +1 
trafic jusqu'à Papineauville, et 





l'autre quart lorsque le chemin 
ser..it ouvert jusqu'à Hull. 

Que la balance du million encore 
due par la cité de Montréal est de 
8653,85838, qui est devenue échue 
et exigible du moment que le che- 
min a été ouvert au trafic, depuis 
Montréal jusqu’à Hull. . 

Que l’abandon de toute ou partie 
de cette créance par le gouverne- 
ment de cette province est injusti- 
fiable et contre les intérêts publics. 

L’amendement étant mis aux voix, 
il est rejeté sur la division suivante : 


nes, Duckett, 
Gauthier, Houde, Lalonde, Lavallée, 
LeCavalier, Loranger, M: Mathieu, 
Picard, Robertson, Robillard, St-Cyr, 
Taillon, Tarte et Wurtele—25. 

Covres—MM. Blais, Bouthillier, Bou- 
tin, Chauveau, Dupuis, Flynn, Fortin, 
Gagnon, Joly, Laberge, Lafontaine, (Shef- 
ford), Lafontaine, "Kapierville), re 
lier Chortnent) La lier (Montmorency), 
Larose, Lovell, Sarchand, Me 
Meikle, Mercier, Nelson, Poirier, Préfon- 
taine, Bacicot, Rinfret dit Malouin, Ross, 
Shehyn et Watts —28. 

Et la question, que la troisième 
résolution soit lue la première fois 
étant propose. 

M. CHAMPAGNE propose en 
amendement, que les mots suivants 
soient substitués à la 3ème résolu 
tion, 

Qu’en faisant les arrangements 
que le gouvernement a faits avec la 
cité de Trois-Rivières, pour la con- 
struction du chemin de ceinture au- 
tour de cette cité, le gouvernement 
n’a pas mérité la confiance de cette 
chambre et du pays, et que cesarran- 
gements ne devraient pas étre con- 
firmés par cette chambre. 

Et objection étant faite que cette 
question a déjà été décidée durant 
cette session et n’est pas dans l’ordre: 

M. l’Orateur décide que cette 
motion est hors d'ordre, et cite May 
à Vappui de sa décision. 

Etia question, que la troisième 
résolution soit lue la première fois 
étant proposée de nouveau. 

M. CHAMPAGNE propose en 
amendement, que les arrangements 
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faits avec la cité de Trois-Rivières 
par lesquels le gouvernement s’o- 
blige de construire à des frais éno - 
mes, un chemin de fer de ceinture 
autour de cette ville sont contraires 
aux intérêts financicrs de la pro- 
vince et préjudiciables aux intérêts 
commerciaux des cités de Montréal 
et Québec, qui se sont imposé des 
charges très lourdes pour la con- 
struction du chemin de fer de Qué- 
bec, Montréal, Ottawa et Occidental. 

Et objection étant faite que cette 
motion n'est pas dans l’ordre. 

M. l'Orateur décide comme ci- 
dessus : 


Et la motion que la troisième 
résolution soit lue la première fois 
étant mise aux voix, elle est adoptée 
sur la division suivante : 


Poux : —MBI. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Chauveau, Dupuis, Flyon, Fortin, Gagron, 
Joly, Laberge, Lafontaine (Naplerville), 
Langelier, (Porineuf), Langeller (Montmo— 
rency), Larose, Lovell, Marchand, McShane, 
Meikle, Mercier, Molleur, Nelson, Poirier, 
Préfontalne, Racioot, Rinfret dit Malouln, 

et Watts.—27. 

Cowtus—MM. Audet, Beanblen, Caron, 
Champagne, Chapleau, Charlebois, Desaul- 
niers, Deschénes, Dackett, Gauthier, Houde, 
Lalondo, Lavatite, LeCavalier, Loranger, 
Magnan, Mathieu, Peltler, Picard, Bobert- 
son, \Robillard, St-Cyr, Talllon, Tarte et 
Wartele.— 26. 


L'hon. M. LANGELIER propose 
que la chambre se forme en comité 
général sur certaines résolutions 
concernant les licences, lesquelles 
sont adoptées comme suit : 

2. Résolu, Qu’une amende de 820 
sera imposée contre toute personne 
autorisée à vendre des liqueurs spiri- 
tueuses pour des fus de culte ou de 
médecine, qui en vendra à des per- 
sonnes n'étant pas immédiatement 
sous les soins religieux d’un minis- 
tre ou ceux d’un médecin, ouen 
vendra à qui que ce soit, en quan- 
tité de plus de trois demiards à la 
fois. 

3. Résolu, Que dans les cités de 
Québec et de Montréal, il sera exigé 
pour chaque licence d’auberge une 
somme de pas plus de 50 pour cent 





du loyer ou de la valeur annuelle du 
local pour lequel telle licence d’au- 
berge est demandée; pourvu que 
dans tous les cas, le prix de la licen- 
ce n'excè ie pas la somine de $300 et 
ne soit pas moins do $75. . 


4. Résolu, Que dans les cités de 
Québec et de Montréal il sera exigé 
pour chaque licence de restaurant 
ou buffet de chemin de fer une 
somme de pas plus de 50 pour cent 
du loyer où de la valeur annuelle 
du local pour lequel telle licénte de 
restaurant ou buffet de chemin de 
fer est demandée; pourvn que dans 
tous les cas, le prix de telle licence, 
n'excède pas la somme de $300, et 
soit d’au moins 875. 


5. Résolu, Qu’une somme de $200 
pourra être exigés pour l'octroi de 
chaque licence de buvette de bateau 
à vapeur, voyageant régulièrement 
de Québec à Montréal, et vice versd ; 
et de $100 pour les autres bateaux 
à vapeur. 


6. Résolu, Qie dans les cités de 
Québec et de Montréal, il sera exigé 
our chaque licence de magasin de 
iqueurs en détail, une sémme de 
pas plus de 50 pour cent du loyer ou 
e la valeur annuelle du local: pour 
lequel telle licence de magasin-de 
liqueurs en détail est demandée ; 
pourvu que dans tous les cas, le prix 
de telle licence, n’excéde pas la 
somme de $150 et pas moins de $50. 


7. Résolu, Que dans les cités de 
Québec et de Montréal, il sera exigé 
pour chaque licence de magasin de 

iqueurs en gros, une somme de pas 
plus de 50 pour cent du loyer ou de la 
valeur annuelle du local pour lequel 
telle licence de magasin & liqueurs 
en gros est demandée; pourvu que 
dans tous les as, de prix n’excede 
pas la somme de $200 et moins 
de $100. pee. 

& Résolu, Que l'amende pour in- 
fraction à la section 77 de l'acte des 
licences de Québec 1878. sera portée 
de 840 à $100. 

Plusieurs projets de loi sont 
adoptés, puis la chambre s'ajourne à 
4.30 hr. a. m. 
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Séance du 20 août. 

L’Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Apres les affaires de routine, 

L’hon. M. LANGELIER propose 

ue la chambre se forme en comité 
les subsides. 

M. DESCHENES propose en 
amendemert que cette chambre ne 
se forme pas maintenant en comité 
des subsides mais qu’ilsoit résolu : 

« Que cette chambre regrette que 
Je gouvernement ait distribué l’ar- 
gent de colonisation, voté l'an der- 
nier par cette législature avec 
partialité et injustice, contrairement 
aux intérêts de la province de ma- 
nière à ne favoriser que certains 
comtés au détriment des autres 
comtés également intéressés à la 
construction de chemins par le gou- 
vernement. » 

En proposant cet amendement M. 
Deschènes fait les remarques sui- 
vantes : 

Certains comtés ont été favorisés 
au détriment des autres, quoique le 
gouvernement doive repartir ces 
sommes également afin de faciliter 
l'ouverture des chemins de coloni- 
sation dans tout le pays. Le pre- 
mier ministre n’a donc pas tenu sa 
promesse, qu'avec 834,000 il ferait 
cette année autant qu’il a été fait 
l’année dernière avec $48,000. 

La somme de 838,000, destinée 
cette année pour la colonisation, 
fera l'effet d’une goutte d’eau dans 
la mer. Le gouvernement trouve 
bien le moyen de dépenser pour le 
chemin de fer de ceinture de Trois- 
Rivières mais il ne le trouve pas 
pour la construction de ces routes si 
utiles. Les terres le long des cours 
d'eau ont été depuis longtemps 
défrichées, mais le colon ue peut 
s'aventurer dans les forèts s’il n’a 
Pes de moyen de communication. 

Lest done indispensable quo des 
routes soient ouvertes, et jusqu’à co 
que cela ait lien, les défrichements 
seront relardés dans cette province. 
Cette question de colonisation est 
une question vitale et le gouverne- 
ment est vraiment coupable d’une 
négligence criminelle. 





L’orateur commente aussi la dis- 
tribution partiale de Pargent voté à 
ces fins, et cite le comté de Témis- 
couata comme un exemple. .L’ar- 
gent ne fut distribué qu’au moment 
des élections lorsqu’un grand nom- 
bre de conservateurs étaient engagés 
à travailler aux chemins de coloni- 
sation afin de les empècher de se 
rendre aux polls pour voter, Quand 
ces ouvriers voulaient aller. voter 
on leur faisait observer que s'ils 
quittaient leur travail, les jours 
suivants ils ne seraient plus em- 
ployés. Ils ont voté, les travaux 
furent suspendus, et ne furent point 
repris. 

M. MAGNAN—M. L'Orateur, 
avantde donner mon vote sur la 
motion qui est maintenant devant 
le fauteuil, je crois qu’il est de mon 
devoir comme député d’un comté 
formé en grande partie de town- 
ships, d'attirer l'attention de cette 
honorable chambre, sur la manière 
dont les argents de colonisation ont 
été distribués l’année dernière, 
et je prie hon. député de l'Islet, 
d’une manière particulière de me 
suivre dans les considérations que 
je me propose de faire sur ce sujet, 
M. l'Orateur, je me rappelle lorsque 
la discution a eu lieu sur litem de 
la colonisation, que Vhon. député 
de Islet, disait qu'en faisant 
l'examen des sommes d’argent qui 
ont été données dans chaque comté 
qui ont droit à une part de cet 
octroi, nous devions citer en 
compensation les années  précé- 
dentes ; eh bien ! c’est ce que jai 
fait, et voici les raisons qui m'ont 
engagé à le faire. . 

IL y a quelques jours, j'ai fait une 
interpellation au ministère,le priant 
de faire mettre sur le bureau de la 
chambre, un état indiquant le mon- 
tant d'argent qui a été donné dans 
chaque comté, pour encourager la 
colonisation, l’année dernière, et cet 
état a été donné par le gouverne- 
mert. J’aidonceu l'avantage de l'exa- 
miner et de constater que la distribu- 
tion de cet octroi, entre les divisions 
électorales qui ont droit à une part 
de cet octrol, a été faite en vue de 
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favoriser des amis politiques, au 
détriment des adversaires politiques, 
qui ont droit à une part de cet oc- 
troi. Après avoir constaté cet état 
de choses, je me suis dit, il faut pour 
justifier l’administralion actuelle, 
que les administrations qui l'ont 
précédée, lui aient donné un mau- 
vais exemple. Alors, j'ai eu recours 
à un rapport, qui m’a été mis entre 
les mains, par l'administration actu- 
elle et je vois dans ce rapport, toutes 
les sommes d’argents données à 
chaque comté, qui y a droit, de- 
puis l'acte de confédération (1867.) 
Je vois aussi dans ce mème rap- 
port, que tous ces octrois, ont été 
divisés entre 41 comtés, j’ai donc 
fait des calculs pour connaitre si 
toutes les administrations qui ont 
précédé celle-ci, ont favorisé leurs 
amis politiques dans la distribution 
de ces argents,au détriment de leurs 
adversaires politiques, comme l’a 
fait la présente administration, et 
pour arriver à ce résultat, jai 
établi la moyenne des sommes 
qui ont été données à chaque comté 
représenté par un libéral, et aussi 
les sommes données à chaque co:nté 
roprésenté par un conservateur, ct 
cela depuis l’acte de confédération. 
Quelle est la somme moyenne qui a 
été donnée à chaque comté représen- 
lé par un député libéral, pendant les 
quatre premières années de l’admi- 
nistration conservatrice, depuis 
l'acte de confédération ? Elle est de 
83,409.00. Quelle est la somme 
moyenne qui a été donnée à chaque 
comté représenté par un député con- 
servateur pendantces mêmes années? 
Cette somme est de $2,445.00. Sous— 
trayez cette dernière somme de la 
première, vous verrez qu’il reste la 
somme de $964.00 qui a été donnée 
de plus à tous les comtés représentés 
par des députés libéraux. 

Dans les quatre années suivantes, 
la balance du surplus a été dans le 
sens inverse, les comtés représentés 
par des députés conservateurs ont eu 

r année, la somme moyenne de 
$1,099.00 tandis que les comtés re- 

résentés par des libéranx pendant 
les mêmes années, ont reçu la som- 





me de 933.00. Soustrayez cette der- 
nière somme de la première vous 
verrez qu'il reste la somme de 
$166.00, qui a été donnée de plus, à 
tous les comtés représentés par des 
conservateurs. 

Maintenant, pendant les deux der- 
niéres années d'administration con- 
servatrice, sous le gouvernement de 
Vhon. M. de Boucherville: quelle 
est la somme moyenne qui a été 
donnée 4 chaque comté représenté 
par un député conservateur. Elle 
est de $2,412.00, et la somme moyen- 
ne donnée pendant ces mêmes an- 
nées, à tous les comtés représentés 
par des députés libéraux, est de 
$1.867.00. Soustrayez celte der- 
nière somme de la première vous 
verrez qu'il reste, la somme de 
$545.00, qui a été donnée de plus 
à tous les comtés représentés par 
des députés conservateurs ; 

A présent,quel est le parti politique, 
qui a été représenté par ces députés 
pendant ces dix années d’adminis- 
tration qui a le plus bénéficié dans 
le partage de ces octrois, c'est le 
calcul le plus intéressant à connaitre, 
et le voici. En prenant le surplus de 
8964.00 qui a été donné en moyenne 
par année à chaque comté repré- 
senté par un député libéral, et en le 
balançant avec les surplus de $166.09 
et $540.00 qui aété donné en moyen- 
ne par année à chaque comté repré- 
senté par un député conservateur, 
cela me donne le résultat suivant : 

Durant ces dix années d’adminis- 
tration, pour chaque comté repré— 
senté par un député libéral, il a été 
donné la somme de dix piastres de 
plus, que celle qui a été donnée aux 
comtés représentés par des députés 
conservateurs. 

M. l’Orateur, je vais passer à la 
première, et peut être à la dernière 
année, de l'administration actuelle 
et je vais comparer la manière libs- 
rale avec laquelle elle a fait le 
tage des argents qui ont été votés à 
la derniére session avec les adminis- 
trations précédentes. Je crois que 
tous les députés qui composent cette 
honorable chambre se rappellent que 
la somme quia été votée l’année 
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dernière pour encourager la coloni- 
sation a été de $38,000.00, eh bien ! 
sur cette somme, il n’a été distribué 
que $34,854.00, si je fais celte déduc- 
lion c’est pour être correct dans mes 
calculs, mais non pas pour en faire 
un reproche au gouvernement, parce 
que j'espère qu’il a dépensé le sur— 
plus pour payer les directeurs qui 
ont dù faire des explorations néces- 
saires. Je prie les hons. députés de 
se rappeler que j'ai dit il y aun 
instant, qu’il y a 41 comtés qui ont 
généralement eu part aux octrois de 
colonisation, eh bien ces 41 comtés 
étaient représentés l’année dernière, 
par 22 députés conservateurs, et 19 
députés libéraux. Maintenant quelle 
est la somme qui a été donuée aux 
19 comtés représentés par des libé- 
raux ? Elle est de $28,930.00 et la 
somme qui a été donnée aux 22 
comtés représentés por des députés 
conservateurs, est de 8$5,9.‘.00. 
En sous.rayant cette dernière somme 


de la première, vous trouverez qu'il. 


reste 823,006.00 qui ont été données 
aux comtés représentés par des 
députés libéraux. Sur 22 contés 
représentés par Ces députés conser- 
vatevrs, il y en a 13 qui n’ont 
rien eu, et le comté de Mont- 
calm est malheureusement du 
nombre. Sur 19 comtés, représen- 
tés par des députés libéraux, il 
n’y en a que 4 qui n’ont rica eu, 
mais supposons que tous ces comtés 
auraient eu une part de cet octroi, 
quelle aurait été la moyenne pour 
chaque comté représenté par un 
député libéral? Elle aurait été do 
$1,522.00. A présent, pour les comtés 
représentés par des députés con- 
servateurs, quelle aurait été la 
moyenne de la somme donnée à 
chacun de ces comtés? Elle aurait 
été de 8269.00. Soustrayez cette 
dernière somme de la première, il 
reste un surplus de $1,253.00 qui a 
été donné aux comtés représentés 
par des députés libéraux ; si la 
somme de $34,854.00 avait été sé— 
parée en parts égales. la moyenne 
aurait été pour les 41 comtés qui 
ont droit à cet octroi de $850.00. 
Eh bien, si le gouvernement nous 





donne la balance qu’il nous a rete— 
nue l’année dernière, comme nous 
avons droit de l’espérer, nous au- 
rons la somme de $12,778.00 à par- 
tager entre les 22 comtés anxquels 
j'ai fait allusion il y a un instant. 
e résultat de ces calculs prouvent 
me l'administration actuelle a 
lonné, en moyenne, pour chaque 
comté représenté par un député 
conservateur, la somme de 17 par 
cent, de la somme qui a été donnée 
aux comtés représentés par des dé- 
putés libéraux. Mais on objectera 
peut-être en me disant qu'il faut 
tenir compte des avantages qui ont 
été donnés aux comtés qui ont béné- 
ficiés de la construction des chemins 
de fer, pour lesquels le gonverne- 
ment a donné des subsides considé- 
rables, et que les chemins de fer 
contribuent autant et quelques fois 
plus à encourager la colonisation 
ans notre province, que les chemins 
ordinaires, et c’est avec plaisir que 
je répondrai à ceite observation que 
Jai déjà entendu faire. 








. l’Orateur, il y a quelques jours 
j'ai demandé au gouvernement un 
état constatant le montant d’argent 
que le gouvernement a donné à la 
compagnie du chemin de fer des 
Laurentides, et en méme temps 
quel est le montant d’argent que le 
gouvernement retire de cette même 
compagnie? Le gouvernement m’a 
donné cet élat, mais avant de faire 
connaitre ce que cet état contient, ie 
crois qu’il est de mon devoir de 
faire connaître à cette honorable 
chambre les raisons jour lesquelles 
le gouvernement a droit de retirer 
de l'argent de cette compagnie. 
Lorsque cette compagnie eut con- 
struit son chemin depuis St-Lin à 
Ste-Thérèse, elle a fait un marché 
avec la compagnie du chemin de 
fer de colonisation du Nord par 
lequel elle s’obligeait à douner une 
somme d'argent a la compagnie du 
chemin de fer de colonisation du 
Nord, pour avoir le droit de faire 
passer ses chars sur les lisses du 
chemin de cette compagnie. 

M. l'Orateur, je reviens à l'état 
dont j'ai fait mention il y a un 
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instant, et je vois que le gouverne- 
ment a donné $57,000.00 à cette 
compagnie pour lui aider à con- 
struire ce chemin de fer, et je vois 
dans ce même état,que le gouver- 
nement a retiré de cette même com- 
gnie du premier de mars au 30 
juin 1879, la somme de $3,991.10. 
ultipliez cette somme par trois, 
vous aurez $11,973.30 pour un an, 
et calculez l’intérèt que cetle somme 
donne au gouvernement pour les 
$57,000.00 qu’il a donné à la com- 
gaie, cela vous donnera un intérèt 

le 21 pour cent, et le gouvernement 
refuse de donner un subside à cette 
compagnie pour continuer l’exten- 
sion de ce chemin, dans les limites 
du comté de Montcalm ; il y a quel- 
ues semaines, une députation de 
la paroisse de St-Calixte, est venue 
ici avec l'intention de faire des 
représentations à l'honorable Pre- 
mir et le prier d'accorder un sub- 
side à celte compagnie, et ces 
délégués m’ont dit qu’ils avaient 
assez de bois dans leur municipalité 
pour vendre à raison de 50 cordes 
par jour, pendant 40 ans. M. l’Ora- 
teur vous voyez tout le bien que 
ferait un chemin de fer dans le 
comté de Montcalm, et je veux qu’il 
soit bien compris qu’il n’y a aucun 
chemin de fer dans ce comté, ni 
aucune rivière navigable, pour com- 
penser cet inconvénient, cependant 
ce comté contribue aux dépenses du 
gouvernement comme les autres 
comtés. En présence de ces faits, 
je crois qu'il y a une raison toute par- 
ticulière qui empéche le gouverne- 
ment de rendre justice aux citoyens 
du comté de Montcalm, si j'en juge 
d’après le mérite de leur bonne 
cause. En effet, je dis au gouverne- 
ment que nous avons besoin d’ar- 
gent pour améliorer les chemins de 
colonisation, nous en avons besoin, 
pour continuer l'extension du che- 
min de fer des Laurentides dans 
les limites du comté de Montcalm, 
que ce chemin favoriserait beaucoup 
la colonisation, et favoriserait les 
grandes villes, par la grande quan- 
tité de bois de toute sorte, qui serait 
transportée par ce chemin de fer et 








que cela augmenterait de beaucoup 
les revenus de la province, puisque 
cette compagnie donne 21 pour cent 
au gouvernement. 

Pour bien faire comprendre ma 
pensée, et l'injustice qui est faite au 
comté que j'ai l'honneur de repré- 
sentier, supposons qu’une corpora— 
tion municipale passerait un règle- 
ment par lequel elle se chaigerait 
d’entretenir la moitié des travaux 
publics de cette municipalité et 
que dans ces répartitions, elle ferait 
payée tous les citoyens, je suis con- 
vaincu que tous les députés de cette 
honorable chambre, condamne- 
raient les officiers de cette corpora— 
tion, si cette corporation ne rem- 
Pligeait pas ses obligations. M. 
l'Orateur, c’est précisément ce que 
le gouvernement fait aux citoyers 
du comté de Montcalm, il reçoit 
l'argent da toute la province et 
il refuse de donner aux citoyens 
de ce comté ce qu’ils ont justement 
droit d’avoir, et qui ferai ucoup 
de bien aux colons qui habitent ce 
comté, et augmenterait de beaucoup 
les revenus de la province. Feadant 
ce temps-là, nous voyons le gouver- 
nement donner des sommes considé- 
rables pour des entreprises que je 
crois n’étre d’aucune utilité, et cela 
dans le but de favoriser des amis 
Politiques . 

Apres avoir fait ces quelques 
considérations, M. l’Orateur, je dois 
remercier cette honorable chambre 
pour l’indulgence quelle m'a accor- 

ée, et exprimer l'espérance que 
la majorité des honorables députés 
votera avec moi, sur la motion 
que nous discutons maintenant. 

M. DUPUIS.—Je viens, mon- 
sieur l’Urateur, exprimer l’étonne- 
ment que me fait éprouver le repro- 
che que le député de Témiscouata a 
cru devoir faire au gouvernement, 
parce qu’il ne demande pas à cette 
chambre uue somme plus con- 
sidérable pour la colonisation. 
Cependant le député de Témiscouata 
est un de ceux qui, lorsque le trésor 
public était en état d'aider à la 
colonisation, ont voté des sommes 
trop considérables pour la construc~ 





Po 


— 320 — 


tion des chemins de fer, et qui ont 
engagé ainsi le revenu de la province 
bien au-delà de ses ressources. Il ne 
lui appartientdonc pas de se plaindre 
maintenant que grâce à ces excès 
l’état des finances ne permet plus à 
lPadministration actuelle de faire 
plus, pour le moment, dass l'intérêt 
de la colonisation. 

Et n’allons pas, M. l'Orateur, re- 
procher au gouvernement d’avoir 
cru de son devoir de terminer les 
travaux de chemins de fer commen- 
cés par l'ex-administration. Il lui 
était incombé là une tâche pénible, 
et le public l’exigeait d’ailleurs ; 
c'était alors tout autant son devoir 


d’accepter les engagements pris par | 


l'ex-gouvernement, de poursuivre 
les entreprises qui étaient en voie 
d'exécution, qu'il est de son devoir 
maintenant de donner à constater, 
lorsqu'il s’agit de voter les subsides, 
l’état financier do la province, état 
de finances assez précaire comme 
tout le monde s'accorde à le recon- 
naître. 

Je regrette. Ml. l'Orateur, avec les 
honorables députés de la gauche, de 
ne pouvoir solliciter une somme 
plus considérable pour la colonisa- 
tion, mais je ne saurais conseiller 
au gouvernement, dans le moment 
actuel, de faire plus. Il a prouvé 
qu’il est tout aussi dévoué pour la 
colonisation qu'aucun des honora- 
bles députés de cette chambre. 

Je dirai à Thon. député de 
Montcalm, (M. Magnan,) que ce n’est 
pas le nombre des députés libéraux 
et conservateurs qu’il faut prendre 
pour base dans le partage des deniers 

je la colonisation. 

ll est certainement plus juste 
suivant moi de prendre pour base le 
nombre plus ou moins grands de 
townships ouverts à la colonisation 
dans les comtés, ou encore le nom- 
bre plus ou moins grand de colons 
résidents, avec en mème temps la 
somme des travaux indispensables à 
faire dans ces cantons, Au moyen 
de ces statistiques, l’on peut arriver 
avec plus de sûreté et d’une manière 
plus pratique à une juste réparti- 
tion. 





C'est c2 qui a été fait par le gou- 
vernement ; l'administration ac- 
tuelle a su avec cela tenir compte 
de l’excédant de subvention distri 
buée par l’ex-gouvernement à. cer. 
tains townships, par favoritisme ou 
autre cause. 

En terminant, M. l'Orateur, je 
ferai remarquer aux députés de 
Wolfe et Richmond et au député de 
Témiscouata qu’ils ont été traités 
autrefois en enfants galés. Voilà ce 
gui les empéche de voir ceux d’entre 
les comtés qui ont été négligés sous 
l’ancienne administration et que le 
gouvernement actuel veut mettre 
sur un pied d'égalité avec les autres, 
eh augmentant l'octroi qu'ils ont 
droit de réclamer, comme on ne 
peut sans injustice le contester. 

Au reste, monsieur l'Orateur, 
qu'on n’oublie pas que daus tousles 
comtés, ily a des libéraux et des 
conservateurs, il est donc juste de 
reconnaitre que si par le passé, les 
comtés libéraux n’ont pas eu une 
part légitime, n'ont pas été égale- 
ment subventionnés avec les comtés 
de majorité conservatrice, les .con- 
servateurs dans ces comtés injuste- 
ment traités ont souffert de cette 
partialité comme les libéraux. fl 
est donc fort étrange que ce soit 
les députés conservateurs, qui se 
plaignent du partage fait par le gou- 
vernement actuel de l'octroi voté 
l'année dernière pour la colonisa- 
tion. + 

Pour ces raisons, monsieur 
l'Orateur, je voterai contre la motion 
du député de Témiscouata. 

M. GAUTHIER.—Je ne saurais 
laisser passer litem pour la cotoni- 
sation sans soumettre à cette hono- 
rable chambre quelques remarques 
qui seront prises de bonne part, je 
l'espère, par mes honorables amis 
des deux côtés de cette chambre. 

Il n’y a pes un honorable membre 
de cette chambre qui puisse être in- 
différent sur cette belle et grande 
question ; aussi suis-je convaincu 
que toutes suggestions tendant à 
promouvoir les intérêts de celte 
noble cause scront favorablement 
accueillies. 





— 321 — . 


C'est toujours avec chagrin que 
je vois l'octroi pour la colonisation 
imité à un tel point qu’il est impos- 
sible d’encourager la colonisation 
comme elle devrait l’être, et je ne 
vous cache point, M. l'Orateur 
que j'ai toujours des mauvaises pen- 
sées contre un gouvernement quel- 
conque, lorsque je vois octroyer des 
sommes d'argent pour certaines 
choses moins nécessaires, et que je 
vois dans les estimés une si faible 
somme pour encourager l'agricul- 
ture. 

Je ne puis justifier avantageuse- 
ment un octroi quelconque pour 
l'immigration quand on n’@st pas ca- 
pable d’avoir soin des braves Cana- 
diens qui n’attendent qu’après l'en. 
couragement du gouvernement pour 
s'établir sur nos terres inculles ; 
cela me fait l'effet d'un père de 
famille qui n’a pas le cœur de faire 
vivre ses enfants et qui remplit sa 
maison d'étrangers. 

Tout le monde comprend que la 
province ne sera grande et prospère 
que lorsque l’agriculture sera encou- 
ragée de manière à donner toute 
l'aide possible aux courageux colons 
qui n’ont d’autres ressources pour 
assurer leur avenir que la colonisa- 
tion du domaine public. 

Comme représentant un des 
comtés du grand district de coloni- 
sation du Saguenay, il me semble 
que J'ai le droit de compter sur la 
sollicitude toute particulière du 
gouvernement et des honorables 
membres de cette chambre. . 

Que l’on considère, M. l'Urateur, 
ce que la province a retiré de 
ce vaste district pour la coupe du 
bois et le revenu des terres, et 
l'avantage qu’ offre cette belle région 
à la colonisation, et, d’un autre côté 
que l’on calcule ce qui a été douné 
pour améliorer ce beau district en 
comparaison des autres localités et 
vous verrez quel est le débiteur 
entre ce district et le gouvernement 
de cette province. 

Il n’y a pas à se cacher, M. l'Ora- 
teur, que le Saguenay est pour la 
province ce qu’est le nord-ouest pour 
la Puissanceetle gouvernement doit 





à la province de protéger un coin de 
terre ou les Canadiens peuvent avoir 
l'avantage de s’y fixer. 

Il serait du devoir du gouverne- 
ment de faire faire des explorations 
séricuses de suite sur le tracé que 
devra suivre une ligne de chemin de 
fer se rendant au Lac St. Jean, et 
pour relier le Bas avec le Haut Sa- 
guenay, afin que cette chambre ait 

le plaisir de voter des subsides pour 

assurer la confection de ce chemin 
d’une manière pratique ct avanta- 
geuse. 

Cette exploration devrait constater 
s’il serait possible et avantageux de 
passer le chemin de fer par les beaux 
comtés de Montmorency, Charte- 
voix et Chicoutimi, dans le parcours 
desquels comtés il n’y aurait pas 
plus de 15 à 20 milles de terres non 
colonisées ou colonisables, sans 
compter que le gouvernement serait 
certainement justifiable d'encoura- 
ger par ce moyen une industrie mi- 
nière valant un demi million, qui, 
si elle était exploitée avantageuse- 
ment, serait une fortune pour le 
pays en général. 

0 suis certain qua dès que 
le gouvernement de la Puissance se 
sera chargé d’une partie de nos inté- 
réts en prenant possession du chemin 
de fer du Nord, le gouvernement de 
Québec sera en état de construire le 
chemin en question. 

En attendant-que nous ayions 
mieux il faut bien se contenter de ce 
que l'on a; mais il me semble, M. 
l'Orateur, que l’on pourrait ren- 
dre plus efficace le système actuel 
de colonisation sans qu’il en coûtât 
plus cher à la province. 

D'abord, M. lOrateur, il fau- 
drait dégager autant que possible la 
colonisation de la politique et je 
crois que ce serait un pas de fait 
dans ce sens en faisant ratifier la 
répartition des octrois de chaque 
comté par la chambre ; ensuite que la 
distribution aux différents chemins 
dans chaque comté ne fut pas laissé 
à la discrètion du député. 

IL devrait y avoir des directeurs 
ou agents de Colonisation spéciale- 
ment chargés d’avance de voir quels 
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sont dans chaque comté leschemins 
qui devraient ètre faits en premier 
lieu suivant les besoins de la colo- 
nisation. On comprepd qu’en géné- 
ral, un député se trouve dans la 
nécessité de faire la répartition de 
loctroi pour satisfaire les exigences 
de tous sesélecteurs et les faits prou- 
vent que ce n’est pas toujours dans 
le plus grand intérêt de Ta colonisa- 
tion. : 

Ce serait rendre un service aux 
députés et à la colonisation d’avoir 
des agents de colonisation payés suf- 
fisamment pour les rendre indépen- 
dants dans l'exécution de leurs de- 
voirs. 

Ces agents verraient d'avance 
Putilité de chaque chemin dansl'in- 
térêt de la colonisation et, M. 
VOrateur, je ne serais pas en peine 
de trouver des amis dévoués de la 
colonisation qui consacreraient au 
profit de cette belle cause leur talent 
et leur expérience. 

Un autre point que j'aime à sou- 
mettre à l'appréciation du gouver- 
nement et de celte chambre, c’est la 
modification du système actuel con- 
cernant la vente des terres publiques. 
Le gouvernement ne rend certaine- 


ment pas service aux colons en: 


laissant accumuler les arrérages du 
capital et intérêts. Les colons ne 
devraient pas avoir la permission 
d'occuper un lot sans payer suivant 
les conditions de vente, 

Lorsqu'un colon est endetté pour 
une valeur considérable envers le 
gouvernement, qu’arrive-t-il ? Des 
spéculateurs s'en emparent en 
payant les arrérages pour avoir la 
patenteet, moyennant considération, 
prennent une hypothèque ou ob- 
tiennent une cession de la propriété 
de la part du colon. 

Avant que les lots soient mis en 
vente, de prétendus colons abattent 
quelques arbres sur les lots, font 
inscrire leurs noms chez l’agent et 
ne s’occupent plus des conditions de 
vente. Des colons sérieux prêts à 
payer les lots et à les occuper vont 
pour s’y fixer et se trouvent en face 
de diflicultés très-graves avec ces 
prétendus colons. 





Je donne par exemple le fait que 
dans le comté de Charlevoix il'y a 
plusieurs centaines de vrais colons, 
fils de cultivateurs, qui peuvent les 
aider, qui pourraient et voudraient 
ouvrir de suite un ou deux townships 
mais comment avoir un township 
pour s’y établir en commun ? Lors- 
qu'un township est arpenté les 
meilleurs lots sont retenus ici et 1a 
etil n’y a plus moyen d'y former 
de société. 

Le gouvernement rendrait un 
grand service à la colonisation en 
accordant sur une demande de vrais 
amis de Ja colonisation le droit 
d'acheter les lots d’un canton 
demandé en donnant !ordre aux 
agents dene vendre aucun lots avant 
que ceux qui les ont demandés aient 
été mis en demeure de les acheter. 

Ces colons sérienx, sous forme de 
société, paieraient de suite à la Cou- 
ronne ce qui est dû et établiraient 
de suite ces nouveaux cantons. Le 
gouvernement aurait à y gagner 
autant que les colons. 

Le gouvernement rencontrera les 
vues du public en général en faisant 
la remise des intérêts dus par les 
colons à la condition que ces der- 
niers paient le capital par versement 
commes’ils concédaient de nouveau. 
Le gouvernement doit rendre cette 
justice aux colons. Ilme semble 
que les villes reçoivent assez pour 
être heureuses de donner un petit 
encouragement aux colons. 

Le gouvernement est certainement 
responsable d’un dommage considé- 
rable envers la colonisation en em- 
ployant les deniers octroyés pour 
cette fin dans la saison des récoltes 
ou de l'automne, l'octroi est déjà 
trop faible et bien peu profitable à 
cette saison de l’année. Ce sont les 
mois de juillet ct août qui sont les 
plus favorables pour les travaux de 
colonisation. 

M. l'Orateur, j'espère que le 
gouvernement comprendra avec 
nous que les argents de colonisation 
ne doivent point être employés à 
faire de la cabale électorale, comme 
la chose a trop souvent été pratiquée 
par le passé. Tout ce que je veux, 
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tout ce que les cultivateurs deman- 
dent, c’est le bon vouloir du gou- 
vernemeut à encourager l’agricul- 
ture sans égard à la poiitique hibé- 
rale ou conservatrice. Ce que tout 
le monde comprend ct veut c'est le 
progrès de l’agriculture qui est la 
garantie de la prospérité d’un pays. 
Si tous les honorables membres de 
celte chambre voulaient s'entendre 
pour donner à l’agriculture l’atten- 
tion qu’elle mérite et qui est un des 
sujets les plus importants de toute la 
législation, je ne craindrais pas d’as- 
surer que si jamais la province avait 
besoin d'augmenter ses revenus elle 
pourraient compler sur les vrais 
contribuables, les cultivateurs, qui 
seraient heureux de contribuer au 
soutien d’un gouvernement qui les 
a soutenus, favorisés et encouragés. 

Tout le monde sait que la classe 
sur laquelle pèsent le plus les con- 
tributions sont les cultivateurs et 
que c’est cette classe qui reçoit le 
moins. 

Inutite de dire, M. l'Orateur, 
que le gouvernement connait les 
besoins du comté que j’ai l'honneur 
de représenter et la position excep- 
tionnelle qu’il occupe. A part les 
grands chemins de St-Urbain à la 
Grand’ Baie, et celui le long du 
fleuve, appelé «chemin maritime, il 
y a une foule d’autres chemins ou 
routes importants à ouvrir ou à para- 
chever, dont la nécessité et l’impor- 
tance ont été reconnues par les gou- 
vernements passés et présent. 

_A six heures, la séance est ajour- 
née. 


Qme séance du 20 aont. 


L’Orateur prend le fauteuil 4 7.30 
heures. p. m. 

Après les affaires de routine : 

Les débats sont repris sur l’amen- 
dement de M. Deschénes. 

M. JOLY répond à M. Magnan en 
disant que l’aide a été refusée au 
chemin de fer des Laurentides par- 
ce qu’il avait déjà repoussé pareille 
demande faite pour le chemin de fer 
de Missisquoi et 1a Rivière Noire, et 





que par conséquent M. Magnan 
avait pas le droit de se plaindre. 

Il ditque la somme retirée du 
chemin des Laurentides ne pouvait 
pas être considérée comme un retour 
d’une partie des subsides qu’il avait 
reçu du gouvernement, mais que 
c’est une rente payée pour l'usage 
des lisses du chemin de fer du Nord. 

M. MAGNAN réplique en démon- 
trant que les circonstances dans les- 
quelles la demande du député de 
Missisquoi aété faite, ne sont pas 
les mémes que celles qu'il (M. 
Magnan) invoque en ce moment. Il 
dit que l'octroi demandé pour le 
prolong2ment du chemin de fer des 
Laurentides aurait pour effet, s’il 
était accordé, d'augmenter les reve- 
nus que le gouvernement retire de ce 
chemin, et que la somme déjà 
retirée de ce chemin, bien qu’étant 
une reute pour l'usage des lisses, 
n’en est pas moins un gros divi- 
dende sur le montant payé à ce che- 
min par le gouvernement. 

M. FLYNN.—M. l'Orateur, je 
regrette d'avoir à occuper encore 
l'attention de la chambre sur le sujet 
du présent débat, mais je croirais 
manquer à mon devoir, Comme re- 
présentant d’un des comtés les plus 
intéressés à la colonisation, si je 
n'offrais quelques observations sur 
ce sujet. Ce qui m'engage davantage 
à prendre la parole, c'est que cer- 
tains honorables membres de l’autre 
côté de la chambre ont dit ou insi- 
nué que le comté de Gaspé avait eu 
une trop large part dans la distribu- 
tion faite de l’'argent de colonisation 
voté l’année dernière. Je ne leur 
nierai pas le droit de demander plus 
pour leurs comtés respectifs. Mais 
ce que je leur nie c’est le droit de 
prétendre que mon comté a trop 
recu. Je prétends, M. l'Orateur, que 
le comté de Gaspé, loin d’avoir reçu 
une trop large part, n’a pas reçu 
autant qu’il avait le droit en justice 
de demander. 

Mais, M. l'Orateur, avantde m’oc- 
cuper plus spécialement de mon 
comté, qu’il me soit permis de dire 
que je concourre pleinement dans 
les remarques déjà faites sur l’im. 
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portance de l'agriculture et de la 
colonisation pour l'avenir du pays. 

J'ai écouté avec beaucoup d'inté- 
rêt et de plaisir les discours qui ont 
été prononcés par les honorables dé- 
putés des deux côtés de la chambre, 
qui ont déjà parlé sur la question, 
au nombre desquels se trouve l’ho- 
norable député pour l'Islet. Leur 
parole a d’autant plus de poids qu’ils 
ont eux-mémes des connaissances 
pratiques du sujet. L’honorable aé- 
puté pour Richmond ct Wolfe a 

‘trouvé ses pensées et ses idées si 
heureuses et si bien inspirécs—et je 
nedirai pasqu’il n’avait pas raison— 
qu’il a cru devoir les coucher par 
écrit afin, sans doute, qu’elles puis— 
sent passer à la postérité. 

Le fait est, M. ?Oratenr, que l’on 
termine la session par là où on au- 
rait dû la commencer Nous avous 
passer près de deux mois à discuter 
des choses plus ou moins utiles et 
voilà quo tout d'un coup, nous nous 
apercevons que de tous les sujets qui 
intéressent le plus vivement nos 
électeurs, celui de l’agriculture ct 
de la colonisation n’a pas encore été 
traité, mais mieux vaut tard que 
jamais. 

L'agriculture, la colonisation, voilà 
Ja véritable question du jour, c'est 
elle qui devrait engager l'attention 
de tous les hommes publics, de tous 
les membres de cette chambre, de 
tous les esprits vraiment patrio— 
tiques et dévoués aux intérêts de 
cette province. Je dis qu'il est du 





devoir de tous les hommes publics | 


de cette province de diriger tous 
leurs efforts vers ce but, et de faire 
comprendre à la partie désœuvrée 
de la population des villes, qui à cru 
trouver au sein des villes plus de 
bonheur et de bien-être, qu’elle 
s’est trompée et que le bonheur 
et le bienétre pour elle ne 
sauraient être trouvés qu’à l'ombre 
du clocher de nos paisibles cam- 
pagnes. Aujourd’hui plus que ja- 
mais, en face des événements dont 
nous venons d’être témoins, il sem- 
ble que c’est le moment propice de 
favoriser l'établissement du plus 
grand nombre possible de colons sur 





les terres de la Couronne, mais com- 
mencons par ouvrir au hardi pion- 
nier des routes à travers la forêt 
pour qu'ensuite il puisse y asseoir 
sa paisible demeure et trouver dans 
la culture de la terre son propre sou- 
tien et celui de sa famille. 

Nous avons un territoire immense 
encore à coloniser, la province de 
Québec offre encore une étendue 
d’audelà de 100,000.000 d’dcres de 
terres en superficie non eoncédés. 
Par ie recensement de 1871 lou 
voit que la superficie des quatre 
principales provinces de la Coufédé- 
ration, savoir : Québec, Ontario, 
Nouveau-Brunswick, et la Nou- 
velle-Ecosse, est comme suit : 

Québec, 120,000,000 d'âcres en 
superficie. 

ario, 65,000,000 d 
perficie. 

Nouveau-Brunswick, 17,000,000 
d'âcres en superficie. 

Nouvelle-Écosse, 13,000,000 d'âcres 
en superficie. 

L'on voit par ces chiffres que la 
province de Québec est de beaucoup 
la plus graude de toutes ces pro- 
vinces, ayant une superficie du 
double de celle d’Ontario. 

L'on trouve qu’en 1871 le nombre 
d’ occupants de terres pour ces quatre 
provinces élait comme suit : 

ébec 118,086 

72,258 

31,202 
+ 46,316 

















res en su- 






N.-Brunswick. 
N.-Ecosse.... 


Maintenant la 










99-10 par 1,000 âmes 
106-27 6 
5 Ue « 
Ecosse... 149-18 4 “ 
De tous ces chiffres, il resulte, 
que nous avons dans la province de 
Québec, comme je le disais tout-à- 
Pheure un territoire beaucoup plus 
étendu, et au point de vue agricole 
la province de Québec devra compter 
sur un plus grand avenir que 
les autres Provinces. Un autre fait 
qu'il importe de remarquer c’est 
que la proportion par mille âmes qui 
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est adonnée à la culture de la terre 
est beaucoup plus grande dans les 
provinces d'Ontario. du Nouveau- 
Brunswick et de la Nouvelle-Ecosse 
que dans la province de Québec, 
ceci est surtout étonnant pour ce 
qui regarde les provinces du Nou- 
veau-Brunsick et de la Nouvelle- 
Ecosse, car, pour ces provinces, 
l'on est porté à croire généralement 
que la population y est moins adon- 
née à la culture des champs qu'aux 
autres industries, notamment à celle 
de la pêche. 

Je suis heureux, M. l'Orateur, de 
voir que le gouvernement a pu, 
cette année, augmenter le chiffre 
de l'appropriation pour les fins de 
la colonisation en portant cette 
appropriation à 845,600, ce qui fait 
une augmentation de $7,600, sur 
celle de l’année dernière. Cerlains 
honorables membres se sont plaints 
surtout l’année dernière de ce que 
le gouvernement avait diminué la 
somme pour la colonisation. Il ne 
faut pas oublier que cette somme a 
êté diminuée d’année en année sur- 
tout depuis 1874. Depuis la confé- 
dération jusqu'à celte dernière 
année, la législature votait des 
sommes considérables pour cette fin, 
généralement au delà de 8100,000, 
par année, Mais en 1874 a com- 
mencé la fièvre des chemins de fer. 
L'on disait que les meilleures routes 
de colonisation étaient les chemins 
de fer, et au lieu de donner aux 
routes ordinaires de colonisation, 
Yon donnait aux chemins de fer. 
L’on voit que de 880,000, en 1874, 
le chiffre pour la colonisation a été 
porté en 1875 à la somme de 859,- 
000, en 1876 à 848,000 ; en 1878, : 
838,000, et enfin cette année à 845,- 
609. L’on sait que l'année dernière, 
le gouvernement n’a pas cru, à rai- 
son de l’état des finances, pouvoir 
porter cette somme à un chiffre 
plus élevé, mais ila pensé qu'avec 
un emploi judicieux et économique 
de la somme votée, l’on pourrait 
arriver à un résultat aussi satisfai- 
sant qu'avec la somme votée l’année 
précédente, vu la manière qu’elle 
avait été employée. 














Je suis heureux de pouvoir dire, 
que pour ce qui en est du comté que 
je représente, le résultat que l’on en 
espérait a été obtenu comme j'aurai 
occasion de le dire dans un instant. 

Maintenan:, M. l'Oraleur, je me 
permettrai de parler un peu de la 
Gaspésie. IL est pénible de voir com- 
bien est grand le nombre de per- 
sonnes qui ignorent ce qu'est celte 

artie du pays. J’entendais tout à 
l'heure l'honorable député pour 
Témiscouata parler de pays, de mon- 
tagnes et de rochers je présume qu'il 
faisait allusion au comté de Gaspé. 
Je doislui dire qu’il est complète- 
ment dans l'erreur, et pour qu'on 
ne n'accuse pas de partialité, je 
citerai un extrait ou deux, du rap- 
port du directeur de colonisation 
pour l’année 1878. A un endroit de 
ve rapport voici ce qu'il dit: « L'idée 
«que le public s'est faite de la 
« péninsule gaspésienne est erronée. 
« Liimpression générale est que c'est 
«un pays couvert en grande partie 
« de montagnes arides et que jamais 
«la colonisation ne sy pourra 
« développer. Cependant,le voyageur 
«imbu de ce préjugé, est agréable. 
« ment surpris de trouver non-seule- 
«ment sur les rivages de la mer, 
« mais souvent jusqu’à une profon- 
«deur de 10412 milles et même 
«plus, un sol riche et facile à 
«cultiver ; les montagnes ne sont 
«pas rocheuses ; elles s’élèvent en 
« pentes très douces, ou bien leurs 
« sommets forment de vaste plateaux, 
«très propres à la colonisation. » 
Plus loin il dit ceci: « Mais je ne 
« puis m'empêcher de répéter que la 
« péninsule gaspésienne est appelée 
«à devenir, et deviendra avec le 
«temps, presque aussi importante 
« pr ses richesses agricoles que par 
« la richesse de ses pêcheries.» 

Or, nous connaissons déjà la 
richesse de ses pêcheries; et pour 
en donner une idée, en passant, qu’il 
me suffise de dire que la valeur 
totale du poisson exportée du Ca- 
nada pour l’année finissant le 30 
juin 1878, est de $6,929,366, et la 
valeur totale du poisson exporté et 
non-exporté pour laméme année est 
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de $13,373,486, et dans ce chiffre de 
au-delà de $6,000,000 de poisson 
exporté, la province de Québec 
figure pour la somme de $865,499. 
Or, je vous le demande, d’où vient 
pour la province de Québec celte 
source de richesses, si ce n’est, en 
grande partie de la Gaspésie ? Mais 
ce n’est pas l'endroit, M. l'Orateur, 
de parler de Ja question des pêche- 


ries, occupons-nous spécialement du i 


comté de Gaspé au point de vue de 
la colonisation. Il n’y a aucun doute 
que cette partie de la province a fait 
des progrès considérables sous le 
rapport de l’agricultur: et de la colo- 
nisation depuis 10 à quinze ans, 
mais il reste encore beaucoup à 
faire. La, oùil n’y avait ily a une 
quinzaine d'années, que des mis- 
sions éloignées environnées de toutes 
parts par Ja forét, et sans communi- 
cation entre elles, l’on voit aujour— 
d’hui de belles et grandes paroisses 
qui deviendront, je l'espère, de plus 
en plus florissantes. Mais ce cu’il y 
a de remarquable dans toutes ces 
paroisses c’est que le colon n’a pas 
encore pénétré, en règle générale, 
au-delà du deuxième rang, et dans 
quelques endroits du premier raug. 
l reste encore les troisièmes, 
quatrièmes, cinquièmes rangs à 
coloniser. Le comté de Gaspé est un 
des comtés les plus étendus de la 
rovince de Québec et mème de la 
>uissance, coptenant une éten- 
due de 2,933,760 âcres en super- 
ficie, avec un littoral d’au-delà de 
200 milles. De prime abord l’on 
pourrait être porté à croire qu’il ne 
devrait pas y rester beaucoup de 
routes de colonisationàfaire,altendu 
que, si l’on en juge par l’état 
fourni dans le dernier rapport du 
commissaire de l'Agriculture et des 
Travaux Publics des sommes dépen- 
sées pour la colonisation de 1867-68 
à 1877-78 dans chaque comté de la 
province, le comté de Gaspé aurait 
eu une somme assez ronde. 

Mais il ne faut pas oublier que 
dans celte somme est comprise celle 
de $18,000 votée spécialement par la 
législature en 1870 et 1871 pour le 
chemin dit « chemin maritime. » Or, 





ce chemin bien qu'il ait servi à la 
colonisation, est plutôt un chemin 
provincial, construit par la province 
et avec l’aide du gouvernement 
fédéral et servant comme route pos- 
tale. Il s’étend depuis Ste-Anne des 
Monts jusqu’à la Rivière-au-Renard, 
à une distance de 120 milles ou à- 
peu-près. L’on a constamment pris 
sur les sommes accordées pour 
la colonisation daus le comlé de 
Gaspé, des sommes considérables, 
tous les ans, pour la réparation et 
l'entretien de ce chemin qui, cer- 
tainement a absorhé jusqu’à présent 
au-delà de $30,000. Malheureuse- 
ment il a été en beaucoup d’endroits 
mal tracé, et mal fait Jl traverse 
eu grande partie un territoire non 
encore incorporé ; il y a sur sov 
parcours de distance en distance, un 
grand nombre d'établissements de 
colons qui ont laissé les paroisses 
d’en haut, notamment le comté de 
Rimouski et qui maintenant vivent 
de la culture de la terre, mais ces 
colons sont trop pauvres pour entre- 
tenir ou réparer ce chemin. Dans 
ce moment ce chemin est en grande 
partie impraticable et le courrier est 
obligé de transporter la malle sur 
son dos ne pouvant y passer en voi- 
ture. - Un grand nombre de ponts 
sont tombés, soit par vice de con- 
struction, soit par la crue des caux, 
etil y a nécessité urgente de les 
reconstruire. Je prétends que ce 
chemin est un chemin provincial, 
entièrement à la charge de la pro- 
vince et qu’il est du devoir du 
gouvernement de le faire ré- 
parer, 

Une grande partie de l'argent 
accordé au comté de Gaspé, ‘ayant 
été employée pour le chemin mari- 
time, ce qui est arrivé même 
l'année dernière, pour le pont du 
Mont-Louis, il s'ensuit que les 
autres parties du comté n’ont pas 
pu encore obtenir tout l’argent dont 
elles ont besoin pour les fins de la 
colonisation. Cette année les de- 
mandes sont plus nombreuses que 
jamais ; il y a déjà une vingtaine 
de requêtes à cette fin devant le dé- 
partement de l'Agriculture et des 
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Travaux Publics, venant de toutes les 
parties du comté. 

Maintenant, M. l’Orateur, afin de 
mieux démontrer à cette Honorable 
Chambre, que l’on a tort de préten- 
dre que le comté de Gaspé a trop 
reçu, voyons sur quelle base la dis- 
tribution des argents de colonisation 
devrait être faite. Je dis que le 
gouvernement peut et doit mème 
tenir compte de plusieurs choses : 
d’abord, je soutiens que pour être 
justiflable de dépenser de l'argent 
de colonisation dans un comté, il 
faut qu’il y ait des travaux de colo- 
nisation à faire. Le gouvernement 
ne serait pas justiflable de dépenser 
dans un comté où il n’y a aucune 
colonisation à faire des sommes 
d’argent spécialement votées par la 
législature à cette fin. Quant au 
montant accordé à chaque comté 
Yon doit tenir compte de son étendue 
de sa population, du fait qu’il ne 
bénéficie pas de la construction de 
chemins de fer et enfin du revenu 
qu’il fournit au trésor public. 

Pour ce qui est de l'étendue du 
comté de Gaspé, j'en ai déjà parlé : 
quant à la population elle était de 
18,729 âmes en 1871. IL n’y a pas de 
comté dans la province où hh popula- 
tion augmente plus rapidement et 
cela par le seul effet de Vexcédant 
des naïssances sur les mortalités. 
Un fait remarquable c'est que jus- 
qu’à présent l’on n’a pas eu à déplo- 
rer aucune émigration de la popula- 
tion à la différence de ce qui mal- 
heureusement existe pour beaucoup 
d'autres comtés de la Province. 
L’habitant de la Gaspésie est géné- 
ralement attaché à son foyer. 

ABSENCE DE CHEMINS DE FER.— 
J'ai déjà eu occasion de dire en pro- 
posant une adresse au sujet du 
chemin de fer de la Baie des Cha- 
leurs, qu’il n’était que juste que les 
comtés qui n'avaient pas bénéficié 
de la construction de chemin de fer 
devaient avoir une plus large part 
dans la distribution des argents de 
colonisation, et ce principe semble 
avoir été admis par l'honorable 

remier ministre et par la chambre, 

ous avons aujourd'hui une dette 





de 13 à 14 millions contractée pour 
la construction de chemins de fer 
dont le comté de Gaspé ne retire 
aucun avantage, mais dont le coût 
doit étre payé par la population de 
cette partie du pays comme par 
celle du reste de la province, il n’est 
donc que juste que ce comté ait une 
plus grande part que la plupart des 
autres comtés de la province qui 
retirent des avantages de la con- 
struction de chemins de fer. L’on 
peut également tenir compte du 
revenu que donne un comté. 

En référant à la liste des comtés 
qui ont obtenu de l'argent de colo- 
nisation l’année dernière, je vois 
que trois comtés, ceux de Chicou- 
timi et Saguenay, Beauce et Ri- 
mouski ont obtenu plus que le 
comté de Gaspé, et certainement si 
l'on tient compte des raisons qui, 
suivant moi, doivent guider le gou- 
vernement dans la distribution des 
fonds de colonisation, il y a beau- 
coup de comtés qui ont trop reçu 
comparativement à celui de Gaspé, 
et ce dernier, loin d’avoir tropreçu, 
aurait pu prétendre à plus. 
de n’entreprendrai pas de parcourir 
cette liste, je ne voudrais pas le faire 
car je ne désire pas attaquer aucun 
des honorables membres de cette 
chambre, mon but n’est que de dé- 
montrer que comparativement aux 
autres comtés, celui que je repré- 
sente est loin d’avoir trop reçu. 
L'honorable député pour Richmond 
et Wolfe a été le premier à attaquer 
la position qu’occupe mon comté 
sous ce rapport. Je lui ferai donc 
l'honneur de mettre devant lui et 
cette chambre une petite comparai- 
son qui sera propre, je l'espère, à la 
convaincre de la vérité de mon 
avancé, Et d’abord, il n’est pas exact 
de dire que la somme accordée au 
comté de Gaspé l’année dernière a 
été de $2,300, elle a été de $2,254.65 
et pour les comtés de Richmond et 
‘Wolf la somme de $580. Mais si l'on 
tient compte des différentes sommes 
reçues par cette dernière division 
depuis 1874, c'est - à - dire depuis 
l'inauguration de notre système de 
chemins de fer, il est facile de so 
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convaincre que, comparativement 
au comté de Gaspé, elle a trop reçu, 
et l'honorable députéne devrait pas 
se plaindre. 

(Ici, le député de Gaspé donne des 
chiffres que l’on trouve daus le der- 
nier rapport du Commissaire de 
l'Agriculture et des Travaux Publics, 
pour prouver son avancé.) Puis il 
continue : 

Si l'on applique, M. l’Orateur, à 
la division électorale de Richmond 
et Wolfe, les principes que j’ai énon- 
cés, il ya un instant, quant à la 
manière de faire la distribution de 
l'argent de colonisation, que trou- 
vons nous? Et d’abord, cette partie 
du pays a bénéficié de la construc 
tion des chemins de fer; le comté 
de Gaspé n’en a retiré aucun avan- 
tage. L'étenduc des comtés de Rich- 
mond et Wolfe n'est que de 761,621 
acres en superficie; celle de Gaspé 
est de 2,933,760 acres. Et pour ce 
qui est du révenu fourni par ce der- 
nier, pour Bois et Foréts seulement, 
la somme fournie au tré:or public 
en 1877 était de $5,278.77, et en 1878 
de $5,704.80, tandis que les comtés 
de Richmond et Wolfe, si l'on en 
juge par les comptes publics, ne 
donnent rien ou presque rien au 
trésor public. 

Quant à l'honorable dépulé pour 
Montcalm, il me semble qu'il a tort 
de se plaindre de ce qu'on aurait 
trop accordé au comté de Gaspé, la 
superficie totale de son comté n’é- 
tant que de 318,612 acres et la po- 
pulation seulement de 12,742 âmes 
par le dernier recensement; et de 
plus ce comté ayant bénéficié, au 
moins indirectement, de la con- 
struction de chemins de fer. 

Le comté de Charlevoix, je l'ad- 
mets, n’a pas l'avantage des chemins 
de fer, mais la population de ce 
comté n’est que de 15,000 âmes et la 
somme de $1,500, que le gouverne- 
ment lui a accordée l’année dernière 
est une somme plus forte que celle 
à laquelle il avait droit, du moins 
comparativement au comté de Gaspé. 

Le comté de Témiscouata a l'a- 
vantage du chemin de fer Interco- 
lonial; son étendue n’est pas la 





moitié de celle du comté de Gaspé, 
et au reste, ce comté a élé bien 
traité depuis la Confédération, at- 
tendu quil a reçu, à venir jusqu’à 
aujourd'hui, la somme de $32,131.68 
pour les fius de Ja colonisation. 
Mon but, M. l'Orateur, en faisant 


| ces comparaisons n’est pas précisé- 


ment de démontrer que les hono- 
rables membres qui représentent les 
différents comtés dont je vieus de 
parler, n'auraient pas, jusqu'à un 
certain point, droit de se plaindre 
de ce que d'autres comtés ont trop 
recu, mais bien de faire voir qu’ils 
ont tort de se plaindre de ce que le 
gouvernement à accordé $2,254 au 
comté de Gaspé. De fait, suis 
torlé à croire que d’autres comtés 
ont mparativement Lrop reçu, 
mais ie n’entends pas entrer dans la 
discussion de ce point. 

Quant à l'emploi de ces 82,254, je 
suis heureux, M. l'Orateur, de pou- 
voir dire ici, qu’il a été tout a-la 
fois, économique et jndicicux. Je 
tiens à la main, un état des travaux 
i l’aide de celle somme ct cet 
état montre un résultat qui est cer- 
tainement plus grand et plus satis- 
faisant que celui obtenu par le 
passé ; ce qui s'explique de plu- 
sieurs manières et surtout par le fait 
que les conducteurs en général, 
Wont eu que $1.50 par jour au licu 
de 82,00, etc. Mais comme ceci ne 
peut intéresser les membres de cette 
chambre, je n'en dirar pas davan- 
tage. to 
On.a parlé de différents moyens 
d'encourager les pauvres colons. Le 
fait est, M. l'Orateur, que silya 
une classe de la société qui mérite 
de l’encouragement, c’est bien celle. 
là. J'ai été moi-mème - plusieurs 
fois lémoin de la misère qu’endure 
celui qui débute au milieu de la 
forét et qui cherche à arracher du 
sin de la terre une subsistance 
pour lui-même etsa famille. Ce 
spectacle, j'en ai été témoin, en 
parcourant cette partie du pays qui 
se rattache le plus immédiatement 
au comté de Gaspé, sur les bords du 
St-Laurent, et mème dans plusieurs 
endroits du comté de Gaspé. Je me 
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suis dit alors: Si nos législateurs 
avaient une idée plus juste de la po- 
sition de ces malheureux, il me 
semble qu’ils seraient plus disposés 
à leur porter secours, au lieu de 
donner des sommes considérables 
pour d’autres fins souvent beaucoup 
moins utiles. 

Je me suis demandé s’il ne vau- 
drait pas mieux venir en aide à cette 
classe qui souffre chez nous, plutôt 
que de dépenser des sommes consi- 
dérables pour attirer sur nos rivages 
des individus qui y demeurent à 
peine vingt-quatre heures avant de 

ranchir la frontière? Parmi les 
moyens propres à encourager le 
colon, il y en a un qui a déjà pro- 
duit un excellent effet ailleurs, no- 
tamment dans la province d’Ontario, 
et dont j'aimerais voir l'application 
dans cette province. Je veux parler 
d’une loi générale propre à mettre 
le colon plus à l'abri de la misère et 
du découragement, loi qu’on appeile 
« Homestead Law ». Je n’ignore pas 
quil y aitdéjà une loi passée en 

868 sous le titre «loi pour encou- 
rager la colonisation» et qui 
exempte de la saisie certains meu- 
bles du colon débiteur mais qui sui- 
vant moi est trop restreinte pour ce 
qui en est de sa terre. 

La loi d’Ontario contient des dis- 
positions beancoup plus larges et 
plus favorables. Je n’entends pas, 

. ’ Orateur, discuter cette question 

lus au long dans le moment, quitte 

y revenir 4 une autre session, 
quand je pourrai probablement pré- 
senter une mesure à cet effet. 

Dans le discours du. Trône, il est 
question d’une mesure pour encou- 
rager les ouvriers des villes à s’éta- 
blir sur les terres de la Couronne. 
Une semblable mesure sera plus 
qu’utile dans le moment de crise 
que nous subissons. Aussi, j'ose es— 

rer que le gouvernement pourra 

a présenter à cette session ou du 
moins à la prochaine. 

Je termine, M. l’Orateur, en répé- 
tant ce que j’ai dit en commencant 
mes remarques : Encourageons la 
colonisation et l’agriculture, il y 
va de l'avenir de noire pays. L’agri- 





culture est pour l'Etat la bâse la 
plus sûre de sa prospérilé et de sa 
sécurité ; elle fait les peuples grands, 
riches et heureux, et suivant un 
grand homme de l'antiquité, «il n’y 
a rien de plus utile, de plus agréa- 
ble, et de plus digne de l’homme que 
l'agriculture, »- : 

M. ST. CYR.—M. l'Orateur, j'ai 
écouté avec beaucoup de plaisir les 
remarques qui ont élé faites devant 
cette chambre par les honorahles dé- 
putés qui vous ont adressé la parole 
durant la stance de l'après-midi et 
pendant celle de ce soir. J’ai surtout 
admiré les sentiments exprimés par 
les honorables députés qui ont traité 
la question de la colonisation tou- 
jours si pleine @intérét, mais qui 
mérite surtout d'attirer l'attention 
des amis des classes industrielles et 
agricoles dans ces temps de pénurie 
et de dépression commerciale: * 

Quelques uns des honorables.dé- 
putés qui ont parlé avant moi be 
sont surtout appliqués à démontrer 
que les comtés qu’ils représentent 
si bien ont droit à l'attention spé- 
ciale du gouvernement. 

Les honorables députés de l’Islet 
et de Gaspé nous ont surtout décrit 
en termes émus la position pénible 
des colons de leurs comtés respectifs. 
{’honorable député de Gaspé nous 
fournit des données intéressantes sur 
cette partie du pays qu’on appelle la 
Gaspésie, comté, nous a-til dit, qui 
contient une étendue de près de 
3,000,000 d’acres de terre, et dont la 
population, encore peu dense, pour. 
rait augmenter rapidement, pour 
peu que le gouvernement s’occupât 
d’une manière plus sérieuse d’y faire 
ouvrir des chemins de colonisation. 

M. POrateur, loin de moi la pen- 
sée de déprécier les droits que les 
comtés des honorables membres 
pourraient avoir aux faveurs du 
gouvernement. Mais il me sera bien 
permis de parler un peu du comté 
que j'ai l'honneur de représenter, 
comté qui ne le cède à aucun autre 
dans la province de Québec, en 
étendue et en ressources de toutes 
sortes. Si le comté de Gaspé contient 
une superficie de près de 3,000.000 
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(trois millions) d’dcres de terre, je 
puis dire que le comté de Champlain 
en contient plus de 6,000.000 (six 
millions), que près de trois cent 
milles Acres sont actuellement occu- 
pés par la classe agricole, que la po- 
ulation de ce comté qui n’était en 
844 que de 10,404, atteint aujour- 
@hui le chiffre de 26,000 par l'ac- 
croisement naturelle de Ja popula- 
tion. L’honorable député de Gaspé 
a prétendu que son comté et lesautres 
comtés qui n’avaient pas l'avantage 
de posséder des voies ferrées de- 
vraient avoir une bien plus large 
part des deniers publics destinés à la 
colonisation, mais je ferai remarquer 
à l'honorable membre que la nature 
a favorisé le comté de Gaspé sous 
bieu des rapports et qu’il possède 
des avantages que plus d’un comté 
de la province de Québec pourrait 
lui envier. . 
La Gaspésie possède une côte mari- 
time de plusieurs centaines de milles 
et toutes les facilités désirables pour 
l'écoulement de ses produits. Peut- 
on én dire autant, M. l'Orateur, des 
comtés, des townships de L'Est où il 
n’y a aucune communication par 
eau, où les classes agricoles et in- 
dustrielles n’avaient aucune autre 
voie pour transporter leurs produits 
aur les marchés et en rapporter les 
objets dont ils avaient besoin, que 
des routes ordinaires, construites 
dé leurs propres deniers, et si au- 
jourd’ hui cette importante partie de 
province qu’on ap elle les town- 
ships de l'Est est sillonnée de che- 
mins de fer, c’est parce que les 
habitants de cette région se sont 
imposés les plus lourds sacrifices. 
L'honorable député a aussi parlé 
des revenus considérables que don- 
nait à la province le comté qu’il 
représente. Eh ! M. l’Orateur,ouvrons 
le rapport du commissaire des Terres 
de la Couronne pour l’annéeexpirée 
le 30 juin 1878, et voyons à quel 
montant s'élève le revenu brut qu’a 
versé la Gaspésie dans le trésor pro- 
vincial durant cette année-là. J’y 
vois que la Gaspésie a donné un 
revenu brut provenant des bois ct 
forêts de $18,765.95. Mais, M. l’Ora. 





teur, revenons maintenant au comté 
de Champlain, et disons de suite 
que parmi les comtés qui contri- 
buent le plus à grossir le trésor, le 
comté de Champlain occupe le se- 
cond, sinon le premier rang. 

Dans le rapport du commissaire 
des Terres de la Couronne pour l’an- 
née fiscale expirée le 30 juin 1878, 
je vois que le territoire du St.-Mau- 
rice dont plus de neuf mille milles 
sont situés dans le comté de Cham- 
plain, a fourni au trésor provincial 
une recette de 850,846.31 ou près de 
trois fois autant que toute la Gas- 
pésie. Voyons comment le gouver- 
nement actuel a distribué les de- 
niers votés pour la colonisation 
entre les divers comtés de la Gaspé- 
sie et du territoire du St-Maurice. 
Le comté de Gaspé a reçu $2,254.65, 
le comté de Rimouski $2,666.53, 

uant au comté de Bonaventure, 
il a le tort d’être représenté par un 
député conservateur. Le gouver- 
nement l’a oublié, La Gaspésie a 
donc regu $4,921.18 ou près d'un 
septième de tout l'argent voté pour 
la colonisation. Ajoutons que d’un 
autre côté le comté de Chicoutimi a 
eu pour sa part la jolie somme de 
811,490.12 ou près du tiers de tout 
l'octroi de la colonisation. Comme 
vous le voyez, M. l'Orateur, le gou- 
vernement n'a pas négligé ses amis. 
Mais comment se fait-1l que le gou- 
vernement qui a été si clairvoyant, 
quand il s’est agi des comtés repré- 
sentés par ses amis, n’a pas pu 
découvrir sur la carte de la province 
de Québec, le comté de Champlain, 
quand il a distribué les deniers 
votés pour la colonisation. 

Comment se fait-il que les mem- 
bres du gouvernement aient eu la 
vue si perçante, quand il s'est agi 
de punir les électeurs de la seigneu- 
rie du Cap de la Magdeleine d’avoir 
été fidèles à leurs principes et d’avoir 
refusé d’ écouter les merveilleux dis. 
cours des libéraux qui ont tenté de 
les séduire par le charme de leurs 
paroles, de leur faire admirer les 
grands principes d'économie qu'ils 
voulaient, disaient-ils, mettre en pra- 
tique, et leur inspirer l'horreur que 
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tout bon libéral professe contre les 
taxes. 

Le 27 août 1878, le gouvernement 
libéral de la province découvrait 
donc qu’il existe un comté du nom 
de Champlain dans la province de 
Québec, mais ce n’était pas pour 
donner à ce comté sa part d'octroi 
de colonisation, M. Orateur, mais lo 
gouvernement voulait punir les cen- 
sitaires des seigneuries des Jésuites 
de ce comté d’avoir oser repousser 
le cardidat choisi par l'honorable 
Trésorier provincial, alors commis- 
saire des Terres de la Couronne. 

Le 27 août, M.S. L. DeLottinville, 
avocat libéral des Trois-Rivières, 
recevait ordre de poursuivre les cen- 
sitaires des seigneuries des Jésuites 
dans le comté de Champlain, et lui 
transmettait une liste de 1540 noms 
de censitaires qui devaient être pour- 
suivissans merci, s'ils ne payaicnt 
pas à l'avocat, M. De Lottinville. Le 
ll octobre 1878, l'honorable com- 
missaire des Terres de la Couronne 
défendait formellement à l'agent, 
M. FL Lottinville de continuer à col- 
lecter les arrérages des censitaires 
dont les noms ont été donnés à 
l'avocat du gouvernement et lui 
éerit que siles censitaires ont à se 
plaindre que l'avocat, les surcharge, 
ils peuvent s’en plaindre au gouver- 
nement. L’honorable ministre avoue 
dans une de ses lettres que son avocat 
a poursuivi des gens qui avaient leurs 
reçus des agents. Comme je viens 
de le dire, M. l’Orateur, le gouver- 
nement, d’après son avocat, n'avait 
adressé à ce dernier qu’une liste de 
1540 noms, ce qui A’a pas empêché 
l'avocat du gouvernement de lancer 
à la face des pauvres censitaires 2,159 
lettres d’avocat à raison de $1.25 la 

ièce. Je reviendrai là-dessus tout 
l'heure. Je procède par dates. 

Le 15 novembre le commissaire 
des Terres de la Couronne écrit à 
M. F1. Lottinville pour lui dire qu’il 
peut continuer à accorder des remi- 
ses aux censitaires tel qu’indiqué 
dans les réponses aux requêtes 
demandant des remises, sur quoi 
l'agent des biens des Jésuites aux 
Trois-Rivières, demande au com- 





missaire comment il sy prendra 
ur accorder ces remises, puisqu'il 
ui a strictement défendu de collec- 
ter les arrérages dus au gouverne- 
ment. En parcourant les papiers que 
le gouvernement m'a donnés en 
réponse à mon adresse du 10 juillet 
dernier, je découvre qu'il n'y a eu 
ue deux remises d’accordées, l’une 
de 337100 à Olivier Bouchard et 
l'autre de 257100 à J. E. ‘Trottier. 
J'oubliais de mentionner Mme Vve. 
Deschènes, de Ste. Flore, à laquelle 
on a faitune remise des intérêts 
qu’elle devait au gouvernement. 11 
pourrait y avoir eu d'autres remises 
de faites dans la seigneurie du Cap 
de la Magdeleine, mais les. docu- 
ments officiels n’en mentionnent pas 
d’autres pour les quatre paroisses 
de cette seigneurie. Par contre, il a 
été émané 298 actions contre les 
censitaires de cette scignourie et des 
bieus des Jésuites dans la cité de 
Trois-Rivières, et 14 jugements ont 
été rendus contre les censitaires, 
Vous me permettrez M. l'Orateur, de 
citer les noms de ces victimes du 
parti de l’économie. Les voici : 





Montant dû. Frais, 
1 MM. Elz, Bellefouille. $ 8.80 $19.30 
2 "Jean Bél 22.00 , "1261 
3  J.C. Hart. 9.00 
4  DileC. Hart. 9.00 
5 Samuel Paguet. 12.01 
6 Raymond 12.81 
T Frs. Régis. 16.11 
8  Benj. Boisvert. 11.45 
9 Rémi Bruneau... 11.05 
10 A. Marchand, fils. 15.60 


ise Michel Fores: 
12 Michel Lan 





Maintenant, retranchant ces 14 
actions des 298 actions, il reste 
encore 284 actions qui ne paraissent 
pas avoir été contestées par les 
parties, lesquelles ont eu à payer et 
auront à payer d’après le compte 
transmis au gouvernement son 
avocat, M.S. L. De Lottinville, le 4 
août courant. Sur ces 284 actions 
non contestées, le comptede l'avocat 
contient une liste de 171 noms de 
censitaires qui n'auraient pas encore 
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réglé et auxquels l'avocat du gou- 
vernement charge de 85.90 à $11.10 
r actions et remarquez bien, M. 
’Orateur, que cela n’a pas empêché 
l'avocat du gouvernement libéral 
de charger encore au gouvernement 
une somme de $958 pour 958 lettres 
d’avocat. Pour ne pas ètre trop long, 
M. I Orateur, je vais résumer en peu 
de mots les renseignements que j'ai 
puisés dans les documents que le 
gouvernement m'a transmis en 
réponse à mon adresse du 10 juillet 
dernier. 





Total réclamé par l'avocat 
pour 171 actions non con- 
testées... BLOSL TH 

Pour 113 causes non contes- 
téesqui ontdi être payées 
par les censitaires pour- 

ivi … OR? 

Pour 1200 lettres d'avoca! 
à 81.00, mais réduites à 
$0.25 par le commissaire 
des Terresdela Couronne 

Pour 958 lettres d'avocat 
d'après son compte filé 
le 4 août... 

Pour les 14 causes contes- 

. tées.…....…. cone sonseens 








300 


958 00 
310 28 
83282 51 

C'est donc ia jolie somme de 
$3282.51 que le gouvernement fait 
payer aux censitaires de la scigneu- 
rie du Cap de la Magdeleine ct des 
biens des Jésuites dans la cité des 
Trois-Rivières, et pour retirer com- 
bien ? 

M. l'Orateur, M. l'avocat S. L. De 
Lottinville va nous le dire dans sa 
lettre du 4 août courant. 

La voici, elle mérite d’êire lue et 
de passer à la postérité. 

Trois-Hivières, 4 août 1879. 
E. E. Tacué, 
Assis.-Com., Québec. 

Monsieur, —J’ai l'honneur d 

ondre à votre lettre L 31877. 








je vous informer que la somme ce ' 


$1106.79 par moi collectée sur arré. 
rages des seigneuries et fiefs des 
Jésuites, dans le district des Trois- 









d’une réclamation que j'ai contre le 
gouvernement pour frais, honorai- 
res, ctc., et que je vous transmets 
sous plien même temps que l'état 
des argents par moi perçus. Comme 
vous pouvez le voir, ma réclama- 
tion est en grande parlie pour mes 
frais et honoraires sur des actions 
que j'avais fait émaner sur l'ordre 
le l'honorable commissaire, et j'ai 
été tenu de discontinuer, vu les dé- 
lais accordés ensuite à ces mémes 
censitaires par!’ honorable commis- 
saire. 
ailleurs sur le nombre des cen- 
sitaires qui ont payé, la plupart ont 
payé entre les mains de l'agent du 
gouvernement, ici, M. Flavien Lot- 
tinville. 
J'ai l'honneur d'être, 
Monsieur, 
Votre obéissant serviteur, 
(Signé), S. L DELOTTIN VILLE. 








Un: chose digne de remarque, 
c'est que M. S. L. DeLottinville dit 
queusur le nombre descensitaires qui 
ont payé,la plupart ont payé entre les 
mains de l'agent du gouvernement, 
M. Flavien Lottinville, tandis que les 
agents diseut de leur côté que c’est 
M.S. L. De Lottinville qui a retiré 
les deniers dus par les censitaires. 
M. Flavien Lottinville dit dans sa 
lettre du 22 juillet dernier qu’il n’a 
perçu que $26.84 qu’il a livrées à 
l'avocat du gouvernement, il dit 
aussi que M.S L. De Lottinville lui 
a donné un état de la somme de 
830,60, et il ajoute que le départe- 
ment aurait di s’adresser à M. S. L. 
De Lottinville, qui est le seul capable 
de rendre un compte et un état juste 
du montant qu'il a reçu, et M. 
Guillet, agent pour la seigneurie de 
Batiscan, répond le 23 juillet qu’ila 
entendu dire que certains censi- 
taires ont payé entre les mains de 
l'avocat. mais qu'il n’a rien par 
devers lui pour constater cela. Com- 
ment concilier ces réponses, M. 
YOrateur, Ce qu'il y a de certain 
c’est que pour collecter $1106.79, le 
gouvernement a fait payer aux mal- 
heureux censitaires de laseigneurie 





Rivières, a été placée en accompte À du Cap de la Magdeleine, l'énorme 
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somme de 83,282.51 pour satisfaire 
l'appétit d’un de ses partisans, et la 
somme de $1,106.79 payée par les 
censitaires n’est qu'un accompte sur 
le montant des honoraires et frais 
réclamé par l'avocat du gouverne- 
ment. 

Le gouvernement de l’économie 
qui ne pouvait assez exprimer toute 
l'horreur qu’il éprouvait contre le 
modique impôt que le gouvernement 
de Boucherville voulait demander 
au pute de cette province pour 
l'aider à terminer nos grands tra- 
vaux de chemins de fer; le gouver- 
nement libéral actuel qui a sou- 
levé autant qu'il l'a pu l'opi- 
nion publique contre une loi 
qui wimposait, après tout, au 
comté de Champlain qu’une charge 
d'environ cent à cent vingt 
piastres par année, n’a pas hésité, 
pour favoriser un de ses amis, 
Wimposer aux pauvres censitaires 
de la seigneurie du Cap de la 
Magdeleine qui aurait peut-être 
eu à payer pour les quatre pa- 
roisses de cette seigneurie de vingt- 
cing à trente piastres, une,taxe réelle 
de plus de $3,000, pourquoi cela, 
M. l’Orateur. Etait-ce pour aider au 
parachèvement de quelque grande 
entreprite nationale, comme la con- 
tribution demandée par le gouver- 
nement de Boucherville ? Non, M. 
POrateur. Mais cette somme, énorme 
vu les faibles moyens des colons, 
devait aller remplir, non pas les 
coffres du gouvernement, mais le 
goussel de l'avocat du gouverne- 
ment. 

Tl est donc bien évident que dans 
toute cette malheureuse affaire, le 
guverenente eu plutôt en vue 

le pressurer des adversaires poli- 
tiques que de faire faire la rentrée 
des arrérages de cens et rentes dues 
au gouvernement. En effet, quelle 
nécessité y avait-il d’émaner deux 
cents quatre-vingt-dix-huit actions 
contre les censitaires de la seigneu- 
rie du Cap de la Magdeleine, ot cela 
avant de s'assurer siles censitaires 
étaient disposés à payer ou non. 

Parmi les censitaires qui ont 
été notifiés de payer, je per- 





mettrai la liberté avec votre per- 
mission, M. POrateur, ct celle de la 
chambre, de mentionner les noms 
de quelques-unes de ces per- 
sonnes, avec le montant dû par 
chacune d’elles : M. Jos. Lacourse, 
devait $0.50, l'avocat de la cou- 
ronne, le charge pour la collection 
de ces cinquante centins de la 
jolie somme de 85.90, bien que 

. Jos. Lacourse n'ait pas con 
testé en cour ; M. Samuel Paquet 
pour arrérages se montant à la 
somme de 83.00, aura à payer un 
compte de 812.01 de frais, je ne 
continuerai pas ces citations, car je 
ne veux pas occuper trop iongtemps 
l'attention de la chambre, cepen- 
dant je dirai que j'ai entre les 
mains des lettres d'avocat, de- 
mandant le paiement immédiat des 
montants suivants de divers cen- 
sitaires, 80.14, $0.30, $0.36, $0.50, 
30.54, $0.60, $0.80, $1.00, $1.10 et 
d’autres encore pour de petits mon— 
tants, et ce qu’il y a de plus odieux 
dans toute cette affaire, c'est que l'on 
forçait les censitaires de se rendre 
aux Trois-Rivières pour payer ces 
petites sommes entre les mains de 
l'avocat du gouvernement, c’est-à- 
dire de les obliger de parcourir une 
distance de douze à trente et mème 
quarante milles. Pourquoi le gou- 
vernement n’a-t-il pas laissé aux 
agents MM. L. Guillet et Flavien 
Lottinville la liberté de recevoir, 
comme par le passé, les arrérages 
dus par les censitaires. Pourquoi le 
ouvernement n’a-t-il pas notifié 
ui-mêrhe les censitaires des seigneu- 
ries du Cap de la Magdeleine et de 
Batiscan, comme il l’a fait pour la 
seigneurie de la Prairie de la Mag- 
deleine et pour les autres seigneu- 
ries des Jésuites de la province de 
Québec, et épargner aux pauvres 
censitaires les frais de cette annonce? 
Pourquoi n’a-t-il pas, comme ill’a 
fait ailleurs, fait afficher ces avis en 
la manière ordinaire. Avant d’in- 
tenter ces 298 actions, n’aurait-il pas 
été plus humain, plus raisonnable 
de notifier les censitaires arriérés 
dans leurs comptes avec le gouver- 
nement, et de laisser la collection 
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entre les mains des agents ordinai- 
res et par là éviter les erreurs quise 
sont commises, je regrette de le dire, 
au grand détriment des débiteurs 
du gouvernement. Une chose digne 
de remarque, M. l’Orateur, c'est que 
les agents ont droit à leur commis- 
sion ordinaire, en sorte que le gou- 
vernement de l'économie par excel- 
lence, se trouve à payer, non-seule- 
ment les frais de son avocat, mais 
qu’ilest obligé de plus de payer la 
commission des agents sur la somme 
de $1106.79 collectée par l'avocat. 
Les agents sont plus au fait de tout 
ce qui se rapporte à la collection de 
ces arrérages qu’un avocat qui n’en 
connait pas le premier mot Ca été 
là la cause des injustices qui ont dû 
inévitablement être commises contre 
les censitaires qu'on avait plutôt 
Yair de punir pour leurs opinions 
politiques. C’est un fait assez peu 
connu, que ces arrérages se sont 
accumulés d'année en année depuis 
1800. A la suite de la mort du 
Révérend Père Cazot, le gouver- 
nement anglais s'est emparé de 
tous les biens des Jésuites, jusqu’en 
1832, où le gouvernement anglais 
a remis ces biens au gouvernement 
local, pour que les réserves de ces 
biens fussent appliqués à l’encoura- 
gement de l'éducation en Canada, 
et de 1832 à 1846 où les revenus de 
ces biens furent mis à part pour 
l’encouragement de l’éducation su- 
ieure. Il est souverainement 
injuste de faire peser sur les censi- 
taires, la négligence apparente de 
ces derniers, car en vérité il y a 
faute de la part de tous ceux qui ont 
eu quelque chose à faire avec ces 
arrérages. Et non-seulement le 

ouvernement ne se contente pas de 
faire peser toute la responsabilité de 
cet état de choses surles censitaires, 
mais encore il se hâte, à la veille de 
l'élection fédérale, de donner des 
ordres stricts à son avocat libéral, 
de poursuivre sans merci les pau- 
vres censitaires. Il est vrai qu’à la 
suite de remontrances de ma part, 
et après la visite de quelques per- 
sonnes notables du comté au bureau 
de hon. Commissaire durant l’au- 








tomne dernier, et après plusieurs 
requêtes de la part des censitaires de 
la seigneurie du Cap de la Magde- 
leine, il paraitrait que le gouverne- 
ment aurait accordé certaines remi- 
ses aux mêmes censitaires, c’est au 
moins ce que je comprends d'après 
la correspondance que le gou- 
vernement m'a donné en réponse 
à mon adresse du 10 juillet dernier. 
Quant à moi, M. l’Orateur, je n'ai 
pu obtenir du gouvernement que la 
réponse banale ordinaire que mes 
demandes seraient prises en consi- 
dération. J’ai bien aussi entendu 
dire que certaines lettres avaient été 
écrites à des libéraux du comté, afin 
sans doute, de faire croire aux débi- 
teurs du gouvernement, que le gou- 
vernement et ses amis étaient rem- 
plis d'amitié pour les pauvres victi- 
mes qu'ils venaient de traiter d'une 
manière si inhumaine pour ne pas 
dire plus. J’ai aussi observé que 
quelques libéraux dontjai pu recon- 
naitre les noms sur la liste des cen- 
sitaires que j'ai en ma possession, 
ont eu des réductions de vingt-cinq 
à cinquante pour cent. M.1’Orateur, 
je ne voudrais pas abuser de la pa- 
tience de cette chambre, aussi vais- 
je terminé ces remarques en deman- 
dant à cette honorable chambre 
pardon de l'avoir retenu si long- 
temps. 

L'hon M.LANGELIER après avoir 
donné de longues explications sur 
les poursuites intentées contre un 
certain nombre de censitaires du 
comté de Champlain qui devaient 
des arrérages de rente au gouver- 
nement, termine en exprimant sa 
surprise de voir que l’on se plaint 
de ce que le gouvernement a pris 
des mesures pour se faire payer ce 
qu’il lui était dû. L’on ne devrait 
pas faire entendre aucune récrimi- 
nation à ce sujet, car s’il est une 
chose que le gouvernement a fait 
et qui mérite l’approbation de la 
chambre, c’est bien d’avoir fait 
payer ou d’avoir pris des mesures 
nécessaires pour faire payer ceux 
qui doivent à la province. 

Le débat se continue encore quel- 
que temps, puis le vote suivant est 
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pris sur l'amendement de M. Des- 
chênes : 


Pour :—MM. dut, Beaubion, per 
vin, Caron, , eau, 
Charlebois, Desaulniers Derchénes Duc, 
kett, Gan ier, Houde, Lalonde, Lavallée, 
r, Loranger, lagnan, leu, 
Peltier, Picard, Robertson, Robillard, 
Sanyer, Bt Cyr, Taillon, Tarte et Wur- 
e—27. 
Conras :—MM. Blais, Bouthillier, Bou- 
tin, Cheurosn, Dupuis, Fiyan, Fortin, 
agnon, Irvine, Joly, rge, fon- 
taine (Shefford), Lafontaine (Napier- 
ville), Langelier (Portneuf), Langelier 
Qfontmorency), Larose, Lovell, Mar- 
chand, McShane, Mercier, Molleur, Mur- 
phy; Nelson, Paquet, Poirier, Préfontaine, 
icot, Rinfret dit Malouin, Ross, 
Shehyn et Watts.—31. 


Et la question, « que la chambre 
se forme en comité des subsides » 
étant proposée de nouveau. 

M. PICARD propose en amende- 
ment: Que cette chambre ne se 
forme pas maintenant en comité 
des subsides, mais qu’il soit résolu : 
Que cette chambre regrette que le 
gouvernement n’ait pas avisé aux 
moyens de venir en aide aux entre- 
grises de chemins de fer de la rive 

ud du St-Laurent, sans, toutefois, 
augmenter la somme totale des sub- 
ventions autorisées par les statuts. 

Get amendement est rejeté sur la 
division suivante : 


roun,—MM, Audet, Beaubien, Bergevin,Ca- 
ren,Champagne,Ohapleau, Charlebois, Desaul- 
niers, Deschénes, Duckett, Gauthier, Houde, 
Lalonde, Lavallée, LeCavalier, Loranger, 
Magnan, Pottier,Picard, Robertson, Robillard, 
8t-Oyr, Taillon, et Wartele.—26, 
cosras—MM. Blair, Bonthillier, Bontin, 
Chatveau, Dupuis, Flynn, Fortin, Gagnon, 
Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine (Shefford), 
Lafontaine (Naplerville), Langeller (Port- 
neuf), Langoller (Montmorency), Larose, 
Marchand, Mathieu, McShane, Mercier, Mol- 
leur, Murphy, Nelson, Poirier, Préfontaine, 
, Binfret dit Malouin, Boss, Shebya 
ct Watts. —30. 


La chambre se forme ensuite en 
comité des subsides et les crédits 
suivants sont votés. 

Inspection des écoles... $5,000 00 
Ecole de Médecine et de 
Chirurgie, Montréal..... 





750 00 


Association de Tir de la 
Province de Québec...... 
Hopital St-Louis, St-Denis. 
Aide à la veuve et aux 
enfants de feu l’hon. P. 
Bachand, Trésorier de 
la Province wee oe 4,500 00 


Sur l'item pour l'inspection des 


écoles : 

L'hon. M. ROBERTSON regrette 
que le gouvernement trouve conve- 
nable de réduire l'appropriation de 
$5,000. Il lit des statistiques concer- 
nant l'inspection des écoles prote 
tantes. Les salaires des inspecteurs 
se trouvent réduits Ainsi M. 
Hubbard, qui aa inspecter les deux 
comtés de Stanstead et de Compton. 
contenant 294 écoles, et 8,900 
écoliers, ne recevrait à Vavenir 
que $613. M. Anderson, inspec- 
teur pour Argenteuil et Hun- 
tington, qui regoit sctuellement 
$1,000 ne recevrait plus que $667, 
quoiqu’il ait à inspecter deux fois pai 
année 269 écoles, et 12,000 écoliers. 
C’est une grande injustice. 

Les résolutions suivantes con- 
cernant les licences adoptées en 
comité général, sont rapportées 
comme suit : 

2. Résolu, Qu’une amende de $20 
sera imposée contre toute personne 
autorisée à vendre des liqueurs spi- 
ritueuses pour des fins de culte ou 
de médecine, qui en vendra à des 
personnes n’étant pas immédiate- 
ment sous les soins religieux d’un 
ministre ou ceux d’un médecin, ou 
en vendra à qui que ce soit, en 
quantité de plus de trois demiards à 
Ta fois. 

3. Résolu, Que dans les cités de 
Québec et de Montréal, il sera exigé 
pour chaque licence d’auberge une 
somme de pas plus de 50 pour cent 
du loyer ou de la valeur annuelle 
du local pour lequel telle licence 
d’auberge est demandée; pourvu 
que dans tous les cas, le prix de la 

icence n'excède pas la somme de 
$300 et ne soit pas moins de $75. 

4, Résolu, Que dans les cités de 
Québec et de Montréal il sera exigé 

ur chaque licence de restaurant ou 

uffet de Chemin de fer une somme 


500 00 
200 00 








— 336 — 


de pas plus de 50 pour cent du loyer 
ou de fa valeur annuelle du local 
pour lequel telle licence de restau- 
rant ou buffet de chemin de fer est 
demandée ; pourvu que dans tous 
les cas, le prix de telle licence, n’ex- 
cède pas ia somme de $300, et soit 
d'au moins $75. 

5. Résolu, Qu’une somme de $20! 
pourra être exigée pour l'octroi de 
chaque buvette de bateau à vapeur, 
voyageant régulièrement de Québec 
à Montréal, et vise versé ; et de 8100 
pour les autres bateaux à vapeur, 

6. Résolu, Que dans les cités de 
Québec et de Montréal, il sera exigé 

our chaque licence de magasin de 


iqueurs en détail, ure somme de 


pas plus de 50 pour sent du loyer ou : 


le la valeur annuelle du local pour 
lequel telle licence de magasin de 
liqueurs en détail est demandée ; 
pourvu que dans tous les cas, le prix 
de telle licence, n'excède pas la 
somme de 8150 et pas moins de 850. 
7. Résolu, Que dans les cités de 
Québec et de Montréal, il sera exigé 
ur chaque licence de magasin de 
liqueurs en gros, une somme de pas 
pss de 50 pour cent du loyer ou de 


a valeur annuelle du local pour : 


lequel telle licence de magasin de 
liqueurs en gros est demandée ; 
pourvu que dans tous les cas, le prix 
n'excède pas la somme de $200 et 
pas moins de $190. 

Il est ensuite proposé que le rap- 
port sur la première. résolution, qui 
se lit comme suit, soit recu. 

4. Résolution, Qu'une corporation 
municipale, nonobstant toute dispo 
sition contraire contenue dans sa 
charte ou dans un statut quelconque, 
ne pourra à l'avenir, faire payer 
pour la confirmation d’un cerlificat 
à l'effet d'obtenir une licence, ou à 
raison de l'octroi de telle licence, 
aucun honoraire, droit ou taxe 
s'élevant à un montant de plus de 
$25.00. 

M. MATHIEU.—Propose en amen 
dement. 

Que le rapport du comité général 
ne soit pas maintenant reçu, mais 
que la dite résolution soit de nou- 
veau renvoyée au comilé général 





de toute la chambre avec instruction 
de l’amender en retranchant les mots 
suivants : « nonobstant toute dispo- 
«sition contraire contenue dans sa 
« charte ou dans un statut quelcon- 
« que » et en ajoutant à la dite réso- 
lution le paragraphe suivant : 

« La disposition précédente n’en- 
« lève pas aux cités et villes incorpo- 
« rées le droit qu’elles peuvent avoir 
“en vertu de leurs chartes ou ré- 
« gleents. » 

Les dites motions sont retirées du 
consentement de la chambre. . 

Plusicurs bills sont pris en consi- 
dération et la chambre s’ajonrne à 
3 heures a m. 






Séance du 21 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à 3 
heures. 

Après les affaires de routine: 

Sur interpellation de M. Mathieu : 

Hon. M. JOLY. — Le gouverne- 
ment s’est efforcé de recueillir toutes 
les informations qui lui sont indis— 
pensables, pour la préparation d’un 
projet de loi, murement élaboré, 
pour le règlement du fonds d'em- 
prunt municipal. 

Je regrette d'avoir à dire que le 
gouvernement n'est pas en position 
de soumettre le projet de loi à cet 
effet, parce qu'il n’a pas les données 
qui, comme je viens de le dire, sont 
indispensables. 

Hon. M. CHAPLEAU.— L’hon. 
Premier voudra-t-il bien nous dire 
si le gouvernement a l’intentioh de 
soumettre à la chambre une mesure 
concernant l'abolition du Conseil 
législatif. 

Hon. M. JOLY.—Bien que le gou- 
vernement n’ait pas changé d’opi- 
nion sur c2 sujet, il a cependant 
décidé de ne pas présenter une telle 
mesure. J'ai raison de croire que la 
question de l'abolition du conseil est 


considérée plus favorablement 
ar certains honorables conseillers 
législatifs. 


Les récentes éleclions ont prouvé 
que les sentiments populaires s’ac- 
centuaient de plus en plusen faveur 
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de cette partie du programme du 
ministère et j’espère qu’à une autre 
année les honorabies membres de 
Pautre chambre seront peut-être 
convaincus de la nécessité de l’abo- 
lition du Conseil législatif. Eu at 
tendant nous désirons qu’il soit bien 
compris que nous n’abandonnons 
pas cet article de notre programme 
et que nous sommes toujours en 
faveur de cette abolition. 

M. LECAVALIER.—Pendant que 
Yhon. Premier est à informer la 
chambre des mesures que le gou- 
vernement abandonne et qui nous 
avaient élé annoncées dans le dis- 
cours du trône, me serait-il permis 
de lui demander si le gouvernement 
a aussi abandonné la mesure con- 
cernant l’empierrement des che- 
mins. 

Hon. M. JOLY.—La mesure dont 
pans Vhon. député est si intimement 
liée à celle du règlement du fonds 
d'emprunt municipal, que l’une ne 
va pas sans l’autre pour la raison 
que j'ai déjà donnée. Cette dernière 
ne devant pas être soumise à la cham- 
bre la première ne pourra consé- 
quemment l’étre non plus, car l’ar- 
gent que le gouvernement se propo- 
posait de consacrer à l’empierre~ 
ment des chemins, devront être pris 
à même le remboursement au trésor 
du fonds d'emprunt municipal. 

Hon. M. LANGELIER propose 
que le rapport du comité des subsi- 
des soient maintenant reçus : 

Hon. M. CHAPLEAU.—Avant que 
la motion de l’hon. Trésorier soit 
mise aux voix, je désire attirer l’at- 
tention de la chambre, sur certains 
faits dont la preuve est contenue 
dans une réponse à une adresse con- 
cernant le contrat des « nut locks » 
qui ont été posés sur les voies ferrées 
du gouvernement. Les faits sont 
précis et dénotent une incurie injus- 
tiflable de la part du gouvernement. 

Les voici tels qu'ils apparais- 
sent dans la réponse à l'adresse à 
laquelle je viens de faire allusion. 

1 y a quelques mois, un monsieur 
McKay obtenait la patente pour une 
invention devant servir pour ajuster 
les rails sur les Fu ferrées. Ce 





monsieur McKay essaya d'engager 
le gouvernement fédéral à acheter 
pour l'usage de l’Intercolonial 
de ces «nut locks.» Maia les ingé- 
nienrs de ce gouvernement déclarè- 
rent l'invention d’aucune utilité, et 
les offres de M. McKay furent en 
conséquence refusées. 

Le gouvernement de Québec ne 
devait pas agir aussi sagement, com- 
me je vais le démontrer par P expasé 
suivant. L'on voit par une lettre 
contenue dans la réponse à l'adresse, 
que les premicrs offres faits au gou- 
vernement par M. McKay étaient 
comme suit. M. McKay s’engagea 
pour $30.00 par mille à fourni r des 
«nut-locks» pour dix milles envi- 
ron, le gouvernement devant poser 
à ses frais ses nut locks. Plus 
tard l’on voit M. McKay en posses— 
sion d’un contrat, 4lui donné par 
Vhonorable commissaire des tra- 
vaux publics ad interim, Yhon. M. 
Starnes, par lequel M. McKay devait 
recevoir $50.00 par mille pour ces 
nut locks et le travail de la pose. 

Par ce contrat et I’ offre antérieure 
de $30 par mille dont je viens de 
parler, il y a une différence de $20 
par mille. Cette différence repré- 
sente donc le coût des travaux pour 
la pose de ces nut locks suivant le 
gouvernement, puisque dans le pre- 
mier cas M. McKay devait à raison 
de 850 par mille, fournir et poser 
lui-même Jes nut locks, tandis que 
dans le second cas, M. McKay ne 
recevait que $30 par mille pour les 
nut locks et le gouvernement s’obli- 
geait de les poser à ses frais. Le 
contrat donné par Vhon M. Starnes 
à M. McKay donnait à ce dernier 
beaucoupdefacilitésdans l'exécution 
de son travail, cependant malgré 
tous ces avantages on constata que 
le travail de M. McKay obstruait 
considérablement le trafic sur la voie 
ferrée et le gouvernement en fut 
informé par qui de droit. Subsé- 
quemment il fut décidé que le gou- 
vernement poserait ces nut locks et 
qu’une réduction serait faite sur le 
prix du contrat, en proportion avec 
les frais‘que le gouvernement pren- 
drait à sa charge. 
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L'ingénieur du gouvernement M. 
Peterson dit dans une lettre conte- 
nue parmi les documents que je 
tiens en main et qui font partie de 
la réponse à l'adresse que le prix de 
$3.00 comme représentantles frais en- 
courus pour la pose des nut locks 
n’est pas assez élevé et qu'il n’y a 
pas moyen de faire ces travaux pour 
ce prix là. De fait nous voyons que 
sur les dix milles sur lesquels les 
nut locks ont élé posés, le prix des 
travauxestd’ environ $13.00 parmille. 
Deux jours aprés la lettre de M. Pe- 
terson, l’on voit le gouvernement 
opérer une réduction de $3.00 par 
mille seulement pour ces travaux, 
continuer le contrat de M. MacKay 
Araison de $47.00 par mille et, de 
plus. payer à ceM.MacKaylasomme 
de $5, OÙ en acompte sur l’exécu- 
tion de son contrat Ici je dois faire 
remarquer à la chambre la diffé- 
rence qu’il y a entre le prix de $30 
que j'ai mentionné au commence- 
ment de cet exposé de faits et le prix 
du contrat fixé à $47. Pourmuoi 
cette différence de $17.00 dans des 
cas identiques. 

Voilà des faits d’un caractère 
assez graves pour mériter que la 
chambre censure le gouvernement. 
Jai mentionné il y a quelques 
instants un paiement en accompte 
de $5,000 fait par le gouvernement 
aM. McKay. e n’hésite pas à dé- 
clarer sur ma responsabilité de dé- 
quié qu’une partie de cette somme a 

16 souscrite pour des fonds élec- 
raux destinés à aider l'élection des 
amis du gouvernement. 

Par celte transaction de nut-locks, 
le cabinet a gaspillé plusieurs mil- 
liers de piastres de l’argent public. 

Que le gouvernement accorde un 
comité d’erquéte et bien des choses 
seront prouvées. 

J'ai l'honneur de proposer en 
amendement : 

Que cette chambre ne reçoive pas 
maintenant le rapport du comité des 
subsides, mais qu’il soit 

Résolu, Que d’après les documents 
contenus dans la réponse à une 
adresse du 4 août dernier, concer- 
nant le contrat pour la pose des nut- 





locks sur le chemin de fer Québec, 
Montréal, Ottawa et Occidental, il 
appert que par l’imprudence et l’in- 
curie du commissaire des travaux 
publics d’alors, une perte considé- 
rable d’argent a été faite au grand 
détriment de la province. 

Hon. M. JOLY.—Si l’hon. chef de 
l'opposition, au lieu de faire des 
insinuations, veut porter uue accu- 
sation directe contre le gouverne- 
meut, une enquête sera instituée de 
suite au sujet de cette affaire. Je ne 
veux pas que ni moi, ni aucun de 
mes collègues, reste sous le coup 
d'une semblable accusation. Je 
défie mon honorable ami de dire 
ouvertement qu'un de mes collè- 
gues ait vendu un contrat et qu’il ait 
reçu $4,000 ou 85,000 pour des fins 
électorales. S’il a le courage de le 
faire, une enqucte sera instituée im- 
médiament. 

Hon. M. CHAPLEAU.—J'ai ac- 
cusé le gouvernement d’avoir faitun 
mauvais marché, mais je n’ai pas dit 
qu’un des membres du cabinet avait 
lui-même reçu de l'argent pour des 
fins électorales. Des affaires comme 
celle-là ne se font pas de cette ma- 
niére, mais un ministre donne un 
coutrat et un de ses amis est là pour 
recevoir l'argent. 

Je répète encore une fois que 
$3,000 ou 84,000 de l'argent payé 
au Dr MacKay ont été dépensés 
pour des fins électorales. 

Hon. M. JOLY accuse M. Chapleau 
de nier ce qu’il à dit d’abord, L’ho- 
norable chef de l'opposition pensait 
peut-être, ajoute M. Joly, que je me 
tairais et que je ne relèverais pas 
son accusation. 

A six heures la séance est ajour- 
nec. 


Qme séance du 21. 


L'Orateur prend le fauteuil à 7.30 
heures p. m. 

Après les affaires de routine, les 
débats sont repris sur l'amendement 
de l'honorable M. Chapleau. 

M. JOLY.— Lorsque ces docu- 
ments ont élé demandés, j'ai dit 
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que cette invention était la méme 
que celle que le gouvernement fédé- 
ral a adoptée, et je l'ai toujours cru 
jusqu'à aujourd’hui, mais je com- 
mence à croire, pour la première 
fois, que j'ai élé induit en erreur. 

J'ai examiné celte invention moi- 
mème et je crois qu'elle est très 
utile. 

J'ai été appelé en Angleterre, et 
pendant mon absence, l'honorable 
M. Starnes, qui me remplacait, a 
donné le contrat après avoir con- 
sulté le surintendant de la section 
ouest du chemin de fer. La conduite 
de mon honorable collègue est donc 
pleinement justifiée, puisqu'elle est 
appuyée sur l'avis du surintendant. 
Que l’on porte une accusation directe 
contre le gouvernement ct je déclare 
qu’un comité spécial sera nommé 
pour faire une enquête au sujet de 
cette affaire. 


Le débat se continue pendant quel- 
que temps, puis l'amendement de 
l'honorable M. Chapleau est rejeté 
sur la division suivante : 


Pour.—MM. Audet, Bergevin, Caron, 
Champagne, Chapleau, Charlebois, De- 
saulniers, Deschénes, Duckett, Gauthier, 
Houde, Lalonde, LoCavalier, Loranger, 
Magnan, Mathieu, Picard, Robillard, St- 
Cyr, Taillon, Tarte et Wurtele.—22. 

Conrre—MM. Blais, Bouthillier, Bou- 
tin, Chaureau, Dupuis, Flynn, Fortin, 
Gagnon, ine, Joly, Laberge, Lafon- 
taine, (Shefford), Lafontaine, (Napier. 
ville), Langolier (Portneuf), Langelier 
(Montmorency), Larose, Marchand, Mer- 
cier, Molleur, Murphy, Poirier, Racico! 
Rinfrot dit Malouin, Shehyn ot Watts—2 


L’honorable M. CHAPLEAU fait 
ensuite la déclaration suivante 
signée de sa main: 

Je déclare de mon siége que je 
suis informé d'une manière digne 
de foi, et je crois pouvoir établir par 
des preuves satisfaisantes : 

Que sur le prix convenu pour la 
pose des nut-locks entre le gouver- 
nement et le Dr. John McKaÿ etsur 
les profits provenant du contrat du 
21 mai ou de l’arrangement subsé- 
quent modifiant ce contrat une 
somme considérable a été employée 





our aider aux élections des amis de 
’administralion. 
J. A. CHAPLEAU. 

1’ honorable M. Chapleau déclare 
qu'il est informé d’une manière 
digne de foi, et crois pouvoir four- 
nir des preuves satisfaisantes. 

Que le prix convenu pour poser 
les nut-locks entre le gouvernement 
et le Dr Mackay et sur les profits du 
contrat du 2l mai dernier ou do 
l’arrangement subséquent modifiant 
ce contrat une somme considérable 
a été employée pour aider aux élec- 
tions des amis du gouvernement : 

L’honorable M. Chapleau propose 
alors qu’un comité composé de Mes- 
sieurs Nelson, Murphy, Bouthillier, 
Wurtele et Beaubien, soit nommé 
pour s’enquérir des circonstances se 
rattachant au dit contrat et à l’ar- 
rangement le modifiant tel que 
mentionné dans la dite déclaration, 
avec pouvoir d'envoyer quérir per- 
sonnes et papier, avec instruction 
de faire rapport de tons les témoi- 
gnages pris sous scrment devant lui, 
ainsi que de ses délibérations, 

L'honorable M. JOLY propose en 
amendement : 

Que tous les mots après « que » 
dans la motion soient retranchés et 
remplacés par les suivants : l'Hono- 
rable député de Terrebonne n’osant 
pas prendre la responsabilité d'ac- 
cuser l’admistration ni aucun de ses 
membres, cette chambre ne doit 
imposer à la province les frais d’une 
enquête devant un comité spécial. 

M.TARTE propose en amende- 
ment au dit amendement : 

Que tous les mots après « que » 
dans l'amendement soient retran- 
chés et que les suivants soient sub- 
stitués : 

Que la motion principale qui a 
donné lieu à la déclaration de l’hon. 
député de Terrebonne accusant le 
gouvernement d’avoir donné au Dr. 
McKay par incurie et imprudence 
un contrat à profits exhorbitants, 
faisant perdre une somme considé- 
rable à la province, il est désirable 
dans l'intérêt du publicen général, 
de connaître pour quels objets ces 
profits exhorbitants,ont étéemployés. 
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Et le dit sous amendement étant 
mis aux voix il est rejeté sur la 
division suivante : . 


rour.—MM. Audet, Bergevin,Caron, Cham- 
pagne, Chapleau, Charlebois, Desaulniers, 
Deschôncs, Dackett, Gauthier, Houde, La 
Jonde, LeCavalier, Loranger, Magnan, 
Mathieu, Picard. Robillard, 8t-Cyr, Taillon, 
‘Tarte et Wartele.—22. 

courss.—MM, Blais, Bosthillier, Boutin, 
Chaaveau, Dupuis, Flynn, Fortin. Gagnon, 
Joly, Laberge, Lafontaine (Shefford) Lafon- 
talne (Napievitle), Langeller (Porinent), 
Langoller (Montmorency), Larose, Marchand, 
Mercier, Molleur, Marphy, Poirier, Racicot, 
Rinfret dit Malouin, Shebya ct Watte.—15. 


L’amendement à la motion prin- 
cipale étant mis aux voix, il est 
adopté sur la même division ren- 
versée. 

La motion principals tel qu’amen- 
dée est alors adoptée sur la division 
suivante : 


oot ae Blais, Bouthillien Boutin, 
uveau, Dupuis, Flynn, Fortin, Gagnon, 
Irvine, Joly, Laberge, Lafontaine (Shef. 
ford), Lafontaine (Napierville), Lango- 
lier (Portneuf), Langelier (Montmo- 
rency), , d, Mercier, 
Molleur, Murphy, Poirier, Racicot, Rinfret 
dit Malouin, Shehyn et Watts.—25. 
Contre :—MM. Audet, Bergevin,Caron, 
Champagne, Chapleau, Charlebois, De- 
soulniers Deschénes, Duckett, Gauthier, 
Houde, Lalonde, LeCavalior, Loranger, 
an, Mathieu, Picard,’ Robillard, 
8t Cyr, Taillon, Tarte et Wurtele—22, 





Les résolutions adoptées en comi- 
té des subsides, hier soir, sont rap- 
portées comme suit : 


Inspection des écolvs........ $5,000.00 
Ecole de Médecine et de 








Chirurgie, Montréal 700.00 
Association de tir de la 

rovinc2 de Québec... 500.00 
Hopital St. Louis, St. 

enis.........… see 200.00 





Sur la 5me résolution ouvrant un 
crédit de $1,500.00 en faveur de la 
famille de feu l’hon. M. Bachand : 

M. GAUTITIER.—Je regrette 
d'être dans la triste position de 
in’opposer à l'adoption de la 5ième 
résolution accordant une somme de 
81500 à la veuve et aux enfants de 





feu l’hon. P. Bachand, trésorier de 
la province. 

Si je n’avais qu'à cousulter les 
sentiments de sympathie qui s’atta— 
chent au malheur, je me lèverais 
pour demander que le chiffre de 
83000 fut substitué à celui de 81500. 
Mais malheureusement je n’ai pas 
droit de donner ce qui ne m’appar- 
tient pas ou ce que je n’ai pas, avant 
la générosité et la convenance il y a 
le devoir. 

La demande que fait le gouver- 
nement en cette circonstance est un 
précédent auquel on ne pourra don- 
ner suite. En supposant wun acci- 
dent jelte sur le chemin des pauvres 
familles qui ont rendu de grands 
services à la province, dans une loca- 
lité quelconque, comme cela arrive 
très-souvent, je ne sache pas que 
cette chambre se croirait autorisée à 
prendre ce qui ne lui appartient pas 
pour se donner le plaisir de soula- 
ger de pauvres indigents. 

Et dans quelle position nous trou- 
verions-nous en adoptant cette réso- 
lution envers les magistrats slipen- 
diaires qui ont été démis sans avis 
préalables, sans tenir compte des 
services qu’ils ont rendus, ni de la 
misère en face de laquelle ils se 
trouvent? Il en serait ainsi de toutes 
les perles de situations officielles. 

Au reste, M. l’Orateur, il y a une 
autre considération. 

Le gouvernement, sous prétexte 
d'économie, a retranché sur le sa— 
Jaire des ministres et il vient aujour- 
d’hui nons demander le capital ct 
les intérêts de cette prétendue éco— 
nomie pour créer un précédent dan- 
gereux. 

Qu'il me soit permis de rappeler 
à cette chambre le fait qu’un parti 
politique a refusé un jour de contri- 
buer aux frais de funérailles d’un 
de nos plus grands hommes d'état 
canadiens, le regretté Sir G. E 
Cartier, mort pauvre. 

Pour cesraisons, jeme vois obligé 
de m’opposer à cet octroi qui créc- 
rait un précédent dangereux. 

Veuillez croire, M. l'Orateur, que 
j'aurais autant de plaisir que qui 
que ce soit de soulager les malheu- 
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reux mais on ne peut pas donner ce 
qu’on n’a point. 

Sur motion de l’hon. M. Lange- 
lier, la chambre se forme en comilé 
des voies et moyens et la résolution 
suivante est adoptée. 

Que pour faire face aux subsides 
accordés à Sa Majesté, la somme de 
un million huit cent dix sept mille 
huit cent quatorze piastres et qua- 
rante six cenlins pour les dépenses 
de année fiscale, finissant le 30 
juin 1880, couvrant les montants 
déjà apppropriés pour les mêmes 
fins, soit accordée à Sa Majesté sur 
le fonds consolidé du revenu de 
celte province. 

L'hon. M LANGELIER présente 
un bill (No. 165) pour octroyer à Sa 
Majesté certaines sommes néces- 
saires pour subvenir à certaines dé- 
penses du gouvernement civil, pour 
l'année fiscale expirant le 30 juin 
1880, et pour d’autres fins du service 
public, secoude lecture à la première 
séance de la chambre aujourd’hui. 

Après l'adoption de plusieurs pro- 
jets de loi, la chambre s’ajournz à 


4.45 h. a.m. 





‘ Séance du 22 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à trois 
heures. 

Après les affaires de routine. 

L'ordre du jour appelle la récep- 
tion du rapport du comité de toute 
la chambre sur le bill concernant le 
chemin de fer de Québec, Montréal, 
Ottawa et Occidental, et la ratifica- 
tion des résolutions passées par cer- 
taines corporations relativement au 
dit chemin de fer, 

Hon. M. GHAPLEAU.—Je croi- 
rais manquer à mon devoir si je ne 
saisissais pas celte occasion pour 
protester de nouveau contre la ligne 
de conduite du gouvernement. Bien 

ue le gouvernement soit en face 

’un déficit considérable pour la 
dernière année fiscale et d'un nou- 
veau déficit pour l'année courante, 
aucune mesure n'est prise pour 
taire face à la position financière 
dans laquelle il a placé la province 





par ses.extravagances. Le cabinet a 
engagé la province dans une voie de 
dépenses énormes et qui mer en dan- 
ger le système fédéral quant à ce 
qui a rapport à la province. Je ne 

ésire pas soulever un long débat 
sur celle question qui a déjà été 
amplement discuter, car je consen- 
tirais à ce que la réception soit faite 
sur division. . 

Le rapport est reçu sur division. 

Le projet de loi pour amender les 
lois sur l'instruction publique en 
celte province est ensuite lu une 
seconde fois. 

L'hon. M. MERCIER fait quel- 
ques remarques et résume en peu 
de mots les explications qu'il a don- 
nées lors de la présentation de ce 
projet de loi. 

L'hon. M. IRVINE.—Je regrette 
sincèremert qu’il soit question de 
réduire le salaire du surintendant 
de l’Instruction Publique de mème 
que je regrette que l’état de nos 
finances soit tel qu'il force le gou- 
vernement à demander à la cham- 
bre cette réduction. Je me plais à 
reconnaitre les talents supérieurs et 
les hautes capacités qui distinguent 
le surintendant actuel de l’impor- 
tant département de l'instruction 
publique en cette province. Bien 
que j'aie quelque fois différé d'opi- 
nion en politique avec l’hon. M. 
Ouimet, cependant je ne saurais 
laisser échapper cette occasion sans 
lui payer le tribut d’éloges qu'il 
mérite et de reconnaître les services 
signalés qu’il a rendus etqu’il rend 
tous les jours à la province dans 
l'exercice de ses fonctions. Je suis 
convaincu cependant que le gouver- 
nement est en quelque sorte obligé 
de réduire le salaire du surintendant 
de l'instruction publique attendu 
que cette réduction fait partie du 
système général d'économie inau- 

uré par le gouvernement, et dont 
es ministres eux-mêmes ont bien 
voulu être la première victime en 
réduisant leur propre salaire. 

Bien que j'aie déjà dans une autre 
circonstance condamné cette réduc- 
tion, car je considère que des per- 
sonnes qualifiées à remplir les devoirs 
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de chefs des départements publics, 
ne peuvent être trop bien rétribués 
pour leur service, vu qu’ils doivent 
abandonner toutes leurs autres occu- 
pations exclusivement à l’exécntion 
de leurs devoirs publics. Le: surin- 
tendant de l'instruction publique est 
un homme qui a occupé une haute 
position dans la vie politique, ayant 
été premier ministre et procnreur— 
général de la province, j'ai toujours 
eu pour lui le plus grand respect. Il 
est très bien qualifié pour remplir 
le poste qu’il occupe, ilen a toujours 
rempli les devoirs avec beaucoup 
@habilite, et en acceptant cette posi- 
tion avec un salaire qui est certaine- 
ment trop élevé, il est pénible au- 
jourd’hui de le forcer à accepter une 
réduction dans ce salaire. Quand 
aux autres dispositions du projet de 
l'honorable solliciteur-général, je les 
approuve entièrement. 

M. LYNCH.—Je dois avouer que 
je suis désappointé au sujet de la 
mesure sur l'éducation que le gou- 
vernement a soumis à la chambre. 
A chaque occasion qui ma ét$ don- 
née, j'ai toujours déclaré que je 
considérais cette question de l'édu- 
cation comme étant l’une de celles 
qui offrent une grande latitude dans 
l'appréciation. Bien que j'aie tou- 
jours élé prèt à admettre que nos 
institutions faisaient beaucoup de 
bien et qu’elles pouvaient, sous plu- 
sieurs rapports, être comparées avan- 
lageusement avec celles de pays 
plus vieux ot plus favorisés, spécia- 
lement nos institutions sur l'éduca- 
tion supérieure, je n’ai jamais hésité 
à reconnaître que notre système d’6- 
coles élémentaires principalement 
est défectueux, et que nous avons 
besoin d’une plus grande latitude, à 
l'exemple des autres pays, pour dé- 
yelopper notre système. Ceci ne pent 
être la faute d’aucuns de nos prédé- 
cessenrs. Jadis notre législation ré 
poudait bien aux besoins auxquels 
elle devait pourvoir. Vingt ans ne 
se sont pas écoulés sans produire de 
grands changements dans notre pro- 
vince. Le peuple a progressé. Nous 
avons donc besoin pour cette civili- 
sation avancée et ce progrès, d’un 





changement de système d'éducation 
supérieure; nos colléges, nos uni- 
versités et nos couvents ont l'a:de à 
laquelle leur donnent droit leur 
portance et leurs services signalés : 
nos écoles élémentaires ont été et 
sont gravement négligées. Ceci est 
dû non pas au peuple ou à ceux plus 
directement liés à la législation, 
mais simplement à ce que la légis- 
lation contenue dans nos statuts ne 
donne pas à la population la latitude 
nécessaire pour développer le sys- 
tème comme cela a été fait dans les 
autres pays Le solliciteur-général 
aurait dû soumettre à la chambre 
un projet de loi pleinement élaboré. 
Je n'ignore pas les difficultés que 
le solliciteur-général doit vaincre. 
Un projet de loi de cette sorte ne 
doit pas ètre préparé à la hâte. Les 
institutions du pays qui ont rendu 
d'importants services ne doivent 
pas être hâtivement bouleversées, à 
moins que le gouvernement soit en 
état, au moyen de leur mesure, de 
substituer quelque chose de mieux. 
Si je critique la mesure soumise à 
la chambre, c’est parce que je pense 
que sous quelques rapports ells est 
de nature à bouleverser sérieuse— 
ment nos institutions sur l’éduca- 
tion sans nous donner quoique ce 
soit en retour. Je ne m’étendrai 
pas longuement sur la première 
section. [Lorsque la chambre sera 
en comité général, j'en profiterai 
pour connaître l'opinion de la 
députation sur les raisons données 
ar le député de Mégantic. Je suis 
heureux de saisir cette occasion, 
comme membre de l’une des 
branches du Conseil de !’instruction 
publique, de témoigner, comme le 
éputé de Mégantic l’a fait, de la 
maniére habile avec laquelle le 
surintendant a rempli ses devoirs. 
Je suis heureux de pouvoir décla- 
rer à la chambre qu'à une réunion 
tenue récemment du comité . 
testant du Conseil de l'instruction 
publique, une résolution a été 
adoptée par laquelle ce comité so 
déclare satisfait du surintendant 
actuel et exprime son regret de 
voir que le gouvernement con- 
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sidère être de son devoir de 
réduire le salaire du surinten- 
dant. Cette réduction est demandée 
sous le prétexte de faire de l’écono- 
mie, mais on ne doit pas oublier que 
le surintendant a accepté la position 
qu’il occupe sur la foi de l’engage- 
ment solennel et de l'assurance posi- 
tive de la législature que le salaire 
serait de $4,000. Le gouvernement 
demande à un homme qui a aban- 
donné l'exercice de sa profession 
sur l’assugance que son salaire pen- 
dant qu’il remplirait les devoirs de 
cette charge serait de 84,000, d’ac- 
cepler un salaire moins élevé. 

il se peut que dans ces circons— 
tances il refuse de se soumettre à la 
réduction demandée. Sa carrière 
professionnelle est finic,et cependant 
pour la considération d'économiser 
$1,000, l'honneur, la bonne foi et 
l'intégrité de cette province doivent 
être sacrifiés. Je ne suis pas prèt à 
admettre une semblable doctrine. 

Quant du Journal de l Education, il 
n’a pas répondu à toutes les espéran- 
ces qu’il avait fait naître, mais cela 
est dû à ce qu’il n’a pas reçu l’aide 
pécuniaire à laquelle il avait droit. 
Ce journal aurait dû être reçu par 
tous les maîtres d'écoles de la pro- 
vince. Il devrait y avoir un moyen 
officiel de faire connaître non-seule- 
mentànotre population maisailleurs, 
ce qui intéresse l'éducation en cette 
province. Ce journal est reçu actuel- 
lement par des corps enseignants 
dans les provinces de la république 
voisines ct aussi en Europe. Il serait 
peut-être avantageux que le départe- 
ment de l’Instruction Publique n’ait 
pas d’organe officiel, mais il doit y 
avoir un organe quelconque subven- 
tionné par le gouvernement de 
manière à en assurer la publication. 
Le Journal de l'Education va Être 
aboli et à l'avenir nous ne devrons 
compter que sur l'esprit d'entreprise 
de certains citoyens pour la conti- 
nuation d’une telle publication. 

Je regrette de voir que pour écono- 
miser quelques centaines de piastres, 
les intérêts de l'éducation de cette 
province n’auront, à l’avenir, d'autre 
organe que celui qui leur sera four- 





ni par l'initiative privée, Si le crédit 
et les ressources de cette province 
sont daus un état tel, qu'il soit im- 
possible de rencontrer les dépenses 
pour les écoles, que l’on se mette 
sans retard à l’œuvre pour faire face 
à la situation. 

Je pense que l’on peut se dispenser 
du dépôt de livres, et laisser cette 
partie aux soins de la concurrence 
publique. . 

de vais que dans les estimés, les 
crédits ouverts pour l'inspection des 
écoles, ne sont que de 829.000 au lieu 
de $30,000. L'on me dira que cette 
réduction est basée sur une résolu- 
tion adoptée à la dernière session, 
en vertu de laquelle cette législature 
a prié le gouvernement de pré- 
senter, à la prochaine session, 
un projet de loi pour améliorer 
le système de l'inspection des éco- 
les, en réduisant les dépenses et en 
augmentant l'efficacité du système. 
Si le gouvernement nous avait 
soumis une mesure à cet effet, 
elle aurait reçu mon approbation 
cordiale. Mais l'ancien système con- 
tinuera d’être mis en pratique, avec 
cette différence que son efficacité 
sera affectée d’une manière très 
grave par le fait que les estimés ne 
contiennent qu'un crédit de 820.000 
au lieu de $30.000 pour faire face 
aux dépenses encourues par sa mise 
en opération. Quel est le système 
par rapport à l'instruction protes- 
tante? Plusieurs inspecteurs d'écoles 
sont employés et ces inspecteurs 
visitent annuellement 922 écoles, 
comprenant 20 comtés, et cela à une 
dépense de $5,000. Cette année les 
inspecteurs devront faire le même 
ouvrage pour $3,333. La position 
dans laquelle se trouve le Gonseil de 
l'instruction publique est regrettable. 
Ces inspecteurs recevaient un salaire 
variant de $400 à $1000. Et aujour- 
@hui le conseil devra dire 4 ces 
messieurs: «vous recevrez moins 
cette année que d'ordinaire.» Moi 
pour un, je proteste énergiquement 
contre le fait qui me place dans une 
telle position. 

Je proteste contre ce fait parce 
qu’il place un certain nombre 
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d'hommes qui ont essayé de remplir 
leur devoir avec zéle et honnéteté et 
ont rendu service à leur concitoyens 
en cette province, sans l’espérance 
ou l'attente d’une récompense, qui 
place, dis-je, ces hommes dans la 
position humiliante d’être obligés de 
demander à leurs inspecteurs d'école 
de vivre sur une misérable pitance. 
En 1871, le député de Mégantic pré- 
sentait un projet de loi par lequel il 
était pourvu à ce que les recettes pro- 
venant de la vente des licences de 
mariages seraient appliquées à l’édu 
cation p:otestante. Do 1867 à 1872, le 
gouvernement de la Puissance avait 
retiré de cette somme un montant 
considérable ; 816,887 moins les 
frais de perception, 81,080, recues de 
la province de Québec pour licences 
de mariages. Je prétends que ce 
revenu doit être appliqué dé droit à 
l'éducation des protestants en celle 
province, - 

Pendant les quelques dernières 
semaines, j'ai assisté en silence aux 
procédures de cette chambre, non 
pas que je fus indifférent au carac- 
tère des discussions, mais parce que 
f° sentais que nous en étions arrivés 

un état de choses que, pour un, je 
déplore profondément. D'un côté, 
je vois mes honorables amis de la 
gauche, presque toujours hostiles aux 
mesures que le gouvernement sou- 
met à la considération de la cham- 
bre. La conséquence est que l'on 
n’a pas accompli ce qui aurait été fait 
dans d’autres circonstances. Est-ce 
que cet état de chose doit continuer ? 

d'en appelle non-seulement à mes 
honorables amis de la droite mais 
aussi à ceux de Ja gauche, et je les 
prie de bien vouloir se rendre 
compte du véritable état de choses 
dans cette province. La posi- 
tion financière est alarmante, ct 
pour l'améliorer il faut la combinai- 
son patriotique de tous les hommes 
qui désirent'voir mettre en pratique 
le principe de l’économie dans l'ad- 
ministration de nos affaires. A pré- 
sent plus que jamais, la question de 
savoir si nous pouvons nous gouver- 
ner nous-mémes est en jeu. Si 
jamais il y a eu un temps où le gou- 








vernement devrait être fort, en état 
de s'affirmer et de faire adopter la 
réforme financière exigée par les 
intérêts de la province, c’est bien 
maintenant. 


Je demande à mes honorables 


amis des deux côtés de la chambre, 
d'oublier pour un instant leurs liens 
de parti pour se rappeler qu’ils sont 
canadiens et citoyens de la province 
de Québec, et que celle province 
exige que nous soyons tous unis 
dans l'exécution de notre devoir. 

M. NELSON.—Je félicite le député 
qui vient de reprendre son siége sur 
la modéralion de ges remarques. 
Jusqu'ici il y a pas eu de modéra- 


tion du tout et toute la violence de’ 


l'opposition a été dirigée contre le 
gouvernement. On a pas cessé de 
faire des démarches actives pour 
montrer lo scandale contre l'admi- 
nistration. On a poussé cette manic 
tellement loin, que les députés ont 
oublié les véritables affaires de la 
session pour législater dans l'intérèt 
de la province de Québec. 


Malgré tout ce qu'en ont dit mes 
honorab'es amis de l'opposition, je 
ne suis pas encore convaincu qu'ils 
pourraient, s'ils arrivaient au pou- 
voir, faire mieux que ceux qui sont 
maintenant à la téle de l’adminis- 
tration, A l'appui de cette prélen- 
tion, que la chambre veuille bien 
me permettre de lire le mémoire 
suivant, que j'ai préparé et qui con- 
tient un état des recettes et des dé- 
penses pour les deux dernières an— 
nées: 


Total des dépenses ordi- 
naires pour l'année finissant 
16 30 juin 187Q9.esssosessesseeens 89,7 11,897.43 

Puissance du Canada. 

Montant du orédit et fond 
des biitisses et des jurés.... 11.47 

Plus les mandats non 











payés au 30 juin 1877......... 108,028.18 
819,867.08 

Moins mandats non pays? " 
1877 eceesereee— 41)598,97 





$2,778,268.11 
Moins intérêts et fond d'a- 
mortissement …$482,661.02 
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Construction 

des bureaux 

pour les dépar- 

tements publics $127,000.00 
Ecole Normale 


Montréal... 





8 45,151.32 $654,813.24 


$2,123,454.87 
Moins les recettes pour la 
2,026,324.10 


même année... 
$97,130.77 








Défici 


Total des recettes ordi- 
naires l'année finissant 
Je 30 juin 1879,suivant l'état, 
est compris la balance on 
banque au 30 juin 1878... 

Moins les reccttes extra- 
ordinaires comme suit : Du 
gouvernement fédéral en 
3-compte sur un règlement 
de dette... $500,000 

Des propriétaires 
de l’asile de Beau- 
port ..... .$ 12,590 

Du fonds du re- 
venu consolidé, 
remboursement du 
fonds consolidé des 
chemins de fer, du 





S32,076.29 





7 ent fait à la 
Bompagnie du che- 


min de fer de Ri- 
chelieu, Drum- 
mond et Artha- 
baska, $79,515 $593,015.00 


0,061.29 











Moins recottes pour tim- 
bres d'assurance illégaux... 


$2,255.58 






Dépenses ordinaires... 
Recettes en plus des paie- 
ments faits sur le compte 
ordinaire..... . 
En addition du surplus ci- 
haut mentionné desrecettes 
sur les dépenses, ce qui suit 
a été dépensé sur le compte 
ital :— 

truction des bâtisses 


pout les départements pu- 











ies . sue 114,000.00 
Palais de Crystal 2 3)750.00 
Ecole Normale Montréal.  22,538.14 

$419,850.29 


Moins balance en banque 
au 30 juin 1878, qui ne peut 


êtrecompté comme recette. 227,532.23 . 


4A 





Recettes en plus des dé- 
penses ».....esecves 
- En plus les frais des élec- 


tions générales és - 
dant fame ones 


$192,328.06 


15,130.93 
$207,458.99 


Quant au projet de loi sur l’édu- 
cation, je dois dire que je regrette 
que le gouvernement croit conve- 
nable de réduire le salaire du surin- 
tendant. 


M. WURTELE.—Je suis décidé 
ment opposé à la réduction du 
salaire du surintendant de Pinstruc- 
tion publique parceque ce salaire 
est fixé par la loi etque la bonne foi 
du peuple de celte province est ainsi 
engagée. On pourrait peut - être 
réduire le salaire de celui qui rem- 
placera le surintendant actuel mais 
je maintiens que celte chambre 
manquerait à l’un de ses engage- 
ments d'honneur en réduisant ce 
salaire après avoir donné les assu- 
rances les plus positives que ce 
salaire ne serait pas touché. 


M. BEAUBIEN.— Le gouverne- 
ment me paraît très-fort pour faire 
des petites économies,quand il s’agit 
d'économiser en grand il ne peut 
réussir, il fait tout le contraire. On 
veut réduire le salaire du surinten- 
dant de l'instruction publique. Pour- 
quoi ne pas réduire celui du shérif 
de Montréal, par exemple. Oh! non, 
on s’en donne bien de garde, le gou- 
vernement veut exercer une pelile 
vengeance et voilà tout. 


Ce projet de loi est In une seconde 
fois, puis la chambre s’ajourne à six 
heures, 


2me séanco du 22 août, 


L'oraleur prend le fauteuil à 7.30 
heures p. m. 

L'houorable M. IRVINE du 
comité spécial nommé pour faire 
une enquête sur la remise ou le 
transport par le gouvernement des 
réclamations de la couronne sur la 
forme de Notre-Dame-des-Anges, 
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ainsi que sur la remise des droits de 
la couronne sur le pont Bickell pré~ 
sente à la Chambre le rapport final 
du dit comité comme suit : 


ASSEMBLÉE LÉGISLATIVE. 
Québec, 22 août 1879. 

Cinquième rapport d'un comité 
spécial nommé pour faire une en- 
quête sur la remise ou le transport 
par le gouvernement des réclama- 
tions de la couronne sur la ferme 
de Notre-Dame des-Anges, en même 
temps que sur le transport des droits 
de la couronne sur le pont Bickell, 
etc., etc., etc. 

Votre comité a l'honneur de faire 
le rapport suivant : 

En ce qui concerne celte partie de 
l'affaire à lui soumise, qui a rapport 
au transport des droits du gouverne- 
ment sur le pont Bickell, votre 
comité a l'honneur de faire le rap- 
port suivant : 

En vertu d’un acte passé par le 
parlement de l’ex-province du 
Canada, durant la session tenue 
pendant les 29ième et 30ème années 
du règne de sa majesté, chap. 108 : 
William John Bickell, de la cité de 
Québec, a obtenu l'autorisation de 
construireun pont de péage, —à ses 
frais et dépens, sur la rivière Saint 
Charles, d’un pont nommé la 
« Pointe-aux-Lièvres » et jeté sur la 
rive opposée, et dx placer une gué- 
rite et une barrière de péage. Pou- 
voir a été donné à Bickell de faire 
des expropriations de terrains, dans 
le but de construire les culées du 
pont et le pont, avec le droit de per- 
cevoir les droits de péage, et le 
pont avec le droit de perception a 
êté transporté à Bickell et à ses 
représentants pour toujours et à 
jamais, le gouvernement se réser- 
vant le droit, après vingt-cing ans 
de la passation du présent acte, de 
reprendre la possession du pont en 
payant à Bickell ou à ses représen- 
tants, la pleine valeur du pont dans 
le temps d’alors, 

Des dispositions furent aussi inter. 
calées dans l’acte, donnant pouvoir 
au gouvernement de prendre pos- 
session du pont, en tout temps, s'il 





n’était pas tenu en bon état par 
Bickell ou ses représentants, ou si 
le juge de la cour des quartiers de 
session du district de Québec le 
déclarait impassable ou dangereux. 

Le pont a été construit par Bickell, 
avec une culée sur la rive sud de la 
rivière Saint-Charles, à la Pointe- 
aux-Lièvres et une autre culée sur 
la rive nord, sur une partie de la 
Ferme de Notre-Dame-des-Anges, 
hypothéquée au bénéfice du gou- 
vernement. 

En l’année 1871, le pont et ses dé- 
pendances, ont été vendus par une 
vente au Shérif, sur un jugement 
contre Bickell, la vente ayant étéen 
apparence faite à la demande de 

ammond Gowen, qui avait avancé 
une partie des fonds pour la cons- 
truction du pont Bickell. Le gou- 
vernement étant alors sous l’impres- 
sion que l’hypothèque qu’il avait 
sur la Ferme de Notre-Dame-des- 
Anges comprenait le pont, délégua 
son agent à la vente, et il enchérit 
sur le pont, jusqu’à la somme de 
trois mille deus cents piastres, 
(83,200), pour laquelle somme le dit 
pont fut adjugé à M. Hammogu 
Gowen, ce monsieur, ne pouvant 
acquitter un tel montant, le pont a 
été vendu à deux ou trois reprises, à 
la folle enchère, jusqu’à ce qu’enfin, 
en l’année 1878, il ait été vendu pour 
la somme de trois cents piastres 
(8300), laquelle somme a été payée 
et la vente a été ainsi parfaite. 

Alors, M. Gowen, à la demande 
du défendeur Bickell, fut condamné 
par corps à combler la différence 
entre sa propre enchère et le dernier 
prix d’achat. . 

Le 12 juillet 1878, M. Gowen écri- 
-vit une lettre au gouvernement, rap- 
portant ces circonstances, précisant 

a position dans laquelle il s'était 
trouvé à raison de la première en- 
chère faite par le gouvernement sur 
le pont, et du fait qu’il Pavait laissé 
vendre ensuite pour un faible mon- 
tant; et dans ces circonstances, il 
demanda à être subrogé à tous les 
droits que le gouvernement pourrait 
avoir eus ou pourrait avoir sur le 
pont. 
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Le 31ème jour de juillet 1878, un 
ordre en conseil fut passé, déclarant 
que le gouvernement n'avait aucune 
intention d'exercer une réclamation 
sur le pont en question, en autant 
que d’après l'avis donné par les offi- 
ciers en loi de la Couronne, il n’ avait 
aucun droit de ce genre, et que s’il 
en avait, une poursuite de sa part 
lui serait plus onéreuse que profi- 
table : il fut en conséquence recom- 
mandé que M. Gowen fit subrogé à 
tous les droits ct prétentions que 
pourrait avoir le gouvernement de 
cetle province, au sujet du pout, à 
n'importe quel titre, sans garantie 
aucune de la part du gouvernement. 

Conformément au contrat passé 
par devant Maitre Philippe Huot, 
notaire, le 14 août 1578, l'Ilono- 
rable Fra Langelier, és-qualité 
de Commissaire des ‘Terres de la 
Couronne et agissant d’après l'ordre 
en Conseil ci-dessus mentionné, a 
transporté au dit Hammond Gowen 
«tous les droits, prétentions, privi- 
« léges et réclamations généralement 
a quelconques, que le gouvernement 
«de cette Province a, ou peut pré 
« tendre avoir, par un titre! quelcon- 
« que qu’il pourraitavoir sur le pont 
« Bickell, construit sur la rivière 
« Saint-Charles, entre la Pointe- 
« aux-Lidvres et la ferme de Notre- 
« Dame-des-Anges. » 

Votre comité est d'avis que le gou- 
vernement de cette Province n'avait 
aucune espèce de droit hypothécaire 
ou de propriété quelconque sur le 
dit pont Bickell, sauf ceux qu'il 
peut avoir, en vertu des statuts qui 
n’ont pas été affectés par la trans- 
action dont il s’agit, et les circons- 
tances le justifient d’avoir fait le 
transport à M. Gowen, comme ci- 
dessus exposé. 

Le comité désire mentionner que 
si la pratique ordinaire avait été 
suivie, à savoir, de demander l'avis 
des officiers en loi de la Couronne 
par écrit, au sujet des réclamations 
du gouvernement sur le pont, et si 
les conditions du transport à M. 
Gowen avaient été pus explicites 
qu’elles ne l'ont été, la difficulté qui 
a été soulevée, au sujet de cette 














question aurait probablement été 
évitée. 

Au sujet de la s 
soumise à ce comi 
considère: . 

Que la propriété désignée sous le 
nom de Ferme Notre-Dame-des- 
Anges, de la contenance de 184 
arpents, mesure française, à été con- 
cédée par lettres patentes à Charles 
Smith, le 24 juin 1828, à rente con- 
stituée, pour la somme principale de 
huit mille huit cents dollars (88,800) 
avec une rente annuelle de quatre 
cent quarante dollars, (440) à cing 





de question 
6, votre comité 








xième jour d’octobre 
1854, les droits scigneuriaux sur la 
dite ferme ont été commués, en con- 
sidération de la somme de 8861.66, 
restant sur la propriété, & constitut, 
à six pour cent, dont le paiement 
était garanti sur la dite propriété, 
daus l'un et l’autre cas, du moment 
que le capital n’était pas exigé. 

Que subséquemmant à la date eu 
dernier lieu mentionuée, la dite 
ferme devint la propriété de diver- 
ses personnes : et en conséquence de 
ces ventes et transactions, en outre 
de celle-ci, elle s’est trouvée grevée 
du paiement de certaines sommes 
d'argent au profit de diverses per- 
sonnes. 

Que la dite ferme, il y a quelques 
années, est passée entre les mains de 
William John Bickell et de Ham- 
mond Gowen, comme propriétaires 
conjointsd’icelle: antérieurement à 
cela, à savoir: le 31 octobre 1872, 
trois âcres, plus ou moins, de la dite 
ferme, ont été vendus par le dit 
Bickell et son co-propriétaire d'alors 
Mme Huot, pour y installer uno 
manufacture d’acier.à Jacques Félix 
Sincennes et ses associés, pour et 
moyennant la somme de deux mille 
cinq piastres ($2005), en déduction 
de laquelle somme, le gouverne- 
mert a recu la somme de quatre 
cent quatre vingttrois piastres et 
trente-six centins ($483.36) comme 
étant la part advenant dans le capi- 
tal et l'intérêt dd pour cette partie 
de la propriété ainsi vendue. 

Que depuis vingt ans,on a concédé 








cent vingt ou cent trente petits lots 
d’une mesure moyenne de (39) pieds 
de front sur 78 de profondeur—à 
titre’ de constitut, moyennant la 
somme de six dollars au principal 
de cent dollars, et qu'à peu près 

uatre-vingts maisons ont étés bâ- 
lies sur ces lots. 

Ces maisons sont chétives, pres- 
que sans valeur et occupées par des 
gens sans moyens. Le revenu pro- 
venant des conslituts de ces petils 
lots mérite à peine d’être mention- 
nés. 

Depuis que Bickell et Gowen sont 
devenus propriétaires de la dite 
ferme, ils ont été constamment en 
procès : et cn 1877, ils ont convenu 
entre eux de se partager la pro- 
priélé Cette convention n’cut ce 

dant pas l'effet de mettre fin à 

leurs difficultés, qui se sont conti- 
nuées avec le même acharnement. 
En même temps, le gouvernement 
ne percevait rien, et les arrérages 
de rente, dus en vertu des deux 
titres ci-dessus mentionnés s’accu- 
mulaient constamment Aucun 
paiement ne fut fait, depuis l’année 
863 (sauf le revenu casucl payé 
par la compagnie d'acier, se mon- 
tant à quatre cent-quatre-vingt 
trois dollars et trente-six centins 
8483.36.) 

Vers la fin de décembre 1877 on 
au commencement de l’année 1878, 
une action (hypothécaire) fut prise 
par le gouvernement contre Gowen 
et Bickell, pour le recouvrement de 
la balance des arrérages que l’on 
croyait alorsgdus. Cette action n’a 
pas été contestée: mais pour des 
raisons inconnues, on ‘ne procéda 
pas outre. 

Le 22 jauvier 1873. Gowen qui, à 
cette date, était devenu adjudica— 
taire du Pont Bickell, et contre qui 
des procédures avaient été prises. à 
sa folle enchère, écrivit au Commis- 
saire des Terres d’alors, l’hon. P. 
Garneau, lui offrant huit mile dol- 
Jars (88,000) pour la réclamation du 

ouvernement contre la propriété de 

.-D.-des-Anges. On en référa à M. 
P. Huot, agent des biens des Jé- 
suites, qui, le 25 janvier suivant, fit 








~ 


rapport que le gouvernement aurait 
raison d’accepter une offre de onze 
à douze mille piastres. 

Le 5 février 1878, Gowen écrivit 
de nouveau au département, deman- 
dant une réponse à sa soumission. 
vu que la personne de qui il espérait 
obtenir, par emprunt, le montant 
offert, ne pouvait attendre davan— 
tage. Il n’appert pas que Gowen ait 
recu de réponse, et d’après la preuve 
si l'offre avait été acceptée, Gowen 
nett pu en remplir les conditions. 
Il n’y eut rien de nouveau dans 
cette question, jusqu'à ce que le 13 
février 1879, M. Dechène, avocat de 
Québec, qui avait agien qualité de 
procureur de Bickell, dans toutes 

rocédures contre Gowen, écrivit 
à l’hon. M. F. Langelier, alors com- 
missaire des terres de la Couronne, 
lui offrant quatre mille-cing cents 
dollars ($4,509) pour la réclamation 
du gouvernement, de Ja part de son 
client, M. Bickell. Cette offre de 
Bickell, comme la première de 
Gowen, fut soumise à M. P. Huot, 
qui, le 17 février, fit rapport qu’elle 
ne pouvait être acceptée, vu qu’elle 
ne couvrait pas, à son avis, une 
moitié d’une des réclamations du 
gouvernement, et qu’en plus, l'offre 
de Gowen était encore en valeur et 
que le dit Gowen paraissait disposé 
à payer dix mille dollars pour la ré- 
clamation. Celte offre, ostensible- 
ment faite par M. Dechène ès-qualité 
de procureur de Bickell, était réel- 
lement faite dans le donble intérèt 
de Bickell et Gowen, qui, par le 
moyen de l'emprunt que Gowen 
devait faire, en.achetant les intérêts 
de Bickell dans la propriété et ac— 
quittant la réclamation du gouver— 
nement, parvenait à régler leurs dif- 
férents. 

Le 22 février, l'honorable M. Lan- 
gelier informe M. Dechène que le 
gouvernement ne pouvait accepter 
l'offre de quatre mille cing cents 
piastres [$4,500], mais que sans s’en- 
gager à l'accenter, il prendrait néan- 
moins en considération une offre de 
dix mille piastres, [810,000]. Le 20 
mars 1879, l'honorable F. G. Mar- 
chand devint commissaire des terres 
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de la couronne, et le 25 ou le 26 
avril, honorable M. Joly partit pour 
l'Angleterre. Vers le 27 ou le 28 
d'avril, l'honorable M. Langelier se 
rendit avec M. Gowen, chez le com- 
missaire des terres. M. Langelier 
présenta M. Gowen à l'honorable 
Marchand. Gowen dit qu'il serait 
désireux de voir le gouvernement 
accepter l'offre de Bickell. Ce n’est 
qu'alors que M. Marchand apprit 
que Gowen était le beau-frère de 
M. Joly, mais il ignorait toutefois 
que M. Gowen fut intéressé dans 
l'affaire, vu qu’il appuyait la propo- 
sition de Bickell. Le 29ème jour 
d'avril, le commissaire transmit de 
nouveau la lettre de M. Dechéne à 
M. Huot avec instructions spéciales 
de faire rapport, quant au montant 
réalisable par le gouvernement con- 
tre les propriélaires des terrains, si 
des procédures judiciaires étaient 
prises contre les propriétaires des 
dits terrains, quant aux moyons do 
percevoir, sans saisie, de chacun des 
propriétaires des lots concédés par 
Bickell & Co., et considérant les 
embarras et les frais qu’ occasionne- 
raient ces procédures, il lui deman— 
dait de dire au gouvernement quel 
montant il lui conseillerait d’accep- 
ter pour sa réclamation sur la pro- 
priété. 

Le mème jour (le 29 avril) M. 
Huot, répondant au commissaire, fit 
rapport, que, de fait, si des procé- 
dures judiciaires étaient intentées 
contre Gowen et Bickell, (dans l’état 
de dépression commerciale actuelle) 
la ferme pourrait ne pas être vendue 
plus que quatre mille cinq cents 
piastres (84,500), que les actions 

ypothécaires devraient être inten- 
tées contre chacun des propriétaires 
des lots concédés par Gowen et 
Bickell ; que si le gouvernement vou- 
lait insister sur ses réclamatiens et 
ne voulait pas attendre des temps 
meilleurs, mieux vaudrait accepter 
l'offre de Bickell, pour éviter les 
embarras ct les frais de procédures 
judiciaires ; mais que, toutefois, 
l'offre de Bickell ne devait pas être 
acceptée qu'en autant que Gowen 
en aurait été informé: vu qu’il 





avait offert huit mille dollars 
(88000) pour cette réclamation : 
laquelle offre, dit-on, a été relirée : 

Le retrait de celte offre faite pré- 
cédemment, de vive voix, fut mis 
par écrit, le ter mai 1879, par 
Gowon, à la suggestion de M. le 
commissaire. . 

Vers le mème temps, le commis— 
saire informa Gowen, que si l'offre 
était portée à cinq mille piastres 
(5000) il consentirait à l'accepter. 

L'offre fut alors portée au chilfre 
susdit de ($5000) par Gowen, agis— 
sant, d’après l'impression du Com— 
missaire, comme agent de Bickell, 
et le premier jour de mai, l'affaire 
fut conclue, et le commissaire donna 
instruction de préparer un rapport 
pour la passation d'un ordre en 
conseil, à décharge de toute récla- 
mation sur la Ferme de Notre-Dame- 
des-Anges, de la part du gouverne- 
ment, en considération du paiement 
de la somme de cing mille dollars, 
argent comptant ($5000). 

Peu de temps après, le commis- 
saire ayant constaté que Gowen 
était intéressé personnellement dans 
Ja transaction, et sachant qu’il était 
le beau-frère du Premier-Ministre, 
crut devoir prendre des précautions 
exceptionnelles, à son sens,ilinforma 
Gowen qu’il désirait avoir une esti- 
mation de la propriété, et les noms 
des personnes suggérées par Gowen 
comme estimateurs, furent Daniel 
McGre, écr., et William Bignel,écr., 
N. P., lesquelles personnes furent 
acceptées par le commissaire comme 
compétentes et de bon jugement. 

Le 6 mai, ces estimateurs si- 
gnèrent et transmirent au commis- 
saire, un état dans lequel ils con- 
statent qu’ils connaissent la ferme 
de N. D. des Anges, depuis vingt 
ans : que sa valeur d'alors, était de 
quatre mille piastres $4000 et qu’elle 
ne valait pas davantage, et que de 
longtemps elle ne pourrait accroître 
en valeur. 

Le 7 mai, un ordre en conseil fut 

assé, relatant les fails et concluant 
ce que par le commissaire, dé- 
charge et acquittement complets 
soient donnés de la réclamation du 
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gouvernement, avec subrogation à 
ickell ou ses représentants, pour 
et moyennant la somme de cinq 
mille piastres, argent comptant 
$5000. 

Le 10 mai, l’assistant-Commis- 
saire écrivit à M. Dechéne pour 
Vinformer de cet ordre en conseil. 

Le 12 mai, en l'absence du Com- 
missaire, alors absent de Québec, 
l’assistant-Commissaire fut requis 
de faire un transport des réclama- 
tions du gouvernement, à Mlle. 
Hermine Bowen, lequel transport, il 
refusa de faire, vu qu’il ne concor- 
dait pas avec l’ordre en .conseil, 
pourvoyant à une quittance subro- 
gatoire en faveur de Bickell, et con- 
séquemment, le transport ne fut pas 
exécuté, ce jour, l’assistaut-Com- 
missaire désirant attendre le retour 
du Commissaire, avant de terminer 
la transaction. 

Le 15 mai, l’asistant commissaire 
fut de nouveau requis de signer le 
transport à Mile. Bowen. Le com. 
missaire élant encore absent, et 
l'assistant commissaire refusant de 
prendre la responsabilité de transi- 
ger définitivement l'affaire s’adressa 
à l’hon. M. Langelier, qui ayant fait 
quelques légères additions à l'acte, 
le dit acte fut alors dûment et régu- 
lièrement signé: etele gouverne- 
ment, par là et alors transporta ses 
réclamations à Mlle. Bowen. 

Le même jour, 15 mai, Gowen 
vendit sa part dans la dite propriété, 
pour la considération nominale de 
cing mille piastres ($5000), mais en 
réalité, il ne regut que quatre mille 
cing cent piastres (84,500), et il subro- 
gea Gowen à ses droits pour le 
rachat des réclamations du gouver- 
nement. 

En apparence, le 15 mai, Gowen 
consentit une obligation, en faveur 
de Mile. Bowen, au montant de 
neuf mille six cents dollars ($9,600) 
dont le paiement a été garanti par 
une hypothéque sur la dite ferme. 

Apres avoir examiné up grand 
nombre de témoins, et aprés avoir 
prêté la plus grande attention et la 
considération la plus minutieuse à 
cette partie de l'affaire en question, 





votre Comité a l’honneur de faire 
rapport que les faits suivants sont 
constatés d'une façon satisfaisante 

Tl est constant : 

1. Que le ter mai 1879, alors que 
le gouvernement a libéré-virtuelle- 
mentla ferme de N.D. des Anges 
de toutes les réclamations qu'il avait 
contre cette dite ferme, ces réctama- 
tions se résumaient dans les si 
mes d'argent suivantes : 

40. Huit mille huit cent piastres 
(8,800) étant le principal de la rente 
créée par les Lettres Patentes, en 
date du 2% juin 1828 : 

20 Huit cent soixante et un dol 
lars ct soixante six centins $861.66) 
étant le montant de la commutation 
de la tenure scigneuriale à la date 
du 7 octobre 1854 : eb 
30. Cinq milie huit cent soixante 
six piastres et seize centins ($5,— 
866.167100) la balance des arrérages 
de rente dus sur les dites deux som- 
mes d'argent principales, pour les 
dernières vingt trois années pendant 
cette période de temps, une somme 
de cinq mille quatre cent quarante- 
deux piastres et soixante et onze 
centins, ayant été payée en accompte 
($5,442.71) formant un total de 
quinze mille cinq cent vingt-sept 
doilars et quatre-vingt-deux centins 
(815,527.82.) 

De ces montants, les deux pre- 
miers étant le capital de rentes 
constituées, ne pouvaient pas être 
exigés et il fut constaté qu'ils avaient 
pleine valeur, du moment que la 
garantie était reconnue valable, 
moins un décompte d'environ un 
tiers, et de plus, sur Je dernier mon- 
tant de cing mille huit cent soixante 
six dollars et seize centins ($5866.16) 
le gouvernement n’avait de pre- 
mières hypothèques que pour cing 
aus, à savoir : pour deux mille 
quatre cent cinquante-ciag dollars, 
en ce gai concerne les créanciers 
hypothécaires subséquents. 20. Que 
rien n’avait été paré sur ces rentes, 
depuis l’aanée 1863, sauf un paic- 
ment fait le 30 octobre 1871, lors- 
qu’une partie du terrain fut vendue 
comme susdit, et que quélque trente 
âcres sujets au paiement de la dite 
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réclamation ont été concédés en 
petits lots, ce qui rendait la perce 
tion des rentes sur cette partie du 
terrain presque nulle on tout au 
moins difficile et dispendieuse. 

3. Qu'ily a une grande diver- 
gence d’opinion parmi les personnes 
compétentes appelées à en témoi- 
gner, sur la valeur de la propriété 
en question, mais votre comité est 
d'avis que la propriété pouvait four- 
nir une garantie suffisante pour la 
plus grande partie de la réclamation 
du gouvernement, et il en est venu 
à celte conclusion, par le fait, qu’au 
temps où la transaction a eu lieu, 
unemprunt de neuf mille six cents 
dollars (9600) a été négocié, garanti 
surla dite propriété et qui a été 
approuvé par des hommes bien posés 
en affaires. Toutefois, ce fait, était 
ignoré du commissaire et des autres 
membres du gouvernement. 

Que l'estimation de la dite pro- 
priété faite par MM. McGie et Bignell, 
est peu consistante, vu que le pre- 
mier n’a jamais visité la propriété 
et n’en connaissait pas l'étendue, et 
qu'en conséquence, il ne pouvait 
juger de sa valeur : et vu que l'épouse 
de M. Bignell; ayant une hypothèque 
subséquente à la réclamation du 
gouvernerz.ent, sur la dite propriété, 
il avait intérèt à diminuer la valeur 
de la propriété. 

Le commissaire ayant été infor- 
mé, sans doute, de la compétence et 
de la valeur, comme hommes 
d’affaires des estimateurs, a agi sur 
la présomption que leur estimation 
était régulièrement faite. 

5. Que d’après les témoignages, il 
apparaîtrait que les réclamations du 
gouvernement, n'auraient pas rap- 
porté, selon toute probabilité, plus 
de cinq mille dollars (5000) si on 
avait eu recours à des procédures 
judiciaires, pour exiger le paiement, 
au temps d'alors. 

6. Que l’action du gouvernement, 
en concluant cette transaction a été 
pressée par les efforts faits par ceux 
qui y étaient les plus immédiate- 
ment intéressés, dont la position s0- 
ciale ét la réputation étaient telles 





qu’elles leur permettaient d'induire 
le Commissaire en erreur, quant à 
la valeur de la réclamation. 

7. Que l'honorable M. Joly était 
absent de. Québec, durant tout le 
temps qu’a duré la transaction et 
pendant quelque temps après qu’elle 
ut terminée : et qu'il n'en à rien 
appris, qu'après l'ouverture de la 
présente session. 

De tout ce qui précéde, votre 
comité conclut, dans l’ordre de ren- 
vois, te! qu’il lui a été soumis. 

4. Que rien de malhonnéte, au 
moindre degré, dans toute l'affaire 
ou dans une partie quelconque d’i- 
celle ne peut être imputé à aucun 
des ministres : 


20. Qne de l'avis du comité, on 
peut imputer au gouvernement, une 
erreur de jugement, dans les cir- 
constances, en ceci, qu’on aurait pu 
faire de meilleurs arrangements, 
dans l'intérêt de la Province si, au 
lieu de régler l'affaire comme il l’a 
fait, le gouvernement avait attendu 
pour percevoir sa créance, que des 
temps plus prospères eussent ajouté 
une plus grande valeur à sa garantie. 

Mais, en même temps, le comité 
déclare qu’il est convaincu que le 
gouvernement a agi de bonne foi, 
sous l'impression qu’il valait mieux 
accepter de l'argent comptant, en 
règlement d’une créance, qui pen- 
dant plusieurs années n'avait rien 
rapporté. 

30. Que le gouvernement doit être 
exempt de tout blâme, au sujet de 
cette transaction, sauf en la manière 
et jusqu’au point exposé dans le 
paragraphe précédent. 

GEORGE Inving, 
Président. 


Minutes de la séance du Comité 
Spécial nommé pour s’enquérir de 
la remise et du transport parle gou- 
vernement des droits de la Couronne 
sur la ferme de Notre-Dame-des- 
Anges, en mème temps que sur le 
transport des droits de la Couronne 
sur le pont Bickell, etc., etc, tenue 
vendredi, le vingt-deuxiéme jour 
d'août, mil huit cent soixante-dix- 
neuf, 
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Le comité s'est réuni à onze 
heures A. M., dans la chambre de 
comité, numéro vingt-neuf. 

PRéseNTs : L’hon. M. Irvine, MM. 
Lynch, Loranger, Taillon, Shehyn, 
Flynn, Racicot. 

Le sujet d’un rapport ayant été 
soumis à la considération du comité : 

L'hon. M. Irvine, propose : 

Que le rapport qu'il soumet, au 
sujet de la partie de la question qui 
a été rénvoyée au dit comité, con- 
cernant le transport fait par le gou- 
vernement, de ses droits sur le 
pont Bickell, soit adopté. 

Adopté unanimement, 

Proposé par l’hon. M. Irvine. 

Que le projet de rapport préparé 
par M. Lynch, au sujet du transport 
des droits du gouvernement sur la 
ferme de Notre-Dame-des-Anges soit 
adopté. 

M. Loranger propose en amende- 
ment; 

Qu'il soit résolu : 

Qu'’après le paragraphe du dit rap: 

ort ayant trait à l'absence de l'hon. 

. Joly, on ajoute les mots suivants: 

Que ‘votre comité soumet à la 
chambre, avec ce rapport, les témoi- 
gnages qu’il a entendus, ainsi que 
les pièces ct documents produits 
devant lui. 

Que Votre comité a reçu instruc- 
tion de faire rapport sur les questions 
suivantes, à savoir : « Si les mem- 
bres du gouvernement ou quelques 
uns d’entre eux ont failli dans Pac— 
complissement de leurs devoirs 
comme hommes publics: 10. En 
agissant malhonnètement ; 20. Par 
simple erreur de jugement; 30. Si 
les dits membres du gouvernement 
doivent être exonorés de tout blame.» 

Votre comité est’ d'avis que le 
gouvernement ne s'est pas rendu 
coupable de malhonnètelé, mais que 
le gouvernement wa pas eu raison 
de sacrifier aucune partie des récla- 
mations qu'il avait sur la ferme de 
Notre-Dame—des-Anges, et que le 
le transport qu'il a fait de ses droils 
sur la dite propriété est un acte bla- 
mable. 7 














M. Taillon propose en amende- 
ment : 

Que tous les mots contenus dans 
lamendement, aprés les mots: 
«Votre comilé est davis» soient 
remplacés par les mots suivauts : 

1o. Que le ministère n’est cou- 
pable d’aucun acte malhonnéte ; 

20. Que le Commissaire des Ter- 
res de la Couronne a commis une 
erreur de jugement, vu les circons- 
tances contenues dans ce rapport ou 
les raisons incluses dans le présent 
rapport. 

to. Que conséquemment, I’ Hon. 
Commissaire des Terres de la Cou- 
ronne ne saurait êlre exonéré de 
tout bliune. 

+ motion principale élant alors 
mise aux voix, est adoptée sur la 
division suivante. 

Poun : L’hon. M. Irvine, M. Flynn, 
M. Lynch et M. Shehyn. 

Contre : MM. Loranger, Racicot 
et Taillon. 

Ordonné de plus, qu’un rapport 
soit préparé en conséquence. 

Et, résolu de plus: que les déli- 
béralions du comité siégeant ce jour, 
soient également rapportées à la 
chambre, avec les témoignages 
reçus en celle cause. 

Vraie copie des minutes du des- 
sier. 

















Certifié par moi, 
Cus. N. Linpsay, 
Greffier du Comité. - 


Le projet de loi pour amender les 
lois sur instruction publique en 
cette province, est lu la seconde fois 
et renvoyé en comité général, 
amendé, rapporté.—Rapport à rece- 
voir demain. 

Sur motion de l'honorable M. 
doly, il est 

Réselu, Qu'à partir de lundi pro- 
chain, il y aura trois séances par 
jour, de 11h. ALM, at bh. P. A 
de 3 LP.M,àGh. P.M, et de 
7.30 P. M., jusqu'à Pajournement 

Plusieurs projets de loi sont adop 
tés puis la chambre s’ajourne à 2 
heures a. m. 
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Séance du 23 août. 

L'Orateur prend le fauteuil à 11 
heures a. m. 

Après les affaires de routine ; 

Par M. Mathieu.—Combien coû- 
teront approximativement les tra 
vaux pour terminer le chemin de fer 
de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, section Ouest, de Mont- 
réal à Aylmer, y compris l’embran- 
chement de St. Jérôme ? 

Réponse de l’hon. M. Joly. 


Cesu DE Fer DEQuénec, MONTRÉAL, 
Orrawa ET OCCIDENTAL. 
Etat approximatif du coût des travaux 
pour parachever le chemin, ‘« Divi- 
sion Ouest. » 








Droit de passage.$ 70,000. 
Travaux en terre, 
ballastage, tra- 
verses de for- 

mes, ete........ 27,422.00 
Ateliers de répa- 
ir 
Tooamot ivos, 
utillages,ete. 

à Bellerive..... 41,000.00 

Ateliers et Outil- ‘ 
ae 
, à Hoche- 

en +... 10,900.00 
Gares sur le par- 

cours de la yoie 7,800.00) 
Remises pour lo- 
comotives à 
Montréal, à 
Hulletà Ste. 

Thérèso.…...…... 36,000.00 
Tables tournan- 
tes à Hull et à 

Aylmer... 2,000.00 
Nivellement aux 
environs de la 
Gare & Hoche- 

23,892.00, 

8,000.00 

5,000.00 

15,907.50 

1,200.00 

29,000.0 





45 








Pont des Chaudières. 
Maçonnerie sous 
contrat... 


112,875,00 
Superstructure en 





roro vorree 121,806.00 
Droit de passage. 12,157.00 $246,838.00 


Gare à Ottawa... 32,500.00 
Moitié du coût de 
la Gare... + 5,000.00  37,500.00 


Porte aux Casernes de Québec—Quebec 
Gate Barracks. 





Magonnerie,cons- 
truction des 
caissons, ete. 123,168.75 
Superstructure 
en for des ponts 


12,000,00 
Clôture et esca- 
lier aux caser- 
nes de Québeo 
Pose de 34 milles 
d la voie non 
compris les 
railset éclisses  5,155.00 
Gare à Montréal. 40,000.00 


2,500.00 


216,743.75 


$779,203.25 
Terrain pour droit de passage depuis 
Hochelaga. 
Voie simple 157,609 pieds carrés. 
Voie double 186,127 “ “ 
(Signé) 
SEA LEX. PETERSON. 

Par M. Mathieu.—Quel aurait été, 
d’après les rapports soumis au gou- 
vernement par des ingénieurs, le 
coût probable : 1. de la ligne directe 
de Terrebonne à Montréal ; 2. de la 
ligne directe de St-Vincent de Paul 
à Montréal, jusqu'au terminus du 
chemin, à Montréal, inclusivement, 
et quel sera le coût total de la ligne 
de Terrebonne à la jonction de St- 
Martin? 

Réponse de l’ hon. M. Joly : 

Sclon les rapports des ingénieurs 
soumis au gouvernement, le coût 
probable serait : 

1. Pour une ligne directe 

de Terrebonne à Ho- 

chelaga, de. $621,000 00 
2. Pour une ligne directe 

de St-Vincent de Paul 
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à Montréal, jusqu’au 

terminus du chemin 

à Hochelaga, de...... $521,000 00 
3. Pour une ligne de 

Terrebonne à la jonc- 

tion de St-Martin, de..8221,000 00 

Par M. Mathieu.—Quel est le mon- 
tant du prix porté au contrat pour 
la construction de la nouvelle école 
Normale Jacques-Cartier à Mont- 
réal? 

Quel est le montant payé jusqu’à 
ce jour pour la construction de cette 
bâtisse, y compris les extras et dé- 
penses incidentes ? 

Quel est le montant probable du 
coût des travaux pour terminer la 
dite bâtisse ? 

Réponse de l’hon. M. Joly.—Le 
montant du prix porté au contrat 

ur Ja construction de la nouvelle 

cole normale Jacques-Cartier, à 
Montréal, est de 877,643. 

Le montant payé jusqu’à ce jour 
pour la construction de cette bâtisse, 
Y compris les extras et dépenses in- 
cidentes, est de $93,211. . 

Le montant probable du coût des 
travaux pour terminer la dite bâtisse 
est de $23,000, comprenant l'ameu- 
blement, les dépendances et les clô- 
tures, considérés suffisants pour le 


(4 

Par M. Mathieu.—Quel est le mon- 
tant que le gouvernement a payé ou 
est obligé de payer à Walter Shanly 
pour services rendus, depuis le 8 
mars 1878 à ce jour, comme ingé- 
nieur commissaire enquêteur ou 
autrement ? 

Réponse de l'honorable M. Joly. 
—Etat des sommes payées et mon- 
tant maintenant dû à Walter Shanly, 
I. C., pour services rendus au gou- 
vernement de Québec, depuis le 8 
mars 1878 au 19 août 1879, comme 





ingénieur : 

19 août 1878... $ 400 00 

8 octobre 1878... 1590 00 

15 février 1879 709 67 

26 se. 1750 00 

26 juin “ . 2296 68 
Mont. payé à M. Shanly.86,746 35 
Montant dû à date 900 00 





87,646 35 





La somme ci-dessus comprend le 
salaire d’un commis, les dépenses de 
voyage et autres déboursés. 

(Signe) W. SHANLY. 

Montréal, 20 août 1879. 

Par M. Picard.—Est-il vrai 10. 
Qu’en juillet 1878 tous les gardes— 
forestiers ont reçu des instructions, 
les informant que leurs services ne 
seraient plus requis à l'avenir ; 

20. Que plusieurs d’entre eux ont 
été continués ? 

Réponse de hon: M. Marchand. 
—La charge de garde-forestier n’est 
pas une position permanente, 
personnes qui avaient été employées 

habituellement comme gardes-fores- 
tiers ont été informées en 1878, par 
le gouvernement, que leurs services 
n’étaient plus requis. 

Les gardes-forestiers recevaient 
ci-devant pendant la durée de leurs 
opérations, deux piastres par jour et 
leurs frais de voyage. Actuellement, 
les personnes remplissant celte fonc- 
tion reçoivent pour tout émolument, 
vingt par cent sur les droits de coupe 
de bois revenant des contraventions 
constatées par eux. Les gardes- 
forestiers de la région de l’Ottawa, 
ont été continués aux anciennes 
conditions, à cause de circonstances 
particulières à celte partie de la 
province. 

Par M. Picard.—Est-il vrai que 
MM. J.B. Richard et Alfred Beau— 
bien ont reçu vers le mois de février 
ou mars dernier, des instructions 
pour agir comme gardes-forestiers, 
au lieu et place de M. J. Z CG. 
Miquelon, démis ; si oui, ces mes- 
sieurs ont-ils fait rapport de leurs 
opérations depuis ce temps, à venir 
au premier juillet 1879. 

Réponse del hon. M. Marchand.— 
M. J. Z. C. Miquelon n’étant pas un 
fonctionnaire permanent n’a pu étre 
démis ; mais, comme ce monsieur 
était au nombre des personnes que 
le gouvernement employatt habi- 
tuellement comme gardes-forestiers, 
il a du recevoir l'information men— 
tionnée dans la réponse à l’interpel- 
lation précédente. 

MM. J. B. Richard et Alfred 
Beaulieu ont été chargés de rem- 
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plir les fonctions de gardes-forestiers 
aux conditions nouvellement éla- 
blies et plus haut cilées. Ces mes- 
sieurs n’ont pas fait rapport de leurs 


opérations depuis ce temps à venir, 


au premier juillet 1879 

Par M. Mathieu.—Le gouverue- 
ment a-t-il l'intention de faire copier 
tous les vieux acles ou documents 
des greffes qui menacent d’être per- 
dus par vétusté, comme il l’a fait à 
Trois-Rivières ? 








cause de leur vétusté ; et chaque 
fois qu’il lui sera démontré qu'il y 
a des intérêts en danger, le gouver- 
nement fera la même chose dans 
n'importe qe district, si les res- 


sources de la province le permettent. 

Par M. Mathieu —Le gouverne- 
ment a-t-il changé la cédule B du 
contrat pour la construction de la 
section Est du chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental, conformément à la sugges- 
tion des commissaires contenue dans 
leur rapport du 31 juillet 1878, et, si 
oui, quand ? 

Réponse de l’Honorable M. Joly. 
— Oui le gouvernement: a changé A 
cédule B l'été dernier dans le mois 
d’août ou de septembre. 

Par M. Mathieu.—Le gouverne- 
ment a-t-il, en vertu de la section 
1 du chapitre 5 des statuts de cette 
Province, de 1875, 39 Victoria, pro- 
mis d'accorder un subside annuel 
de sept mille piastres pendant dix 
ans, ur l'établissement d'une 
manufacture de sucre de betterave 
dans la Province de Québec, et si 
oui, à qui et quand cette promesse a 
êté faite ? 

Réponse de Honorable M. Joly. 
—Le gouvernement est maintenant 
en rapport avec les membres, d’une 
société qui se forme pour établir 
une manufacture de sucre de bette- 
raves à Coaticooke et dès que cette 
société aura donné au gouverne- 
ment les garanties nécessaires de 





succès le gouvernement clora l’af- 
faire aux termes de la loi. 

Sur motion de l'Honorable M. 
Chapleau, il est volé une adresse à 
Son Honneur le Lieutenant-Gouver- 
neur, demandant : Copie de tout 
rapport ct ordre en Conseil, nom- 
mant Vhonorable Henry Starnes 
commissaire d’agriculture et des 
Travaux Publics, lors du départ do 
l'honorable Premier Ministre pour 
l'Angleterre, en avril dernier. 

Sur motion de M. Gagnon, il 
est volé une adresse à Son Honneur 
le licutenant-gouverneur deman- 
dant: I. Une liste do tous employés 
d'une nature permanente, d’origine 
canadienne-frangaise sur la section 
Ouest du chemin de fer de Québec, 
Montréal, Ottawa et Occidental ; la 
dite liste donnant pour chacun 
d’eux, le nom, l'emploi occupé, la 
date de la nomination, le salaire 
mensuel et le total de ces salaires 
mensuels pour les nominations 
faites avant le 2 mars 1878, et le 
total pour celles faites depuis. 

2. Pareille liste dannant les 
mémes détails pour tous les em- 
ployés n’étant pas d’origine cana- 
dienne-française. Ces deux listes 
devant être faites dans l’ordre de la 
date des nomiuations. 

Sur motion de M. Mathieu, il est 
voté une adresse à Son Horneur le 
lieutenant-gouverneur, demandant : 
copie de tous les réglements passés 
par les municipalités pour souscrire 
au fonds capital des compagnies du 
chemin de fer de colonisation du 
Nord de Montréal et de la Rive 
Nord, ou pour souscrire un bonus 
en faveur de ces compagnies et qui 
n’ont pas déjà été soumis à cette 
chambre. 

M. Taillon propose qu’un comité 
spécial soit nommé pour s’enquérir 
des faits et circonstances relatifs à 
l'octroi d’un contrat pour la pose des 
nut-locks sur le chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental. 

Et objection étant faite par l’ho- 
norable M. Joly que cette question 
a déjà été décidée durant cette ses~ 
sion, 
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M. Porateur décide que la motion 
de M. Taillon est identique à la mo- 
tion de l’honorable M. Chapleau, 
demandant «qu’un comité composé 
de Messieurs Nelson, Murphy, Bou- 
thillier, Wurtcle et Beaubien soit 
nommé pour s’enquérir des circon- 
stances se rattachant au dit contrat 
et Al’arrangement le modifiant tel 
quo mentionné dans la dite déclara- 
tion, avec pouvoir d'envoyer quérir 
personnes et papiers avec instruc— 
tion de faire rapport de tous les 
témoignagnes pris sous serment de- 
vant lui, ainsi que de ses délibéra- 
tions » ; que la chambre s'est déjà 
prononcée sur cette question et 
qu’elle est hors d'ordre. 

Sur motion de l’Honorable M. 
Joly la chambre se forme en comité 
pour prendre en considération cer- 
taines résolutions proposées concer- 
nant l’encouragement des sociétés 
de colonisation pour les ouvriers 
sans ouvrage, daus les ville de Qué: 
bec et Montréal. 

La résolution suivante est adoptée 
en comité. 

Attendu que certaines sociélés de 
colonisation ont été formées on doi- 
vent se former dans les cilés de 
Québec et de Montréal, dans le but 
de faciliter l'établissement des ou- 
vriers et autres personnes sans em- 
ploi sur les terres du domaine public 
et de les soustraire ainsi à la mi- 
sère qui les menace en les aidant à 
se rendre sur les lieux, à faire leurs 
premiers défrichements, à subsister 
jusqu’à leur première récolte ; et 
attendu qu’il est désirable d’encou- 
peer les ditessociétés à donner suite 
à des entreprises aussi vtiles pour la 
province, et de susciter la formation 
de nouvelles sociétés pour le même 
objet dans les dites villes. 

Qu'il soit résolu que : 

Lorsqu'une société de colonisation 
de ce genre aura été organisée régu- 
lièrement dans une des divisions 
électorales de la cité de Québec ou 
de la cité de Montréal, c'està.dire 
lorsqu'elle aura accompli les forma- 
lités prescrites par l'acte 32 Vict., 
chap. 14, intitulé : «Acte pour la 
formation et encouragement des 











sociétés de colonisation» qu’elle 
aura été dûment reconnue tel que 
prescrit par la section 5 du dit acte, 
elle aura droit, pour la présente 
année fiscale, à une subvention 
égale à la moitié du montant sous— 
crit et payé par ses membres ct par 
les municipalités ainsi que par 
d’autres personnes jusqu’à concur- 
rence de la somme de vingt mille 
piastres (820.000) pour chacune des 
susdites cités de Québec et de Mon- 
tréal ; l'intention de cette chambre 
étant que, le trésor public contribue 
à l'établissement sur les terres du 
domaine public d’un maximum de 
cinq cents familles sur le pied de 
cent vingt piastres au plus, pour 
chaque famille pour chacune des 
cités de Québec et de Montréal, à la 
condition que les citoyens de ces 
deux villes contribuent soit indivi- 
duellement soit par allocations mu— 
nicipales ou autrement pour un 
montant double de celui offert par 
la province. 

A une heure, la séance est levée. 


?ne séance du 23 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à 
3. 30 heures. 

Sur proposition que le projet de loi 
amendant le code municipal de 
cette province soit lu une troisième 
fois, une longue discussion a lieu. 
M. Flynn propose un amendement 
à l'effet de référer de ronveau ce 
projet de loi au comité général de 
toute la Chambre avec instruction 
de l’amender de manière à pourvoir 
en cas de division de « townships» 
que le consentement de la majorité 

e la partie non détachée soit obtenu 

Un vote est pris sur cet amende- 
ment et sur égalité de voix. L'Ora- 
teur donne son vote prépondérant 
en faveur de l'amendement. 

La chambre se forme en comité 
général et le projet de loi est amendé 
dans le sens de la proposition de 
M Flynn, lu une troisième fois et 
passé. 

A G.15 heures la chambre s'ajourne 
à 11 heures a. m., lundi, le 25 du 
courant. 
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Séance du 25 août 1879. 


L’orateur prend le fauteuil à trois 
heures a. m. 

Hon.M. MERCIER propose, «Que 
Jerapport du comité de toute la 
chambre sur le bill pour amender 
les lois sur l'instruction publique 
en cette province, soit maintenant 
reçu. 


M. WURTELE propose en amen- 
dement 

Que le rapport du comité de toute 
la chambre sur le bill ne soit pas 
maintenant reçu mais que ce bill 
soit de nouveau renvoyé à un comité 
général de cette chambre avec ins— 
truction de l'amender en insérant 
après la première section la section 
suivante : 


« Le salaire ou traitement d'aucun 
« officier public et des ingénieurs 
« civils à l'emploi du gouvernement 
«ue pourra excéder la somme de 
« 83000 par année, et les salaires ou 
«traitements de ces fonctionnaires 
«excédant actuellement ce montant 
« seront réduits à la somme de $3000 
«par année, nonobstant toute loi 
« usage ou ordre en conseil à ce con- 
etraires.» . 


Hon. M. IRVINE soulève une 
question d'ordre et prétend que 
l'amendement n’a aucun rapport 
avec le projet de loi qui ne fait men- 
tion que de sujets relevant du dépar- 
tement de l'instruction publique. 


L'Orateur décide que cette motion 
n’est pas dans l'ordre, parce qu’elle 
n’a pas de rapport avec le bill dont 
il s’agit. Il cite May à l'appui de sa 
décision. 


M. LORANGER en appelle de la 
décision de M. l’Orateur, la chambre 
se diviseetla décision de M. l’Orateur 
est maintenue sur la division sui- 
vante : 


Pou—MM, Blais, Bouthillier, Boutin, 
Chauveau, Dupuis, Fiyon, Gagaon, Irvine, 
Joly, Laberge, Lafontaine Sheflord), Lafon. 
taius (Napierville), Langelier (Portheuf), 
Langelier (Montmorency), Larose, Lovell, 
Marchand, Mercier, Murphy, Poirier, Binfret 
dit Maouin, Boss, Sawyer et Watts.—14. 





Conran. —MM. Andet, Beaubien, Bergevin, 
Cbampsgue, Chapleau, Desnulniers, Den 
chênes, Duckett, Gauthier, Houde, Lalonde, 
Lavallée, LeCavalier, Loranger, Magnan, 
Picard, 8t-Cyr, Taillou, Tarte et Wurtele.— 
20. 


La motion de l’hon. M. Mercier 
étant proposée de nouveau : 


M. Wurtele propose en amende” 
ment 

Que le rapport du comité de toute 
la chambre ne soit pas recu main- 
tenant, mais que le bill (No. 151) 
pour amender les lois sur l’instruc- 
tion publique en cette province, soit 
renvoyé à un comité général avec 
instruction d'ajouter à la première 
section, un proviso, que ses disposi- 
tions ne s’appliqueront qu’au succes- 
seur du titulaire actuel. 

A l'appui de son amendement M. 
Wourtele dit, que vu que le salaire 
de M. Ouimet a été fixé par acte du 
parlement, la couronne se trouve 
par conséquent engagée à ne pas 
réduire ce salaire. 


Hon. M. MERCIER.—IL parait y 
avoir l'impression parmi les mem- 
bres de celte chambre, que l’hon- 
neur de la province est engagée vis- 
à vis du surintendant actuel quand 
&ce quia rapport à son salaire. le 

ouvernement consent à accepter 
l'amendement fait par l'honorable 
député de Yamaska (M. Wurtele). 
Les honorables MM. Chapleau et 
Irvine félicitent le gouvernement 
d'abandonner le projet de réduire le 
salaize du surintendant de l'instruc- 
tion publique. 

La chambre se forme en comité 
général sur le projet de loi de l’hon. 
M. Mercier auquel l'amendement de 
M. Wurtele est ajouté. 


M. CHAMPAGNE propose en 
amendement. 

Qne le rapport du comité ne soit 

s reçu maintenant, mais que ce 

ill soit de nouveau envoyé à un 
comité de toute la Chambre avec 
instruction d’y faire l’amsndement 
suivant : 

Que tous les mots après « aboli » 
dans la troisième section soient re- 


we us 
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tranchés et remplacés par les sui- 
vants : 

Le surintendant de l'instruction 
publique disposera des livres de 
comptes, marchandises et générale- 
ment de toutes les choses faisant 
partie du dit dépôt de livres, et dis- 
posera du tout, de la manière la 
plus avantageuse possible pour la 

rovince, et recevra pour cet objet 
Taide de son département, sans im- 
poser de nouvelles charges la Pro- 
vince. 

Aprés quelque discussion, M. 
Loranger propose en amendement 
au dit amendement. 

Que tous les mots après le mot 
«suivant» dans la molion en amende- 
ment soient retranchés et remplacés 
par les suivants: « Qu’instruction 
soit donné au surintendant del’édu- 
cation de demander des soumissions 
par la voie des journaux, pour la 
vente des livres et autres objets qui 
font partie du dépôt de livres. 

La motion de M. Loranger cst 
rejetée sur uns division de 21 con- 
tre 25, et celle de M. Champagne 
sur une division de 22 contre 24. 

Le député de Wolfe et Richmond 
étant arrivé après la mise aux voix 
de l'amendement et pendant que le 
grefiier inscrivait les noms des 

éputés qui votaient en faveur de 
l'amendement ; et le dit député de 
Richmond et Wolfe ayant demandé 
que son nom fut inscrit, objection 
est faite à cette entrée, puis celte 
objection élant retirée du consente- 
ment unanime de la chambre, M. 
l'Orateur déclare que quoique ce 
procédé fut très irrégulier, que 
cependant le député pouvait faire 
inscrire son vole du consentement 
de la chambre. 

Et avec le consentement de la 
chambre et Ja question ayant été 
lue de nouveau, le député de Wolfe 
et Richmond vota en faveur de 
l'amendement et la division fut de 
22 pour et 24 contre. 

La motion pour la réception du 
rapport du comité étant mise aux 
voix, est adoptée sur la même divi- 
sion. La chambre s’ajourne à 1 
heure et vingt-cinq minutes. 





j expirant le à 





Qme séance du 25 août. 

L’Orateur prend le fauteuil à 3.30 
heures. 

Plusieurs projets de loi sont adop- 
tés. 

Sur molion pour que le bill des 
subsides soit lu nne seconde fois, 

L'hon. M. IRVINE attire l'atten— 
tion de la chambre sur une réponse 
à une adr par laquelle il appert 
que le shérif du district d'Artha— 
baska n’a fait ancun retour des dé— 
pôts judiciaires confiés à sa garde. 
bien que la loi exige que ces dépôts 
soient transmis au Trésorier Ss 
les cing jours qui suivent leurs 
positions. Ce shérif a donné pour 
raison qu’ il préférait garder l'argent 
en mains et de rembourser lui même 
au déposant, 

M. LORANGER dit qu'un shérif 
est un haut fonctionnaire et que l’on 
doit lui donner l’occasion de se dé- 
fendre avant de le condamner. 

Hon. M. IRVINE—Je suis loin 
de désirer voir le shérif d’Artha- 
baska attaqué sans lui donner occa- 
sion de se défendre. 

Il y a un autre sujet sur lequel je 
désire parler avant que le bill des 
subsides soit lu une seconde fois. 
Je crois que la chambre a droit d’a- 
voir du premier ministre un rapport 
sur sa mission politique auprès des 
autorités impériales dont il a été 
chargé le printemps dernier, et dé- 
pose sur la table de la chambre la 
correspondance qu'il a eue avec le 
gouvernement anglais. 

L'hon. M. JOLY dit qu'il n’a pas 
cru devoir rendre publique cette cor- 
respendance, et tout ce qui a eu lieu 
entre lui ete gouvernement anglais, 
sans avoir obtenu l'approbation de 
qui de droit, et cette permission ne 
lui a pas encore été accordée. 

Sur motion que le bill des subsi- 
des soit lu une seconde foi. 

L'hon. M. CHAPLEAU, propose 
ea amendement «Que le bill pour 
octroyer à Sa Majesté certaines som- 
mes d'argent nécessaires pour sub- 
vertr à certaines dépenses du gou- 
nement civil, pour l'année financière 
juin 1880, et pour 
d'autres fins du ressort du service 
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public, ne soit pas maintenant lu 
une seconde fois, mais qu’il soit 
auparavant. 
ésolu, Qu’ une humble adresse soit 

présentée à Son Honneur le Lieu- 
tenant Gouverneur, priant Son Hon- 
neur de vouloir bien annuller la 
nomination de M. Janvier Dussault 
comme conseiller municipal du vil- 
lage du Bassin de Chambly, en rem- 
placement de M. D. S. Martel, la 
dite nomination ayant pour effet de 
substituer injustement la volonté de 
l'Exécutif aux pouvoirs des tribu- 
naux judiciaires. et celte nomina- 
tion ayant, dans le cas particulier, 
été faite eu contravention du statut 
fait et passé pour de tels cas.» 

Cet amendement est rejelé sur la 
division suivante : 


vin, Champagne, Chapleau, Desaulniers, 
Deschènon Duckett, Gautl 


= Conrne :—MM. Blais, Bouthillior, Bou- 
tin, Chauveau, Dupuis, Flynn, Forti 
Gagnon, Joly, Laberge, Lafontaine (Shef. 
ford), Lafontaine (Napierville), Lange- 
lier (Portneuf), Langelior fontmo- 
ren0y), Marchand, ‘Mercier, 
Murphy, Poirier, Rinfret dit Malouin, 
Ross, Shebyn et Watts —23. 


Le bill des subsides est ensuite lu 
uneseconde fois et renvoyé en comité 
général sur la même division de 23 
contre 20. 

La chambre s’ajourne à 6 heures 
et quinze minule p. m. 


3me séance du 25 août. 


L'orateur prend le fauteuil à 8 
heures p. m. 

Hon. M. LANGELIER propose 
que la chambre se forme en comité 
général sur le Bill des subsides. 

M. WURTELE propose que la 
chambre ne se forme pas en comité 
général, mais qu'il soit : 

Résolu, 1. Que le greflier de celte 
chambre « doit tenir des entrées, un 
mémoire et un journal de tout co 
qui se fait et se passe dans Ja 





chambre» et qu'il est chargé de la 

arde de tous documents et archives 

le la chambre : et qu’il est en con- 
séquence de la plus haute impor- 
tance que cet officier occupe une 
position indépendante et que a posi- 
tion officielle ne devrait pas dé- 
pendre du bon plaisir du gouverne- 
ment 

2. Qu'en Angleterre, le greffier 
de la chambre des communes est 
nommé à vie par lettres-patentes, et 
que les assistants-greffiers sont amo- 
vibles que sur une pétition de la 
chambre ; et que vu l'importance 
des devoirs du greffier de cette 
chambre et de la confiance, qu’on 
doit reposer en lui, et aussi en con- 
sidération de l'indépendance de tout 
contrôle ministériel que comporte 
cette position, cette chambre est 
d'avis que le greffier ne devrait être 
démis de ses fonctions que pour des 
raisons exposées et spécifiées et com- 
muniquées ensuite à la chambre. 

3. Que cette chambre regrette que 
le gouvernement, durant le dernière 
vacance, ait mis George Mauly Muir, 
Ecr., ex-greffier, à la retraite, saus 
raison, et comme il appert par la 
correspondance déposée devant celte 
chambre, en réponse à l'adresse 
votée le 27 juin dernier, sans son 
consentement et même contre la 
promesse qui lui avait été faite par 
un membre du gouvernement qu’il 
ne serait pas dérangé. 

4. Que cette chambre ne peuts’em- 
pesher d’exprimer et d’enregistrer 

la haute opinion qu’elle a des longs 

et fidèles services de M. Muir et son 
appréciation de l’habilité et de l’im- 
partialité avec lesquelles, durant sa 
carrière officielle, il a rempli les 
devoirs de son emploi comme gref- 
fler de l’Assemblée Législative de 
Québec. 

5. Qu’en outre, cette chambre 
regrette que la retraite de M. Muir 
ait ajouté une charge de $1200 aux 
dépenses annuelles de la province, 
dans un temps où la position finan- 
cière de la province repuiert, dans 
ses dépenses annuelles, toute réduc- 
tion qui puisse être faite sans nuire 
à l'efficacité du service public et 
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compatible avec la dignité de la 
couronne, et aussi, sans violer les 
gngagements basés sur les décrets 
de la législatnre. 

Après quelque discussion l’amen- 
dement est rejelé sur la division 
suivante : 


Pour.—MM. Audet, Beaubien, Berge- 
vin, Chapleau, Desaulniers, Deschénes, 
Duckett, Gauthier, Houde, Lalonde, La- 
vallée, LeCavalier, Loranger, Magnan, 
Picard, St, Cyr, Taillon, Tarte et Wur- 
tele.—20. 

Cowrre.—MM. Blais, Bouthillier, Bou- 
tin, Chauveau, Dupuis, Flynn, Fortin, 
Gagnon, Laborge, Lafontaine (Shefford), 

fontaine (Napierville), Langelier (Port- 
neuf) Langelier (Montmorency), Larose, 
Marchand, Mercier, Murphy, Nelson, 
Paquet, Poirier, Rinfret dit Malouin, 
Ross, Scheyn et Watts—24. 


Hon. M. CHAPLEAU demande 
dans quel délai le gouvernement se 
propose-t-il de compléter les tra- 
vaux du chemin de fer de Québec, 
Montréal, Ottawa et Occidental, de- 
puis Québec jusqu'à Aylmer ? 

Réponse de hon. M. JOLY— 
Aussitôt que possible cet automne. 

Honorable M. CHAPLEAU.—Le 
gouvernement a-t-il pris des mesu- 
res pour commencer avant la fin de 
Ja présente année fiscale les travaux 
du chemin de fer de Quebec, Mont- 
réal, Oltawa et Occidental sur la 
section entre Aylmer et le Portage- 
du-Fort. 

Hon. M. JOLY.-Le gouvernement 
a l'intention de prendre des mesures, 
aprés la session, pour faire com- 
mencer ces travaux aussitôt que pos- 
sible. 

Plusieurs projets de loi sont passés, 
et la Chambre s'ajourue à 1 heure 
45 minutes. 


Séance du 26 août 1879. 

L'Orateur prend le fauteuil à 11 
heures a. m. 

L'ordredu jour rappelle la seconde 
Jecture des amendements faits par le 
Conseil législatif pour amender les 
actes passés en la 29 et 30 Victoria 
chapitre 20 et 30 Victoria chapitre 
27, concernant le barreau du Bas- 





Canada ; l'acte 39 Victoria chapitre 
33 concernant la profession de 
notaire en cette province, l’acte 40 
Victoria chapitre 26 concernant la 
profession de médecin en cette pro- 
vince, l’acte chapitre 77 des statuts 
refondus du Canada concernant la 
profession d’arpenteur en cette pro- 


vince. 

Hon. M. CHAUVEAU demande 
la permission de retirer ce bill à 
cause des amendements qui y ont 
été faits, ce qui est adopté. 

M. WATTS présente un projet de 
loi pour amender le code municipal. 

M. MATHIEU présente un projet 
de loi concernant la saisie et la vente 
des chemins de fer. 

La chambre s’ajourne à 1 heures 
et 15 minutes. . 


2me séance du 26 août. 


L'Orateur 


end le fauteuil à 3 





présente uf projet 
de loi tendant à réduire le maxi- 
mum des salaires des employés pu- 
blics à $3,000. 

Hon. M. LANGELIER propose la 
troisième lecture du bill des sub- 


sides. 

Hon. M. CILAPLEAU.-Je ne saurais 
laisser adopter la motion de P hono- 
rable trésorier sans exposer aussi 
succinctement que possible I’ état de 
chose actuelle en rapport avec le 
gouvernement de celte province. 

ministère qui siége à l'heure 
qu’il est sur les banquettes du tré: 
sor n’a pas la confiance de la dépu- 
tation que tout gouvernement doit 
avoir pour administrer avec eflica- 
cité les affaires de la province. 

Depuis son arrivée an pouvoir il n'a 
vécu que d’expédients et n’a 
compté que sur les accidents pour 
avoir la majorité toute faible qu'elle 
a Glé et qu’elle est encore pour 
se maintenir an pouvoir. Dès 
la première session de ce parle- 
ment et sur le premier vole que la 
députation, sortie des élections géné- 
rales, eut à donner, le cabinet fut 
battu. 
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Contrairement aux usages du gou- 
vernement responsable, le ministère 
ne résigna pas. Depuis cette époque 
jusqu’à ce jour, il ne s’est maintenu 
qu’au prix de toutes espèces de tran- 
sactions que le public connait et 
qu’il a déjà jugées. Pendant la session 
actuelle nous avons été les témoins 
d’un spectacle inouï dans les anna- 
les parlementaires, celui d’un gou- 
vernement retirant toutes ses me- 
sures de crainte d’être battu. Et 
certes je dois dire que sa crainte est 
justifiée. En effet, je ne dis rien de 
nouveau en répétant ici ce que le 
public en dehors de cette chambre 
et la presse ne cesse de dire ct d’ad- 
mettre tous les jours que le gouver- 
nement est impuissant à mettre en 
pratique le programme avec lequel 
il a fait les élections de 1878. Non- 
seulement le public et la presse 
expriment des craintes justifiées par 
les événements qui ont eu lieu dans 
le cours de cette session, mais dans 
cette chambre, les amis même de 
Padministration ont fait entendre 
leurs voix en faveur d’une union de 
certains éléments politiques afin de 
former une administration forte, et 
en état de sortir la province des dif. 
ficultés financières presque inextri- 
cables dans lesquelles elle se trouve 
à l'heure qu’il est. 


Pourquoi ces cris d’alarmes, quelle 
est la cause de cet état d'inquiétude 
dans lequel est l'opinion publique, 
à quoi doit être altribué l’anxié 
que lon remarque de toute part et 
qui se fait sentir d'une extrémité à 
l'autre de la province, si ce n’est au 
fait que l'administration ne possède 
pas la confiance suffisante pour lui 
permettre de passer des mesures 
dans les intérêts de la province. 
Comme je ne tiens pas à prolonger 
ce débat mais à constater publique- 
ment un état de choses très regret. 
table pour les intérêts publics, je 
me permeltrai de soumettre à ha 
considération de cette chambre sans 


plusde remarques la résolution sui- 
vante : 


«Que tous les mots après « que » 
dans la dite motion soient retranchés 
6 





et qu'ils soient remplacés par les 
suivants : . 

« Que cette Chambre regrette que 
l'administration ne possède pas les 
éléments de confiance et de force 
nécessaires pour administrer avec 
l'avantage et l'efficacité désirables 
les affaires de la province. 

Hon. M. JOLY.—Le ton solennel 
et mélancolique du chef de l’oppo- 
sition m’a quelque peu amuser. 
Cependant j'ai été surpris de l’en- 
tendre parler de la faiblesse du gou- 
vernement, quant ce gouvernement 
est sorti victorieux de la plupart des 
attaques les plus violentes qui aient 
jamais été faites par une opposition. 
Je suis heureux de pouvoir dire que 
le ministère a conservé intact son 
honneur et sa dignité, et contraire- 
ment aux assertions faites par les 
députés de la gauche qui disent que 
le gouvernement est obligé de reti- 
rer pour la plupart, ses mesures, 
le ministère n’en a retiré qu’une, 
celle concernant la location du 
chemin de fer et cela sur les répré- 
sentations qui lui ont été faites par 
ses propres amis. 

Le gouvernement peut dire qu'il 
a dela part de ses amis un appui 
désintéressé et loyal, et qu’il n’est 
pas entre les mains de combinaisons 
(rings). Je ne crains pas de dire que 
si nous étions obligés d’aller devant 
le peuple le gouvernement revien- 
drait avec une immense majorité. 

Pour justifier cette assertion, .je 
nai qu’à rappeler le fait que chaque 
fois que les électeurs de cette pro- 
vince en ont eu l'occasion, ils se 
sont prononcés en faveur du gou- 
vernement. Les amis de l’adminis- 
tration actuelle sont aussi indépen- 
dants d’elle qu’elle l’est d’eux, tandis 

ue l'ancien gouvernement était de 
fait l’esclave de sa majorité. I n’y 
a pas un seul ami du ministère qui 
puisse dire qu’il l’a influencé dans 
sa Politique, . 5 
; honorable chef de l'opposition 
a parlé du discours du trône; qu’il 
me soit permis d'y référer et d’atti- 
rer l'attention de la chambre sur le 
fait que le paragraphe dans l'adresse 
en réponse au discours du trône, 


> 
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toncernant l’aide que l'es se pro- 
pose de demander au gouvernement 
fédéral a 6t6 adopté unanimement, 
pas un seul de mes honorables amis 
de la gauche n’ayant osé en con- 
tester la sagesse et l’opportunité. 

Tl est sans doute regrettable de 
voir la province dans une position 
financière difficile. 

N'est-ce pas aux onze années de 
mauvaise administration conserva- 
trice auxquelles nous devons ces ré- 
sujtats. Le gouvernement a accepts 
la tâche datlicile de faire face au defi- 
cit sans imposer de nouvelles taxes 
ponr le peuple, et il espère y réussir. 
- La chambre s'ajourne à 6 heu- 
res p.m. 





3me séance du 26 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à 8 
heures, 

Après les affaires de rouline les 
débâts sur la motion de M.Chapleau 
sont repris, laquelle est rejetée sur 
la division suivante : 


Pour.—MM. Audet, Bergevin, Caron, 
Champagne, Chapleau, Desaulniers, Des- 
‘chénes, Duckett, Gauthier, Houde, La: 
ond, Lavallée, EaGaraller, Feranger, 
lagnan, Picard, Robillard, St-Cyr, Tail: 
lon, Tarte ot Wurtele—21. 7 
Coxren—MM. Blais, 


ville}. Langelier (Portneuf), Langelier 


(Montmorency), e, Marchand, 
M Mercier, Murphy, Poirier, Rin- 
fretdit Malouin, Shehyn ot Watts—24. 


La chambre s’ajourne à minuit et 
demi. ° 


ère séance du 27 août. 
L’Orateur prend le fauteuil à onze 
heures et dix minutes a.m. 
Aprés les affaires de routine et 
l'adoption de plusieurs projets de 


lob : 

M. MATHIEU.—Quels sont actuel- 
lement les ingénieurs du gouverne— 
iment employes pour la construction 
du chemin de fer de Québec, Mont- 
réal, Ottawa et Occidental, quel est 
le montant du salaire de chacun, et 





le gouvernement a-t-il l'intention 
de continuer à les employer, et si 
oui, pour quel temps? 

Hon. M. JOLY.—Liste indiquant 
les noms, le salaire des ingénieurs 
employés sur le chemin de fer de 
Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dental. 

SECTION EST. 
Salaire 
Nome. Emploi. m 
M. L. Light ....Ingén. en chef (*). $333 33 
John Lindsay... do de Division 166 66 












L.B. Hamelin. do do 166 66 
John E, Boyd... do do 166 66 
E.B. Assist.-Ingénienr. 150 00 
do do 133 33 
do do 100 00 
do do 75 00 
do do 75 00 


SECTION OUEST. 
P. A, Peterson, .Ingén. en chef (*). $333 33 





G. H, Massy.,..Assist.-Ingénieur. 133 33 
8 do 120 00 
do do 100 00 
do do + 40 00 
do do 26 00 


Le gouvernement a l'intention de 
s'occuper aussitôt après la session 
de la question de réduire le person- 
nel des ingénieurs de manière à ne 
garder que ceux dont les services 
sont indispensables. « 

M. GAGNON.— Quelles sont en 
moyenne pour la présente session, 
les dépenses de la Législature de 
Québec pour chaquo jour de séance, 
à part l'indemnité des membres du 
Conseil Législatif et de l Assemblée 
Législative. 

Honorable M. CHAUVEAU.— 
La moyenne des dépenses de la 
chambre est de 8306.34 par jour. 
Ecrivains surnuméraires... $ Hu 








M. PRICE.—Est-ce l'intention du 
gouvernement de prolonger le che- 
min sur le côté nord de la rivière 





(*) Le salaire des deux ingénieurs en chef 
est de $4,000 par année. 
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St. Laurent jusqu’à la Pointe des 
Monts ; (un chemin ayant été ou- 
vert dans le même but sur la rive 
Sud) afin que le gouvernement de 
la Puissance puisse prendre les 
moyens de continuer une ligue télé- 
graphique depuis Murray Bay jus- 
qu’à la Pointe des Monts sur le dit 
côté nord. 

Honorable M. JOLY.—Le gou- 
vernement reconnait l'importance 
de cet ouvrage mais regrette de ne 
pas pouvoir l’entreprendre mainte— 
nant. 

M. GAGNON, demande uu état 
indiquant : 

o. La liste des bills qui auront 
originé au Conseil Législatif (à part 
les mesures du gouvernement) etles 
bills privés, et qui seront devenus 
lois, en indiquant le chapitre des 
statuts sous lequel chacun d'eux y 
sera inséré. 

20. La liste des bills adoptés par 
cette chambre et qui auront été 
rejetés on non considérés par le 
Conseil Législatif, en distinguant 
les bills rejetés de ceux non consi- 
dérés. 

honorable M. BEAUBIEN, de- 
maude : à 

1. Un état détaillé des sommes 
pass au régistrateur du comté de 
Rimouski, pour couvrir les dépen- 
ses d'élection locale du ter mai 1878, 
indiquant séparément les sommes 
d'argent payées au dit régistrateur, 
pour ces honoraires comme officier— 
rapporteur à la dite élection, aussi 
toute somme payée au mème pour 
frais de route, ainsi que le montant 
payé au secrétaire d'élection. 

2. Le nombre de bureaux de vota- 
tion dans chaque paroisse et les dé- 
penses faites et payées pour la tenue 
de chacun de ces bureaux, spécifiant 
séparément le montant payé pour 
loyer et le montant payé pour 
arrérages de réparations et pour 
ameublement de chaque tel bureau 
de votation. 

3. Le nombre de sous-officicrs- 
rapporteurs, de greffiers de bureaux ; 
de votation et de constables cm- 

oyés à chaque tel bureau, pendant 
a dite ‘élection du premier mai 














1878, indiquant en même temps, le 
montant payé à chacun pour salai- 
re, honoraires et frais de route. 

M. GAGNON, demande : 

1. Le nombre de jours, d’une date 
à l’autre, que la dernière session, 
lére du 4ème Parlement a duré, et 
sur ce nombre de jours consécutifs, 
le nombre de jours pendant lesquels 
la chambre d’assemblée a siégé. 

2. Lenombre de jours d’uue date 
à l’autre, qui se sont écoulés depuis 
l'ouverture de la présente session à 
venir au,et y compris le 12 août 
courant, ei sur ce nombre de jours 
consécutifs, le nombre de jours pen- 
dant lesquels la chambre d’assem— 
blée a siégé. 

30. Le montant total dépensé par 
la Législature de Québer, pendant 
la partie de la présente session écou- 
lée et à s’écouler, depuis le dit 12 
août courant jusqu’à la clôture, à 
part l'indemnité des membres du 
Conseil Législatif et de l’Assemblée 
Législative. 

Aussi, une adresse à Son Honneur 
le Lieutenant-Gouverneur, deman- 
dant. 

1o. Copie de la plainte on des 
plaintes portées contre Dile. Clarina 
Bérubé, ci-devant institutrice de la 
paroisse des ‘l'rois-Pistoles, dans le 
comté de Témiscouata. 

20. Copie de la correspondance 
échangée au sujet de la dite institn- 
trice, entre le président et les com- 
missaires d'école de la dite paroisse, 
la dite institutrice et les contribua- 
bles ou plaignants d’une part, et le 
surintendant et le conseil de l’ins- 
truction publique d’autre part : 

30. Copie de l'enquête faite par le 
surintendant de l'instruction publi- 
que à la suite des dites plaintes et 
copie de son rapport, au sous comité 
ou au comité catholique du Conseil 
de V Instruction Publique. 

40. Copie de tous les exhibits, let- 
tres et pièces et documents quelcon- 
ques se rapportant à la dite enquéte 
ou en faisant partie. 

M. TARTE propose qu’un comité 
spécial, composé de Hu. Nelson, 

urphy, Bouthillier, Wäürtele et 
Beaubien, soit nommé et que tous 
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les papiers mis sur la table de la 
Chambre en réponse à une adresse 
en date du vingt-sept juin dernier 
soient référés au dit comité. avec 
instruction de faire une enquête sur 
la manière dont le contrat relatif à 
l'appareil de chauffage des édifices 
publics, maintenant en construction, 
a été donné, sur tous les faits et cir- 
vonstances relatifs au dit contrat, et 
qui sont propres à en faire convaître 
la nature ; dans le but de constater 
quelle a été la conduite des mem- 
bres du gouvernement ou quelques- 
uns d’entre eux, s'ils ont accompli 
leur devoir ou s’ils ont manqué de 
- prudence ou d’honnéteté ou s'ils 
doivent être exonérés de tout blame. 

Ce comité devant recevoir l’auto- 
risation d’interroger les témoins 
sous serment, de faire venir per- 
sounes, papiers et records, et de 
transmettre à la Chambre le dossier 
de son enquête. 

M. GAGNON propose en amende- 
ment 

Que tous les mots après «que» 
dans la motion soient retranchés et 
rem r les suivants : « le dé- 
puté de Bonaventure n’osant pas 
prendre la responsabilité de porter 
une accusation contre le gouverne- 
ment ou contre l’un de ses membres, 
la Chambre ne serait pas justifiable 
de faire encourir 4 la province les 
frais d’ une enquéte devant un comité 
spécial. 

M. CHAMPAGNE, propose en 
‘amendement. au dit amendement : 

Que les faits ‘affirmés dans la 
motion principale se rapportant à 
l'emploi des deniers du peuple, il est 

- du droit de la Chambre de s’enqué- 
rir si cette dépense n’a pas été faite, 
contrairement à l’intérèt du public ; 

-en autant que le contrat en question 
ne parait pas, d'après les papiers 
soumis à cette chambre, avoir été 
donné au plus bas soumissionnaire. 

L’amendement au dit amendement 
étant mis aux voix, il est rejeté sur 
division. 

L'amendement à la motion prin- 
cipale. étant: mis aux voix, il est 
adopté sur division. 

La motion principale tel qu’a- 





mendée étant mise aux voix elle est 
aussi adoptée sur division. 

M. WURTELE, demande un état 
démontrant : 

1. Quels comtés, en vertu de la 
section 7, chapitre 110 des statuts 
refondus du Bas-Canada, ont droit 
à la somme de 81200 chacun à 
mème le fonds municipal du Bas- 
Canada, avec la date à laquelle ceux 
qui ont recu l'octroi, ont été payés. 

Etablissant séparément ceux qui 
ont recu l'octroi et ceux qui ne l'ont 
pas reçu. 

2. Quels comtés, en vertu de la 
section 8, de l'acte ci-haut men- 
tionné ont droit à la somme de 
$600.00 chacun à mème le fonds 
municipal, avec la date à laquelle 
ceux qui ont reçu l'octroi out été 
payés, établissant séparément ceux 

cu l'octroi et ceux qui ne 





A. 
JOLY propose que 
quand cette chambre s’ajournera, 
qu’ elle soit ajournée à 8 heures p.m. 
aujourd’ hui. 
a chambre s’ajourne à 1.20 hrs. 
p.m. : 
— . 
2me séance du 27. 

L'Orateur prend le fauteuil à 8.30 
heures p. m. 

Après les affaires de routine : 

M. LORANGER demande si c’est 
l'intention du gouvernement de 
louer le chemin de fer de Québec, 
Montréal Ottawa et Occidental avant 
la prochaine réunion de la législa- 
ture. 

Hon. M. JOLY.—Nou. 

M GAGNON demande un état des 
dépenses de la Législature de Qué- 
bec pour la dernière session, {ère 
session du 4ème Parlement, et pour 
la présente session, 2ème session du 
4ème Parlement, donnant pour cha- 
cune de ces deux sessions en regard 
l'une de l’autre, le montant dépensé 
pour chacun des items suivants, sa- 
voir : 

AÈME PARLEMENT, 
1. Pour le Consett Législatif. | 


Ire sess, <2me a 


1, Indemnité des Con. - 
seillers...4 ... . 








+ 
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DES 
3. Employés sewion- 
Nel8 seve eee 
4. Toutes autres dé. 
penses sessionnelles.. 





‘Total pour le Conseil 
Législatif......... 
2. Pour l'Assemblée Législative. 
1. Indemnité des mem. 
bres. 
2. Leur 
lenge)... 
3. Employés 
NEL, ..4 seeee cseeeee 
4. Toutes autres dépen- 
ses sessionnelles..... 






Total pour Asem. 
viée Legislative... 


3. Pour les Départements. 





Tolal pour les dépar- 
CETTE 
Grand total pour cha- 
quo session... 


Honorable M LANGELIER pro- 

. pose que quand cette chambre s’a- 

journera qu’elle soit ajournée à 10 
heures a. m. demain. 

La chambre s’ajourne 9.30 heures. 


Séance du 28 août. 


L’Orateur prend le fauteuil à 10 
heures a. m. 

Apres Jes affaires de routine : 

Plusieurs ; projets de loi sont adop- 
tés et Ala séance de l'après-midi : 

M. TAILLON demande si le gou- 
vernement continue à faire ‘poser 
des nut-locks sur la voie du chemin 
de fer provincial tel que pourvu par 
le contrat entre le gouvernement et 
John McKay, sinon pour quelle rai- 
son on a arrêté l'exécution de ce 
contrat et quel montant a été payé 
en accompte de ce contrat ? 

Honorable M. JOLY.—Les em- 
ployés du chemin de fer (section- 
men) par qui le gouvernement a 
l'intention de faire poser les nut- 
locks, continuent à les poser lors- 
qu’ils ont le temps dp Je faire. 





Le montant payé en accompte 
s'élève à 85,500. 
Sur motion 

Joly, il est 
Résolu, Que lorsque cette Chambre 
s’ajourne, clle s'ajourne à demain 
matin à dix heures. 
La chambre s'ajourne. 


Séance du 29 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à 
10 heures a.m. 

M. WURTELE fait motion pour 
qu’ une adresse soit volée à Son Hon- 
neur le lieutenant-gouverneur atti- 
rant attention du lieutenant-gou- 
verneur en Conseil sur l’état préparé 
par l’Auditeur de la Province du 
fonds établi, par les actes ie 
ria, chapitre 112, et 18 Victoria, cha- 
pitte 164, pour la construction du 

alais de Justice du district de 
Montréal, qui semble démontrer que 
le montant dépensé pour la construc- 
ton du Palais de Justice a été rem- 
boursé. 

A la séance de l'après-midi, M. 
Wurtele demande qu’un état des 
dépenses faites par le comité spécial 
nommé pour s’enquérir de la tran- 
saction de la ferme de Notre-Dame- 
des-Anges, soit préparé èt mis de- 
vant cette chambre. 

La chambre s’ajourne à 5 hrs. 


de l'Honorable M. 





Séance du 30 août. 


L'Orateur prend le fauteuil à 
10 heures a. m. 

L’Honorable M. CHAPLEAU de- 
mande quelle somme le gouverne- 
ment a-t-il fait remise à Adolphe 
Ste. Marie, sur le montant de l’ob! 
gation qui assurait au Trésor public 
le remboursement de la défalcation 
de Benjamin Ste. Marie ? 

L’Honorable M. CHAUVEAU. 

Le gouvernement, après consul- 
tation avec le surintendant de l’Ins- 
truction Publique, a fait remise à 
Adolphe fSte. rie des arrérages 
d'intérêt accrus sur la dette qu'il 
devait au gouvernement, et il lui a 
fait payer le capital originaire, s’é- 
levant 4°$550, conformément à l’u- 
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sage établi dans le département de 
Instruction Publique eu pareil cas. 

M. TAILLON.—Le gouvernement 
a-til payé au DrJohn McKay 85,5 
le, ou vers le 27 mai 1879 ct $5,000 
le 28 juin 1879, ou vers cette date, à 
compte du contrat des nut locks, ct 
combien de milles avaient été pour- 
vus de ces nut locks à ces dates res- 
pectives ? 

Honorable M. JOLY.—J’ai 
mandé aux officiers de mon dépar 
tement de me préparer une répon: 
à cette interpellation, et je produi 
celle à la procuaine sé 2 
de wai pas été informé avant ce 
matin qu'une telle demande me se- 
rait faite. 

Hon. M. CHAPLEAU. — L'Hon. 
Premier Ministre aurait pu facile- 
ment obtenir l'information demau- 
dée en consultant les témoignages 
assermentés des officiers mème de 
sou département qui ont comparu 
devant le comité d'enquête du Con- 
seil Législatif, dont les travaux se 
poursuivont encore actuellement. 

Hon. M. JOLY.—Je n'ai rien à 
faire avec ce qui se passe dans les 
comités de l’autre chambre. 

Hon. M. CHAPLEAU.—Le gou- 
vernement ne doit pas ignorer que 
le Dr McKay a reçu 810,000 sur son 
coutrat, avant même qu’il eût placé 
des nut locks sur plus de dix milles 
de chemin de fer. 

Le gouvernement, par l'entremise 
du commissaire des travaux publics 
ad interim, s'est porté garant vis-à-vis 
la Banque Union, pour la somme de 
$5,009.00 avancée à M. McKay sur 
une lettre de crédit signée par l’hon. 
M. Starnes. Cette somme de $5,000 


























ajoutée à celle de 85,500 qui a été | 


payée à M. McKay le 28 juin fait 
audelà de 810,000. 

Hon. M. LANGELIER.—Le gou- 
vernement n’a fait que garantir à la 
banque le remboursement de cette 
somimne à mème les argents qui pour- 
raient devenir dû au Dr. McKay en 
accompte sur son contrat. 

Hon. M. CIIAPLEAU. Je désire 
savoir si on a donné une solution à 
la difficulté pendante entre le Conseil 
Législatif et l’Assemblée Législative. 





Hon. M. JOLY. Comme cette 
chambre n'a pas encore été officiel- 
lement informée de ce qui s'est passé 
au Gonseil Législatif, je prendrai la 
liberté de proposer l’ajournement à 
10 heures a.m. mardi prochain. 

La chambre s'ajourne à mardi, le 
2 septembre. 

Séance du 2 septembre. 

L'Orateur prent [2 fauteuil à 10 
heures. 

Sur motion que l'on passe aux 
ordres du jour, 

L'hon. M. CHAPLEAU propose en 
amendement : 

«Que cette chambre ue procède 
pas maintenant aux ordres du jour, 
mais qu’il soit : 

Résolu, Que l’état d'incertitude et 
d’agilation dans lequel se trouve 
cette province et le conflit qui est 
survenu entre les deux branclies de 
la législature requièrent la forma- 
tion immédiate d'une administra— 
tion forte. » 

Après une longue discussion, la 
motion est mise aux .voix et rejelée 
sur la division suivante : 


Povr.—MM. Audet, Beaubien, Berge- . 
vin, Chapleau, Desaulniers, Desohénes, 
Duckett, Gauthier, Houde, Lalonde, La- 
vallée, LeCavalier, Loranger, Picard, St. 
Cyr, Tarte, Wurtele, Robillard, Caron, 
Charlebois et Champagne.—21 


Covree.—MM. Blais, Bouthillier, Bou- 
tin, Chauveau, Dup: Flynn, Fortin 
Gagnon, Lafontaine ); 


Lange- 
lier Portaeut Langelier(Montmorenc; yy 
Foley Kft dan Rae! 

irier, 
Joly, MoShane, Meikle et Watts—4. | 

Et les ordres du jour étant de non- 
veau appelés. 

M. GAGNON, secondé par M. Nel- 
son propose la motion suivante: 

Que les ordres du jour ne soit pas 
lus maintenant mais qu’il soit : 

Résolu, Que la coustitution qui 
nous a été donnée en 1867 par l’acte, 
de l'Amérique Britannique du Nord 
repose sur les mémes principes que 
celle du Royaume-Uni ; 

Que dans la dite constitution, le 
Conseil Législatif et l’Assemblée 
Législative de cette province sont 
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respectivement destinés à jouer, 
dans les limites de leurs atiribu- 
tions, le rôle de la (Chambre des 
Lords et la Chambre des Communes 
d'Angleterre. 

Que depuis un temps immémorial 
la Chambre des Lords en Angleterre 
a respecté la volonté de la branche 
populaire du Parlement, en ce qui 
regarde les subsides. 

jue jamais la Chambre des Lords 
n’a refusé les subsides à Sa Majesté 
ou n’a suspendu l'adoption du bill 
des subsides dans le but d’exercer 
une pression sur le Chef de Il’ Exécu- 
tif et de l’influencer dans le choix 
de ses aviseurs ; 

Que d’après les principes de la 
constitution brilannique, tels que 
compris et pratiqués depuis long- 
temps, le sort d’une administration 
dépend non de la Chambre Haute, 
mais de la branche élective du Par- 
lement. 

Que cette Chambre a, pendant la 
présente session, fréquemment donné 
des marques non équivoques de sa 
confiance dans les aviseurs de Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur, 
et notamment en votant les subsides 
demandés par eux ; 

Que ces subsides n’ont été votés à 
Sa Majesté, qu’à cause de la con- 
fiance de cette Chambre dans les 
dits aviseurs et que cette Chambre 
ne les aurai! pas votés si Son Hon- 
neur avait eu des aviseurs ne possé- 
dant pe la confiance de celte Assem- 
blée Législative ; 

Que cette Chambre verrait avec 
regret l'emploi de ces subsides confié 
à des aviseurs en. lesquels cette 
Chambre n'aurait pas exprimé sa 
confiance. | 

M. LANGELIER (Montmorency) 
propose que cette motion soit mainte- 
nant mise aux voix. Les débats s’élè- 
vent sur celte motion lesquels sont 
ajournés à la séance de l'après-midi. 

À la séance de l'après-midi les 
débats sur la motion de M. Lange- 
lier sont repris lesquels se continus 
à la séance du soir, et le vote est 
pris comme suit: » 

Pour :—MM. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Chauveau, Dupuis, Flynn,Fortin, Gagnon, 





Joly, Lafontaine (Shefford), Langelicr 
(Portneuf), Langelier (Montmorency), 
Larose, Marchand, McShane, Moikle, 
Mercier, Molleur, Murphy, Poirier, Rin- 
frat dit Malouin, Ross, Shehyn et Watts. 


Contre :—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
govin, Caron, Champagne, Chapleau, 

harlebois, Desaulniers, Deschénes, Duc- 
kett, Gauthier, Houde, Lalonde, Lavalléo 
LeCavalier, Loranger, Picard, Robillard, 
St. Cyr, Tarte et Wurtole.—21. 

Et la motion principale étant aussi 
mise aux voix elle est adoptée sur la 
division suivante : 

Pour: MM. Blais, Bouthillier, Boutin, 
Chauveau, Dupuis, Flynn, Fortin,Gagnon, 
Joly, Lafontaine (Shefford), Langelier 
(Portneuf), Langelier (Montmorency), 
Larose, Marchand, McShane, Meiklo, 
Mercier, Molleur, Murphy, Poirier, Rin- 
fret dit Malouin, Ross, Shehyn et Watts. 


Coxrre :—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
gevin, Caron, Champagne, Chapleau, 
‘harlebois, Desaulniers, Deschénes, Duc- 
Kett, Gauthier, Houde, Lalonde, Laval. 
lée, valier, Loranger, Picard, Robil- 
lard, St. Cyr, Tarte et Wurtele—21. 

L’honorable M. JOLY propose, 
ensuite : 

Que cette Chambre ne procède 
pas maintenant aux ordres du jour, 
mais qu'elle soit ajournée au vingt- 
huit octobre prochain à 3 heures 


p.m. 

Et objection étant faite par M. 
Loranger, qu’avis aurait dû être 
donné de cette motion d’ajourne- 
ment, M. l'Orateur décide que cette 
motion ne requiert pas un avis de 
deux jours, que la motion est dans 
l'ordre, et il cite à l'appui de sa 
décision les règles 30 et 31 de cette 
Cnambre, et May sur la pratique 
parlementaire. 

M. LORANGER proposeen amen- 
dement à la motion d’ajournement. 

Que tous les mots après “s’ajopr- 
ne” dans la motion soient retran- 
chés et remplacés par les suivants 
« à demain à trois heures de l’aprè: 
midi, et que cette Chambre ne s’a- 
journe pas avant qu’une entente ait 
eu lieu entre les deux branches de 
la Législature» 

Et objection étant faile que la 
dernière partie de la motion n’est 
pas dans l’ordre. 
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M. l’Orateur décide, que la der- 
nière partie de la motion n’est 
dans l'ordre et cite May à l'appui 
de sa décision. 

L'Hon. M. CHAPLEAU, pro- 
pose en amendement, au dit amen- 
dement. , 

Qu’une demande d’ajournement, 
de ce jour, au vingt-huit octobre 
prochain, lorsque aucune disposi- 
tion n’est faite pour pourvoir aux 
besoins du service public, ni au 
paiement des sommes légitimement 
dues de la maniére ordinaire et 
strictement constitutionnelle équi- 
vaut à nne prorogation de la Légis- 
lature et ne saurait être soumise à 
celte chambre, sans le consentement 
préalable de Son Honneur le Lieu- 
tenant-Gouverneur. 

Et objection étant faite par l'Io- 
norable M. Irvine que la dite motion 
n’est pas dans l’ordre. 

M. l’Orateur décide que celle mo- 
tion n’est pas dans l’ordre pour les 
raisons déjà données. 

Et la motion que lorsque cette 
chambre s'ajourncra elle soit ajour- 
née au 28 octobre étant mise aux 
voix, elle est adoptée sur la division 
suivante : 

Pour:—MM. Blais, Bouthillior, Boutin, 
Chauveau, Dupuis, Flynn, Fortin, Ga- 
gnon, Irvine, Joly, Lafontaine (Shefford), 
Langelier (Portneuf), Langelier (Mont: 
morency), Larose, Marchand, McShane, 
Meikle, Mercier, Molleur, Murphy, Poi- 
rier, Rinfrot dit Malouin, Ross et 
Watts.—25, 

Contre :—MM. Audet, Beaubien, Ber- 
gevin, Caron, Champagne, Chapleau, 
Charlebois, Desaulniers, Deschènes, Duc- 
kett, Gauthier, Houde, Lalonde, La- 
vallée, LeCavalier, Loranger, Paquet, 
Ploacd, Robillard, St. Cyr, Tarte et Wur- 

610,— 23. 


La chambre s'ajourne à mardi, le 
28 octobre prochain, à 3 heures, p.m. 





Séance du 28 octobre. 

L'Orateur prend le fautenil à trois 
heures. 

M. l'Orateur donne lecture d’un 
message de Son Ilouneur le lieute- 
tenant-gouverneur informant la 
chambre que le 11 septembre il s'est 





rendu au Conseil Législatif et a 
sanctionné les bills votés durant 
cette session. 

M. WURTELE donne avis qu’il 
présentera un bill pour confirmer 
les bills ainsi sanctionnés. 

L'hon. M. MERCIER dit que le 
gouvernement se propose de pré- 
senter un bill dans le même sens. 

M. WURTELE.—Alors il y en 
aura deux. 

L'ordre du jour étant appelé : 

L’hon. M. JOLY propose : Que cette 
chambre ne procède pas maintenant 
aux ordres du jour, mais qu’il soit 

Résolu, Que le 27 août dernier, le 
bill des subsides pour l'année finan- 
cière finissant le 20 juin 1880 fut 
lu pour la troisième fois et passé par 
cetle chambre. - 
pare 128 août dernier le Conseil 

gislatif ainsi qu’il appert par les 
Votes et Délibérations du at Con- 
seil dont le rapport est imprimé et 
publié sous son autorité a voté une 
adresse à Son Honneur le Lieute- 
nant-Gouverneur dans laquelle le 
Conseil déclare qu’il croit de son 
devoir de retarder l’adoption du bill 
des subsides, jusqu'à ce qu'il ait 
plu à Son Honneur de choisir de 
nouveaux aviseurs constitutionnels, 
dont la conduite puisse justifier le 
Conseil de leur confier l’administra- 
tion des deniers publics. 

Que le Conseil Législatif en retar- 
dant l'adoption du bill des subsides, 
comme il l’a fait, jusqu’à ce qu'il 
ait plu à Son Honneur de choisir de 
nouveaux aviseurs constitutionnels, 
a empicté sur les droits et les préro— 
gatives de la branche élective de la 
Législature et a usurpé une autorité 
qui ne lui appartient pas. 

Que pour donner plus d'effet à sa 
protestation et affirmer pratiquement 
ses droits ; celte chambre confirme 
les votes des subsides qu'elle a déjà 
donnés et s’engage d’indemniser le 
gouvernement pour toutes dépenses 
qu’il pourra faire à même les subsi- 
des octroyés par elle à Sa Majesté le 
27 août dernier, 

M. MATHIEU soulève une ques- 
tion d'ordre ättendu qu'un régle- 
ment de la chambre défend de faire 
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allusion à ce qui se passe dans l'autre 
chambre sans que la question soit 
régulièrement présentée. 

Après quelque discussion, I’ objec- 
tion est retirée. 

M. LYNGi, secondé par M. Flynn, 
propose en amendement au ditamen- 
dement : 

Que tous les mots après «que »,dans 
la dite motion soient retranchés et 
remplacés par les suivauts : 

Que tout en revendiquant de la 
manière la plus solennelle tous ses 
droits, pouvoirs et priviléges co: 
stitulionnels relativement aux subs 
des ou à toute autre question, la 
Chambre est d'avis : 

Que vu la position critique et 
difficile de la Proviuce, agissant par 
patriotisme et sans préventions de. 
parti, et dans le but de mettre fin à 
un règne de conflit et d’agitation 
politique et au dead-lock actuel qui 
sont grandement préjudiciables aux 
intérèts de la Province, il est du 
devoir de tous les membres de cette 
Chambre, qui ont à cœur les vérita- 
bles intérêts du pays, d'unir tous 
leurs efforts pour former, au lieu 
du gouvernement actuel, une admi- 
nistration forte et productive, com- 
posée d’hommes, qui, dans un esprit 
de conciliation, seront capables de 
proposer et de faire accepter par le 
peuple de cette Province un pre- 
gramme modéré et énergique qui 
satisfasse aux exigences de la situa 
tion ; d'hommes qui pourront com- 




















mander la confiance du pays et | 


d'une majorité ferme et active des 
représentants du peuple. 

Hon. M. JOLY.—Le sens que com- 
porte la motion de mon honorable 
ami le député de Brome, m’amuse 
singulièrement. Prétendre opérer 
une union entre des éléments aussi 
discordants et aussi antipathiques 
que ceux qui sont dans cette cham- 
bre, me parait une utopie; il serait 
suivant moi aussi raisonnable d’es— 
sayer à mèler l’huile et l’eau et d'en 
faire un composé homogène. Mais, 
M. POrateur, je mé hate de passer 





aux considérations que je dois faire 
sur les résolutions que j'ai cu l'hon- 


neur de placer entre vos mains il y 
à un instant. 

Pendant le cours de cette session, 
cette chambre a donné des preu- 
ves réitérées de la confiance qu’elle 
avait dans l'administration actuelle. 
Cette confiance a été tellement 
grande, tellement complète, que la 
majorité des représentants du peu- 
ple siégeant dans cette enceinte, n'a 
pas hésilé de nous confier l'admi- 
nistration des fonds publics en vo— 
tant le bill des subsides. La lactique 
de I’ opposition en présentant I’ amen. 
dement qui vient d'être lu, est inspi 
rée par l’action du Conseil législatif, 
et cet amendement, en conséquence, 
ne doit pas ètre considérée comme 
l'expression de la volonté populaire. 
On a ridiculisé dans la presse et dans 
les discussions publiques 1a majorité 
quia appuyé le gouvernement. IL 
est vrai que cette majorité n’était 
pas aussi considérable que celle de 
l’admiuistration qui nous a précédé. 
Mais je ferai remarquer à cette 
chambre que le cabinet qui nous a 
précédé, avait obleuu et conservait 
jorité considérable par suite 
silité dont 1l faisait preuve 
sant contrôler par des rings 
de chemins de fer. 

Je n'ai pas voulu acquérir une 
majorité à ce prix désbonorant, et 
j'ai même couru les risques de 
perdre une partie de la majorité de 
quatre que le gouvernement avait, 
en refusaut les demandes qui m'ont 
été faites avec instances par le 
député de Lévis. Quelque soit la posi- 
tion du gouvernement vis-à-vis la 
majorité des députés de cette cham- 
bre, je ne crains pas de dire que le 
cabinet est plus fort que jamais dans 
l'opinion publique. La vérité de 
celle assertion est tellement évi- 
dente non-seulement pour moi mais 
pour tous ceux qui s’occupent du 
sentiment du corps électoral, que 
jen ai la preuve indéniable dans les 
efforts faits récemment par un jour- 
naliste conservateur pour prouver 
qu il ne doit pas y avoir d'élections. 
Si le parti conservateur n'avait pas 
peur du verdict populaire, s’il ne 
craignait pas une déroute complète 
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devant le juge souverain de la con- 
duite des hommes politiques, si le 
parti conservateur dis-je.ne redoutait 
pas l'expression libre des électeurs 
de cette province, il demanderait 
cet appel au peuple, que nous ne 
redoutons pas, afinde savoir lequel 
des deux partis a sa confiance. 

A six heures la séance est levée. 

Séance du soir. 

l’Orateur prend le fauteuil à 
7.55 hrs. 

M. WURTELE présente un bill 
pour confirmer certains actes sanc— 
tionnés par Son Honneur le Lieute- 
nant-Gouverneur le 11 septembre 
1879. 

L’honorable M. MERCIER pré- 
sente un bill pour enlever tout doute 
relativement à la légalité de la sanc- 
tion donnée le 11 septembre 1879, à 
certains actes. 

Les débats sur l'amendement de 
Vhon. M. Joly, et sur le sous-amen- 
dement de M. Lynch, sont repris. 

Honorable M. JOLY. La situation 
est grave et l’on ne peut se dissimu- 
ler cette gravité exceptionnelle. Une 
question de principe esten jeu. Il 
s’agit de savoir qui a le contrôle des 
deniers publics. Jusqu'à ce jour 
j'avais toujours cruetjesuis encore 
d’ opinion que ce contrôle appartient 
ala branche populaire de la Légis- 
lature. Cependant si c'est le désir 
de la majorité de cette chambre 
de l’abandonner au profit du Conseil 
législatif, je n’aurai qu’à me sou- 
mettre à la décision de cette majo- 
rité. Je suis d'opinion que bien peu 
d’honorables députés croient sincè- 
rement que le Conseil législatif ait 
le droit de s'occuper de la question 
des subsides. 

En lisant l'adresse votée par le 
Conseil le 27 août dernier au Lieu- 
tenant-Gouverneur, j'ai constaté 
qu’elle ne contenait qu’un écho des 
accusations qui ont été porlées 
contre le gouvernement et allant à 
dire que les ministres avaient traité 
à la légère leurs obligations en né- 
gligeant de présenter à la chambre 
da plus grande partie dcs mesures 
anuoné s par le £O ivernement dans 
le discours du trône. Quand j’eus 








parcouru cette adresse je me suis 
dit : est-ce bien vrai que j’ai_ promi 
beaucoup et que j'ai fait peu ? Etant 
sous cette impression, je me suis cru 
obligé de revoir le discours du 
trône. Cet examen m’a prouvé que 
l'assertion du Conseil législatif est 
dénuée de fondement. Comme il 
est dit dans le discours du trône, le 
chemin de la rive nord sera bientôt 
complété jusqu'à Aylmer. P le 
je viens de mentionner ce jet, 
qu’on me permette de déclarer que 
j'ai un écrit de l'entrepreneur par 
lequel ce dernier s'engage à remettre 
celte voie ferrée au gouvernement 
le 3 novembre prochain 

Le discours du trône promettait 
aussi. qu’nn aide serait donné aux 
chemins de fer de la rive sud, et le 
Conseil ne peut nier que le gouver- 
nement a réparti, le subside dt 
chemin de fer de la Baie des Ch 
leurs entre quatre des chemins, que 
cet aide nouveau allait permeltre de 
compléter. En rapport avec celle 
question des chemins de fer que l'on 
me permette de dire que je n’ai pas 
hésité à perdre deux voix de la 
majorité de quatre que le gouverne- 
ment avait dans cette chambre plu- 
tôt que de commettre une injustice 
envers certains intéressés. J’ai re- 
fusé la demande du député de Lévis, 
qui, si je l’eusse accordée,aurait fait 
un préjudice considérable aux por- 
teurs anglais des bons du chemin 
de fer de Lévis & Kennébec. 
Toutes les voies ferrées dans ce pays 
ontété construites à même le capi- 
tal anglais, et je n’étais pas décidé 
à maintenir ma majorité aux dépens 
de l'honneur de la Province. J’au- 
rais été heureux de faire des arran- 
gements avec la compagnie du che- 
min de fer Lévis et Kennébec si les 
directeurs avaient été disposés à ré- 
gler avec les porteurs anglais des 
bons pour le transport à ces derniers 
de la somme de $1.710 le mille à 
mème le subside du gouvernement. 

Cest un honnenr de gouverner 
honnêtement la Province Ce Québec, 
mais je suis certain que le peuple de 
cette province préférerait voir le 
gouvernement perdre sa majorité 
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plutôt que de maintenir celte majo- 
rité par les moyens qu’on m'a de- 
mandé d'adopter. Il est possible que 
le gouvernement, en conséquence, 
éprouve une défaite, mais je le de- 
mande, pourrait-il mourir d’une 
meilleure mort? Je désire que la 
Province de Québec, sache, je désire 
qu’il soit connu partout, que le gou- 
vernement ne s’est pas cramponné 
au pouvoir, afin de servir l'intérêt 
de ceux qui en faisaient partie, et je 
crois que le corps électoral approti- 
vera ma conduite en refusant de 
participer à la continuation de la 
fraude en rapport avec le chemin 
de fer de Lévis et Kennébec, fraude 
que j'ai si hautement dénoncée de 
mon siége lorsque j’occupaisla gau- 
che de cette chambre. A propos de 
la clause dans le discours du tréne 
dans laquelle on promettait de con- 
struire un pont sur la rivière Ottawa 
je rappeilerai à la chambre que le 
contrat pour les ouvrages de ma- 
gonne etc a été donné le prin- 
temps dernier. Dans le cours du 
mois de juillet, j'ai regu des sou- 
missions pour les ouvrages en fer, 
pour le montant de $122,000, mais 
ar suite de l’action du Conseil légis- 
atif, en rejetant le projet de loi 
ayant pour but de légaliser les actes 
du gouverngment en rapport avec 
cette entreprise ct d’autres travaux, 
et aussi à la hausse soudaine dans 
le prix du fer, le mème ouvrage va 
coûter maintenant $35,000 de plus 
quil n'aurait coûté si je n’avais pas 
té empêché d'accepter la soumis- 
sion en question. En conséquence, 
tout ce que je me suis cru justifiable 
de faire depuis l’action du Conseil, 
a été de faire progresser les travaux 
des piliers du pont de manière à ce 
qu'il n’y eut aucun danger de les 
voir emportés par la glace. 
Quant à ce qui regarde la location 
roposée du chemin de fer du Nord, 
je prétends que ce n’était pas unc 
question de principe mais simple- 
ment une question commerciale, et 
bien que j'eusse ma propre opinion 
sur l’opportunité et la nécessité de 
louer le chemin, j'ai été heureux de 
prendre l’avis de mes amis qui ont 











des connaissances pratiques dans les 
affaires, et ces amis m'ont conseillé 
de parachever le chemin et de l’ex- 
ploiter pendant une année avant de 
le louer. J’aiaccueilli avec plaisir 
cet avis et je crois avoir bien fait de 
lavoir suivi. Je proteste de toutes 
mes forces contre les nouvelles allant 
à dire que j’ai été influencé par des 
menaces. Je puis dire avec plaisir 
que mes amis n’ont pas fait de ten- 
tatives en ce sens, autrement le 
résultat aurait pu être différent. 

Le discours du trône faisait aussi 
mention d’un arrangement à propos 
du prét aux incendiés de Québec. Le 
réglement promis dans ce paragra- 
phe aété fait. Je ne puis pas con- 
cevoir comment le Conseil peut 
prétendre que le gouvernement n'ait 
pas agi avec le sens de la respon- 
sabilité de sa position, lorsque je 
vois que toutes les mesures pro- 
mises dans le discours du trône, ont 
été soumises à la chambre, excepté 
celle relative à l’affermage des 
chemins de fer du gouvernement. 
Quant aux affaires financières de la 
Province, la plus stricte économie a 
êté pratiquée, et ceci est prouvé par 
le fait qu’il ya dix-huit mois le 
trésorier du gouvernement précé- 
dent avait reconnu l'existence d’un 
déficit, et déclaré la nécessité d’im- 
poser de nouvelles taxes au montant 
de $175,000, déclarant en même 
temps qu’il était impossible de gou- 
verner la Province sans ces nou- 
veaux impôts. Cependant au moyen 
dune stricte économie, l’adminis- 
tration actuelle a pu se passer de ces 
taxes et a réussi à faire des épargnes 
notables et cependant la Province 
est à la veille de voir ses grands 
travaux publics parachevés ; les 
Datisses pour les départements et les 
chemins de fer. 

Le Conseil législatif ne peut se 
plaindre de ce que le gouvernement 
n’a pas, pendant cette session, pré- 
senté une mesure pour |’ abolition du 
Conseil lui-méme. Mais l’on se ra 
pelle qu’un projet de loi semblable, 
apres avoir été adoplé par cette 
chambre a été rejeté par le Conseil. 

Cependant je dois reconnaitreque 
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dans cette occurrence le Conseilavait 
raison, et que le gouvernement est 
blämable de ne pas avoir présenté 
cette mesure parce que le Conseil a 
maintenant démontré ce que le gou- 
vernement etle pays ne savait pas 
avant, c’est-à-dire que le Conseil 
était non-seulement un luxe dispen- 
dieux, mais aussi un corps dangé- 
reux et révolutionnaire, et mena- 
gant même l’intérèt de la Province. 
C'est un point de jurisprudence 
constitutionnelle assez curieux, de 
voir le Conseil prier le Lieutenant- 
Gouverneur de choisir des aviseurs 
auxquels lui, le conseil, pourrait 
avec sagesse confier I’ administration 
des fonds publics. Je suppose que 
les aviseurs ainsi nommés pour- 
raient venir devant cette chambre et 
dire : « Nous n'avons pas besoin de 
vous demander des subsides. Nous 
avons été nommés par le Conseil ; il 
a confiance en nous et en consé- 
quence, il nous a chargés de l'admi- 
nistration des fonds publics. » Le 
Conseil a démontré qu’il voulait 
imposer sa volonté à la Couronne et 
aux représentants du peuple ct qu’il 
voulait choisir pour le peuple ceux 
qui devaient gouverner. 

On a parlé et on parle encore de 
coalition. Si: les honorables mes- 
sieurs de la gauche s’étaient joints à 
moi et à mes amis pour combattre 
les empiétements du Conscil, une 
coalition eut peut-être été possible. 
Mais elle est entièrement hors de 
question maintenant, puisque mes 
honorables amis n’ont pas jugé à pro- 
Res de m’appuyer dans celle lutte. 

ous aurions pu résigner, mais 
nous n’avons pas cru de nolre devoir 
d'abandonner notre poste sur l'avis 
du Gonseil, poste que nous occu- 
pions par la volonte populaire, et 
que nous ne devions nullement à la 
chambre haute. Nous aurions pu 
recourir au moyen d’une dissolu- 
tion, et si nous avions élé égoïste, 
nous aurions essayé ce moyen il y a 
déjà quelque temps. Comme le 
Conseil refuse encore d'accorder les 
subsides, je crois réellement que le 
temps est venu d'obtenir une disso— 
lution. Quand moi et mes amis 








avons parlé d’aller devant le peuple 
nos paroles ont été accueillies par des 
applaud's:ement; ironiques de la 
part des honorables messieurs de la 
gauche, tout comme si nos décla- 
rations étaient mises en doute par 
eux, cependant la presse opposition- 
niste, les faiseurs de pamphlets, les 
orateurs du parti conservateur, tous 
ontdirigé leurs efforts vers un but 
unique, celui de prouver que le 
gouvernement n'avait pas droit à 
une dissolution. 

En demandant un appel au peuple, 
n'est-ce pas prendre le moyen le 
plus judicieux de sortir de l’impass: 
créée par l’action du Conseil légis- 
latif? Appel au peuple signifie 
appel au juge souverain en de telles 
matières. Bien que nous soyions 
dopinion différente sur maintes 
questions, l'honorable chefde I’ oppo- 
sition et moi sommes d’accord sur 
ce point-là. En effet, je trouve dans 
le discours prononcé à Lévis par cet 
honorable député dans le mois de 
mars 1878, je vois qu’il a déclaré au 
peuple que lui seul était le juge des 
gouvernements. Maintenant, depuis 
que le peuple a décidé contre 
l'administration dont faisait partie 
l'honorable chef de l'opposition, son 
parti a décidé de porter sa cause 
devant d’autres juges, et a en consé- 
quence résolu d’en appéler au Con- 
sil législatif. La résistance du Con- 
seil législatif à sanctionnerla volonté 
populaire exprimée par les hono- 
rables membres de cette chambre, 
a donné naissance à la motion de 
l'honorable député de Brome. Si 
l'action du Conseil n'avait jamais 
eu lieu, nous n’aurions pas vu un 
député du peuple plaider indirecte- 
ment en faveur d’un corps qui veut 
restreindre cs libertés populaires. 
J'en appelle à tous ceux qui veulent 
maintenir intacts les priviléges du 
peuple de s’unir avec moi pour pro- 
tester contre l’empiétement du Con- 
seil législatif. 

Hcn. M. CHAPLEAU.—II n’y a 
pas bien longtemps le premier mi- 
nistre m’accusait de faire des dis- 
cours d’une longueur insupportable. 
Je ne ferai cependant pas au pre- 
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mier ministre un discours de cinq 
heures et demie. Je dois le féliciter 
de sa modération comme de la 
dignité de son ton. 

Le premier ministre n'a cepen- 
dant répété que ce qui a été ditdans 
les journaux et sur les hustings. Je 
ne discuterai pas les mérites de ce 
long discours, nous avons eu des 
surprises et des nouveautés depuis 
le commencement de la session, c'en 
est une ce soir de voir le gouverne- 
ment qui nous avait demandé deux 
mois pour se recueillir, pour réflé— 
chir, venir avec la motion qui est 
devant la chambre. Pourquoi cette 
motion at-elle été faite d’une ma- 
nière aussi précipitée ? Je crois le 
deviner. Le gouvernement avait 
peur de dévoiler sa faiblesse. Le 
départ d’un ministre du cabinet n’a 
pas étonné le public, il connaissait 
les dissentions qui existaient dans le 
cabinet. Ce qui l’a surpris c’est de 
voir ce gouvernement ne pas trou- 
ver le moyen de remplacer dans 
l'espace de deux mois, le ministre 
absent. Le premier ministre s’est 
vanté d'avoir refusé uno coalition, 
mais qui lui a offert cette coalition ? 
Personne de ce côté. Je ne veux pas 
lui faire un reproche amer de cette 
vantardise, il a tiré le meilleur parti 
possible de sa position insoutenable. 

Dans sa motion, le premier mi- 
nistre a demandé un vote d’indem- 
nité, et ce qui est assez curieux, c'est 
quil n’en ait point parlé dans son 

liscours. La tradition nous a appris 
que la Chambre des Lords n’a pas 
encore exercé son droit de refuser 
les subsides depuis deux siècles, c’est 
vrai, mais on n’a jamais établi non 
plus que la Chambre des Lords n’a- 
vait pas le droit d'exercer son veto. 
On a dit simplement qu’elle ne de- 
vait l'exercer que dans certaines cir- 
constances. Le premier ministre a 
demandé par sa motion un bill d’in- 
demnité pour rencontrer les dépenses 
qu’il a pu faire. Je m'étonne que 
cette demande ait été faite sans 
avoir au préalable un message du 
Lieutenant-Gouverneur. 

Je dis au premier ministre qu’il 
n'avait pas non plus le droit de de- 








mander les subsides sans être con- 
vaincu qu'il a la confiance des re- 
présentants. Or, il y avait présomp- 
tion qu’il ne possédait pas cette 
confiance. Le gouvernement s’est 
bien vanté d’avoir eu pendant celte 
session une majorilé. Cette majorité 
n’a pas empêché cependant qu'il a 
élé forcé de retirer ses mesures. Le 
premier ministre a, lui-même, avoué 
sa faiblesse. Je me demande main- 
tenant pourquoi cet ajournement de 
deux mois qui a mis en suspens tous 
les travaux publics? Le premier 
ministre est venu dire pour atténuer 
les tristes effets de cet ajournement, 
qu'on allait compléter le pont de 
Hull, mais M. l'Orateur, à qui la 
faute si tous ces travaux ont été 
suspendus, si ce nest au premier 
ministre? On a fait ces dernie: 
temps des assemblées publiques où 
Yona vu jusqu'à quatre ou cinq 
ministres, ces assemblées étaient 
faites dans le but d’enthousiasmer 
le peuple en faveur du parti libéral. 
On avait soin cependant de n’enten- 
dre que des orateurs d’un seul côté, 
A quoi ont servi ces assemblées ? 
Elles n'ont été qu'une perte de 
temps et les ministres ont pu juger 
que le peuple n’était pas avec eux. 
Je n’ai pas l'intention de suivre le 
premier ministre dans ses griefs 
contre le Conseil législatif. Je ne 
lui reprocherai pas mème d’avoir 
accusé l'opposition d’avoir présenté 
vingt-deux votes de non-confiance. 
Ce n’est pas exact, mais enfin le mi- 
nistère nous est arrivé si souvent 
avec des chiffres inexacts, que nous 
ne devons pas lui en tenir compte 
cette fois-ci. 

Le premier ministre nous a averti 
dans son discours sur l'amendement 
présenté qu’il ne voulait pas d'union, 
de conciliation, ni de bonne entente, 
ce n’est pas la première fois qu’il le 
disait; dans sa campagneélectorale, 
ila répété à tout venant, qu'il ne 
voulait pas de coalition. Qui lui en 
a parlé ? Cette parole malheureuse 
a été suivie d’ une autre, c’est l’ordre 
du Conseil législatif, dit-il, c’est 
l'ukase de ce corps qui à inspiré 
votre amendement. Je laisse aux 
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Ministres la responsabilité de cette 
assertion gratuite ou plutôt de l’in- 
sulte jetée à la figure de deux dépu- 
tés de celte chambre. Le premier 
ministre a cherché encore aujour- 
d'hui à soulever l'opinion en accu- 
sant l’ancien cabinet d'avoir obéis à 
des rings, c'est avec ce mot là qu'on 
a soulevé tant de préjugés. Le pre- 
mier, s’ils’était renseigné, aurait pu 
savoir que le démenti le plus formel 
avait été donné à cette accusation. 
{I savait d’ailleurs personnellement 
que pas un homme était moins cou: 

able d'avoir obéi à des riags que 
Hon. M. DeBoucherville. 

En parlant des chemins de fer, le 
premier ministre nous a dit: Vous 
avez peur, vous, dépulés de la gau- 
che, vous avez peur d’une élection. 
Pourquoi aurions—nous peur? Le 
premier ministre sait mieux. Il sait 
que nous n’avons rien à craindre 
des élections. Puisque l'on parle 
des élections, pourquoi ne dirai-je 
pas de suite au premier ministre, 
qu'il ne serait point monté au pou- 
voir si M. Letellier ne Pent appelé 
de suite à former uu cabinet plutôt 
que de rendre justice aux ex-minis- 
tres en leur permettant de se pré- 
senter devant le peuple. 

Le premier ministre a attaqué 
une brochure, la brochure Danse- 
reau, qui est non-seulement un 
travail intéressant, mais qui prouve 
chez son anteur une grande érudi- 
tion. Si honorable premier veut se 











procurer unéappréciation impartiale 
de cet ouvrage, qu'il s'adresse à M. 
Todd lui-même, et je suis convaincu 





qu'il en parlera avec moins de 
légèreté. 

L'honorable Premier a voulu 
aussi faire de la popularité © le 
prêt aux incendiés. IL était injuste, 
car il savait que l'honorable M. 
Ouimet, en 1574, s'était occupé de 
cette question. Un des collègues du 
premier ministre actuel disait à M. 
Ouimet: Ne touchez pas encore 
cette question, attendez que la ques- 
tion ait été décidée, que le prèt aux 
incendiés ait été régle, mais le pre- 
mier n'est pas dans la vérité, en 




















disant que l’ancien cabinet ne s'en 
est jamais occupé. 

Le premier ministre s'est vanté 
dans son discours d’avoir présenté 
beaucoup de mesures et de les avoir 
fait passer. J’en ai la liste à la main, 
il y en a douze. Il y a l'abolilion des 
inspecteurs d’école, mesure aban- 
donnée ; l’amendemert au Code 
Civil, l’affermage du chemin de fer 
du gouvernement, le chemin de 
fer du lac St. Jean, l’abolition du 
Conseil islatif, l’empierrement 
d-s chemins, autant de mesures 
abandonnées, 

Le premier ministre a cru devoir 
se répandre ea invectives contre le 
Conseil législatif, il Pa appelé nn 
corps compact et un corps opaque. On 
devait s'attendre à d'autres qualifi- 
califs de la part des membres du 
gouvernement. Pour rectifier ces 
injures, le premier ministre a dit 
que is Conseil ne représentait pas * 
du tout Ja Chainbre des Lords, Il y 
a cependant dans les journaux de 
de cette chambre une résolution par 
laquelle les membres du gouverne- 
ment assimilent le rôle du Conseil 
à celui de la Chambre des Lords. 
Castte motion a élé présentés par 
l'honorable M. Starnes. 

Hon. M. MERCIER—II se vantait. 

Hon. M. CIHAPLEAU.—M. Star- 
nes remerciera sans doute le sollici- 
teur général de la bonne opinion 
qu'il entretient de lui. 

M. Chapleau parle ensuite des de- 
voirs des goûvernements Il dit 
qu'un gouvernement ne peut pas 
vivre d'expédients, et qu’il est im- 
possible an gouvernement qui ne 
commande qu'une ou deux voix de 
faire des économies. C'est pourquoi 
lo ministère Joly, eu dépit de 
son bon vouloir, n’a pu arriver à 
pratiquer l’économie qu'il entendait 
faire. La force nécessaire pour ad- 
ministrer comme pour gouverner 
lui faisait défaut. , 

J'espère, dit-il, que la chambre 
votera & une grande majorilé la 
motion de mes honorables amis. 

M. LYNCIL.—La gravité des cir- 
constances exige que nous considé- 
rions avec le plus grand calme la 
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question soulevée par la proposition 
maintenant nt la chambre; 
Tout d'abord, je désire déclarer, 
pour l'information du premier mi- 
nistre, que je repousse énergique- 
ment Vinsinnation qu'il a faite, 
qu'une influence quelconque m'a 
forvé à faire la motion que j'ai mise 
devant le fauteuil, et je crois pou- 
voir en dire autant pour mou hono- 
rab'e ami le député de Gaspé. La 
motion ne renferme que l'énoncé 
de nos propres idées et j'espère que 
chambre les partagera à un tel 
point qu'une majorite décisive se 
prononcera en sa laveur. J'espère que 
l'expression d'opinion de la chambre 
oz énergique pour convam— 
eux qui ne sont pas favorables 
celie resolution, qu'il y a dans 
celte chambre une majorité de dé- 
putés qui apprécient suffisamment 
leurs devoirs envers la province 
pour mellre de côté toutes considé- 
rations et intérêts de parti afin de 
s'unir sur un programme commun 
destiné à promouvoir les intérèts du 
pays. Les termes de ma résolution 
ne comportent rien de plus que ce 
que j'ai déjà dit il y a quelques 
semaines, quand j'ai déclaré que le 
temps était arrivé de cesser toutes 
luttes de parti, et de reconnaitre 
notre devoir à l'égard de la Province 
eu s’unissant sous un drapeau com- 
mun dans le but de développer les 
ressources de la province de Québec. 
Le premier ministre a demandé 
si j'avais obtenu l’antorisation des 
membres du Conseil législatif de 
proposer celle motion ? Je n’ai pas 
obtenu l'autorisation ni la permission 
ve ces messieurs, ni de qui que ce 
soit; j’agis eu vertu de l'autorité qui 
m'a èlé confiée par les électeurs de 
Brome et qui me fait un devoir de 
proclamer les opinions qui, sui- 
vant moi, sont les plus propres à 
promouvoir non-seulement les in- 
\éréts de ces électeurs, mais aussi 
“eux de tout le peuple en général. 
La motion n’a pas élé faile sur 
Vinstigation d'aucun des mes 
sieurs de la gauche, maïs vlle a élé 
déposée devant la chambre dans le 
but de faire connaître mon opinion 

























et celle de mon honorable ami le 
député de Gaspé. J'entends des exe 
clamations de dissentiment de l’ho- 
norable député pour Montréal-Ouest. 
J'espère que le jugement calme de 
mon honorable ami prévaudra sur 
ses fortes sympathies de parti et 
qu'il se rappellera que le peuzle 
attend depuis des semaines le réta— 
blissement de l'harmonie. Si le 
principe contenu dans ma résolution 
aflirmait ou justifiait de quelque 
manière l’action du Conseil légis- 
latif, je se! le dernier à la pro- 
poser. Au point de vue &bst:ait je 
accorde avec ceux qui n'admettent 
pas que le Conseil soit justifiable 
d'arrêter les subsides. Je nie 
droit au Conseil autant que wim. 
porte quel membre de la droite, 
mus je le demande, est-ce la ques- 
tion que l’on d ? La i 
est de counaitre si le gouvernement 
possède encore à l'heure qu’il est la 
confiance des députés du peuple à 
un tel point que l'on soit justifiable 
de lui confier administration des 
fonds de cette provincé. 

Si le ministère posséde cette con- 
fiance, alors il a droit aux subsides 
et quand le temps sera venu, je serai 
l'uu des premiers parmi ceux qui 
emploieront tous les moyens consti- 
tutionnels en leur pouvoir pour 
obtenir la passation du bill des sub. 
sides. Quelle est actuellement la 
position du cabinet? Est-il dans la 
mème position qu’avant l’'ajourne- 
ment? L’un de ses membres a cessé 
de faire partie du ministère et le 
siége de ministre est encore vacant. 
Avant l'ajournement, le cabinet 
avait une majorité de deux voix, par 
la retraite de l’ex-secrétaire provin- 
cial, il n’a plus—si ce député se 
joint à l'opposition —que le vote pré- 
pondérant de l'orateur. Je crois 
qu’un gouvernement ne doit pas se 
maintenir au pouvoir simplement 
par le vote prépondérant de l’ora- 
teur, IL ya un désir dela part de 
tous les députés de voir un tel spec- 
tacle ue pas se renouveller. 

Dans son discours l’hon. Premier 
a parlé des combinaisons (rings) qui 
auraient joué un certain rôle sous 
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l’ancienne administration. J'avais 
d'honneur, comme je l'ai encore 
aujourd’hui, dereprésenterun comté 
sur la rive sud intéressé dans plu- 
sieurs entreprises de chemins de fer. 
Je ne puis laisser passer cette asser- 
ion, que mon appui à l’ancienne 
administration était donné à condi- 
tion que de l’aide serait accordé à des 
compagnies de chemins de fer, sans 
la contredire énergiquement. Je wai 
pas le moindre intérèt dans aucune 
enlresrise de voie ferrée, mais j'ai 
in à encourager par des moyens 
légitimes toute entreprise destinée à 
méliorer la situation du pays. et 
aurais manqué à mon devoir si je 
wavais pas travaillé en faveur de 
ces entreprises auprès du gouverne- 
nent, Il y avait pas de combinai- 
sous (rings! et je repousse «le toutes 
mes forces Vinsinuation que cotr- 
portent ces mots. Le leaps est arrivé 
où les iutérèts du pays doivent l’em- 
porter sur les intéréts de parti et 
c’est à ce point de vue que j'ai pro- 
pose l'amendement. 

M. FLYNN.—En secondant la 
motion qui a été proposée par I’ hon. 
député de Brome, en amendement à 
la motion de l’hon. Premier, jai 
cru accomplir ce que j'appellerai 
mon devoir, vis à-vis de mes élec 
teurs et vis-à-vis le pays. Le Jour où 
Lou m'a corfié le maudat de repré- 
sentant du peuple daus cette assem- 
blée, j'ai compris que je devais agir 
au meilleur de ma connaissance et 
de mou jugement, dans l'intérêt de 
mes électeurs et de la province. Je 
n'ai jamais soutenu cette maxime : 
« Périsse La patrie plutôt qu'un 
principe, » et s'il y a des hommes 
ue cetle trempe dans la province, je 
wai jamais fait cause commuue 
avec eux. 

Je tiens à affirmer qu'en me fai- 
saut élire, je u’ai jamais eu l’inten- 
tion de mettre en pratique le prin- 
cipe que je viens de condamner, et 
je proclame que le premier mobile 
de l’homme public doit être le bien 
public ! En dehors de cela, pas de 
principes véritables : le parti n’est 
rien si le pays est sacrifié | 

ILs'agi!, en ce moment-ci, ni plus 
































ni moins, du salut de la province, 
et je dis : 


« Salus populi suprema lex. » 


JL s'agit de savoir si les affaires 
vont ètre couduites comme elles 
doivent l'être, ou si le régime de 
l'impasse doit ètre prolongé ; s'il y 
a dans cette chambre assez de patrio- 
tisme pour former un gouverue- 
ment capable de diriger sagement 
les affaires du pi 

IL a été fait allusion au vote que 
j'ai douné avant l’ajournement, sur 
l’action du Conseil législatif ; on a 
prétendu que j'étais lié par ce vote. 
Certainement, moi aussi, jai con- 
danné l’action du Conseil législatif, 
et, en mène temps, j'ai voté pour 
la motion d’ajournement. Pourquoi? 
C'était pour permetire au gouverne: 
ment de se tirer d’embarras, c'était 
pour lui permettre de mattre fin à 
a crise. J'ai compris que le gou- 
vernement devait en appeler au 
peuple, ou recourir à un autre 
moyen convenable. Et lorsqu'on 
est convaincu que les circonstances 
sont encore plus fortes que soi, il 
reste encore le moyen de résigner 
comme des braves, de résigner, je le 
répète, lorsqu'on ne peut pas se 
tirer d’affaires ! 

J'ai compris que le gouvernement 
voulait avoir le jugement du peuple 
sur cette question importante. is 

u’a-t-il été fait depuisce moment? 
out autre chose que ce qu'on 
devait attendre. D'abord son pro- 
gramme consistait à attendre au 28 
octobre, puis ensuite ajourner les 
chambres à une date ultérieure; 
mais apprenant que les amis ne vou- 
laient pas l'appuyer sur une motion 
@ajournement, on a parlé de dis- 
solution et d'élections générales, et, 
enfin, on a préféré attendre à ce 
jour 28 octobre, sachant parfaite 
ment bien que les subsides ne 
seraient pas votés et que le seul 
moyen de mettre fin à la crise était 
la conciliation ou un compromis, 

Les ministres ont préféré exciter 
les passions populaires par des 
assemblées qui n'étaient pas de 
nature à forcer la main du Conseil 
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et ont mieux aimé crié sur tous les 
toits : pas de coalition, pas de com- 
promis, pas d'union ! Et, cependant, 
c’est le seul remède véritable que 
l’on trouve dans l’esprit de la con- 
stitution anglaise. 

“Hearn, «Government of England,» 
dit,sparlant du conflit entre les deux 
chambres, en cas de législation : 


Dans le dernier cas, il peut compter 
tur le bon sens et In modération des 

jeux partis,” et plus loin: “ Quand le 
bon sens et la modération qui sont le 
trait caractéristique des Anglais ot le con- 
trôle salutaire de l'opinion publique, 
n’ont suffi pour empêcher des résultats 
sérieux qui proviennent d’un tel malen- 
tendu.” 


Le fait est, M.l'Orateur, que la 
tolérance, la conciliation, le com- 
promis sont pour ainsi dire, le fon- 
dement de la constitution anglaise, 
qui ne pourrait jamais fonctionner 
autrement. N’est-ce pas, du reste, 
ce remède qui a été suggéré et mis 
dans la bouche du lieutenant gou- 
verneur par ses ministres responsa— 
bles, dans les réponses qu’il a don- 
nées au Conseil législatif ? N’y est- 
il pas dit, en toutes lettres, qu’il 
espère que ses aviseurs constitution- 
nels trouveront le moyen de « réta- 
blir l'harmonie entre les deux bran- 
ches de la législature ? » 

Nous avons, devant nous, une 
motion présentée par l’hon. premier 
qui indique que le gouvernement 
ne peut pas remédier à l’état de 
choses actuel, et que l’on devra rete- 
nirindéfiniment les deniers votés 
pour la colonisation, les écoles, etc., 
et tout cela pour le plaisir de laisser 
ces messieurs au pouvoir. 

Ils ont l'air de dire: nous gou- 
vernons pour nous-mêmes, non 
pour le pays! Moi, je u’entends pas 
ainsi mon devoir, et je dis qwil y a 
assez de patriolisme dans cette 
chambre, pour faire cesser cet état 
de choses. Il n’y a plus de raisons 
qui justifient la position que nous 
prenons, puisque le gouvernement 
n’a pas su trouver moyen de sortir 
de l’état de crise actuel, —puisqu'il 
avoue son impuissance ! 

En effet, l'honorable premier mi- 





uistre vient d’avouer que, depuis le 
premier septembre, le gouvernement 
a perdu deux de ses soutiens. En 
face de cet état de choses, peut-il 
prétendre que l’on doive continuer 

e lui donner notre appui? On sait 
quelle était la majorité du gouver- 
nement lors de l’ajournement, et si 
l'on prend en considération l’aveu 
de l'honorable premier, on arrive à 
la conclusion qu’il n’existe plus de 
majorité. L'année dernière, j'ai ap 
puyé le gouvernement, qui n’exis- 
tait seulement que par le vote de 
l'Orateur. 

On ne peut prétendre que mes 
votes d’alors doivent me lier pour 
l'avenir! Il n’y a pas deux honora- 
bles membres cu cette chambre qui 
voudraient soutenir que le gouver- 
nement devrait continuer à tenir les 
rènes avec le seul vote de l’Orateur ; 
cependant, en face de l’aveu de l'ho- 
norable premier, il faut convenir 
que la chambre est également divi- 
séc. Je dis donc, à tous ceux qui 
n’ont en vue que l'intérêt public, 
que nous devons nous demander s’il 
n'ya pas un autre moyen de se tirer 
d’affaire, le moyen de la concilia- 
tion? 

En prenant la position que j'as- 
sume, je ne fais qu’affirmer ce que 
j'ai déjà dit pendant cette session et 
dès l’année dernière. J’en ai même 
parlé aux chefs—qui n'étaient pas 

e mon avis—et j'ai rédigé la mo- 
tion que je tiens à la main, en ce 
moment, parce que je connais les 
sentiments de plusieurs des hono- 
rables messicurs de ce côté-ci de 
cette chambre. 

On exprime que je suis md par 
une certaine ambition—on n’a pas 
craint de dire, ce soir, que je suis 
changé comme ces girouelles qui 
indiquent le vent !—II n’en est pas 
ainsi messieurs. Si j'avais été en- 
traîné par l'ambition, comme l’a dit 
l'hon. Premier, j'aurais pu embar- 
quer dans sa barque ! 

Voici les raisons qui m’engagent 
à voter pour la motion de mon 
honorable ami le député de Brome. 





. Au point de vue financier, nous n’a- 


vons d’autres moyens de sortir de 
48 


— 378 — 


l'impasse où se trouve le pays, que 
celui de la taxe directe, ou l’aide du 
gouvernement fédéral, avec la plus 
stricte économie. A la taxe directe, 
il ne faut pas songer. Quant à l’aide 
du gouvernement fédéral, je com— 
prends que le gouvernement provin- 
cial du moment n’est pas dans une 
sition telle qu’il puisse l'obtenir. 
ailleurs, on sait comment les gou- 
vernements qui ne sont pas amis se 
traitent lorsqu’on leur fait de sem- 
blables propositions, et l'on com- 
prend que lorsque les deux partis 
s'entendent il ya plus de possibilité 
d’obtenir de l’aide. 

Quant aux économies, il est admis 
que le gouvernement a eu les meil- 
Jeures intentions ; qu’ila voulu rem- 
plir ses promesses : mais s’il n’a pas 
pu, il a au moins réalisé unc petite 
partie de son programme en faisant 
qnelques économies au montant de 
$200,000 ou plus. Mais n’a-til pas 
promis un surplus de $17,000 et 
n'est-ce pas vrai qu'ilest arrivé avec 
un déficit de $600,000 ou $700,000, 
suivant les uns, quoique, suivant le 
Trésorier lui-même, il n’a été que 
de 843,000 ! Quant à son programme 
j'ai dit que le gouvernement, malgré 
tout son vouloir, n’a pu le remplir. 
Îla voulu faire des économies en 
abolissant le Conseil législatif et les 
inspecteurs d'écoles. La première 
de ces mesures est allée mourir au 
Conseil législatif, et cependant 
d’après le gouvernement, cette éco- 
nomie leur était nécessaire pour 
combler le déficit. Quant aux ins- 
pecteurs d'écoles le gouvernement 
n’a pas pu plus accomplir sa pro- 
messe, et il lui a fallu renoncer 
à cette économie désignée comme 
nécessaire. 

IL y a de ces économies qu'on ne 
peut opérer sans le concours des 
deux côtés de la chambre, et de ce 
nombre sont celles qui regardent le 
Conseil législatif. Il est évident que 
ce corps ne veut pas consentir à sa 
déchéance ; mais quant à diminuer 
lus dépenses du Conseil si le gou- 
vernement actuel présentait cette 
mesure il ne voudrait pas l’accepter, 
mais si celte proposition était faite 





par un gouvernement choisi des 
deux côtés de cette chambre et cui 
ne serait pas en hostilité avec le 
Conseil, ce dernier consentirait pro- 
bablement à s'entendre sur ce point. 

Quant à l'aide du gouvernement 
fédéral, c'est la même chose. 

La question qui se pose mainte* 
nant devant nous est celle-ci : Y-az-il 
un remède à la crise actuelle ! Tout 
estsuspendu, le gouvernement est 
empéché, tout est arrèté. 

Le gouvernement recherche-t-il le 
vérilable remède ? ou y en at-il un 
autre ? Je n’hésite pas à dire que le 

ouvernement n’a pas de remède et 
il le prouve par là motion qui est 
maintenant devant vous. Je suis 
d'opinion que cette motion est illé- 
gale, cela appert à sa face même, 
parcequ’elle demande l’autorisa- 
tion de faire certaines dépenses, sans 
la recommandation du lieutenant 
gouverneur. La fin qu’on 4 en vue 
n’est pas indiquée dans cette motion, 
et il est tout-a-fait irrégulier, pour 
ne pas dire plus,de demander à cette 
chambre de sanctionner un crédit 
sans dire pourquoi. Et, de plus, il 
est illégal de dépenser les deniers 
publics sans que le bill des subsides 
soit devenu loi par le consentement 
des trois branches de la législature. 
IL est facile de voir que le gouver- 
nement veut encore nous demander 
un ajournement. Le gouvernement 
aurait pu trouver un remède dans 
une dissolution immédiate, le 2 sep- 
tembre ; mais il a aimé mieux de- 
mander un ajournement et s’adres— 
ser aux électeurs pour se plaindre 
qu'il n’avait pas de contrôle sur le 
Conscil législatif ! 

IL me semble que, dans l'esprit 
mème des chefs du gouvernement, 
ce n’était pas là le moyen de remé- 
dicr à la crise. Mais, soit.—Ils vont 
poser devant le peuple, et, après 
deux mois, ils nous reviennent plus 
faibles, —ayant perdu deux amis, et 
peut-être un plus grand nombre en- 
core, comme nous le verrons. 

On parle maintenant de la disso- 
lution. Est-il bien vrai que les amis 
de ce côté-ci de la chambre sont 
favorables à la dissolution? S'ils 
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l'étaient, pourquoi ne l'ont-ils pas 
demandée avant aujourd’hui ? Au- 
raiton pu raisunnablement, dans 
les circonstances. demander une dis- 
solution ? May dit que tant que le 
vote des subsides n’est pas donné, il 
est inconstitutionnel de demander 
une dissolution. Voici ce qu'il dit: 











“ Par ces décrets il est donné immé- 
diatement effet aux votes des Com- 
munes ; mais il y 8 encore irrégularité à 
proroger ou à dissoudre le parlement 
avant que le bill des subsides ait été 
sdopté : puisque par un tel événement 
tous les votes des Communes deviennent 
nuls et les sommes refusées doivent être 
votées de nouveay, à la session suivante 
avant qu'une appropriation légale soit 
effectuée.” 


Par conséquent. le gouvernement 
n’aurait pas eu droit de demander 
la dissolution ou la prorogation 
avant le vote des subsides. 

Le gouvernement ne peut deman- 
der une dissolution qu’en autaut 
qu'il y a certitude morale qu'il y 
gagnera une majorité, qui lui per- 
mettra de diriger les affaires du 
pays d’une manière efficace. C’est 
ce que dit Hearn : 


# Si le ministère a une forte conviction 
morale qu'après une dissolution il pourra 
administrer les affaires du pays, avec 
l'appui d'un parti sufisamment puissant 
pour faire passer ses mesures, et s'il n'y a 
rien dans |’¢/at du pays pour rendre une 
dissolution, à cette époque particulière, 
préjudiciable à l'interet public, les mi. 
nistres pourront demander raisonnable. 
ment une dissolution, et s'il conserve la 
confiance de leur souverain, leur de- 

pourra probablement être ac- 





mande 
cordée.” 
Et Todd, Volume II, page 497 : 


“De plus, aucun ministre de la Cou- 
ronne ne devra conseiller une dissolu- 
tion du parlement, à moins qu'il n'ait 
uae perspective raisonnable de s'assurer 
par là une majorité de membres de la 
nouvelle Chambre des Communes, qui 
concourra honnêtement et cordialement 
avec lui dans l'observance des grands 
principes politiques: en d'autres termes, 
à moins qu'il ait “une conviction mo- 
rale qu'une dissolution lui procurern 
un parlement, avec une majorité suffi. 
sante de supports.” 











“Pour ce motif, Sir R. Peel: déclara 
ensuite qu'il croyait que ls dissolution 
demandée par les whigs, en 1841, était 
injustifiable, et, pour la même raison, il 
refusa de conseiller une dissolution, 
lorsqu'il fut défait en 1846." 

(Vol. I, Todd, p. 43.) 


Ce qui veut dire en bon frangais, 
que le gouvernement ne peut pas 
demander une dissolution des cham- 
bres sins être convaincu qu'il 
reviendra en chambre plus pnissant 
qwil n’est actuellement. Or, qui 
nous prouve qu'il reviendra en 
chambre avec une majorité. 

IL faut nécessairement qu'il ait 
cette conviction morale avant de 
demander la dissolution. Eh bien ! 
dans l’état actuel des choses, suivant 
les apparences. pouvait-il prétendre 
à cette majorité ? Je sais qu'il y en 
a qui le croien jc n’en suis pas 
aussi convainc le crois que dans 
les circonstances, le résultat aurait 
été le mème ; on se serait trouvé en 
face des mêmes difficultés. Je ne 
crois pas que le résultat aurait 
donné cette forte majorité anti- 

ee, 











En supposant que le gouverne— 
ment demandermt aujourd’hui & 
dissolution quelle er serait la consf- 
quence ? D'abord, il n’y a pas de 
subsides de votés, et par suite les 
sommes appropriées pour différentes 
fins n'ont pas eté distribuées ; il n’y 
a pas d'argent pour les fins de la 
colonisation, des écoles, des institu- 
tions de charité. Mais on répond : 
qu'est-ce que rela fait? c’est la faute 
du Conseil législatif ; il faut que 
nons restions ici, nous, car le pays 
doit céder devant nous, devant le 
parti ! Autres conséquerces des élec- 
tions générales; des dépenses de 
$40,000 à $50 000 et celle d’une non- 
velle session, c’est-à-dire de $70,000 
à $10,000, peut-être au delà de $100,- 
000, 

Je vous demande si les finances 
sont dans un état tel qu'ou doive 
encore dipenser celle somme consi- 
dérable inutilement ? Voici le re- 
inéde que nous avons proposé : c’est 
celui pour lequel j'ai plaidé avant 
Vajournement et que j'ai eu l'hon- 





















— 380 — 


neur de mentionner, l’année der- 
nière: c’est une combinaison au 
moyen de laquelle les hommes mo- 
dérés de cette chambre, mettant de 
côté l'esprit de parti, et ayant pour 
devise : « Le pays avant le parti,» 
s’entendraient pour former un gou- 
vernement qui aurait la confiance 
dupays, qui pourrait proposer un 
programme d'économie, un pro- 
gramme modéré et comprenant 
des mesures qui seraient considé— 
rées comme étant dans l'intérêt du 
pays, capable de régler la difficulté 
au Conseil législatif, et en dimi- 
nuer les dépenses. Je comprends 
qu’alors le gouvernement fédéral 
sera plus disposé à nous aider, à 
diminuer le fardeau de notre dette 
provinciale. Ces moyens-là ne sont 
pas à la disposition du gouverne- 
ment de la province. 

Le gouvernement n’a pas pris les 
moyens de rétablir l'harmonie entre 
les deux branches de la législature, 
il n’a pas pris les moyens de former 
le gouvernement que je viens de 
mentionner ; ila refusé la voie do 
conciliation, il a eu recours aux 
moyens violents, et nous savons 
maintenant quelle en est pour lui la 
gonséquence. 

« L'union fait la force ! » telle de- 
vait être la devise des Canadiens— 
et au point de vue de la Chambre 

rovinciale et au point de vue de la 
chambre des Communes. Mais, 
hélas ! jusqu’à présent, quelles divi- 
sions, quels déchirements politiques. 
Et qui est écrasé pour tout cela ? le 
peuple! La province de Québec me 
représente le spectacle de c2t être 
mythologique, Saturne, qui, pour 
régner, s'était engagé à ne jamais 
élever d'enfants males, et qui, pour 
se maintenir au pouvoir, les devo- 
rait au fur et à mesure qu'ils nais- 
saient. 

Tandis que de ce côté 
chambre on refusait la paix, la con 
ciliation, on I’ offrait de l'autre co: 
Mais on répond à cela : * 
étaient les plus faible: 
dis que la position des 
province de Québec est telle que, 
advenant une dissolution, il n’y 
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aurait pas grand changement, du 
moins du côté du gouvernement. 
De l’autre côté, on a offert la bran— 
che d'olivier, le gouvernement n’en 
a pas voulue. Je sais que certaines 
personnes l’auraient acceptée, si on 
les eut fait entrer dans la nouvelle 
combinaison. Il y a des gens qui 
sont publiquement contre une coali 

tion, et qui l'approuvent privément, 
c'est ce que je connais personnelle- 
ment. En tons cas, nous verrot 
le vote qui tre donné, 

grande majorité de cette chunb: 
n’est pas pour le mouvement pro- 
posé. 

Si le vote juslifie mon assertion, 
c'est que cetle mesure aura rencou— 
tré l'opinion publique, et nul doute 
qwilya une grande partie de la 
population qui demande une telle 
solution. Partout où j'ai été, on m'a 
dit qu'on la voulait; il n’y a que 
ceux qui croient que le parti est tout, 
qui refusent une telle solution. 

Je me rappelle qu'à Saint Lin, il 
y a quelques années, l’hon. chef de 
l'opposition etcertainschefs libéraux 
se sont donné un baiser de paix, ont 
prèché l'union; mais le lendemuin, 
il se faisaient encore la guerre. 

de dis donc que, de l’autre côté de 
la chambre, on nous a proposé la 
branche d’olivier, mais que le gou- 
vernement l’a refusée malgrè les 
remontrances de ses amis. 

Cette solution n’imposait pas de 
sacrifice de principes, car nous met- 
tions dans cette combinaison les inté- 

dts du peuple avant tout. 
i les paroles mèmes prouon- 
cées par l’hon. chef de l’ opposition, 
à l’occasion du banquet donné à 
Québec, en l'honneur de Sir John 
À. Macdonald. 


“M. Joly a dit, dans un de ses dis- 
cours, qu'il ne voulait pas de coalition. 
C'est ‘un refus qui n'a pas dû lui coûter 
grand’peine, car ni mes amis, ni moi ne 


















| lui avons jamais parlé de coalition. Mais 


co que j'ai dit un jour, et oe que je répète 


, ce soir, c'est que je désire une alliance 


de certains hommes que les circonstan- 
ces plutôt que les divergences d'idées 
ont tenus divisés jusqu’à ce jour, lesquels 
se concerteraient pour former un gou- 
vernement fort et cela dans l'intérêt de 
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a province. C'est ce que, du reste, plu- 
sieurs amis de M. Joly, et surtout MM. 
Flynn et Racicot ont aussi exprimé. Cette 
union, qui ne serait pas celle des partis 
n’impliquerait le sacrifice d'aucun prin- 
cipe, car nous ne pouvons pas naturelle 
ment abandonner un seul de nos prin- 
cipes, dans le but d'obtenir ou de garder 
le psuvoir, et le patriotisme qui com- 
tanderait cette entente no saurait 
exposer qui que ce soit à un sacritice lo 
moindioment pénible. Les hommes de 
bonne volonté se rencontrera‘ent sur un 
terrain commun pour sauver à Ja fois les 
principes et la patrio à l'encontre de cot 
axiôme do l'école avancée : “ Périsse la 
patrie plutôt qu'un principe ! ” 











Des paroles semblables ont été 
prononcées par Jui à Saint-Lin. 
à quelques années ; clles trouvèrent 
un écho dans le cœur de quelques 
ils libéraux, qui ont eu soin de 
ussilôt ct je crois que 
mal leur en a pris. 

Je considère qu'il est malheureux 
pour nous, au point de vue de la 
province, que l’on rejette ainsi toute 
proposition d’union, car Tunion 
lait'la force! On se croirait dé- 
xradé, déshonoré en faisant al- 
Jiance avec les messieurs de l’autre 
vôté de la chambre. Eh bien ! M. 
VOrateur, je voudrais savoir où est 
la ligne de démarcation entre les 
deux partis ? Vous mème, M. l'Ora- 
teur, vous avez dit, lorsque vous 
êtes venu prendre votre siége en 
cetle chambre, l’année dernière, 
qu'il n’y avait pas de grands prin- 
cipes en jeu dans la politique de la 
province de Québec ; mais la ques- 
tion importante était d’avoir un bon 
gouvernement, en état d’adminis— 
trer avec efficacité les affaires de la 
province, Au reste, n'est-il pas vrai 
que, dans cette chambre, il y a six 
et mème sept députés qui s'appel- 
lent conservateurs et qui donnent 
leur appui au présent gouverne- 
ment. Il y a six honorables députés 
et un honorable membre du Con- 
seil législatif qui soutiennent le gou- 
vernement tout en se disant conser- 
vateurs. Maintenant, je vous le 
demande, où est la ligne de démar- 
«ation ? 

I’hon. premier ministre, parlant 























du Conseil législatif, a paru scanda- 
de sa ligue de conduite. Cepen= 
dant, ilne faut pas remonter 
hant pour trouver un précédent En 

9, la même chose a en lieu de la 
part des conseillers législatifs li 
Prenons dans l’histoire politi 
que de la province dennis le 2 mars 
1878, que voyous-nous ? 

Depuis cette date, libéraux et can. 
servateurs out tour à tour manqué à 
principes ; ils nous ont pré 
senté le spectacle de deux is qui 
n'ont pas été fidèles à leurs tradi- 
tions. 

Dans celte rirconstanr a posi= 
tion prise par le parti libéral était la 
position de: anglais on des 
conservate dans le sens propre 
du mot, cest-A-ire que, pour être 
fidèle aux traditions, le parti dit con 
servateur aurait dQ prendre fait et 
cause pour les prérogatives de Ja 
Couronne! Nous avons, de ce cote- 
ci, soutenu cette derniére position à 
l'encontre des traditions du vérita- 
ble parti libéral. 

C'est ainsi que, dans le camp 
opposé, on s'est servi des armes qui 
auraient dû servir anx libéraux, et 
vice versa. Et, plus tard, de ce côté- 
ci de la chambres nous avons été 
obligés, sur la question de renvoi 
d’oflice du lieutenant-gouverueur, 
nous avons été forcés de dire, par 
notre vote, au gouverneur général, 
de ne pas suivre l'avis de ses minis- 
tres, tardis que nos amis de l'autre 
côté de la chambre soulevaient 
l’omnipotence du peuple et du parle- 
ment! 

L'autre jour encore, dans une 
colonne d’un journal liberal, jz 
lisais un écrit tendant à démontrer 
que tant que le gouvernement actuel 
était soutenn par une majorité quel- 
conque, le lieutenant-gouverneur 
devait le maintenir en office, ets 
dans une autre, il y avait un article 
du Times qui préconisait la doctrine 
de l’antorité du chef de l'état. Le 
fait est que l'o1 pourrait en écrire 
bien long sur les variations des par- 
tis, depuis le ? mars 1878. 

Lundi dernier, je lisais, avec éton- 
nement, les discours prononcés sur 
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la place Jacques Cartier, dimanche, 
à l'occasion de la grande convention 
proposée pour le 2% juin 1830, et, 
entr autres, le disconrs prononcé par 
V honorable député de Montmorency, 
où il disait qu'il e:t temps de se 
réunir ct de faire une fusion! Je 
vois là un signe des temps! Oui, 
c'est le temps d'opérer cette fusion 
entre les hommes politiques. 
casion de cette graude fète de 
diens-francais : le pays ve: 
Vaccomplissement de cette 
ide œnvre de fusion. 

vant de terminer, je profiterai de 
l'occasion pour donner une explica- 
ton personnelle. Les journ: 
déjà mentionné le fait que 
décliné Phouneur de former partie 
du cabinet Joly. Les journaux ont 
dit que c'était par une lettre moti- 
vée que j'avais décliné honneur. 

Voici le motif que j'ai en : 

Ma position prise en cette chim 
bre, sur la question de la coalition, 
etautres questions, ne me le per- 
mettait pas, Ne vonlant pas renon- 
ver à ma manière de voir—que je 
croyais bonne et crois encore bonne, 
—je n'ai pas accepté 

Je mo permettrai de faire une 
autre remarque en rapport avec celle 
offre. Les journaux ont dit que le 
cabinet voulait, en m'offrant un 
portefeuille, combler une lacune et 
airs honneur à un élément assez 
important dans notre population, 
l'élément irlandais. 

En même temps, certains jour- 
naux disaient que c'était nn mauvais 
choix de la part du premier minis- 
tre, qui aurait dd choisir, pour rem 
plir la vacance, une autre personne, 
un autre plus Irlandais que moi. 
Geci vient probablement de ce que 
j'avais exprimé ma pensée, en plu- 
sieurs occasions, sur la position que 
doivent occuper, les unes vis-à-vis 
les autres, les différentes nationa- 
lités qui composent le peuple cana- 
dien. 

Pour ma part, je crois que, avant 
tout, on doit être Canadien. On 
peut être Canadien, Irlandais, Ecos- 
sais, Français, Anglais, mais avant 
tout, il faut être Canadien, dans le 































sens larga et propre. La province de 
Québec est notre patrie à nous tous ; 
nous avons tous les mêmes intérêts 
etles mêmes destinées comme peu 
ple, Soyons ‘lone avant tout de véri- 
tables Canadiens. 

J'ai toujours été très-heurenx de 
défendre les intérêts de l'élément 
irlandais, je comprends que cet élé. 
ment qui sa composait de 123.478 
âmes en 1871 a des droits à défen- 
dre; et je serai toujours prêt, eu 
chambre comme ailleurs, à revendi 
quer les droits de cette partie de la 
population, J'ose espérer que, sous 
les auspices du nonveau gonverne 
ment qui pourra être formé, avant 
Inngtemps, on pourra célébrer une 
fete A luqueile toutes les nationali- 
tés pourront prendre part ; ce serait 
alors la réalisation la plus complete 
de l’idée qu'il y a au fond de la 
motion devant la chambre et que 
j'appuierai de Lontes mes forces. 

Hon. M. CHAUVEAU.—Je ne von- 











cée, je demanderai aux hons. minis- 
tres de proposer l’ajournement. 

Les ministres refusent de proposer 
l’ajournement. 

L Hon. M. Chauveau propose alors 
Pajournement. 

Adopté. 

La chambre s’ajourne à une heure 
am. 


Séance du 29 octobre 1879, 

L'Orateur prend le fauteuil à 
41.10 a. m. 

L'hon. M. CHAPLEAU demande 
au premier ministre de donner des 
explications relativement aux chan- 
gements qui ont été faits dans le 
cabinet pendant la vacance. 

M. GAGNON demande les mémes 
explications et accuse I’ ex-secrétaire 
provincial d’avoir violé son serment 
d'office en dévoilant des secrets de 
cabinet dans sa lettre publiée dans 
le Chronile dans le cours du mois 
dermer. 

Hon. M. JOLY.—Je comprends 
qu’il est de mon devoir de donner 
les explications demandées par le 
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chef de l'oppôsition et par d'autres 
députés quant à la résignation de 
l'hon. M. Chauveau et à l'offre du 
siége de ce dernier à M. Flynn. Je 
suis prêt à donner ces explications 
et j'ai attendu quon vinta me les 
demander, Si M. Flynn veut bien 
m'en donner l'autorisation je me 

rinettrai de lire à la chambre sa 

lettre en date du 14 octobre qui jette 

plus de lumière sur le sujet que 
toutes autres explications verbales 
que je pourrais donner. 

M. FLYNN ayant donné son con- 
senlement et ayant en même temps 
prié le premier-ministre de lire sa 
réponse à sa lettre, 

hou. M. Joly donne alors lecture 
des lettres qui suivent : 


Québec, 14 nctobre 1879. 


Honorable et cher Monsieur, — 
Vers le 13 septembre dernier, vous 
m'avez fait l'honneur de m'offrir le 
portefeuille de Secrétaire Provin- 
cial, laissé vacant par la démission 
de l'hon. A. Ghauveau.— Je vous 
disais alors que, vû 12 position que 
j'avais prise en Chambre sur cer- 
taines questions,notamment la coali- 
tion, je ne croyais pas ponvoir 
accepter dans le temps, mais j'ai 
ajouté que vous pouviez, soit choisir 
un autre collègue d’une manière 
finale, ou d’une manière temporai- 
re, — soit attendre pour remplir 
celte vacance jusqu'après les élec- 
tions générales et qu'en cette der- 
nière hypothèse, si le résultat de ces 
élections vous était favorablè, je 
serais disposé à accepter cette offre. 
Vous vous êtes prononcé alors en ce 
dernier sens et je me suis séparé de 
vous en vous disant que j'allais en 
parler à mes amis. Le ou vers le 7 
du courant, dans l’entrevue que j'ai 
eu l'honneur d’avoir avec vous et 
dans laquelle vous avez bien voulu 
réitérer votre offre, j'ai dit que si 
vous obteniez une dissolution en 
vue de l’action du Conseil législatif, 
je serais prêt à accepter ; ce que vous 
avez agréé, mais en ajoutant que si 
je venais à une autre conclusion 
avant le 28 octobre de vous en aver- 
tir franchement. Depuis cette entre- 





vue j'ai réfléchi de nouveau sérieu- 
sementsur la gravité et l'importance 
de cetle question, et considérant, 
d'un côlé, que vous pouvez facile 
ment trouver un remplaçant à M. 
Chauveau, comme vous me l'avez 
laissé à entendre ou dit,—et de 
l’autre que les journaux et orateurs 
du part: de l'opposition, —dounant 
probablement aux paroles pronon- 
cées par moi en chambre une portée 
plus grande que celle qu'elles com- 
portaient, se servent de mon nom 
pour vous combattre et que dans le 
cas où je deviendrais votre collègue, 
ma position sous les circonstances 
pourrait être regardée comme anor- 
male et vous susciter des inconve- 
nients ainsi qu’à moi-même, etc, 
j'en'suis venu à la conclusion, non 
sacs un sentiment de regret, de 
vous dire de ne plus compter sur 
mon acceptation et de disposer de 
cette place comme vous l’entendrez. 

Quant à ma position vis-à-vis de 
votre gotivernement comme député, 
je crois pouvoir vous dire en toute 
sûreté que je n’ai pas l'intention, 
dans ce moment, de mettre ma con- 
duite future eu contradiction avec 
ma conduite passée, mais, en mème 
temps, je désire me réserver celte 
liberté d'appréciation et d'action né- 
cessaire pour tout député qui aime 
à agir honnètement et par conviction 
dans l’intérèt du pays. 

Vous me permeltrez,en terminant, 
de vous offrir de nouveau l’expres- 
sion de mes plus sincères remerci- 
ments pour cette grande marque 
d'estime et de confiance que vous 
m'avez donnée en m’offrant un por- 
tefeuille en votre cabinet. 

Veuillez bien me croire, 
Honorable et cher Monsieur, 
Votre très-obéissant serviteur, 
E. J. Fuyny, M. PP. 








RÉPONSE DE L'HON. M. JOLY. 
E. J. Fivxx, écr., M. P. P. 
Mon cher Monsieur, —J'ai reçu 
hier soir, votre lettre du 14 courant, 


par laquelle vous m’annoncez que 
vous en êtes venu à la conclusion, 
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non sans un sentiment de regret, de 
ne pas arcepter un portefeuille dans 
le gouvernement dont je suis le chef. 

Je regrette votre décision, mais 
j'ai trop de respect pour vous et 
pour moi-méme pour insister. 

Je vois avec plaisir que vous avez 
compris qu’en vous faisant l'offre 
d’un portefeuille, je ne cherchais 
pas seulement à combler une lacune 
dans le cabinet, mais surtont à y 
faire entrer un homme générale- 
ment respecté pour son talent ct son 
intégrité, qui aurait fait honneur 
au cabinet. 

Vous avez rempli votre promesse 
en m/avertissant franchement de 
vos intentions au sujet de l'offre que 
je vous ai faite d’un portefeuilic. 

Quant à la ligne de conduite que 
vous suivrez dans l'avenir, vous 
m’annoncez que vous n'avez pas 
l'intention, dans ce moment, de 
meltre votre conduite future en con- 
tradiction avec votre conduite passée 
mais qu’en méme temps vous désirez 
vous réserver cette liberté d’appré- 
ciation et d'action nécessaire pour 
tout député qui aime à agir honné- 
tement et par conviction, dans l'in- 
térét du pays. 

Depuis que je suis au pouvoir, 
mon ambilion a été de mériter la 
confiance des hommes honnttes ct 
intelligents, et ce n'est pas moi qui 
trouverait à redire à voire manicre 
de voir, 

Veuillez accepter, mon cher mon- 
sieur, l'assurance de ma considéra- 
tion. 

Votre dévoué serviteur, 
H. G. Jo. 


Hon. M. JOLY.—Je ne crois pas 
que la chambre désire plus d'expli- 
cations quant à ce qu regarde mes 
rapports avec M. Flynn. Je vais 
maintenant donner les explications 
qui m'ont été demandées à propos de 
la résiguation de l'hon. M. Chau- 





veau. Je regrette que l'on m'ait fait | 


tant de questions à ce sujet, vu que 
cela m’oblige d'entrer dans des con- 
sidérations que j'aurais été heureux 
d'éviter. Ces explications seraient 
beaucoup plus faciles à faire si l'hon. 








M. Chauveau me donne la mème 
permission qui m’a été accordée par 
M. Fiynn, ets'il veut bien me per- 
mettredecommuniquera la chambre 
ja lettre de résignation qu’il m’a 
envoyée, ma réponse à cette lettre 
etsa lettre d'explication écrite le 
jour suivant. 


L'hon. M. CHAUVEAU ayant 
donné la permission qui lui a été 
demandée par le premier ministre : 

L'hon. M. JOLY lit alors les let- 
tres suivantes : 

Québec, 12 septembre 1879. 
A l'hon. M. Joly, premier ministre. 

Mon cher Monsicur.—J’ai l'hon- 
neur de vous offrir ma résignation 
comme secrétaire ct régis! de 
la province de Québec, vous priant 
de la soumettre à Son Honnenr le 
Lieutenant-Gouverneur pour qu'il y 
donne son adhésion. 

J’ai l'honneur d'être, etc., 
(Signé,) Avex. Cnauveau. 





Québea 12 septembre 1879. 

Uon. M. Chauveau, M. P. P., 

Monsieur.—J’ai eu l'honneur de 
recevoir votre lelire en date d'au- 
jourd’hui, par laquelle vous me 
transmettez votre lettre de résigna- 
tion comme secrétaire et régistraire 
de la province de Québec et vous 
me priez de la soumettre à Son Hon- 
neur le Lieutenant-Gouvernéur pour 
qu'il en décide. 

Comme vou: 


CA 





ne motivez aucune- 
iment votre 1 nation, je me borne 
à Vaccepter sans commentaires et à 
la soumettre à Son Honneur le Lieu- 
tenaut-Gouverneur, | 
d’ai l'honneur d'être, 
Votre obéissant serviteur, 
H. G. Jozr. 





Le lerdemain, 13 septembre, je 
remis au Licutcnaut-Gouverneur la 
lettre de résiguation de M.Chauveau 
en recommandant à Sou Mouneur 
de Vaccepter ; elle fut acceptée. 

Le mème jour, je reçus de M. 
Chauveau la lettre suivante mar- 
quée «Privée», que M. Chauveau 
ma autorisé de Communiquer à la 
chambre : 
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(Privée.) 

Mon cher Monsieur, —Je suis fort 
surpris que M. Langelier ne vous ait 
pas fait connaître la raison de ma 
Tésignation. 

Hier après-midi, en présence de 
l’Orateur, je lui racontai ce qui s'6- 
tait passé entre M. Flynn et moi. 

Je savais déjà que M. Flynn dési- 
rait me remplacer.comme secrétaire 
dans votre gouvernement, c'est pour- 
quo? je vous envoyai ma démission 
pour vous permettre de faire les 
arrangements les plus propres à ren- 
forcir votre gouvernement. 

Veuillez accepter, cher mensieur, 
mes plus sincères remerciements 
pour toute votre bonté et vos bons 
avis tout le temps que j'ai eu l’hon- 
neur d’être l’un de vos collègues. 
Si vous désirez me voir, je m’em- 
presserai de me rendre au premier 
mot, 

Votre bien sincère, 
(Signé), ALEXANDRE CHAUVEAU. 

Je prendrai la hberté de faire ob- 
server 4 la chambre que je ne dési- 
ris pas voir M. eae et que ie 
ne lui ai pas par! uis ce jour: 

Un député de cette chambre Ya 
accusé d'avoir vialé son serment 
d'office en révélant les secrets du 
cabinet dans une lettre qu'il a 

‘ adressée au Morning Chronicle. Je 
déclare, qu’en écrivant cette lettre, 
M. Chauveau_n’a pas révélé les 
secrets du cabinet: il a dit tout 
bonnement ce qui ne s’y était pas 


Lorsque M. Chauveau a donné à 
entendre qu’il m'avait offert sa dé- 
mission avant la session et qu’on 
l'avait prié de la retirer, il a dit ce 
qui n’était pas vrai. 

Hon. M. CHAUVEAU.—L’hon. 
Premier a mal interprété le sens de 
cette lettre quia été écrite d’abord 
en frangais et ensuite traduite en 
anglais. Je n’ai pas dit que j'avais 
offert ma démission avant la session 
et qu’on m'avait prié de la retirer. 

oici les termes mêmes dont je me 
suis servi dans ma lettre : « Avant le 
commencement de la session ma ré- 
signation était de fait autant offerte 
qu’aujourd’hui au Premier, et si ce 





n'avait pas été de la haute estime 
que j'avais pour l’homme qui a le 
plus contribué à la formation du 
gouvernement actuel, j'aurais insisté 
pour qu’elle fût acceptées 

Hon. M. JOLY.—Tous ceux qui 
ont lu cette lettre l'ont interprétée 
comme moi. 

Lorsque je L’ai lue la première fois 
j'ai eu d’abord l'intention de contre- 
dire cet avancé dans les journaux, 
mais par respect pour le cabinet 
dont je suis le chef j'ai renoncé à 
cette intention. Je savais que la 
vérité se ferait jour hea tard, et 
je ne me suis trompé puisque 
Mt. Chauveau declare quilna à pas 
offert sa démission avant la session 
et qu'on ne l’a pas prié de la retirer. 

Il n’y a jamais eu de dissensious 
dans le cabinet comme on s’est plu 
à le dire. On a pu différer d’ opinion 
sur certaines questions, mais après 
avoir discuté ces questions d’une 
manière franche et ouverte, le cabi- 
net a adopté une ligne de conduite 
qui a été approuvée par tous les 
ministres et les mesures qui ont Eté 
soumises à la chambre diaient ap- 
prouvées ge tous mes collègues. 

L’hon. M. CHAPLEAU remercie 
l'hon. premier ministre. pour les 
explications qu’il vient de donner et 
considère comme une preuve de 
faiblesse de la part du gouverne- 
ment le fait que ce dernier n’a pas 

u remplir la vacance qu’il y a dans 
B cabinet. Faisant allusion à la cor- 
respondance qui a eu lieu entre 
Vhon. Premier et le député de 
Québec-Ouest et qui a été publiée 
dans certains journaux, il déclare 
qu’il serait heureux de voir un 
élément aussi important de la popu- 
lation que les Irlandais catholiques, 
avoir un représentant dans le cabi- 
net, mais il est d'accord avec le 
premier ministre lorsque ce dernier 
a dit que des distinctions nationales 
ne devaient pas être faites dans le but 
de poser comme une.règle la repré- 
sentation par nationalité dans le 
ministère. 

M. McSHANE dit qu’il n’a pas 
été consulté sur ce sujet avant la 
publication de la correspondance, 
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tependant il approuve presque 
chaque paragraphe de la Tete de M. 
Morphy. I ne croit pas néanmoins, 
wil soit opportun de faire une telle 
lemande, mais il espère que si un 
nouveau gouvernement est formé, 
on verra à donner un portefeuille à 
un Irlandais catholique. Il désire 
qu’il soit bien compris qu’en disant 
cela, il ne veut pas dire une per- 
sonne ayant simplement un nom 
irlandais, mais une personne repré- 
sentant la population irlandaise. 

M. FLYNN. Les deux lettres dont 
l'hon. ier ministre vient de 
donner lecture à cette chambre font 
voir assez distinctement quelle a été 
ma position en rapport avec cette 
offre de portefeuille. Comme de rai- 
son, l’on peut lire entre les lignes 

ur découvrir toute ma pensée. 

‘offre a été faite le 1er septembre, 
et mon refus définitif a eu heu le 14 
octobre. 

Dans l'intervalle la chose était 
sous considération. Comme l’hon. 
premier ministre l’a dit, nos deux 
entrevues ont été amicales, ef je ne 
crois, pas devoir rapporter ce qui 
s'est passé et qui n’est pas en ces 
lettres. Le motif de mon refus est 
celui-ci : Je ne voulais pas renoncer 
à ma manière de voir quand à la 
coalition ou la fusion dont j'avais 
déjà-parlé à la chambre et que je 
croyais être le seul moyen de mettre 
fin. à la crise, commo je le crois 
encore ; je voulais, par conviction, 
être conséquent avec moi-même 
jusqu’à la fin. Maintenant le mot 
« dissolution » se trouve en ma lettre, 
la raison c'est qu’il a été question 
alors d'une dissolution. A la fin de 
ma lettre je définis ma position, en 
disant que je n’entends pas me con- 
tredire : ceci doit se lire avec ce qui 
précède en ma lettre. Ma pensée, 
monintention en disant cela, était 
de me montrer conséquent avec moi- 
même sur la question d'une fusion. 
Mes honorables amis me permet- 
tront de leur rappeler qu’au dernier 
caucus que nous avons eu avant l’a- 
journement du 2 septembre, je leur 
ai annoncé franchement que je vote- 
rais pour une motion en ce sens. Ils 





ne doivent donc pas étre surpris de 
mon attitude aujourd’hui. Je ne 
fais que mettre à exécution une 
pensée émise par moi en plusieurs 
circonstances comme le remède à la 
crise actuelle. 

Le reproche que j'ai fait au gou- 
vernement en parlant sur la motion 
devant le fauteuil, n’est pas de n’a- 
voir remplir cette vacance, mais de 
n’avoir pris aucun moyen de mettre 
fin à la crise et au dead lock, et de 
se montrer complètement impuissant 
à faire fonctionner le gouvernement. 
En développant cette pensée, j'ai 
donné mes raisons pour appuyer 
cette motion. 

Dans la lettre que vient de lire 
Vhon. premier et qui lui a été adres- 
sée par l’hou. M. Chauveau, député 
de Rimouski, ilestdit: « qu’il offrait 
sa démission, afin de permettre à M. 
Joly de m’offrir ce portefeuille, car 
je le demandais.» L’hon. député me 
permettra de lui dire qu’il a été mal 
informé, car je n’ai jamais demandé 
ni désiré ce portefeuille—cette partie 
de sa lettre est donc erronée. . 

L’hon. député de Montréal-Ouest, 
dit qu'il faut un Irlandais catholi- 
que dans le cabinet. Mais un Irlan- 
dais véritable, représentant une 
division entièrement irlandaise, et 
non un Irlandais de nom. Comme il 
est le seul qui semble réunir tontes 
ces conditions, je présume qu’au 
besoin, il serait prêt à accepter un 
portefeuille dans le nouveau cabinet 
si on le lui offre ? . 

Hon. M. MERCIER—Je désire 
prendre la parole sur l'amendement 
de l'hon. député de Bromeet comme 
il est près d’une heure, je propose 
l’ajouruement du débat. 

débat est ajourné, puis la 
chambre s’ajourne. 


2ème séance du 29 octobre. 

L’Orateur prend le fauteuil à 2.30 
hrs. p. m. 

Les ordres du jour étant appelés ; 
les débats sur la résolution de M, 
Lyach sont repris : 

Hon. M. ROSS.—L’hon. député 
de Brome dans son discours s'est 
prononcé en faveur d’une coalition. 
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Je ne reconnais pas qu'il y ait des 
‘hommes modérés dans cette cham- 
bre. Je ne sais où les trouver à la 


gauche, et quant à moi je ne suis | 


ps un modéré, mais je suis un 
omme de parti, ayant été élu pour 
appuyé le ministère Joly. Il doit 


toujours y avoir un gouvernement | 


etune opposition, et j'ai toujours 
regardé une coalition comme un re- 
mède très dangereux Dans le cas 
actuel, je crois que l'offre est fait de 
bonne foi, et dans ce cas on peut, 
peut-être, me demander pourquoi je 
n’accepte pas la branche d'olivier ? 
Elle n’a jamais été offerte cependant 
‘au gouvernement actuel par les amis 
de M. DeBoucherville, qui, lorsqu'ils 
étaient au pouvoir gouvernaient 
suivant leurs bonnes petites volon- 
tés. Je ne crois pas non plus que les 
honorables Messieurs dela gauche 
aient jamais désavoué, du moins en 
autant que je puis le connaitre, les 
fameux bills du "chemin de fer et 
des taxes. Je prétends que la situa- 
tion difficile où se trouve actuelle- 
ment la province, u’est pas l'œuvre 
du gouvernement mais bien celle 
du Conseil législatif, et l'opposition 
a cessé d’être loyale pour devenir 
une opposition obstructionniste. Je 
crois, bien que je ne puis l’affirmer 
avec certitude, que les résolutions 
adoptées par le Conseil législatil 
ont été faites par un membre de 
cette chambre, et cette conviction 
m'est venue du fait que les conserva- 
teurs, dans cette chambre se sont 
départis de la politique de Sir 
Etienne Taché. 

Le gouvernement a été accusé de 
malmenerle Conseil législatif. Pour 
ma part je n’ai jamais malmené les 
membres de l'autre chambre parce 
que je les crois des despotes bien- 
veillants. Le Conseil a demandé que 
le gouvernement fut tel qu'il pour- 
rait avoir confiance en lui, et non 
pas un gouvernement qui pourrait 
posséder la confiance du Lieutenant- 
Gouverneur et du peuple. La pro- 
vince est gouvernée par une oligar— 
chie, une aristocratie. Le peuple a 
dit quil fallait une fin à la crise 
-actuelle,et il y a un moyen d'y arri- 





ver, mais on ne doit pas céder pour 
cela. Il serait plus aisé sans doute de 
traverser la chambre, mais pour moi 
je ne le ferai jamais. Ceux qui dési- 
rent le faire,libre à eux d'agir ainsi, 
et qu'ils soient le mieux possible 
avec leurs nouveaux amis. L’action 
du Conseil législatif est condamnée 
par tous, et Sir John A. Macdonald 
lui-même l'a réprouve En effet. 
west-ce pas condamnable de voir 
ce corps arréter les subsides et refu- 
ser de les donner jusqu’à ce qu’un 
gouvernementdans lequel il pourrait 
avoir confiance soit formé. Je sup- 
pose qu'il sera nécessaire d'envoyer 
au Conseil législatif une liste des 
noms de ceux qui pourront faire 
partie de la nouvelle administration 
afin qu’il puisse exprimer son 
opinion sur la valeur de chacun des 

essieurs proposés et s’il adopte un 
tel pour premier ministre, un autre 
pour trésorier et ainsi de suite. Le 
devoir de tous à ce moment de la 
crise est de s'unir afin d'assurer 
l'abolition du Conseil et alors si une 
coalition est proposée, la politique 
du parti la proposant pourra élre 
prise en considération, si ce parti 
désavoue des mesures telles que les 
bills du chemin de fer et des taxes, 
et condamne les fraudes du chemin 
de fer de Lévis et Kennébec. 

Hon. M. MERCIER—Je réclame 
l'indulgence de la chambre pour 
répondre à quelques accusations 
portées par les députés de la gauche. 

Les circonstances actuelles ont 
une gravité particulière. Ce n’est 
plus une question d'hommes, mais 
de principes, qui donne au débat 
cette gravité. J'ai entendu avec plai- 
sir les observations du député de 
Brome. Il y en a cependant quel- 
ques-unes que je relèverai. 

Le député de Brome veut mettre 
fin à nos divisions en soutenant une 
coalition. 

C'est un beau sentiment sans 
doute, mais j'avoue qu’une coalition 
est impossible. car il nous faudrait 
sacrifier un principe; il faudrait 
préalablement vider le différend 
survenu entre l’Assemblée et le Con- 
seil législatif. Toute coalition opé+ 
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rée avant le réglement de ce diffé- 
rend serait le sacrifice d’un principe, 
et cet acte ne serait pas patriotique. 
Tl assimile le conflit actuel à la lutte 
de 1821 pour l'obtention du gouver- 
nement responsable. Si dans ce 
temps-là, comme aujourd’hui, nous 
n’eussions pas eu de traîtres, nous 
n’aurions jamais eu l'union du 
Haut et du Bas-Canada. Les traites 
d'aujourd'hui nous conduisent à 
lunion législative. En 1821, le 
principe qui étaiten jeu, est le même 
qu'aujourd'hui. A cette époque, ce- 
pendant, on ne demandait pas une 
coalition, on changeait la constitu- 
tion. Aujourd’hui on veut noyer la 
volonté populaire et on appelle ca 
une coalition. 

Dans ce temps-là on n’appelait 

s cela l'union, mais Ja trahison. 

le désire moi aussi voir la cessation 
des hostilités de partis et j'ai été 
heureux de lire le discours 
noncé par l'honorable chef de 
l'opposition à St. Lin, mais plus tard 
j'ai constaté que celui qui nous 
tendait la branche d’olivier, n’était 
pas sincère. Ceux qui nous parlent 
d'union aujourd’hui ne le sont pas 
plus que leurs chefs. 

J’attirerai à présent l’attention de 
Ja chambre sur la position prise par 
le député de Gaspé. Ce député a cru 
pouvoir régler la difficulté actuelle 
en passant de l’autre côté. Le remède 
d’après lui, est dans une dissolu- 
tion ou une coalition. Nous avons 
vu pourtant I’ organe de!’ opposition, 
la Minerve, dire que lors même que 
nous aurions une dissolution, cela 
ne mettrait pas fin à la crise actuelle. 
Pour y mettre fin, il fallait un chan- 
gement de ministère. La question 
était posée d’une manière très nette. 
Dans cet article, on disait : pas de 
subsides pour le cabinet Joly, c'est 
Je Conseil législatif qui l’ordonne. 

On le comprend maintenant, la 
crise actuelle est provoquée par le 
Conseil législatif. Va-t-il triom- 
pher temporairement ? Peut-étre, 
mais le peuple sanctionnera-til cette 
conduite ? Je dis non. Ce conflit qui 
vient d’éclater, est une question de 
vie ou de mort J! nous faut décider 





t 
si l'Assemblée législative 1’ empor- 
tera. Dans le but de donner à tous 
les députés une chance d’exprimer 
leur opinion contre le Conseil Légis- 
latif, je propose le sous-amendement 
suivant : 

Que tous les mots après “que” dans 
l'amendement, soient retranchés et 
remplacés par les suivants : 

«Et qu’une humble adresse soit 
présentée à Sa Très Gracieuse Ma- 
jesté la Reine, lui exposant respec- 
tueusement ce qui précède et con- 
cluant : 

io Que sous les circonstances, 
l'existence du Conseil législatif de la 
province de Québec est devenu un 
danger menaçant pour le gouverne- 
ment responsable et les institutions 
constitutionnelles que les sujets de 
Sa Majesté, dans cette colonie, ont 
appris à respecter et à chérir. 

20 Que l’Acte de l’ Amérique Bri- 
tannique du Nord 1867 devrait étre 
amendé, de manière à abolir ce 
Conseil, pour nous assurer l'exis- 
tence du gouvernement résponsable 
età nous permettre de réaliser le 
système d'économie que l’état des 
finances impose d’une façon: si im- 

rieuse à notre province. = 

M. MATHIEU. Dit que cette mo- 
tion en sous-amendement n'est pas 
dans l’ordre : 

4° Parce que l’amendement de M. 
Lynch est fait, comme sous-amen- 
dement et qu’un sous-amendement 
ne peut pas être fait en amendement 
à un sous-amendement ; 

2 Parce que cet amendement ne 
découle pas de la motion principale, 
ni de l’amendementà la motion 
principale. 

M. l'Orateur décide comme suit : 

Dans la question qui est soulevée 
on a prétendu d’abord que la mo- 
tion de l’Honorable Solliciteur- 
Général estun amendement à un 
sous-amendement. Je dois déclarer 
que ce sous amendement n’est pas 
un amendement à un sous-amen- 
dement. . 

La motion principale qui a été 
faite n'est pas un amendement à 
une mation, qui n'existe pas...Je ne 
me rappelle pas avoir déclaré que 
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les ordres du jour sont une motion 
en permanence. 

La motion de l'Honorable Pre- 
mier est une motion d'urgence et la 
motion de YHonorable député de 
Brome, est un amendement 4 la 
motion principale, par conséquent 
la motion de I’ Honorable Solliciteur 
est un sous-amendement. 

Mais en référant à May, je trouve 
ceci page 283. « Mais ou 1 amende- 
ment original tend à laisser de côté 
certains mots, de manière à insérer 
ou à ajouter certains autres mots, 
aucun amendement ne peut être 
proposé aux mots que l’on se pro- 
pose de remplacer, jusqu’à ce que la 
chambre ait résolu que les mois que 
l'on se propose de laisser de côté ne 
forme pas partie de la question. 
Mais aussitôt que la question est 
proposée pour insérer ou sjouter les 
mots de l’amendement, un amende- 
ment peut ètre proposé à cet effet.» 

Et en conséquence, je déclare la 
motion hors d'ordre. 

Le vote est ensuite pris sur l'a- 
mendement de M. Lynch. 


Pour:—MM. Audet, Besubien, Ber- 
gevin, Caron, Cham; e, Chapleau, 
Charlebois, Chauveau, urch, ul- 
niers, Deschénes, Duckett, Duhamel, 
Flynn, Fortin, Gauthier, Houde, Lalonde, 
Lorie, Yetaralo, Zorangeh, Lrneh 
ieu, 'aquet, eltier, 
’Racicot, Robertson, Robillard, 
Sawyer, St. Cyr, Tarte et Wurtele—35, 
ti ContRE :—] £ Blais, Bouthillier, Bou- 
in, Cameron, uis, 
Joly, Laberge, Tatonteie (ehetions} 
taine (Napierville), Langelier (Port- 
neuf), angelier (Montmorency), Larose, 
Lowell, hand, McShane,’ Meikle, 
Mercier, Molleur, ‘Murphy, Ndtson, Poi- 
rier, Préfontaine, Price, Rinfret dit Ma- 
louin, Ross, Shehyn ot Watts.29, 


La motion principale telle qu’a- 
mendée étant mise aux voix, elle 
est adoptée sur la même division. 

L'honorable M. Joly propose l'a- 
journement de la chambre, ce qui 
est adopté. 

La chambre s’ajourne à 4.45 heu- 
res p. m. 





Séance du 30 octobre 1879. 

L'Orateur prend le fauteuil à 
trois heures. 

L'Hon. M. MARCHAND annonce 
que l’Hon. premier ministre ayant 
reçu une communication de. Son 
Honneur le Lieutenant-Gouverneur 
nécessitant une entrevue entre’ Hon. 
Premier et Son Honneur, c’est ce 
qui explique l'absence du Premier 

le son siége. Il suggère que la 
chambre veuille bien suspendre la 
séance en attendant l'arrivée de M. 
Joly. La séance est suspendue jus- 
a trois heures et demic. Lorsque 

Joly prend son siéga la séance 
se continue. 

Hon. M. JOLY.—Je fais mes ex- 
cuses 4 la chambre pour l'avoir 
forcée à suspendre la séance par 
suite de mon absence. 

Je prends la liberté de faire les 
communications suivantes à la 
chambre et je dois déclarer, en 
même temps, que j'ai obtenu l’au- 
torisation de Son Honneur le Lieu- 
tenant-Gouverneur d’agir ainsi. 

Après le vote qui a été pris hier 
après-midi, je me suis rendu auprès 
de Son Honneur et je l'ai informé 
de ce qui venait d’avoir lieu. Voici 
copie de la lettre que j'ai remise à 
Son Honneur. 

L'honorable M. Joly donne lec- 
ture de la correspondance entre 
Son Honneur le Lieutenant-Gou- 
verneur et lui, et du consentement 
de la chambre il est décidé de pu- 
blier cette correspondance dans les 
votes et délibérations. 

Québec, 29 octobre 1879. 
A Son Honneur le Lieutenant-Gouverneur, 

J'ai l'honneur de vous informer que le 
Ministère vient d'être défait par une 
majorité de 6 voix sur un vote que mes 
collègues et moi nous considérons comme 
un vote de non-confiance. 

Ce vote est le résultat de la position 
inconstitutionnelle prise par le Conseil 
Législatif, et je ne considère pas qu'elle 
exprime l'opinion de la majorité des 
électeurs de la province de Québec. 

Îlest de men devoir de demander à 
Votre Honneur une dissolution de l'As- 
semblée Législative en vue d’un appel 
immédiat au peuple. Je crois ferme- 
ment que le résultat des élections géné- 
rales que je vous demande aujourd'hui, 
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sera de donner au gouvernement une 
majorité beaucoup plus forte que celle 
qu'il a cue jusqu'à ce jour. 
Permettez-moi d'ajouter, que dans mon 
opinion, les circonstances actuelles exi- 
gent qu'uno occasion immédiate soit 
donnée au peuple de se prononcer sur 
la question constitutionnelle soulevée 


par l'action du Conseil Législatif relati- | 


vement aux subsides. 
J'ai l'honneur d'être, 
M. le Lioutenant-(iouverneur, 
Votre obéissant ot dévoué serviteur, 
H. G. Jour, Premier. 


À cel 
de me f 
suit : 
Hore pu GouveRxEMExr, 

Québec, 30 octobre 1879. 

AVHon, IL. G. Jory, 
Premicr Ministre de laprovince de Québec. 

Le Lioutenant-Gouverneur a l'honneur 
d'accuser réception de la demande qui 
lui est faite par le Conseil Exécutif dont 
vous êtes le chef de dissoudre le parle- 
ment actuel. Le Lieutenant-Gouverneur 
nese dissimule pas les embarras de la 
présento situation, et il comprend com- 
bien il est important pour lui de redou- 
bler de prudence ot d'impartialité au 
milieu des luttes violentes qui ont, par- 
tagé l'opinion publiqu> depuis un cor- 
tain temps. 

Le Lieutenant-Gouverneur désire faire 
remarquer immédiatement à ses minis- 
tres la différence qui existe entre leur 
position ct ls sienne sur une question 
comme celle dont il s'agit en ce moment. 
1 ne faut ps oublier que le privilége de 
dissoudre le parlement est une préroga- 
tive les plus précieuses du souverain et 
que le représentant de la couronne a le 
droit et le devoir d’en contrôler l'exer- 
cice. Oz le Lieutenant-Gouverneur et le 
cabinet ne peuvent se placer au même 
point de vue au sujet de cetté priroga- 
tive. Le premier souci d'un gouverne- 
ment sous le système politique qui nous 
régit, est d’administrer loi affaires du 
pays pour le mieux sans doute, mais 
toujours au moyen d'un parti; tandis 
que pour le représentant de la couronne 
les partis ne sont rien. Quoique le Lieu- 
tenant-Gouverneur soit toujours disposé 
à prêter son autorité pour des actes lé- 
gislatifs ou administratifs qui sont évi- 
demment au-dessus de tout reproche et 
que toute bonne administration pourrait 
croire utiles ou nécessaires, il est stric- 
tement tenu d’examiner si Vexercice 
extraordinaire des prérogatives royales 


lettre Son Honneur vient 
© parvenir la réponse qui 












dontilest investi est demandé pour le 
plus grand bien de la province ; car il 
est resporsable envers la Couronne de 
tous les troubles politiques et de tous 
les dommages financiers qu'il peut épar- 
gner au pays et qu'il ne lui épargne pas. 

Lorique le Lieutenant Gouvernear a 
reçu votre demande, co qui l'a frappé 
tout d'abord, c'est que depuis votre 
arrivée au pouvoir vous avez déjà de- 
mandé à la Couronne et obtenu une dis- 
solution. Deux dissolutions pour le mème 
cabinet, l'exercice extraordinaire de la 
plus précieuse des prérogatives royales 
accordéos deux fois à la même adminis- 
tration à quelques mois d'intervalle, 
voilà la première idée qui se soit pré: 
sentée à l'esprit du Lieutenant-Goyver- 
neur. Immédiatement après votre entrée 
en office, vous avez demandé à la Cou- 
ronne dé dissoudre le Parlement, et vous 
avez eu une élection générale. 

Vous êtes sorti de la lutte électorale 
avec une majorité, suivant vous, avec 
une minorité, suivant vos adversaires. 

Mais do fait, vous avez pu gouverner 
d’abord avec le seul vote do l’Orateur, 

uis avec une majorité variant de quatre 
L'eux voix; et on définitive vous venez 
annoncer aujourd’hui au représentant de 
la Couronne que vous vous trouves dans 
la Chambre issue d'élections demandées 
par vous en minorité de six voix, et vous 
réclamez une dissolution nouvelle. 

Est-il dans l'intérêt public que la Pro- 
vince traverse aussi uemment des 
élections générales ? Est-il dans l'esprit 
do la constitution que le Parlement soit 
dissout aussi souvent ? 

Les renouvellements à d'aussi courtes 
échéances de la représentation populaire 
est-il de nature à assurer la stabilité et 
le bon fonctionnement de nos institu- 
tions politiques ? A toutes ces questions 
le Lieutenant-Gouverneur croit devoir 
répondre : Non. La sage autorité qui nous 
a ostroyés la constitution dont nous 
jouissons a décidé que les élections géné. 
rales pour cette province auraient lieu 





tous les quatre ans,.et cette période 
‘est pas tellement longue qu'll faille 








le motifs 


politiques et sociale il y a les considéra- 


tions tinanciéres. Une élection générale 
et la session que la dissolution en ce 
moment rendrait inévitable couterait au 
pays une centaine de mille piastres et 
dans la situation financière où nous nous 
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trouvons c'est une dépense qui mérite 
qu’on y fasse attention. 

Cependant s'il existait des raisons tel- 
lement.graves et sérieuses qu’elles pri- 
meraient toute autre considération, le 
Lientenant - Gouverneur admet qu'on 

it recourir à une dissolution. Mais 
le semblables raisons existent-elles dans 
le-cas actuel? Une dissolution ne saurait 
avoir pour but unique celui de maintenir 
au pouvoir certains hommes ou certain 
parti. Il n’y aurait pas 14 une compensa- 
tion suffisante aux sacrifices imposés au 
p Le Lieutenant-Gouverneur veut 
jen reconnaitre que les vues de ses 
ministres sont des plus élevées, ct que 
les luttes qu'ils ont dirigées ont été 
inspirées par les meilleurs motifs, 
mais lorsqu'il faut faire la pa:t es de- 
voirs et des responsabilités chacun doit 
0 placer à son point de vue et acocm- 
ir la tâche que sa position lui impose. 
Dans les circonstances actuelles une 
des raisons qu'on pourrait faire valoir à 
l'appui. d’un aprelau peuple serait la 
nécessité de rétablir l'harmonie entre les 
deux branches de la Législaturo. Mais 
cette harmonie est bien près d'être réta- 
blie, et s’il existe un moyen outre 
qu’une dissolution pour compléter ce 
rapprochement entre le Conseil et l’As- 
sembléo, le-Lieutenant-Gouverneur croit 
qu'il est’ de son devoir d'employer ce 
moyen. 

Pour le. Lieutenant Gouverneur la 
question n'est pas de savoir si le gouver- 
nement va être victime de ce que ses 
aviseurs appellent un corps irrespon- 
sable. Tant que ses ministres ont eu la 
confiance de la‘ branche populaire de la 
Législature, illes a considérés comme les 
représentants de la volonté du peuplé et 
les a maintenus dans leur position à 
l'encontre du vœu exprimé le Con- 
seil législatif, Mais, aujourd’hui, la ma- 
jorité que le gouvernement avait dans 
l’Assemblée législative s'est changée en 
minorité. Les deux branches de la Légis- 
lature s'accordent sur un des points les 
plus importants : savoir un changement 
de gouvernement, et on ne saurait allé- 
guer qu’il faut avoir recours à un moyen 
extraordinaire pour régler un conflit qui 
est en voie de se régler par un moyen 





La nécessité de rétablir l'entente au 
sein du Parlement, ne saurait donc jus- 
tifier une dissolution après le vote récent 
de l’Assemblée législative, vote que vous 
considéres comme un vote de non-con- 
fiance, Mais dites-vous, je ne crois pas 
que ce vote exprime l'opinion du peuple 

le cette province ; c’est pourtant le vote 
de la Chambre de votre choix, de la 





Chambre élue sous vos auspices, dans 
des circonstances exceptionnellement 
favorables, après une dissolution deman- 
dée par-vous. Et vous voudriez solliciter 
le peuple de renouveler une assemblée 

ue vous lui avez fait élire vous-même, 
il y a dix-huit mois. Le Lieutenant-Gou- 
verneur, ou égard à ces circonstances 
particulières, ne peut comprendre sur 
quoi est basée la conviction que vous 
-manifestez par rapport au résultat de 
nouvelles élections générales. 

Enfin, vous déclarez que dans votre 
opinion les derniers événements exigent 
qu’une occasion immédiate soit donnée 
au peuple de se prononcer sur la ques- 
tion constitutionnelle soulevée par l’ac- 
tion du Conseil relativement aux subsi- 
des. Le Lieutenant-Gouverneur ne voit 
aucune nécessité d’en appeler au peu- 
ple sur ce point. Le droit absolu du 

nseil, du moins c'est l'impression du 
Lieutenant-Gouverneur, n'est contesté 
par personne : de sorte qu'il ne reste à 
discuter que la question d'opportunité. 
Or, les représentants du peuple élus il y 
a à peine dix-huit mois se sont prononcés 
sur cette question avant l’ajournement 
de la Chambre, et le fait quo depuis cet 
ajournement ils ont voté non-confiance 

8 l'administration, ne renverse pas 
leur précédent verdict sur la question en 
litige, et n’est pas suffisant en lui-même 
pour justifier une dissolution. I] semble 
au Lieutenant-Gouvernour qu'il n'y au- 
rait pas d'acte plus impolitique que de 
faire renaître par un procédé tout à fait 
extraordinaire une difficulté réglée, et 
l'appel au peuple en co moment ne sau- 
rait avoir une autre signification. 

Pour toutes ces raisons, profondément 
pénétré du sentiment de se responsar 

ilité envers la Couronne qu'il représente 
ot envers Le peuple de ceite province, Je 
Lieutenant-Gouverneur ne croit pas de- 
voir faire de la prérogative royale quia 
pour objet la dissolution du Parlement, 
l'usage que vous lui demandez, 
(Signé,)  Tiéonore Rosirazre. 

Sur motion de l’I[onorable M. Joly, il 
es 

Résolu, Que quand cette Chambre 
s'ajournera aujourd'hui ; elle soit ajour- 
née à demain à 3 heures P. M. 

Et alors la Chambre s’ajourne. 


Séance du 31 octobre. 
L'Orateur prend le fauteuil à 3.30 
heures p. m. 
Hon. M. JOLY.—Je serais heu- 
reux de connaitre si le nouveau 
ministére est formé et quels sont 
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ceux qui en font partie. 

Hon. M. CHURCH.— Je m'em- 
presse de satisfaire le désir légitime 
de l’hon. chef de l'opposition. 

Après la résignation de l’hon. M. 
Joly et de ses collègues, l’hon. M. 
Chapleau a été appelé par Son Hon- 
neur le Lieutenant-Gouverneur à 
former une nouvelle administration. 
Voici les noms des nouveaux minis- 


tres : 

Hon.J. A. Chapleau, premier et 
ministre des travaux publics et.de 
l’agriculture. 

on. J. G. Robertson, trésorier 
provincial. 

Hon. J. J. Ross, président du Con- 
feil. . : 
© BL. 0.Loranger, procureur-général. 

W. W. Lynch, solliciteur général. 

E. J. Flynn, commissaire des 
terres de la couronne. 

Bs 'T. Paquet, secrétaire et régis- 
traire provincial. . 

Avec la permission de la. cham- 
bre je propose la résolution sui- 
vante : 

: Que, M. l'Orateur émelte sans 
délai son mandat adressé au greffier 
de la couronne.en chancellerie pour 
quil émette des brefs pour l'élection 

les membres, ‘pour servir dans ce 
présent parlement, 
électoraux de Terrebôtine,' de Sher- 
brooke, de Layal,. de Brome, . de 
Gaspé ct de Lévis, en remplacement 
des Honorabtes Joseph A: Chapleau, 


Joseph G. Robertson, Louis Onésime. 


Loranger, William Warren Lyneh;: 
Edmond: ‘James 


Théodore Paquet, qui depuis leur 
élection respective comme représen- 
tants 


des dits districts électoraux, 
écepté une charge ‘de profil 
sous {àä”couronné, ce quia rendu 
vacants, les siéges des dits hono- 
rables Joseph A. Chapleau, Joseph 








pour les districts. | : 
Gi 


Flynp, , Etienne* 





G. Robertson, Louis Onésime 
Loranger, William Warren Lynch, 
Edmond James Flynn et Etienne 
Théodore Paquet. 

Tlest regu un message de Son Hon- 
neur le Lieutenant-Gouverneur, par 
Samuel Staunton Hatt, écuyer, gen- 
tilhomme de la Verge Noire, expri~ 
mant le désir de Son Honneur, que 
la chambre se rende 4 la salle des 
séances du Conseil législatif. 

En conséquence, M. l’Orateur et 
les membres présents se rendent à 
la salle des séances du Conseil légis— 
latif, où Son Honneur voulut bien, 
au nom de Sa Majesté, donner la 
sanction royale aux bills passés 
dans celle session. (1). _ 

L'Orateur de l’Assemblée légis— 
lative a ensuite adressé la parole à 
Son Honneur le Lieutenant Gouver— 
neur comme suit : 

Qu'il praise 4 VOTRE HONNEUR, 


: : An nom dé l'Assemblée legisla 


tive, dela Province de Québec, je 
présente un bill intitulé ‘« Acte 
octroyant à Sa Majesté les deniers. 
requis pour les dépenses dg gouver- 
nement durant l’iiniéé"fiséale expi- 
vant 1é 30 juin 1880, et/pour d'autres” 
fins du service public, » lequel je 
prie humblement Votre Houheur de 
‘vouloir sanctionner. . 
À ce bill la sanction royale a été 
donnée dans les termes suivants.: 
Au nont de Sa Majesté. Son Hon- 
neur le Lieutenant - Gouverneur 
remercie ses loyaux sujets, accepte 
leur. bienveillance ct sauctionue 66° 
il, ares aus À 4 
Le Lieutenant - Gouverneur: a 
ensuite proro3é les chambres, après 
avoir donné lecture du discours du 
ne. : : 


‘dy 





frouvers là listo des bills et lo 
discours du trône à la fin des débats du 
Conseil législatif,. 








ASSEMBLEE LEGISLATIVE. 


‘Noms des candidats et nombre de votes donnés à chacun d'eux aux élections générales 
de 1878 et aux élections partielles qui ont en lieu depuis, 


(Les noms des candidats défaits sont en italiques. ) 





Nombre d'électeurs.…2162 
BAGOT. 











ss 1374 
oe 1204 


BRAUOE. 






Fabre aidteoteure.. 3099, 









+ Nombre diGieckoara. 3281. 
CHARLEVOIX. 
U, Gauthier... 


PA Tremble 


Nombre d'électeurs 


OBATRAUGUAY, 





Gagnon. on 
‘Nombre d’électeurs....2811. 
DRUMMOND BT ARTHABASKA. 
Wd. Watts. 
NN. Leonard. 
Nombre d’électeurs. 
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Gasrf. 
> Hon-E.J. Flynn... 


HOCHELAGA. | 





LOTBINIERE. 


Hon. H. G. Jol; 
Guillaume E. Amyot.. 
Nombre d'électeurs.. 









' JAOQUES-CARTIER. 
N.M. JaÇavalier. : 








CSP 

Nombre eT electours. 

JOLIETTE. 

Docteur Lavallée. 1156 
A. Guilbault. 948 

“Nombre ‘é'électeurs .8085. 

KAMOURASE A. 

C. A. E. Gagnon. . 1249 
PV. Tach. 1124 






Nombre d’électeurs....3017. 


LAPRAIRIB. 


731 
485 





L'ASSOMPTION. 


963 


O. Pelletier... 
791 


P. A. A. Dori 
Nombre d'élec: 






eur! 
LAVAL. 


.… Acolamation. 





Hon, L, O. Loranger.. 


LÉVIS. 






Hon. E. T. Paque 
T. Beaulieu... 
Nombre d’électeurs. 


L'ISLET. 


J.B. Dupui 
T. Marcotte. 
Nombre d’électeurs. 



























0. Mi 885 
LG. 735 
Kobe d'éloctoure…2568 
MONTMAGNY. | 
L. N. Fortin 835 
J. B. Roy. 793 
Nombre d’électeurs. 
MONTMORENCY. 
Chas. Langelier. 


Hon, A. À. Angers 
Nombre a’ électeurs 1754. 


MONTRÉALOENTRE. 


H.M Nelson 
N. H. Kerr. 
Nombre d’électeurs.....2840. . 






MONTREAQ-EST. 


MONTREAL-OUEST. 


J. McShane. 
John McGauvran. 
Nombre d’électeurs..12521. 










© RIMOUSKI. 


wiooume, Hon. A. Chanveat 
7 &. P. Vallée... . 1688 


-L: ur à voté en faveuf 
D 


Lu. Ror ad 
Nombre d'électeurs. ..4220. 














CETTE 


F. G. Bouthillier.. 
J. A, Archambault …. 
Nombre d électeurs. 








ST-HYACINTER, 








G. A. Purvie.... ! 1480 
Nombre d’électeurs....32U6. 1178 
PORTNEUY. 
BT-JBAN. 
Bon. F. Langeli 1613 








LN. Belteat 
Nombre 








QUEBEO-OKNTRE. 


quénro-rer. 
SHEFFORD. 


J. L. Lafontaine. 
L. A. Broder. 
Nombre d’électeurs. 


Joseph Shehyn 
C. J. Samson 
Nombre d'électeur 









4489. 


QUÉBEC-OUEST, 
sHERBROOKE. 

« H. M . . 
Rigen B32 "Hon. J. G. Robertson Lu 845 


Nombre d'éiecteur 








los. 


comté vi quéuee. 


SOULANGES. 


Hon. D. A. Koss. 







1560 , W, Duckett. 
U9 GRRL H. 
: "Nombre d’électeurs....1883. 





STANSTEAD. 


1453 , H. Lowell. 
159 J, Thovaton. 
Nombre d'el 
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CONSEIL LEGISLATIF 


DE LA 


PROVINCE DE QUEBEC. 


Deuxième session du quatrième parlement de la Province de Québec, assemlé 
pour l'expédition des affaires, le 19 juin 1879. 


CONSEIL LÉGISLATIF. 


Séance du 25 juin. 


Après les affaires de routine, 

Le président donne lecture d’une 
Ipitre du Rév. M. Auclair offrant des 
féges aux conseillers dans la Basi- 
lique durant la session. 

ordre du jour appelle la prise en 
considération de l'adresse en réponse 
au discours du trône. 

Sur motion de l’hon. M. Ross, la 
discussion sur l’adresse est remise à 
demain. 

Puis le conseil s’ajourne. 


Séance du 26 juin. 


Après les affaires de routine, 

L'ordre du jour ayant appelé la 

rise en considération du discours 

u trône, 

L'hon. M. Dr La BRUÈRE propose 
que cette question soit remise à 
demain, . 

L'hon. M. ARCHAMBAULT s'y 
oppore. Il dit qu’à moins de raisons 
graves on devrait prendre ce dis- 
cours en considération sans plus de 
délai. 

La motion est adoptée et le conseil 
s’ajourne. 





Séance du 27 juin. 


Après les affaires de routine, 

Uhon. M. BRYSON propose 
Vadresse en réponse au discours du 
trône. Il appuie sur la réception 
faite au marquis de I.orne et à la 
Princesse, et fait menticn de la mor, 
du Prince impérial. 

I] félicite le gouvernement de sa 
politique de chemins de fer. Il n’ap- 
prouve pas entièrement la construc- 
tion du pont entre Hull et Ottawa ; 
il aurait mieux aimé voir celte som- 
me dépensée sur le prolongement du 
chemin vers l’ouest. Il espère que 
cette partie du chemin sera con- 
struite le plus tôt possible. 11 consi- 
dére que cette section dela ligne 
est très nécessaire afin de mattre les 
villes de Montréal et de Québec en 
communication directe avec le haut 
de l'Ottawa où se fait principale- 
ment la couge du bois. 

Parlant des arrangements conclus 
avec les municipalités il dit que si 
ces‘arrangements sont avantageux 
le pays devra remercier le gouver- 
nement de nous avoir épargné de 
nombreux procès. Quant à la loca- 
lion du chemin de fer du nord, il 
l’approuve en principe, mais ilespère 
que le gouvernement ne louera pas 
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le chemin pour un trop long espace 
de temps, car si les locataires ont 
Yexploitation de cette voie ferrée 
pendant dix ou quinze ans, ils remet- 
tront le chemin au gouvernement 
dans un état délabré, 

ILesten faveur d’une réduction 
des dépenses du Conseil. 

L'hon. M. REMILLARD seconde 
l'adresse et donne lecture de quel- 
ques notes. 

- Il fait l'éloge du marquis de 
Lorne et de la princesse Louise. Il 
félicite le gouvernement et particu- 
lièrement le premier-ministre de ‘la 
manière dont les travaux du chewio 
de fer ont été conduits. Il admet 
que le parti contervateur a contri- 
bué à la construction du chemia de 
fer du Nord. -Il espère que le Con- 
seil sacrifiera ses propres intérêts 
pour satisfaire la volouté populaire. 
Ilsuggdre un moyen de conuaître 
la volonté du peuple sur ja ques- 
tion de Vabolitiva du Conseil, c’est 
que tous les conseillers se présen— 
tent devant les électeurs des divi- 
sions qu'ils représentent. 

L'hon. M. De BOUCHERVILLE 
fait remarquer que c’est contraire 
aux règles du Conseil de lire un 
discours. 

M. REMILLARD dit que l’année 
dernière M. Ferrier a lu un discours 
et personne n’en a fait la remarque. 

L'hon. M De BOUCHERVILLE 
rappells l’hon. M. Rémillari à l’or- 
dre; iln’est pas permis d'appeler 
un membre par son nom. 

L’hoo. M. REMILLARD dit qu’il 
ne peut pas laisser passer sous 
silence les remarques faites par l’ex- 
premier-ministre. Lorsqu'il a des 
reproches à faire, cit-il, c’est toujours 
à moi qu'il s'adresse. C’est proba- 
blement parce que j'appartiens à un 

- parti qui se trouve en minorité dens 
cette chambre et qui ne peut pas 
obtenir justice ict 

L'hoo. M. De BOUCHERVILLE 
invite hon. M. Remillard à retirer 
cette expression s’il veut évilec un 
vote de blâme. 1l est évident, dit-il, 
que l'hon. conseiller s’oublie très 
acilement ; c’est saus doute pour 
cela qu’il a écrit son discours. 





L’honorable M. FERRIER proteste 
contre l’usage de son nom par M. 
Rémillard. Lorsque ce monsieur 
aura atteint l’âge de 79 ans on lui 
permettra sans doute de lire ses dis- 
cours. : 

L’hon. M. BRYSON espéra que M. 
Rémillard retirera l’expression dont 
il s’est servi à l'adresse de la majo- 
sité du Conseil qui n'a jamais 
refusé justice à qni que ce soit. 

L’hon. M. REMILLARD relire 
son expression et demande pardon 
au Conseil d’avoir lu son discours ; 
il dit qu’il ne le fera plus. Doré- 
navant il va improviser et il parlera 
aussi lougtemos qu'il le jugera néces- 
saire daus les intérêts du pays. S'il 
a lu son discours c’était afiu d’être 
moins long. 

L’hon. M. De BOUCHERVILLE 
dit que le Conseil permet aux con- 
seillers qui ont atteint l’âge respec— 
table de l’hon. M. Ferrier de lire 
leurs discouis, mais les jeunes avo- 
cats comme M. Rémillard, qui ont 
l’habitude de parler en public, n'ont 
pas ie droit de demander ce privilége. 

S'il a protesté contre la lecture 
du discours de M. Rémiliard c’est 
qu'il a remarqué que l'hon. conseil- 
ler pour la Durantaye s'est servi, ep 
parlaut du Conseil, d'un langage 
ironique que l’on ne rencontre pas 
ordinairement dans les discours 
écrits. 

L'Incident est ersuite clos et sur 
motion de l'Hon. M. Ferrier, les 
débats sur l’adresse sont ajournés. 

Puis le Conseil s’ajourne jusqu’à 
mercredi prochai! . 


Séance du 2 juillet. 


Un grand nombre de pétitions 
sont présentées. 

L'ordre du jour a;pelle la conti 
nuation des débats sur l'adresse en 
réponse au discours du trône. 

L'hon. M. os BOUCHERVILLE.— 
Les remarques que je vais faire ne 
s'appliquent pas à Son Honneur le 
lieutenant gouverneur, qui n’est pas 
responsable à cette chambi mais 
aux ministres qui ont mis le dis 
cours du trône dans sa bouche. Ce 





discours nous dit que c'est avec 
plaisir que Son Honoeur nous voit 
de nouveau réunis cour nous occu- 
er des affaires ‘de la province. 
Lorsqu'on considère que c'est au 
mois de juin seulement, au mo- 
ment même ou l’année fiscale allait 
expir2r et preeque à la limite du 
temps fixé par la loi pour la conve- 
cation des chambres, lorsqu'on con- 
sidère que c’est au dernier momant 
que l'on s'est décidé à réunir la 
législature on est étonné de voir 
que l’on n’ait pas fait dire à Son 
Honneur que c’est avec un vif plai- 
sir qu’il nous a convoqués. 

Dans le discours du trône on fait 
mention de la loyauté de la pro- 
vioce de Québec et do la réception 
faite au marquis de Lorne et à Son 
Altesse la princesse Louise à Mont- 
réal et à Québec. Je ne com- 
prends trop pourquoi on a cru 
devoir se borner à ces deux villes. 
La loyauté de cette province est si 
universelle, la réception faite à ces 
deux augustes personnages a été si 
cordiale partout, dans toutes les 
parties du pays qu’ils ont traversées 
que l’on ne voit pas pourquoi le 
gouvernement n’a pas adressé des 
félicitations à la province entière. 

Le gouvernement se fait féliciter, 
dass la harangus officielle, de l’ac- 
tivité qu’il a mise dans l'exécution 
des travaux du chemin de fer. Je 
ne trouve pas en vérité que ces tra- 
vaux aient 616 poussés avec vigueur, 
Join de là Les commissaires du 
chemin de fer nous avaient assuré 
que les travaux seraient terminés 
l’automne dernier et tout nous porte 
à croire qu’ils ne se trompaient pas. 
Si le gouvernement actuel s'est 
occupS un peu du parachèvement 
de la voie ferrée ce n’est que pen 
dant Vhiver; s’il a fait queique 
chose qui mérite une mention spé- 
ciale, c'est la construction d’une 
partie de la ligne sur la neige, chose 
qu'on n’a jamais vue dans aucun 
autre pays. 

Le gouvernement se félicite aussi 
de n'avoir pas négligé les chemins 
de fer de la rive sud. Ici encore je 
ne vois pas en quoi le gouverne- 





ment mérite des félicitations. Il 
n’avait qu’à payer les octrois votés 
en faveur de ces chemins, c’est-a- 
dire qu'il n’avait qu’à se conformer 
à la loi. Cependant, dans un cas, 
si je suis bien informé, et je crois 
que je le suis, il a négligé de faire 
un paiement pendant cizq ou six 
mois. 

Tl se peut que le pont entre Hull et 
Ottawa soit utile, mais la néces- 
sits de ce pont n’était pas assez 
urgente pour justifler le gouverne— 
ment d’outrepasser ses pouvoirs et 
d’entrepreadre ces travaux sans y 
être autorisé par la législature. 

La politique de l’ancien gouver- 
nement était de prolonger le chemin 
de fer de la rive nord jusqu’au Por- 
tage du Fort, afin de le relier à la 
partie subventionnée du Canada 
Central. Le gouvernement actuel, 
lorsqu’il était dans l'opposition, 
cherché, par tous les moyens pos: 
bles, 4 enrayer cette politique, et je 
suis heureux de voir que le cabinet 
actuel admet que nous avions raison 
et qu’il avait tort. 

Quant à la demande que l’on se 
propose d'adresser au cabinet d’Otta- 
wa pour le solliciter de venir au 
secours de Ja province, j'espère que 
le cabinet actuel qui possède, je le 
suppose, la confiance des autorités 
fédérales, aura plus d’aide que nous 
n’en avons obtenu de l'honorable 
M. Mackenzie, 

On nous parle des arrangements 
conclus à l'amiable avec les diffé- 
rentes municipalités qui avaient 
souscrit pour aider la construction 
da chemin de fer du nord. J’attire 
l'attention de l’hon. conseiller pour 
la division d’nkermann, (M. Bryson) 
qui a proposé l’adresse et qui, par 
consequent, doit être satisfait de ces 
arrangements, que l’un des comtés 
de sa division, le comté d'Ottawa, 
est poursuivi par le gouvernement, 
qui, en même temps, accorde de 
grands avantages à d’autres muni- 
cipalités. 

Il est question dans le discours du 
trône de la location du chemin de 
fer du gouvernement. One chose a 
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frappé tour le monde, même les 
journaux amis du cabinet, c’est que 
Yon a loué cette voie ferrée sans 
demander des soumissions. Et puis- 
qu’il s’agit de recourir au gouver- 
nement fédéral pour avoir de l’aide 
pourquoi ne lui aton pas plutôt 
demancé d'acheter le chemin comme 
devant faire partie du Pacifique. 
Creat été, ce me semble, le moyen 
le plus pratique d'obtenir quelque 
chose des autorités fédérales. Sion 
loue le chemin on éprouvera peut- 
être de la difficuité à le vendre au 
ouvernement fédéral. Dans tous 
les cas, le moins qu'on pat faire 
c'était de mettre la location du che. 
min au concours public. 

Je serai bien en faveur de la 
remise faite aux incendiés de Qué- 
bec si l’on a eu soin de faire cette 
remise avec discernement. Mais il 
y a des spéculateursqui n’ont aucun 
droitaux faveurs du gouvernement 
et j'espère que le cabinet actuel s’en 
est meñé. Du reste, il y a daus 
différentes localités des colons 
pauvres qui doivent au gouverne- 
mentetqui ne sont pas plus en 
état de payer que les incendiés de 
Québec ; j'aurais mieux aimé une 
mesure plus générale qui ‘appli 
quât à tous les cas de cette nature, 

Le paragraphe où il est question 
de la colonisation est le plus extraor- 
dinaire, si non le plus important de 
tous. Le gouvernement nous apprend 
qu'il a promis de l’aide aux societés 
de colonisation, mais on sait qu’il 
n’en a pas donné. Plusloinil nous 
dit qu’il nous soumettra une mesure 
pour l’autoriser à prendre de nou- 
veaux arrangements de la même 
nature; c’est-à-dire qu'il nous prie 
de l’autoriser à faire des promesses 
qu'il ne mettra pas à exécution. Je 
trouve ces précautions fort ridicules. 
Nous avons un gouvernement qui 
s'est permis de dépenser des sommes 
considérables sans l’autorisation de 
ja législature, etle voici qui nous 
demande de lui permettre de faire 
des promesses de la même nature 
que celles qu’il a déjà faites, c’est-à- 
dire des promesses qu’il ne tiendra 
pas 





Le gouvernement nous signale 
plusieurs mesures qu'il se propose 
de nous soumetire durant Ja session ; 
je suis certain que le Conseil étudiera 
ces mesures avec beaucoup d’atten— 
tion, surtout les projets de loi con- 
cernant l'inspection des écoles et les 
asiles {d’aliénés, car ces deux ques- 
tions ont vivement ému l'opinion 
publique. Le projet de loi concer- 
pant le recours aux tribunaux, lors- 
qu’il s’agira de réclamations contre 
la couronne, mérite aussi notre plus 
sérieuse considération, car ce projet 
pourrait exposer le gouvernement à 
de très graves inconvénients. 

Quant à la mesure concernant le 
Conseil, j'ai lieu de croire qu’elle 
sera semblable à celle que l’on nous 
a présentée l’an dernier, c’est-à-dire 
que l’on demandera l'abolition de 
cette chambre. Lorsqu'on proposera 
l'adoption de ce paragraphes ce 
l'adresse je proposerai un amende- 
ment déclarant que toute tentative 
d’abolir ce Conseil pourrait entrat- 
ner ua confit entre les deux cham- 
bres qui serait préjudiciable aux 
affaires de 1a province. 

L'hon. M. STARNES, après avoir 
félicité le proposeur et le secondeur 
de adresse, dit que le marquis de 
Lorne et la princesse Louise n’ont 
visité officiellement que Montréal 
et Québec et que c’est dans ces deux 
villes seulement où il y a eu une vé- 
ritable réception. C'est pourquoi 
on a cru devoir se borner à les 
meutionner dans le discours du 
tréne. Il es: d'opinion que le gou- 
vernement a fait touten eon pou- 
voir pour terminer le chemin de 
fer, et il croit que catte voie ferrée 
ne serait pas encore terminée si le 
gouvernement conservateur était 
resté au pouvoir. Quant à la loca- 
tion du chemin, le gouvernement 
s’est basé sur les soumissions reçues 
par le gouvernement de Boucher- 
ville, de sorte que l’on ne peut pas 
dire qu’il n'a pas demandé des 
soumissions. Il termine ses re- 
Marques en disant qu’il est con- 
vaincu que le Conseil est animé du 
désir sincère de travailler dans les 
intérdts du pays et qu'il accueillera 
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favorablement les mesures que le 
gouvernement luj- soumettra. 

L’hoo. M. ROSS.—Je félicits le 
proposour et le secondeur de 
‘adresse de l'habileté qu’ils ont mise 
dans laccomplissement de leur 
tâche, mais je regrette de me trou- 
ver dans l'impossibilité de m’accor- 
der avec eux dans leur manière 
d'envisager les questions qui nous 
sont soumises A part les deux pre- 
wiers paragraphes du discours du 
trône, où il est question de la joie que 
Son Honneur ressent en nous 
voyant de nouveau réunis et de la 
réception faite au marquis de Lorne 
et à la princesse Louise, je ne trouve 
à peu près rien dans la harangue 
officielle que je puisse approuver. 
Et même le premier paragraçhe 
me paraît fort singulier. Si réelle- 
ment la rentrée des chambres cause 
tant de plaisir à Son Honneur, ses 
ministres sont coupables de l’avoir 
privé si longtemps et si inutilement 
de cet agrément. 

L'honorable président du Consei: 
s’est certainement trompé en disant 
que les villes de Québec et de Mont- 
réal ont seules eu l'honneur de 
recevoir le représentant et la fille de 
notre Souveraine. Oa se rappelle 
que l'automne dernier, lors de l'ar- 
rivée au Canada de ces augustes 
personnages, il y a eu tout le long 
de la route une véritable ovation 
qui mérite bien une mention spé- 
ciale. 

Quant à la loyauté de la po- 
polation de cette province, Sa 

lajesté la Reine Victoria sait que 
notre peuple est loyal, qu’il est 
sincèrement attaché à la mère- 
patrie, et elle sait de plus qu’aussi 
longtemps qu’elle nous conservera 
antacis nos aroits, nos priviléges et 
nos libertés elle pourra compter sur 
notre dévouement à la monarchie 
britannique. 

Je n’admets pas que le gouverne- 
ment ait le droit de se féliciter de 
Pactivité qu’il prétend avoir mise 
dans le parachèvement du chemin 
de fer de la rive nord. Pendant 
tout le printemps dernier et une 
grande partis de l'été, au lieu de 





pousser ces travaux avec vigueur, il 
n’a absolument rien fait; on n'a 
commencé à travailler un peu qu’à 
la fin du mois d’août, perdant ainsi 
une grande partie de la belle saison. 
Le pays sait que c’était l’intention 
du gouvernement de Boucherville 
de finir le chemin l'automne der- 
nier et il sait aussi que l’ancienne 
administration n’avait pas seulement 
l'intention de le faire mais qu’il en 
avait aussi le pouvoir. Après le 
changement du cabinet qu’on est 
convenu d'appeler le coup d'état, 
on a suspendu les travaux, et ce 
n’est qu’au commencement de l’au- 
tomne que le premier-ministre s'est 
trouvé tout à coup pris d’un si beau 
zèle. Mais je doute fort que le pays 
approuve ce zèle tardif, je doute 
fort qu’il approuve le premier-minis- 
tre de s'être fait conducteur de tra- 
vaux au lieu de rester à son bureau 
afin d’y gérer les affaires de la pro- 





viace. Le gouvernement na mérite 
donc les éloges qu’il se fait don- 
ner dans le troisième paragraphs. 


Où sait que le parti aujourd’hui au 
pouvoir a combattu le projet du 
chemin de fer du nord par tous les 
moyens possibles, et après son 
asènement au pouvoir il a com- 
plètement négligé les travaux pen- 
dant plusieurs mois. Les hommes 
compétents ont déclaré que les tra- 
vaux exécutés sur la neige, l'hiver 
dernier, sont ridicules et ont beau- 
coup nui à la réputation du chemin. 
Cur, ce printemps, ceux qui voya- 
geaient sur ce chemin exposaieat 
leur vie. Les compagnies particu- 
lières sont obligées par la loi à n’ou- 
vrir leurs chemios au trafic qu: 
lorsque ces chemins sont sûrs. IL 
n’y a que le gouvernement qui soit 
audessus de la loi; lui seula pu 
exposer la vie des habitants de cctie 
province. 

En lisant 1e paragraph qui se rap- 

rte aux chemins de fer du sud, 
l'on se convaincra que les hommes 
qui, après avoir dénoncé ces che- 
minscomme l'œuvre de rings odieux, 
comme trop ouéreux pour la pro- 
vince, et trop nombreux, après avoir 
bldmg le gouvernement congerva- 
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teur de les avoir aidés et encouragés, 
viennent aujourd'hui déclarer que 
nous avions raison. Mais si je suis 
bien informé, le gouvernement ac- 
tuel a négligé ces chemins comme 
il a négligé le chemin de fer du 
nord. 

Le pont de Hull aura sans doute 
son utilité,mais il ya un temps pour 
tout. 11 y a dans la province une 
foule de travaux utiles que le gou- 
vernement pourrait exécuter, mais 
cela ne veut pas dire que le gouver 
nement doive les entreprendre sans 
y être autorisé par la législature. La 
construction du pont de Hull n’était 
pas d’une nécessité assez urgente 
pour justifier le gouvernement de 
violer le grand principe constitution- 
nel en vertu duquel les représentants 
du peuple ont seuls le contrôle des 
deniers publics. Pour commencer 
cette entreprise, il fallait attendre 
la réunion des chambres, ou mieux 
encore, il fallait les convoquer plus 
tôL Rien ne pressait le gouverne- 
ment de construire le «loop line » et 
Vembranchement de StMartin, et 
rien ne peut le justifier d’avoir foulé 
aux pieds les priviléges les pius 
sacrés de la législature. Le gouver- 
nement ne mérite donc pas nos féli- 
citations; loin de là, il mérite la 
censure la plus severe, 

Le gouvernement nous parle dela 
prolongation du chemin de fer jus— 
qu’au Portage du Fort; mais cette 
prolongation doit se faire en vertu 
d’une loi eten vertu des arrange- 
ments conclus par le gouvernement 
conservateur. Après avoir combatiu 
ce projet, le cabinet actuel a changé 
d'opinion surce pont comme sur 
bien d’autres. 

Je ne m'objecte pas à la demande 
que l’on se propose de faire au gou— 
vernement fédéral ; qu'on le sollicite, 
si on le veut, de venir en aide à nos 
entreprises qui sont autant dans los 
intérêts de la confédération que dans 
les intérêts de la province. Je ne 
regrette qu’une chose, c’est que la 
prodigalité et les gaspillages du gou- 
vernement actuel mettent le gouver- 
nement fédéral dans une position 
bien difficile, Nos ministres ont jeté 





nos deniers aux quatre vents du 
ciel, ils-ont fait des dépenses illéga- 
les, non autorisées et inutiles, et, 
dans ces circonstances, ils auront 
fort mauvaise grâce de s'adresser au 
gouvernement fédéral. Pense-ton 
que les autres provinces verront d’un 
bon œil une damandede cette nature? 
Voudront-elles payer leur quote part 
des dépenses occasionnées par le 
loop-line, et Yembranchement de 
Saint-Martin, qui est une violation 
de la loi et des engagements de la 
province. Si nos affaires eussent été 
conduites avec sagesse, prudence et 
économie, on pourrait se présenter 
devant le gouvernement fédéral avec 
quelques chances de succès ; mais 
dans les circonstances actuelles, 
je le répète, la position faite au 
cabinet d'Ottawa est extrèmement 
difficile. 

Je trouve que le discours du trône 
se réduit à peu de choses; que l’on 
en enlève les félicitations que le 
cabinet se prodigue et il n’en res- 
tera presque rien. Le gouvernement 
se félicite à tout propos et hors de 
propos. Les arrangements faits à 
l'amiable avec les municipalités ré- 
calcitrantes sont pour lui un sujet 
de félicitations, mais je ne trouve 
pas que ces arrangements soient 
dignes d’éloges. D'abord, la diffi- 
culté survenue entre le gouverne- 
ment et le comté d’Uttawa n’est 
guère réglée à amiable puisque le 
gouvernement poursuit cette muni- 
cipalité. Quant aux difficultés entre 
le gouvernement et les municipa- 
lités de La Chute, de Sie-Scho'as- 
tique et de Ste-Thérése on n’a abso- 
lumeut rien fait pour les régler ni 
à l'amiable ni autrement. Ces mu- 
nicipalités n’ont pas été poursuivies, 
il est vrai, mais d’ua autre côté elles 
n’ontiien payé. . 

J'en arrive maintenant aux arran- 
gemenis conclus avec la ville de 
Moutréal. On le sait, cette ville 
devait sur son million, une balance 
de $650,000 environ. D'après un 
rapport de M. Shanly, le gouverne- 
ment n’avait à faire de l'ouvrage 
que pour $350,000 pour avoir ie 
apoit de toucher cette balange, Qu'e 
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fait le gouvernement ? Il a tout sim- 
plement offert à la ville de Montréal 
de renoncer à la balance du million 
à condition que la ville renonçat 
aux travaux que le gouvernement 
était tenu d'exécuter. Cela peut être 
un arrangement à l'amiable, mais 
ce n’est certes pas un arrangement 
avantageux pour la province, c’est 
de plus une violation do la loi qui 
déclare que le chemin de fer de 
Québec à Aylmer doit passer par la 
ville de Montréal. Le gouvernement 
a donc perdu $300,000 par cet arran- 
gement à l’amiable. On prétend que 
les travaux que le gouvernement 
devait faire pour avoir le droit à la 
balance du million auraient coûté 
8650,000. M. Shanly a dit le con 
traire, mais lorsque l’opinion de cet 
émincat iogénieur ne fait vas l’af- 
faire du gouvernement on la rejette. 
Mais admettons pour un instant que 
tel soit le cas. Alors la province a 
perdu Jes $650,000 puisque avec la 
balance du million le gouverne- 
ment aurait fait des travaux au 
montant de $650,000, travaux qui 
n’auraient rien cotté au pays et 
qui seraient restés la propriété 
de la province. Plus que cela, le 
gouvernement s'est engagé à con- 
tinuer le chemin jusqu'aux caser- 
nes, projet qui coûtera certainement 
beaucoup plus cher que le projet 
de mettre le termiaus au chemin 
Papineau. 

Iime faut maintenant parler du 
chemin de ceinture dont le gouver- 
nement a doté la ville de Trois~ 
Rivières. Cette ville 43 trouve dans 
Ja division que j'ai l’honseur de 
représenter et naturellement je 
m'intéresse à son sort, je vou- 
drais la voir riche et prospère. 
Mais je ve dois pas oublier que, mal- 
gré mes vives sympathies pour la 
ville de Trois-Rivières, je repré- 
sente ici, noo des intérêts particu- 
liers mais des intérêts généraux, 
et je suis forcé d'admettre que le 

line, quelque avantageux qu’il 
puisses être pour Trois-Rivières, n’a 
pas été autorisé par la législature. La 
ville de Trois Rivières avait souscrit 
$100,000 pour le chemin de fer des 





Piles, à condition que le terminus fit 
à Vouest du Saint-Maurice et en de- 
dans des limites de la ville. Cette 
ligne-est 4 peu prés terminée et 
cependant la ville n’avait rien payé, 
imitant en cela plusieurs autres 
municipalités. Le gouvernement 
actuel a fait un arrangement avec 
Trois-Rivières par lequel la ville 
renonçait à une gare spéciale pour 
l’embranchement des Piles. Pour la 
récompenser de tant d’abnégation 
le gouvernement lui a donné le 
chemin de ceinture qui coûtera 
plus decent mille piastres. Et il 
‘aut remarquer que dans le règle- 
ment par lequel la ville de Troie- 
Rivières a souscrit $100,000, il n’est 
pas fait mention d’une gare spé- 
ciele. Dans sa grande générosité, 
le premier-ministre a trouvé que la 
vie avait droit à cette ware, !a- 
quelle, du reste n'aurait coûté que 
deux ou trois mille piastres. Renon- 
cez àcelte gare, a dit le premier 
ministre, et je vous donnerai des 
travaux qui couteront cent mille 
piastres, Naturellement la ville 
de Trois-Rivières y a renoncé. Que 
la ville en retire quelqu’avantage, 
j'en serai heureux, mais je blâme la 
violation par le gouvernement d’un 
principe qui est la plus grande sauve- 
garde des libertés du peuple. Le 
premier - ministre avait peut-être 
d’autres motifs en faisant cet arran- 
gement à l'amiable, motifs que 
Chacun connaît mais que la charité 
nous détend de mentionner. 

A Québec, autant que je puis en 
juger, 11 n’y a pas eu d’arrangement 
à proprement parler. La ville a payé 
quelque chose, et le gouvernement, 
pour la contenter, a fait des travaux 
au beau milieu de l'hiver. On a dit 
que c'était pour venir en aide aux 
ouvriers da Québec ; mais le vérita- 
b'e moyen de venir en aide à ces 
ouvriers eût été de faire faire ces 
travaux, et d’autres encore, pendant 
la belle saison. Alors les ouvriers 
auralent pu mettre de côté quelque 
chose pour l'hiver, mais on n’a rien 
fait avant le mois de janvier. 

Le diecours du trône fait mention 
de la location du chemin de fer du 
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nord. Ilesttrès important pour la 
province de retirer de ce chemin 
tout le profit possible, surtout main- 
tenant que nous avons à la tête des 
affaires des hommes qui se plaisent 
à jeter l’argent par la porte et les 
fenêtres. Lorsqu'ils étaient dans 
l'opposition les libéraux ont chanté 
sur tous les tons que ce chemin ne 
paierait pas les frais d’exploitation. 
Depuis que le chemin est terminé on 
a constaté que sur ce point comme 
sur tant d’autres, nos adversaires 
s'étaient trompés. Le chemin donne 
plus de revenus qu’on ne pouvait 
en espérer. L’hon. président du 
Conseil nous a dit que le gouverne- 
ment s'était basé pour louer le che 
min sur les soumissions reçues, il y 
a environ deux ans, par l’ancienne 
administration. Mais il ne faut pas 
oublier que ces soumissions ont été 
faites dans un temps où les libéraux 
avaient réussi à faire croire à un 
grand nombre de personnes que le 
chemin ne paierait pas beaucoup. 
Il aurait donc fallu de nouvelles 
soumissions. Le président du Conseil 
a aussi dit que nous ne pouvions pas 
critiquer la location du chemin puis- 

que nous avions eu l'intention de le 
ouer nous-mêmes. Mais on oublie 
donc que lorsque leslibéraux étaient 
dans l'opposition ils critiquaient tout 
ce que nous faisions, nous ne pou- 
vious rien faire de bien, et aujour- 
d’bui ils se font une gloire de nous 
imiter. . 

Mais en rapport avec la location 
du chemin il y a un autre point 
qu'il ne faut pas oublier. Du temps 
ce M MacKenzie nous savions que 
la province n’avait rien à espérer 
du gouvernement fédéral. Il nous 
fallait donc adopter le meilleur 
moyen de retirer des profits de ce 
chemin. Mais aujourd’hui que le 
cabinet actuel s'attend à recevoir de 
l'aide d’ Ottawa, il eut mieux fait de 
tâcher de vendre notre voie ferrée 
au gouvernement fédéral. Une fois 
louer, il faudrait ertrer en négo- 
ciations avec les locataires et proba- 
blement eur payer des indemnités, 
ce qui entrainérait des dévenses 
considérables, 








Je crains fort que la remise faite 
aux incendiés de Québec ne profite 
plus aux usuriers qu'aux pauvres 
gens. 

Avant le deux mars il y avait 
peut-être des gens de bonne foi qui 
croyaient que l'on pouvait se passer 
du Conseil législatif. Mais à l'heure 
qu'il est tous ceux qui tiennent à la 
conservation de nos institutions 
doivent être convaincus que le Con- 
seil n’est pas seulement utile, mais 
qu'il est indispensable pour tenir 
le gouvernement en échec. C'est le 
gouvernement lui-même qui s’est 
chargé de convaincre le pays de la 
nécessité absolue du Conseil législa- 
tif. On doit comprendre que le pays 
a besoin du Conseil puisqu’ii est 
exposé, ne fut-ce que tous les cin- 
quante ans,à avoir un gouvernement 
comme celui dont nous sommes 
affligés en ce moment. 

Je suis d’opinion que tous ou pres- 
que tous les paragraphes de l’adresse 
en réponse au discours du trône 
devraient étre modifiés, et si je ne 
propose pas des amendements à 
chaque paragraphe, c’est que l'usage 
veut que cette adresse ne lie pas la 
chambre qui l’adopte. Je me con- 
tenterai donc de proposer un amen- 
dement au troisième paragraphe 
lequel est de nature à faire croire 
que le Conseil approuve toutes les 
bévues et tous les gaspillages dont 
le gouvernement s’est rendu coupa- 
ble; on pourrait croire que nous 
approuvons la violation des principes 
du gouvernement responsable. Pour 
un je proteste de toute l'énergie 
dont je suis capable contre la viola- 
tion de ces principes qui sont la plus 
grande sauvegarde des libertés popu- 
laires. 

Rien ue peut justifier le gouver- 
nement d’avoir dépensé des sommes 
considérables sans l'autorisation de 
la législature. La loi, les usages 
parlementaires, le bon secs et la 
prudence lui défendaient de faire 
ces dépenses. Si les chambres trou- 
vaient que ces travaux ne sont pas 
utiles, où serait le remède. On pour- 
rait renverser le gouvernement et 
le mettre dans l'impossibilité de 
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violer la loi de nouveau, mais cela 
ne remplirait pas le trésor vidé. Je 
proposerai donc un amendement en 
ce sens. 
L’hon. M. BEAUDRY propose 
Pajournement du débat. Adopté. 
Puis le conseil s’ajourne. 


Séance du 3 juillet, 
Après les affaires de routine, 
L’hon. M. BEAUDRY reprend le 
débat sur l'adresse. 11 donne quel- 
ques explications au sujet des négo- 
- ciations qui ont eu lieu entre Je 
gouvernement etla corporation de 
Montréal. Si il y a eu des difficultés 
au sujet du paiement de la balance 
du million, dit il, elles ne doivent pas 
être attribuées au gouvernement de 
Boucherville, mais bien à certains 
échevins qui ont voulu imposer 
au gouvernement des conditions 
impossibles, J’ai demandé à l’hon. 
de Boucherville de rencon- 
trer les échevins de la ville de 
Montréal, afin de leur expliquer 
qu’en face des rapports des iogé- 
nieurs il était impossible de faire 
asser le chemin par le Bout de 
lie, mais certains échevina n’ont 
pas voulu entendre raison. Je n'ap- 
rouve pas l'achat des terrains que 
le gouvernement a acquis à Mont- 
réal; oh les a payés trop cher et ils 
sont trop éloignés des casernes, ter— 
minus projeté du chemin. Jen’a 
prouve pas non plus la location du 
chemin avant que cette voie ferrée 
soit terminée et avant que le gou- 
vernement sache à quoi s’en tenir 
au sujet des revenus du chemin. Je 
concours pleinement dans les re- 
marques faites par les honorables 
MM. de Boucherville et Ross. 
L’hon. M. DE LA BRUERE:— 
Je concours dans les remarques faites 
par les hons. MM. de Boucherville, 
Ross et Beaudry, ces remarques ont 
jeté beaucoup d’éclaircissements sur 
politique de la province, éclaircis- 
sements que l'honorable président 
du Conseil, je regrette de le dire, 
n’a pas cru devoir nous donner, 
Cependant, le gouvernement a eu 
bien le temps de développer sa poli- 





tique. Durant les vacances les affai- 
res du pays paraissent avoir été bien 
mal administrées. Aprés la mort du 
regretté M. Bachand, le cabinet a mis 
plusieurs mois à remplacer le tréso- 
rier. On a sans doute éprouvé de la 
difficulté à trouver quelqu'un qui 
voulût assumer la responsabilité des 
fautes ministérielles.On avait promis 
monts et merveilles et l’on se trou- 
vait ea face d'un déficit comme en 
fait foi le discours du trône. 

Le discours du trône fait mention 
de la réception faits au Marquis de 
Lorne et à S. A. R. la princesse 
Louise. La loyauté du peuple cana- 
dien a sa base dans les bons traite- 
ments que nons avons reçus depuis 
quelques années de la mèra-patrie ; 
nous sommes jaloux de nos libertés 
et de nos priviléges et si nous som— 
mes si attachés à l'Angleterre, c’est 
qu’elle nous a donné le- gouverne- 
went responsable. 

Iltraite ensuite au long la ques- 
tion des chemins de fer et fait voir 
que les libéraux, après avoir com- 
battu la politique du parti conserva- 
vateur l’adopte aujourd’hui. Il cite 
un amendement présenté en 1875 
par M. Préfontaine par lequel on 
voulait empêcher la construction du 
chemin de fer depuis Hull jusqu’au 
Portage du Fort, ainsi que celle de 
Vembranchement des Piles. Parmi 
ceux qui ont voté pour cet amende- 
ment on voit les noms de MM, Joly 
et Marchand. 

Il fait voir que le chemin de ceiu- 
ture, qu’on a lait dans l’autorisation 
de la législature, absorbera au moins 
les $100,000 souscrites par la ville 
des Trois-Rivières, et l’on appelle 
cela un arrangement avantageux 
pour la province ! 

Autrefois, dit-il,les journaux libé- 
raux accusaient le gouvernement de 
Boucherville d’avoir trahi les inté- 
réts dela ville de Montréal parce 
qu'il avait abandonné le tracé du 
Bout de l'Ile pour adopter celui de 
Terrebonne. Mais que faut-il penser 
du gouvernement actuel qui a cons. 
truit l’embranchement de Saint Mar- 
tia, sans autorisation et en violation 
de la loi? 
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Le gouversement est tombé dans 
bien des contradictions surtout en 
ce qui concerne les voies ferrées. 
On se appelle qu'au mois de fé- 
vrier, 1878, M. Joly proposait un 
amendement qui avait pour but de 
rejeter le projet présenté par le gou- 
vernement conservateur pour re- 
mauier les octrois déjà votés aux 
chemins de fer de la rive sud; il 
prétendait que l’état des finances de 
la province ne justifiait pas cette me- 
sure, qui, affirmait-il, accordait vé- 
ritablemen’ un nouvel octroi. Ce- 
peudant, neuf jours plus tard, M. 
Joly arrive au pouvoir grâce au 
coup d’Etat, etque fait-il? Le pro- 
jet dont j'ai parlé avait été vots à 
l'Assemblée législative, mais M. Jo- 
iy, au lieu de s’y opposer dans cette 
chambre, le fait adopter par le Con- 
seil et le fait sanctionner par le lieu- 
tenant - gouverneur, après l'avoir 
dénoncé comme une mesure préju- 
diciable aux intérêts de la province ! 
A-t-on jamais vu contradirion aussi 
flagrante ? 

A la dernière session, l’hon. M. 
Bachand avait promis qu’ii y aurait 
un surplus de plusieurs milliers de 

iastres à la fin de l’année fiscale. 

8 chefs du parti conservateur 
laverurent qu’il ne pouvait pas 
réaliser les économies sur lesquelles 
il comptait; on c’a pas voulu les 
écouter, et aujourd’hui on constate 
par le discours du trône qu'ils 
avaient raison et qu’au lieu d'un 
surplus, même faible, nous avons 
un déficit considérable. Du reste, 
ce résultat ne doit pas nous étonné. 
Un gouvernement qui dépense 
$500,000 environ sans l'autorisation 
de la législature eten violation de 
la loi, un gouvernement qui Jette les 
deniers pubtics à droite et à gauche, 
un gouvernement qui emprunte à 
tort ct à travers, n’est pas un gou- 
vernement sur lequel on peut 
compter pour rétablir l'équilibre 
dans nos finances. 

Le gouvernement semble oublier 
qu'il n’est après tout qu'un comité 
du pouvoir législatif, un comité 
possédant de grands pouvoirs, si 
vous le voulez, mais un comité 





entièrement soumis au contrôle des 
chambres, un comité qui ne peut 
dépenser un seul centime sars l’au- 
torisation et la permission de la 
législature. 


Par ses gaspillages et ses dépenser 
illégales, le gouvernement actuel 
nous mène droit à l'union législative, 
car ses actes sont de nature a épou- 
vanter le peuple et à le forcer à 
chercher un remède dans l’union 
de toutes les provinces sous un seul 
gouvernement, 

Pour donuer à cette chambre une 
idée de la manière dont le gouverne- 
ment a trompé le peuple de cette 
province, on me permettra de signa- 
ler le fait que durant l'élection qui 
vient d’avoir lieu dans le comté de 
Saint-Hyacinthe, on a répandu à 
profusion une feuiile portant la 
signature du solliciteur - général, 
l’hon. M.Mercier. Sur cette feuille, 
ce ministre affirmait hardiment que 
le gouvernement avait effectué une 
économie de $450,000, et trois semai- 
nes plus tard ce même ministre 
venait nous dire dans le discours du 
trône qu’il y a un déficit. 


Nous ne pouvons pas encore cons- 
tater d’une manière exacte quelles 
ont été les prétendues économies du 
gouvernement, mais il y a un item 
des dépenses de l’année fiscale qui 
vient de se terminer que nous coa- 
naissons déjà. On se rappelle que 
parmi les économies que le gouver- 
nement devait faire se trouvait une 
somme de $1,500 dans le crédit 
affecté à la bibhothèque. Le gou- 
vernement conservateur demandait 
un crédit de $3,000 ; le nouveau gou- 
vernement a ait: nous allons reduire 
cette somme de moitié ; nous ne de- 
manderons que $1,500. Eh bien! 
qu’estil arrivé? Je vois par le 
rapport du bibliothécaire qui 
vient d’être soumis que l’on a 
constaté, dès le commencement 
de l'année, que la somme votée 
était insuffisante et que lon a 
été obligé de dépenser une somme 
additionnelle de $1,500, c’est-a dire 
le même montent que le gouverne= 
ment conservateur demandait, Il 
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en a probablement été de même 
pour les autres items. 

Non seulement le gouveroement 
a indignement trompé les électeurs 
par ses promesses d'économie, 11 a 
donné au peuple un bien triste exem- 

‘ple. S'il y a quelqu'un qui doit 
être un observateur scrupuleux de 
la loi, c'est le gouvernement, Ce- 
pendant le cabinet actuel a violé la 
loi d’une manière évidente pour 
tous en envoyant les brefs pour 
l'élection dans ie comté de Chambly 
à une personne à quiilne éevait 
pas les envoyer. La loi dit claire- 
ment et formellement que les brefs 
doivent être envoyés soit au shérif 
soit au régistrateur. Et sans raison 
aucune, si ce n’est pour s'assurer du 
résultat de l'élection, le gouverne- 
ment a envoyé les brefs à un de ses 
amis qui n’était ni le shérif ni le 
régistrateur. 

On parle encore cette année d’abo- 
lir le Conseil législatif, c’est-à-dire 
que l’on veut faire de la prétendue 
économie au prix de la constitution. 
C’est une question de haute poli- 
tique et on la traite en tâchaut de 
.soulever jes préjugés contre cette 
chambre que nos hommes d'Etat les 
plus éclairés ont considérée comme 
nécessaire au bon fonctionnement 
de notre administration. 

J'aimerais à avoir quelques expli- 
cations touchant la mesure que le 
gouvernement se propose de nous 
présenter pour douner aux citoyens 
le droit de soumettre leurs réclama- 
tions contre la couronne aux tribu- 
naux du pays. L’honorable prési- 
dent du Uonseil s'est contenté de 
dire qu'il n'était pas avocat et que 
pr conséquent 11 ne connaissait pas 

na.ure de ce projet de loi. L’hon. 
monsieur n’est pas avocat, on le 
sait, mais il est membre du conseil 
exécutif et comme tel il devait être 
en mesure de nous expliquer quelle 
est la nature de cette loi que ses collè- 

u2s 88 pro20gent de nous soumettre. 
(faut croire que le président du Con- 
seil est réduit au mêms rang qu’oc- 
cupe son collègue le grocureur-g6né- 
ral. On se rapgelle que ce deruier a 
déclaré formellement l’année der= 





nière que le bill concernant les pro- 
cessions de parti était inconstitu- 
tionnel, et cependant ses collègues 
ont conseillé au lieutenant-gouver- 
neur de le sanctionner, et le procu- 
reur-général est resté dans le cabi- 
net après cette insulte | 

Il termine son discours en 6ta- 
blissant une comparaison entre la 
conduite constitutionnelle tenue par 
le gouvernement conservateur, et 
la conduite inconstitutionnelle sw- 
vie par le cabinet actuel. 

Le Conseil adopte ensuite les 
deux premiers paragraphes de l’a- 
dresse. 

Au troisième paragraphe, l’hon. 
M. Rose, secondé par hon. M. 
Dionne, propose l'amendement sui- 
vant: 

« Que les mots suivants soient ajou- 
tés au dit paragraphe aprés le mot 
«saison.» Mais que cette chambre 
regiette que te gouvernement ait 
modifié les obligations et les con- 
trats existant au sujet du chemin de 
fer « Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, » qu’il ait contracté des 
engagements et fait des travaux 
nouveaux et considérables, sans 
l'autorisation de la législature, et 
en violation de la lo. » 

L’hon. M. ARCHAMBAULT dit 
qu’il croit devoir protester contre 
la conduite de ceux qui bläment 
chez le gouvernement actuel ce 
qu’ils ont fait eux-mêmes lorsqu'ils 
etaient au pouvoir. Il affirme que 
le gouvernement de Boucherville a 
violé la loi en abandonnant le tracé 
du Bout de l'Ile et qu’il a retardé 
par là les travaux d’un an et demi. 

loi ne l’autorisait pas à faire ce 
changement. Il ne veut pas dé- 
feadre le gouvernement actuel et 
il votera pour l'amendement, mais 
il voulait faire connaî're sa manière 
de voir sur cette question, IL croit 
que ie Conseil a le droit de biâmer 
la politique générale fdu gouverne- 
ment, mais il est d’avis que lorsqu'il 
s’agit de questions purement finan- 
cières on devrait laisser à l’autre 
chambre ie soin de les régler, 


L'hon. M. REMILLARD dit que 
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- Phonorable conseiller qui vient de 
parler luia enlevé une partie de 
ses idées. Il explique cetie commu- 
nauté d’idées par le fait que l’hon. 
M. Archambault est conserva‘eur 
de la même manière qu'il est libé- 
ral, c’est-à dire d’une manière mo- 
dérée. Il dit que si les libéraux se 
sont opposés à la politique adoptée 
par le gouvernement conservateur 
à l'égard des voies ferrées c’est qu'ils 
révoyaient un déficit, mais une 
fois arrivésau pouvoir ils ont trouvé 
la province engagée dans cette voie 
etils ont dû forcément ia suivre. 
C’est ce qui explique, dit-il, la con- 
tradicuon apparente qu'il peut 
avoir entre les actes du parti libéral. 
Ii fait ensuite l'éloge de M. Joly et 
des arrangements qu'il a conclus 
avec les différentes municipalités, 
Parlant des économies que le gou- 
vernement se Een de faire, il 
dit que c’ert le Conseil qui a empd- 
ché le cabinet de réaliser ces épar- 
gnes Et cette année encore, si le 
gouvernement pour faire de l’éco- 
nomie, se propose d’abolir le Conseil 
et les inspecteurs d'écoles, il est pro- 
bable que le Conseil mettra des 
entraves à cette politique de retran- 
chement. 

L'hon. M STARNES admet le 
principe contenu dans l’amende- 
ment, mais, dit-il, tous les gouver— 
nements sont forcés de le violer à 
chaque instant. Il affirme que le 
gouvernement conservateur a émis 
souvent des mandats spéciaux, c’est- 
à-dire qu’il dépensait des sommes 
qui n’avaient pas été volées par la 
législature. Du reste cela se fait 
tous les jours et dans tous les pays. 
Ji parle assez longuement des tra- 
vaux exécutés sur le chemin de fer 
depuis l'avènement au pouvoir du 
gouvernement actuel et il prétend 
que M. Joly a fait preuve de beau- 
coup de zèle et d’activité. Il trouve 
étrange que l’hon. M. Koss soit 
opposé au chemin de ceinture qui 
est d’un grand avantage pour la 
ville de Trois-Rivières et il termine 
en disant que le déficit énorme dont 
on a parlé n’existe que dans l’ima- 
gination des conservateurs. 





L’hon. M. ROSS :— 

L’bon. président du Conseil a cru 
sans doute faire une grande trou- 
vailie lorsqu’il a constaté que le 
Bouvernement de Boucherville avait 
émis certains mandats spéciaux ; 
mais il a oublié de dire que ces 
mandats étaient pour continuer et 
faire progresser des travaux autori- 
ses par la législature. Il y a donc 
toute la différence du monde entra 
la conduite du gouvernement con- 
servateur et le gouvernement actuel 
qui, lui, a dépensé des sommes énor- 
mes sur des travaux qui n’avaient 
pas été autorisés par la législature. 
Dans le premier cas le gouverne- 
ment était justifiable, dans le second, 
il est blâämable. 

L’hoo. président du Conseil est 
revenu à l’activité déployée par le 
gouvernement, mais il y a une chose 
qu’il n’a pas nié et qu’il ne peut pas 
nier, c’est qu'on a perdu la plus 
grande partie de la belle saison. 

L’hon. conseiller pour la Duran- 
taye a cru devoir accuser le Conseil 
d’avoir empêché le gouvernement 
de réaliser des économies, La seule 
fois que le Conseil soit intervenu 
dans une question purement finan- 
cière c’était pour empêcher le gou- 
vernement de faire du gaspillage. 
Le cabinet voulait payer les volon- 
taires qu’on avait appelés ici lors 
d’une grève ; ces troupes avaient été 
envoyées ici sans raison et ce n’était 
pas à la province deles payer. C'est 
pour cela que le Conseil a rejeté le 
bill que le gouvernement nous avait 
présenté dans le but de pouvoir 
dépenser une somme considérable 
qui n'aurait pas du être dépensée. 

Conseil a fait son devoir, mais je 
crois savoir que le gouvernement, 
m igré ce vote du Conseil, a persisté 
à payer les volontaires à même les 
foads de la province. Dans ce cas, 
c’est une illégalité de plus à mettre 
au compte du gouvernement, 

L’hon conseiller pour Repentigny 
(M. Archambauit) a fait allusion à 
l'abandou du tracé du Bout de l'Ile. 
Mais 11 faut se rappeler que lorsque 
cet hon. monsieur faisait partie du 
bureau de direction de l’ancienne 


—13— 


compagnie, on a permis à la ville de 
Joliette de faire à ses frais une nou- 
velle exploration ; c’était reconnaitre 
implicitement que si l’on trouvait 
un meilleur tracé que celui du Bout 
de l’Ile on l’adopterait. C’est de cette 
permission, contre laquelle l’hon. 
conseiller n’a pas protesté, que date 
lidée d'abandonner le tracé du Bout 
del’Ile. Du reste, en changeant de 
tracé, le gouvernement n’a pas violé 
la loi, au contraire, il y avait une 
clause dans l’acte qui autorisait ce 
changement. 

On a cru devoir exprimer son 
étonnement de voir que je ne puis 
pas approuver la manière dont le 
chemin de ceinture à Trois-Rivières 
a été construit. Je n'ai pas besoin 
de répéter ce que j'ai dit hier au 
sujet de l'intérêt que je porte à cette 
vill mais c’est une question de 
principe et si je ne blâmais pas le 
gouvernement d’avoir fait des tra- 
vaux noo autorisés simplement parce 

ue ces travaux se trouvent dans ma 

ivision, comment pourrais-je le 
blAmer | our ses autres dépenses illé- 
gales ? 

Les prétendues économies du gou 
vernement sont tout bonnement des 
travaux nécessaires qu'on n’a pas 
exécutés. On a’arrêts les travaux 
du cadastre, de la codification des 
lois, etc., on a retranché sur la colo- 
nisation, et l’on a dit que c’était de 
l’économie. Et malgré ces fausses 
économies on arrive à la fin ce 
l’année avec un déficit Je ne dirai 
pas comme disaient les libéraux 
lorsqu'ils étaient dans l'opposition, 
que la province est en banqueroute ; 
je ne suis pas de ceux qui ne crai- 
gnent pas de décrier leur pays dans 
le but de discréditer leurs adver- 
saires; mais Je dirai que notre pro- 
vince est dans une position très- 
critique. 

L'hon. M. HEARN félicite le pré- 
sident du Conseil de l’esprit de con- 
ciliation dont ila fait preuve. Ha 
défendu, dit-il, avec beaucoup d’ha— 
bileté et beaucoup de modération 
uno très mauvaise cause, et c’est 
tout ce que je puis dire en sa faveur. 
J'ai été étonné de l'argument dont 








s’est servi l'hon. monsieur pour jus- 
tifier le gouvernement actuel d’avoir 
dépensé les deniers publics sans 
l’autorisation de la législature. S’il 
est vrai, a-t-il dit, qua le gouverne- 
ment a dépensé de l'argent saps y 
être autorisé, on ne doit pas l'en 
blâmer car le gouvernement de 
Boucherville en a fait autant | A-ton 
jamais entendu semblable argu- 
ment? Supposons pour un instant 
que le gouvernement de Boucher 

ville ait fait des dépenses non auto- 
risées, est-ce que cela justifie le gou- 
vernement Joly d'en avoir fait 
autant? Parce que con prédécesseur 
a violé la loi, est-ce que cela donne 
le droit au cabinet actuel de mécon- 
naître les principes du gouverne- 
ment constitutionnel? Depuis quand 
deux noirs font-ils un blanc et deux 
mal font-ils un bien? Mais, comme 
Va si bien fait remarquer hon. cou- 
seiller pour Chaouinigane (M. Ross), 
il n’y a pas de pariété possible entre 
le cas du gouvernement de Boucher- 
ville, qui a émis des mandats spé- 
ciaux pour terminer des travaux 
autorisés par la législature, et celui 
du gouvernement actuel qui a entre- 
pris et commencé des travaux sans 
Ja moindre autorisation. Entre ces 
deux cas, il y a toute la différence 
du monde. 

Je nie assertion faite par l’hon. 
président du Conseil qui prétend que 
tous les jours et dans tous les pays 
on voit les gouvernements dépenser 
les deniers publics sans y être auto- 
risés. Si la chose arrivait si fréquem- 
ment,s’il était absolument nécessairs 

jue le gouvernement aut le droit de 

lépenser sans l'autorisation du par. 
lement, on n’aurait pas consacré le 
principe contraire, on n'aurait pas 
dit de la manière la plus formelie 
que l'argent du peuple ne peut ars 

lépensé sans le cousentement du 
peuple. Si ces paroles n’ont au- 
eune signification, si le gouverne- 
ment n’est pas tenu de s’y confor- 
mer on ne les aurait pas introduites 
dans nos lois. Car ceux qui ont 
posé ce grand principe étaient des 
hommes éclairés et ils savaient ca 
qu'ils faisaient, Donc, si l’on envi- 
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sage la question sans parti pris, 
sans le désir de favoriser un parti 
politique plutôt qu’un autre, on sera 
orcé d'admettre que le gouverne- 
ment a violé un principe fondamen- 
tal du droit constitutionnel. 

L’amenderent de l’hon. M. Ross 
est ensuite mis aux voix et adopié 
surla division suivante : 


Pour : Les honorables MM, Archambault, 
Ross, Wood, Gingras, de Boucherville, 
Dionne, Hearn, Gaudet, de Le Bruère, de 
Léry, Beaudry, Webb; Savage, Lemaive, 
Pi Boy, Dostaler, Laviolette.— 18. 

Contre : Les honorables MM. Starnes, R6- 
millard et Brynon.—3. 

Les autres paragraphes jusqu’au 
dixième, inclusivement, sont adoptés 
sans discussion. 

Le onzième paragraphe, sur pro- 
position de hon. M. Laviolette, est 
amendé.de manière à se lire comme 
suit: 

« Nous vovons avec satisfaction que 
depuis la dernière session. dans le 
‘but 4’aider la nombreuse classe des 
ouvriers sans ouvrage à s'éloigner 
des villes pour s'établir sur les 
terres de la Couronne, il a 616 pro- 
mis de l’aide à des personnes zélées 
pour le bien public, qui ss propo- 
saient de former de grandes asso- 
ciations pour la colonisation du 
pays, et mous prometions à Son 
Honneur de nous occuper attentive- 
ment de la mesure qui nous sera 
présentée pour autoriser le gouver- 
nement à faire d’autres arrange- 
ments qui lui permelte de mettre à 

- effet les promesses faites. » 

Bur: motion de l'honorable M. de 
Boucherville, secondé par l’hou. M. 
Webb, le douzième paragraphe, se 
rapportant à l’abclition du Coneeil, 
est biffé et le paragraphe suivant y 
est substitué. 

«Nous désirons attirer l’atteution 
de Son Honneur sur le danger, pour 
l'expédition des affaires, qui pour- 
rait résulter d'un conflit entre les 
deux chambres de la législature, si 
une nouvelle tentative était faite 
@abolir le Conseil législatif. » 

L'adresse ainsi amendée est adop- 
tée, Puis le Conseil s’pjourne, 





Séance du 4 juillet. 

Après les affaires de routine, 

Vhon. M. ARCHAMBAULT pro- 
pose que le délai pour la réc-ption 
des pétitions ponr bills privés soit 
prolongé jusqu'au 11 du courant, 
celui pour la ré-eption des bills 
privés jusqu’an 18 du courant, et 
celui pour la réception des rapports 
du comité des bills privés jusqu’au 
25 du courant. Adooté. 

Sur motion de l’hon. M. Starnes, 
les divers comités permanents sont 
nommés. 

L’hon, M. STARNES, secondé par 
Vhon. M. de Boucherville, propose 
qu’un comité composé des hono 
rables MM. Beaudry, Dionne, Bry- 
son, le moteur et le secondeur soit 
nommé pour rédiger une adresse 
de félicitations devant être présentée 
à Son Excellence le gouverneur 
généralet à S. A. R, la rrincesse 
Louise. 

L'hon M. pg BOUCHERVILLE dit 
qu'il seconde la motion avec plaisir, 
mais qu’il se réserve le droit de ue pas 
voter l’adresse avant que l'on sache 
quelle sera la nature de l'adresse 
votée par l’autre chambre. Il est 
possible que cette adreste contienne 
des assertions auxquelles le Conseil 
devra répondre. S'il fait ces remar- 
ques, c’est qu’il voit que l'on 
veut présenter certaines résolutions 
dans l’autre chambre et que le gou- 
vernement pourrait introduire ces 
résolutions dans l'adresse de l’As- 
semblés législative. 

L'hon. M. STARNES dit qu’il est 
certain que l'adresse adoptée par 
l'autre chambre sera une adresta 
purement de félicitations et qu'il 
n’y aura aucune allusion aux ques- 
tions politiques. 

L'hon. M. DE LA BRUERE de- 
mande.—Si les frais de transport et 
de séjour de la po'ice provinciale à 
St-Hyacinthe, le 3 juin courant, ont 
été ou serout payés par le gouve 
ment, ou bien par la cité de St- 
Hyacinthe, et à quel montant s’6lè 
vent ces frais ? 

L’hon. M STARNES dit que ce 
n’est pas la police provinciale qui a 
été envoyée à Saint-Hyacinthe, mais 
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bien un détachement de la police de 
Québec. Quant aux frais, qui se 
lèvent à $104, ils seront payés par 
la province, . 

L’hon. M. ps LABRUERE demande 
si en payant les volontaires pour 
leurs services, lors de l'émeute de 
juin 1878, en Ja cité de Québec, le 
gouvernement s’est réservé son re- 
Cours contre la corporation de la 
cité de Québec pour le rembourse- 
ment des deniers qu'il a ainsi payés ? 

L'hos. M. STARNES répond que 
les frais encourus en cette circon- 
stance ss montent à $8,580. Sur 
cette somme la ville de Québec a 
consenti à payer $3,980, le gouver- 
nement payant la balance, soit 
$4,600. 

Fiusieurs documeuts sont deman- 
dés par l’hon. M. de LaBruére, entre 
autres la correspondance concernant 
l'envoi d’un détachement de police 
à Saint-Hyacinthe lors de la récente 
él ction, un état détaillé des som- 
mes payées aux volontairespour leurs 
services lors de la grève de juin 
1878, le compte détaillé de M. Joseph 
Nault, officier-rapporteur de la 
dernière élection qui a eu lieu à Saint- 
Hyacinthe et tous les documents se 
rapportant à l'affaire Gowen. 

Puis le Conseil s'ajourne. 


Séance du 7 juillet. 


Après les affaires de routine, 

L'Orateur donne lecture d’un mes- 
sage du lieutenant-gouverneur accu- 
saut réception de l’adresse du Conseil 
en réponse au discours da trône. 

L’hon. M. pe LA BRUERE donne 
avis qu’il interpellera le gouver- 
nement sur la mission de i’hon. M. 
Joly en Angleterre le printemps 
dernier et qu’il demandera copie de 
l'ordre en conseil autorisant M, 
Joly à se rendre en Angleterre ainsi 
que copie du rapport de l’hon. M. 
Joly sur le résultat de sa mission. Il 
donne aussi avis qu’il demandera 
un état indiquant le nombre de 
juges de paix nommés depuis le 2 
mars 1878. : 

Sur motion de hon. M.STARNES 
secondé par l’hon. 4 de Boucher- 





ville, un comité composé des hono- 
rables MM. Ross, Dionne, Bryson, 
le moteur et le secondeur est 
nommé pour préparer une adresse 
de bienvenue à 8. E. le gouverneur 
général et à S. A. R. la princesse 
Louise. 
Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 8 juillet. 

Après les affaires de routine, 

L'honorable M. vs LABRUERE 
demande un état indiquant les 
noms et le nombre des juges de paix 
nommés par le gouvernement depuis 
le 2 mars 1878 jusqu’à ce jour. Ea 
faisant cette motion il dit qu’on se 
rappellera que depuis le coup d’état 
le cabinet s’est plu à nommer des 
juges de paix à droite et à gauche. 
A Saint-Hyacinthe, par exemple, il 
est allé jusqu’à nommer juge de 
paix un homme qui demeure aux 
Etats-Unis depuis trois ans. 

On a prétendu qu’il serait plus 
facile pour le gouvernement de 
donner les noms de ceux qu’il n’a 
pas nommés que les noms et le 
nombre de ceux qu’il a nommés. 

La motion est adoptée. 

L’honorabls M ps LABRUERE 
demande copie de tous ordres en 
conseil assignant, le printemps der- 
nier, à hon. M. Joly une mission 
spéciale en Angleterre pour affaires 
publiques et copie du rapport du dit 
honorable M. Joly sur le résultat de 
sa dite mission. Adopté. 

L’honorable M. pe LABRUERE 
demande quel a 6t6 l’objet de la 
mission de hon. M Joly en Angle- 
terre, le printemps dernier ? 

U’honorable M. STARNES répond 
que les documents demandés con- 
tiendront la réponse à cette inter- 
pellation. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 10 juillet 


Après les affaires de routine, 

L’hon. M. Joly, introduit avec les 
cérémonies ordinaires, apporte un 
message de l’Assemblée législative 
annonçant que l’Assemblée a adopté 
une adresse de bienvenue à 8. E le 
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gouverneur-général et à 8, A.R. la 
princerse Louise, et demandant au 
Conseil de donner son concours à 
cette adresse. 

L'hon. M De BOUCHERVILLE 
exprime l'opinion que l’on pourrait 
facilement se dispenser des cérémo- 
nies mairtenant en usage pour la 
transmission des messages d’une 
chambre à l’autre. Il a constaté que 
le messager du Conseil est quelque 
fois exposé aux rires moqueurs de 
certains membres de l’autre cham- 
bre. On pourrait faire comme l’on 
fait en Angleterre et à Otiawa: 
transmettre les messages par l’un 
des greffiers du Conseil qui se ren- 
drait à La barre de l’autre chambre 
et remettrait le message à l’un des 

reffiers de l’Assemblée, sans entrer 
ans l’enceinte et sans interrompre 
les débats. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT dit 
que le Conseil pourrait adoper ce 
mode, mais il ne peut obliger l’autre 
chambre de l’adopter. 

L'hon M. vg BOUCHERVILLE 
dit qu'il serait très-facile d’avoir 
une conférence avec l’autre chambre 
à ce sujet afin de s'entendre sur cette 
question. 

L’hoo. M. FERRIER dit qu'il serait 
trés-faché d’abolir d’antiques usages 
simplement parce que certains mem- 
bres de l’autre chambre ne savent 
pas se conduire comme des gens bien 
élevés. 

L’hon. M. BRYSON Git qu’après 
ce qu'il a vu hier, à l’autre chambre, 
il est d’avis que l’on devrait abolir 
cette cérémonie. 

L'hon. M. de LA BRUÈRE cite 
May pour prouver qu’en Angleterre, 
depuis 1855 l’on transmet les messa- 
ges par les greffiers sans interrompre 
les débats. 

L’hon. M. ARCHAMBAULT pro- 
pose que lorsque le Conseil s’ajour- 
nera demain il soit ajourné à mardi 
prochain. One assez longue discus- 
sion s'engage sur cette question. 

L’hon. M. ne BOUCHERVILLE 
dit que dans les circonstances actuel- 
les le Conseil doit rester à son poste. 

La motion est abandonnée. 





L'adresse à & E. le gouverneur- 
général et AS. A. B. la princesse 
Lou'se est adaptée. 

M. L'ORATÆUK informe le Crn- 
seil que l'adresse sera présentée 
demain après-midi à trois heures et 
demie. 

L’hon. M. ROSS—Bien qu’il ne 
soit pas strictement conforme aux 
usages parlementaires de faire allu- 
sion à ce qui se passe dans l’autre 
chambre, on me permettra de signa- 
ler les résolutions que l’Assemblée 
législative a adoptées, à une majorité 
de trois voix, relativement à l'affaire 
Letellier Je ne comprends pas le 
rôle de cette législature comme la 
majorité de l’autre chambre semble 
le comprendre. Cette majorité a cru 
pouvoir juger les actes du gouverne- 
ment fééral, les blamer; elle a cru 
que celte législature peut convena- 
blement donner des cousils au 
gouverneur-général et se placer entre 
lui et ses ministres responsables. 
C’est une interprétation erronée de 
notre constitution. Il est donc im— 
portant que l’une des branches de 
ja législature de notre province dé- 
montre qu’eile au moins sait inter- 
prêter l'acte de l'Amérique britan- 
nique du Nord comme il doit l'être ; 
qu’elle au moins veut rester dans 
les attributions que lui assigne la 
constitution ; qu'elle au moins re- 
connaît les pouvoirs du gouverne- 
ment fédéral sur lesquels elle ne 
désire pas empiéter IL est impor- 
tant que ce Conseil saisisse la pre- 
miére occasion d’affirmer ce prin- 
cipe. J'ai une série de résolutions 
à soumettre au Conseil; ces résolu- 
tions résument, suivant moi, la vraie 
doctrine consututionnelle. 

L'hon. M. RÉMILLARD se lève 
pour une question d’ordre. Il exige 
qu’avis soit donné. 

L'hon. M. de BOUCHERVILLE : 
Vhon. couseiller pour la Durantaye 
fera peut-être mieux d’attendre 
lecture des résolutions de l’honora- 
ble conseiller pour Chaouinigane. 

L’hon. M ROSS—Je vois que l'hon. 
conseiller pour la Durantaye est 
décidé à s’opposer d'avance à cette 
motion ; il ne veut pas même l’en- 
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tendre lire afin de constater si, oui 
ou non, il y a urgence. J'espèrais que 
vo la nature de ces résolutions, le 
Conseil permettrait la suspension de 
la règle qui exige un jour d'avis. 
Puisque l’on ne veut pas, je propose- 
rai demain que le Conseil se forme 
en comité général pour prendre en 
considération ces résolutions. 

L'hoo. M. de La BRUERE de- 
mande un état du revenu des licen- 
ces d’auberges, pendant la dernière 

ée le ; une liste des pour- 
suites dans lesqu-lles jugement a 
ét6 obtenu au nom du gouverne- 
ment, les noms et la résidence des 
personnes poursuivies, le montant 
des jugements, les amendes perçues 
et remises. Adopté. 

Le bill pour incorporer le collége 
théologique Wesleyen de Montréal 
subit sa deuxième lecture. 

Puis le Conseil s'ajourne. 


Séance du 11 juillet, 


L'HON. M. LEMAIRE soumet le 
deuxième rapport du comité des bills 
privés et des ordres psrmanents, 
lequel est aiopté. 

L’HON, M BEAUDRY soumet le 
deuxième rapport du comité des 
cages contingents, 

L'HON. M. BEAUBRY propose 
que lorsque le conseil s’ajourne il 
soit ajourné à mardi. 

L'ÉON. M. vg BOUCHERVILLE 
dit qu’il s'oppose à cetie motion pour 
la raison qu’ii a donnée hier. Dans 
les circonstances actuelles il faut 
que le Conseil reste à son poste. 

L’HON. M BEAUDRY dit que 
#il a proposé l’ajouraement à mardi 
c'est afin de favoriser ceux qui 
veulent s’absenter, : 

Les honorables MM. Webb, Brysoa 
et Rémillard se prononcent dans ce 
sens. 

Le vote est pris et la motion de 
Phon. M. Beaudry est adoptés, les 
honorables MM. de Boucherville, 
Laviolette. de La Bruére, Gaudet, 
‘Wood et Gingras votant contre. 

UHON. M. de La BRUERE pro 
pose en absence de l’hon. M. Kos. 
que le Conseil se forme en comité 








général sur les résolutions suivan- 


tes : 

« Qu'il soit résolu que : 

« Considérant que la nomination et 
le rappel des lisutenants-gouverneurs 
des différentes provinces de la Puis- 
sance sont laissés au Gouverneur- 
Général en Conseil sous l’autorité de 
l'Acte de l’ Amérique Britan rique du 
Nord 1867, et d'après la dépèche de 
Lord Carnarvon secrétaire d’éiat pour 
les colonies, à Lord Dufferin alors 
gouverneur-généra! de la Puissance, 
en date du 7 janvier 1875 et dans 
laquelle il est dit : « Les lieutenants- 
gouverneurs des provinces du 
Canada, si importintes que soient 
leurs fonctions locales, font partie. 
du personnel administratif colonial, 
et sont plus immédiatement respon- 
bles au Gouverneur-Général en Con- 
seil» ; 

« Considérant que le bon fonc- 
tionnement des gouvernements lo- 
caux dépeni en grande mesure de 
l'acrompliss2ment des devoirs assi- 
gnés aux différents lieutenants— 
gouverneurs, et que tout acte com- 
mis par eux contre la constitution 
et laissé impuni mettraitia paix et 
la prospérité de la Puissance en 
danger: Cette chambre est d’opi- 
nion qu'il est du droit comme du 
devoir de l’honorable Conseil Pri- 
vé du Canada d’exiger dea Jieute- 
nants - gouverneurs |’ accomplisse- 
ment fidèle des devoirs de ieur 
charge et de réprimer en eux tout 
acte subversif des principes du gou- 
vernement responsable accorde à 
chaque province. » 

UHON. M. REMILLARD s’opnose 
à cette motion attendu que l'avis 
n'en a été donné qu’hier tandis 
que le règlement veut qu’un jour 
franc s'écoule entre l'avis et la 


motion. 

L'HONORABLE ORATEUR dé- 
cide daas ce sens. i 

LHON. M. FERRIER fait remar- 
quer que l'on n’a jamais interpraté 
le règlement d’une manière aussi 
sévère et ce n’est pas la coutume 
suivie dans le sénat. : 

L’HON. M. WEBB dit qu’il-fau- 
drait changer la lettre du règlement. 
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L'HON. M. DE BOUCHERVILLE 
#0) ce changement Ce 
‘règlement peut-être nécessaire pour 


protéger la minorité. 
L'HON. M. de La BRUERE 
donne en conséquence avis que 


lhon. M. Buss proposera ses résolu- 
tions mardi prochain. 
Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 15 juillet. 


ÿ rès le affaires de routine, 

|. l’orateur soumet la réponse de 
8. E. le gouverneur—général à 
l'adresse de bienvenue présentée par 
le Conseil. 

L’bon. M. ROSS :—En présentant 
les résolutions concernant la desti- 
tution des heutenante-gouverneurs, 
(résolutions que nous avons déjà 

ubliées mais que nous croyons 

evoir répéter), dit en substance 
ce qui suit: L'état de ma santé 
m’empéche d'appuyer ces xésolu- 
tions de longues remarques, Ces 
résolutions renferment une saine 
interprétation de la constitution et 
elles sont comme une protestation 
contre une interprétation erronée de 
Pacts de la confédération que l’on 
a donnée ailleurs. Je propose donc 
secondé par l'honorable M. Ferrier: 

Qu'il soit résolu que, 

«Considérant que la nomination et 
le rappel des lieutenants gouver- 
neurs des différentes provinces de 
la Puissance sont laissés au gou- 
verneur général en conseil sous 
l'autorité de l’acte de l'Amérique 
Britannique du Nord de 1867, et 
d’après la dépêche de Lord Carnar- 
von secrétaire d’état pour les colo- 
nies, à Lord Dufferin, alors gouver- 
neur général de la Puissance, en 
date du 7 janvier 1875 et dans la- 
quelle il est dit : « Les lieutenants 
gouverneurs des provinces du Ca- 

‘ nada, si importantes que soient 
leurs fonctions locales, font partie 
du personvel administratif colonial, 
etsont plus immédiatement respon- 

au gouverneur général en 
conseil ; » 
. «Considérant que le bon fonc- 
tionnement des gouvernements lo- 








caux dépend en grande mesure de 
Vaccomplissement des devoirs assi- 
gnés aux différents lieutenants gou- 
verneurs, et que tout acte commis 

Fr eux contre la constitution et 
aissé impuni mettrait la paix et la 
prospérité de la Puissance en dan- 
ger : Cette chambre est d’opinion 
qu'il est du droit comme du devoir 
de l'honorable Conseil Frivé du 
Canada d'exiger des lieutenants- 
gouverneurs l’accomplisssment fi- 
dèle des devoirs de leur charge et de 
réprimer en eux tout acte subversif 
des principes du gouvernement res- 
ponsable accordé à chaque province» 

L’'hon. M. REMILLARD propose 
l'amendement suivant : 

Que cette honorable chambre ne 
se forme pas maintenant en comité, 
mais qu’il soit résolu: «Que tous 
les mots après « que » soient re- 
tranchés et remplacés par les sui- 
vanls : 

Attendu que la démission du 
lieutenant gouverneur de Québec, 
est demandée pour un acte qui, quel 
que soit le jugement qu'on en puisse 
porter, n’intéresse que la Province 
de Québec. 

Que partant cet acte est un de 
ceux dont les aviseurs du lieutenant 
gouverneur peuvent seuls être appe- 
lés à rendre compte, en vertu des 
principes du gouvernement respon- 
sable, 

Que démettre le lieutenant gou- 
verneur pour cette raison ce serait 
le forcer d’agir suivant les désirs du 
gouvernement fédéral et non sui- 
vant les conseils de ses aviseurs 
responsables aux chambres et au 
peuple de la Province de Québec ; 

Que ce serait partant un acte 
attentatoire à l'autonomie de la Pro- 


vince ; 

Qu'il est du devoir de cette 
chambre pour sauvegarder la dite 
autonomie, de protester contra la 
tentative de démission du lieutenant 
gouverneur de Québec, basée sur 
les votes qui ont été donnés par la 
chambre des Communes et le Sénat 
du Canada relativement à la ques 
tion Letellier. 

En faisant cette motion Thon. M. 





Réwillard dit: Le Conseil n’anen 
à voir dans cette question. Le lieu 
tenant gouverneur est responsable à 
la province de Québec qui doit le 
juger. Le nouveau ministre à pris 
la responsabilité de l’acte du deux 
mars et le peuple a soutenu ce 
ministère. Le lieutenant gouver- 
peur n’a pas violé la corstitution. 
La démission d’un lieutenant gou- 
verneur n’est pas laissée aux partis 
politiques mais au gouverneur 
général agissant en sa capacité de 
représentant de la couronne. IL y 
en a qui prétendent que c’est le 
gouverneur général en conseil qui 
doit démettre les lieutenants gou- 
verpeurs, mais cetle questiou a été 
soumise aux autorités impériales et 
il ne convient pas que le Conseil se 
prononce sur cette affaire. Il ne 
convient pas non plus que le Coa- 
sil se mette en opposition avec 
les vœux du peuple exprimés par 
l'Assemblée législative, il ne con- 
vient pas qu'il prenne sur lui d’ex- 
pliquer la constitution au gouver- 
neur général. L’amendement pro- 
posé tend à conserver notre auto- 
nomie. Adopter les résolutions, c’est 
inviter le pouvoir central à s’im- 
miscer: dans les affaires de la 
province. On veut enlever aux 
lieutenants gouverneurs le pouvoir 
de renvoyer un mauvais gouverne- 
ment. Si l’on demet le lieutenant 
gouverneur Letellier on créera un 
précédent dangereux. Le vote qui 
a été pris à Ottawa a 6t6 un vote de 
parti; le vote pris ces jours-ci à 
l'Assemblée législative a aussi été 
un vote de parti, mais il ue faut pas 
que le Conseil se constitue l’instru- 
ment d’aucun parti. 

L'hon. M. vg BOUCHERVILLE 
demande si Vhon. conseiller est 
davis que le gouverneur seul peut 
démettre un lieutenant-gouverneur. 

L'hon. M. RÉMILLARD dit que 
comme les avis sont partagés sur 
cette question, il se dispensera de 
formuler son opinion. . 

L'hon. M. pg LA BRUERE.—Le 
but du Conseil est de réparer les 
écarts commis par l'assemblée popu- 
laire. Les résolutions présen- 
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tées par Vhon. conseiller pour 
Chaouinigane affirment un principe 
général concernant la nomination et 
Te rappel des lieutenant gouverneurs, 
tandis que l'amendement tend à faire 
approuver ou blâmer la conduite 
tenue par notre lieutenant gouver- 
neur. Je suis surpris de voir que le 
gou vernement permet à l’hon. con- 
seiller de la Durantaye de présenter 
cet amendement qui est inconstitu- 
tionnel, puisqu’il a pour but de 
juger l’acte du deux mars. 


Il démontre ensuite, en s'appuyant 
sur l’acte de la confédération, que le 
gouverneur général seul ne peut pas 
démettre un lieutenant gouverneur. 


Admettre le principe contraire 
c’est détruire du coup le gouverne- 
ment responsable. IlciteM. Todd, 


l'qui, à la page 30 de son dernier 


ouvrage, dit formellement que les 
lieutenants gouverneurs sont di- 
rectement responsables au gouver- 
nement fédéral et au parlement fé- 
déral Du reste, cette question a 
été décidée en 1875 par lord Carnar- 
von, comme le constatent les réso- 
lutions présentées en ce moment. 
On a appuyé sur le fait que le gou-- 
vernement fédéral a demandé le 
renvoi du lieutenant gouverneur 
parce que celui-ci n'est pluse utile. » 

gouverneur Sir Charles Darling 
a été rappelé pour s’être mis en auta- 
gonisme personnel avec un parti 
litique. Est-ce que M. Letellier ne se 
trouve pas absolument dans ce cas. 
li cite le texte même de l'acte de la 
confédération qui dit expressément 
que la législature provinciale ne peut 
toucher en rien à la charge de lieu 
tenant gouverneur. Cette législa- 
ture n’a pas plus de contrôle sur le 
lieutenant gouverneur, que le parle- 
ment fédéral n’en a sur le gouver- 
neur général. 


J'hovorable conseiller pour la 
Durantaye a fait une assertion plus 
que hasardeuse en déclarant que 
l'acte du deux mars a été approuvé 
parle peuple. Il a donc oublié le 
vote des deux chambres, après les 
élections générales, par lequel le 
gouvernement Joly, qui avait pris la 
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responsabilité de cet acte, a ét6 for- 
mellement condamné. 

Il termine en faisant appel au 
Conseil d'adopter les résolutions et 
de repousser l'amendement. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT dit 
que les résolutions ne contiennent 
rien de repréhensible ; elles affir- 
ment un principe qu'il reconnait. 
Mais il regrette que l’honorable M. 
Ross ait accompagné ces résolutions 
de remarques à l'adresse de l'autre 
chambre. [ltrouve que la cham- 
bre d’assembiée a eu raison de pro- 
tester contre le vote du parlement 
fédéral. C'était au gouverneur 
général en conseil à prendre l'initia- 
tive dans cette affaire et non eu 
parlement Le gouveinement fédé- 
ral a cédé à la pression de ses amis. 
Il croit savoir que l'intention des 
fondateurs de la confédération était 
de donner au gouverneur général 
seul le droit de démettre les lieute- 
nants gouverneurs, mais cela n’est 
pas dit d’une manière assez claire. 
Suivant lui, le lieutenant gouver. 
peur n’a pas violé la constitution. IL 
regrette que cette question soit venue 
devant cette chambre. Il votera 
pour l'amendement. 

L'hon. M. DE BOUCHER VILLE.— 
Les résolutions sont dans mon opi- 
nioo un protét contre les résolutions 
adoptées par l'Assemblée législativ s. 
Ces dernières résolutions dépassent 
évidemment les attributions de la 
législature. 

L’hon. M. ARCHAMBAULT dit 
que les résolutions de l'assemblée 
ne sont pas devant le Conseil. 

L'hon. M. DE BOUCHERVILLE.— 
Il nous suffit d’avoir les votes et dé- 
libérations qui font foi des actes de 
l’Assemblée. 

D'après le gouvernement respon- 
sable, la Reine n’est responsable à 
personne. De même le gouverneur 
général n’est responsable à personne 
en Canada; il n’est responsable 
qu’au gouvernement impérial. Le 
lieutenant gouverneur, lui, n’est 
responsable à personne dans la pro— 
vince ; 11 n’est responsable qu’au 
gouvernement féiéral 

De ce principe il résulte que c’est 





lors desélections du mois de septem- 
bre et non lors des élections du pre- 
mier mai 1878 que la conduite du 
lieutenant gouverneur pouvait être 
jugée. Au mois de mai, le peuple 
n’a êt6 appelé qu’é se prononcer 
sur les promesses faites par le cabi- 
net Joly. Cependant, l'on sait que 
le peuple n’a pas envoyé en 
chambre une majorité favorable au 
cabinet quin’a puse maintenir qu’en 
s'appuyant sur le vote d’un homme 
qui par sa position même devait être 


impartial 

Il cite des autorités pour prouver 
que l’on ne saurait prétendre que 
c'est le gouverneur général seul 
aui peut démettre un lieutenant 
gouverneur, 

L’ameodement n’est pas régulier, 
car par cet amendement on demande 
au Conseil de juger un lieutenant 
gouverneur. On parle de notre 
autonomie, mais le meilleur moyen 
de la conserver est de respecter les 
droits du gouvernement fédéral. Il 
ne serait pas sage de renouveler le 
jeu du pot de terre et du pont de 
fer. S'il y a empiètement quelque 
pert, cest dans les résolutions que 
e gouvernement, avec sa majorité 
de trois voix, a fait adopter à l’autre 
chambre, car dans ces résolutions 
on donne des avis au gouverneur 
général et l’on se permet de blâmer 
le parlement fédéral pour avoir 
exercé un droit incontestable, 
savoir celui de censurer la conduite 
d’un lieutenant gouverneur. On a 
prétendu que le gouverneur général 
a refusé de suivre l'avis de ses 
miaistres et on lui demande de refu 
ser de nouveau de le suivre. Il est 
faux de dire que le gouverneur 
général ait refusé de suivre l'avis 
de ses ministres, et il ne convient 
pas qu’une brauche de la légisia- 
ture se permette de donner des 
conseils à Son Excellence eur une 
question qui a 6t$ soumise aux 
autorisés impériales. Cette partie 
des résolutions de l’Assemblée de- 
mande une protestation de la part 
du Consul. 

L'hon. M. STARNES prétend 
que c’est le gouverneur général seul 


— Ae 


qui a le pouvoir de démettre un 
lieutenant gouve neur. Il s'appuie 
sur l’omission du mot « en conseil » 
dans la clause 59 de Pacte de la 
confédération. Il croit que catte 
omission a ét6 faite de propos dé 
libéré. 

L’hon. M. de BOUCHERVILLE. 
—Oui, pour éviter une répétition. 

L’hon. M. STARNES citeqnelques 
extraits de journaux conservateurs 
écrits en 1874 qui disaient que les 
lieutenants gouverneurs ne s nt 
responsables au gouvernement fé- 
déral tant qu'ils restent dans les de 
voirs qui leur sont assignés par la 
constitution. 

PLUSIKURS VOIX. — Ecoutez, 
c’est là la question. 

L'hoo. M. STARNES prétend que 
Vacte du deux mars n’est pas in. 
constitutionnel. On a voulu dé- 
mettre M Letellier parce qu’il n’est 

lus utile Il est bien connu que M. 
tellier n’est pas utile à ceux qu'il 
a renvoyés, mais ce n’est une 
raison de le rappeler. Il regrette 
que la question ait été soumise à la 
législature, au moment où l'on 
s'attend à une réponse du gouver- 
nement impérial 

L'hon. M. FERRIER dit qu’il re- 
grette avec le président du Conseil 
que l’on ait soumis cette question à 
la législature. Mais pourquoi le pré- 
sident du Conseil, qui jouit d’une si 
grande infuence dans le gouverne- 
ment, n’a-t-il pas empêché de faire 
adopter par l’Assemblée législative 
uns série de résolutions qui ne sont 
rien moins que convenables. 
législature n’a pas le droit de donner 
des conseils au gouverneur-général. 
a A six. heures la séance est suspen- 

ut. 


Séance du soir. 


L'hon. M. BRYSON continue le 
débat Ml regrette l’action prise par 
l’Assemblée législative, on aurait dû 
laisser toute cette affaire entre les 
mains des autorités impériales. Il 
est opposé aux résolutions et il 
n’aime guère l'amendement. 





L'hon. M REMILLARD continus 
le débat en faisant quelques temar- 
ques à l'appui de son amendement. : 
Tl dit que le vote de l’Assemblée 
législative condamnant l'acte du 
deux mars ne sigoifle rien puisque 
la méme assemblée a soutenu et 
soutient encore le gouvernement 
Joly qui a pris {a responsabilité de 
cet acte. 

Parlant de la question de savoir 
aile gouverneur a sul le droit de 
démettre un lieutenant gouverneur, 
il dit qu’il voudrait qu’il en fut 
ainsi. Alors les lieutenants gou- 
verneurs seraient plus indépendants, 
mais il admet la force des-arguments 
produits par ceux qui prétendent le 
contraire. Il dit que le peuple a 
jugé Pacte du deux mars. 

L’hon. M. ROSS.—8: le gouverne. 
ment Joly avait 66 renversé com— 
ment aurait-on pu atteindre M. Le- 
tellier? | 

L'hon. M RÉMILLARD. — On 
n'aurait pas eu besoin de l’atteindre, 
puisqu'il a bien fait, 

L’hon. M. DE BOUCHERVILLE— 
demande quelle est Vapinion de M. 
Rémillard sur la question de savoir 
si le gouverneur général seul a le 
droit de démettre un lieutenant gou- 
verueur . 

Uhon, M. RÉMILLARD. — M. 
Joly qui a 6t6 en Angleterre est 
@’opinion que c’est le gouverneur 
seul qui ace droit, Quant a lui, 
personnellement, il n’est pas de cet 
avis, mais oo devrait amender la 
constitution dans le sens des résolu- 
tions adoptées par l’Assemblée légis- 
lative. 

L'hon. M. ROSS.—Le consriiler 
de Repentigny s’est chargé de refu- 
ter son propre discours. Il admet 
que le gouverneur en consril a le 

roit de démettre un lieutenant 
gouverneur et il ne veut pas que le 
gouvernement fédéral se rende à 
l'opinion exprimée par les deux 
branches du parlement fédéral. Un 
n’a pas besoin de refuter cette asser- 
tion. Le parlement avait le 
droit de s'occuper de cette question, 
etle gouvernement avait le droit 
d'attendre une expression d'opinion 
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de la part du parlement auquel il 
est responsable. 

Lhonorable conseiller pour Re- 
pentigny a dit qu’il trouve les 
résolutions passables, mais qu’il 
trouve que l'amendement est meil- 
leur. Or l'amendement est tout le 
contraire des résolutions. 


Les résolutions affirment un prin- 
cipe inattaquable, et personne n’a 
essayé de les refuter d’une manière 
sérieuse. C’est un exposé de prin- 
cipes généraux, c'est une interpré- 
tation de l’acte de l'Amérique Bri- 
tannique du Nord 1867. C’est la seule 
rationnelle, la seule vraie, la seule 
accertable et si l'acte du deux 
mars vient se heurter contre ces 
priacipes la faute n’en est pas à ces 
principes, mais à celui qui a com- 
mis cet acte. On a parlé des élec- 
tions du mois de mai, et l’on a 
prétendu que ces élertions ont été 
favorables au coup d’Rtat. Mais on 
oublie deux choses : d’abord durant 
ces élections on a effrayé les 
électeurs en criant aux taxes. 
Ensuite, la majorité des élect-urs 
sert déclarée contre le gouverne 
ment Joly; tout le monde sait 
que la minre majorité du cabinet 
est une majorité mal acquise. 


Le conssiller de la Durantaye vou- 
drait amender la constitution dans 
le sens que le désirent les :ibéraux, 
mais c’est vouloir mettre les affaires 
du pays entre les mains d’un seul 
homme. Si lord Dufferin eut décidé 
de démettre M. Letellier sans l'avis 
de ses ministres, pense-t-on que les 
libéraux l’auraient approuvé. Et 
cependant si jen juge par les décla- 
rations de Lord Dufferin, le noble 
Lord était de l’opinion que l'étoile 

laire c’est-à-dire que le seul guide 
un gouverneur ou d’un lieutenant 
gouverneur devrait être son cabinet 
c’est-à-dire ses aviseurs responsables, 
Dans le cas actuel Lord Dufferin, 
s’il eut pensé qu’il était le seul juge 
de la conduite du lieutenant-gouver. 
neur, ne devait-il pas le démettre 
lorsque non-seulement celui-ci avait 
refusé l'avis de ses ministres mais 
qu’il avait démis son cabinet qui 








possédait la confiance de la grande 
majorité de la chambre. 

L’amendement affirme que l'affaire 
Letellier n’intéresse que la province 
de Québec. Mais il est évident que le 
bon fonctionnement des gouverne 
ments provinciaux intéresse intime- 
ment le gouvernement fédéral et 
toute la confédération. Ensuite l'on 
dit que le lieutenant-gouverneur 
n’est responsable à personne; il peus 
tout faire et personne ne pourrait 
l’atteindre. Cette doctrine est insou- 
tenable. La démission d’un lieute- 
nant-gouverneur n’est cullement 
une intervention dans nos affaires 
locales ; c’est une punition infligée 
à ua officier fedéral qui a marqué à 
son devoir, voilà tout. Le gouverne- 
ment fédéral pourrait changer de 
lieutenant-gouverneur toutes les 
semaines sans porter atteinte à notre 
autonomie. : 2 

Les amendements tendent À ap- 
trouver la con iuite du lientenart- 
xouserneur et à blâæ-r l’acte du 
gouvernement fédéral On doit donc 
128 repous-er. Les résolutons «ffir- 
Ment un principe recounu de tous, 
et l’on doit les adopter. 

L'ho-. M. ARCHAMBAULT pré- 
teud que la questiou se rédu ta ceri: 
Le gouverneur-général en conseil a 
incontestablement le droit de dé- 
mettre un lieutenant gouve-neur, 
mais le parlement féderal n’avait 
pas le droit de prendre initiative et 
de forcer la main au gouvernement. 

L’amendement est mis aux voix: 


Pour :—Les honorables MM. Starnes, 
Bémillard, Archambault et Proulx 4 
evel Fra, Beaudry, Barage. do Lay, 
cherville, Ferrier, Bea 
Dionne, Roy, Dostaler, Leviol fo Lemaire, 
Ross,Gingras, Hearn, Gandet, de ere, 15 

Les résolutions sont ensuite adop- 
tées sur la même division, excepté 
Vhon. M. Bryson qui n’avait pas 
voulu voter sur l’amerdement et 
qui a voté contre les résolutions. 

L'hon. M. pr LA BRUERE dit 
qu’il a demandé plusieurs docu- 
ments importants, notamment la 
correspondance concernant l'affaire 
Gowen et jusqu'ici pas un seul docu- 
ment n’a êté produit. 
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A neuf heures et demie lo Con- 
seil s’ajourne. 

Séavce du 16 juillet. 

Après les affaires de routine, 

Le deuxième rapport du comité 
nommé pour examiner les comptes 
contingents du Conseil est adopté. 

Deux bills privés adoptés par l’As- 
semblée sont présentés et subissent 
la première lecture. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 17 juillet. 


Après les affaires de routine, 

Deux bills adoptés par l’Assembiés 
législative sont présentés et lus pour 
la première fois. . 

© Lhon. M pe LABRUERE.—Je 
réitère la demaude que j'ai faite 
l'autre jour. Pourquoi le gouver- 
nement n’a--il pas encore produit 
la correspondance concernant l’af= 
faire Gowen. C'est une affaire très 
importante, qui est le sujet d’une 
enquête cans l’autre chambre, elle 
a fortement ému l'opinion publique, 
la presse s’en est emparée, el cepeu- 
dant, bien que la correspondance 
ait été demandée il y a déja long- 
temps elle n’est pas encore produite, 

L'hon. M. STARNES cit qu'il 
s'informera de ce retard. Il croit 
que les employés ont plus de beso- 
gne qu’ils ne peuvent faire. 

Deux bills subissent la seconde 
lecture et sont reuvcyés au comiti 
des bills privés. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 18 juillet. 

Après les affaires de routine, 

L’hon. N. BEAUDRY présente le 
troisième rapport du comité des 
comptes contingents. 

Il propose que ce rapport sait pris 
en considération mardi prochsin.— 
Adopté. 

Sur motion de l'honorable M. 
BEAUDRY, le vom de Phonorable 
M. Webb est ajout: au comité des 
comptes contingents. 

L'hon. M. BEAUDRY donne avis 
qu’il demandera, mardi prochain, la 
correspondance concernant le lot 





No 27, dans le canton ce Thelforj, 
comté de Mégantic. 

Deux bills subissent la deurième 
lecture. 

L'hon. M. ps LABRUERE —Je 
renouvelle ma demande au sujet 
des documents concernant l'affaire 
Gowen. IL y a beaucoup d’em- 
ployés surnuméraires au Conseil et 
je ne vois pas pourquoi ils ne peu- 
vent pas copier les documents dont 
il s’agit. C’est une affaire très 
importants et je crois que le Conseil 
ale droit d'être ren‘eigaé sur cette 
question. . 

L'hon. M. STARNES dit que c'est 
par erreur que ces jocumets n'ont 
pes été soumis aujourd’hui, 

Puis le Conseil s’ajourne. 





Séance du 21 juillet. 


L’hoa. M. LEMAIRE présente deux 
rapporis du comité des bills privés, 
leequels sont adoptés. 

Trois bills de l’Assemblés législa- 
tive sont présentés et subissent la 
premiere lecture. 

Sur proposition de l’ honorable M. 
Lemaire, les délais pour recevoir les 
pétitions pour bills privés, les bills 
privés e: les rapports du comité des 
bills privés sont continués jusqu’au 
28 juillet, au 8 aoûtet au 15 août 
respectivement. 

Puis le conseil s’ajourne. 

Séance du 22 juillet. 

Arès les affaires de routine, 

L’hon. M. BEAUDRY demande 
toute correspoadauce relative au 
lot N°27, dans le sixième rang du 
township de Thetford, annoncé d’a- 
bord comme devant être mis à l'en- 
chère et retiré de la vente publique 
pour être vendu privémant, le nom 
de l’acheteur da ce lot, le nom des 
poss:sseurs actuel:, le montant payé 
per acre, le montant des offres faites 
par acre par toute personne, la date 
à laquelle Je lot a été annoncé en 


. vente, la date à laquelle il a été 


vendu, lz nombre d’acres contenus 
dans te dit lot. Adopté. 
Deux bills sont examinés en co- 
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mité général; tioïisième lecture 
demain. 

L’hon. M. ARCHAMBAULT pro- 
pose que la deuxième lecture d’un 
bill du gouvernement soit remise 
à demain. 

L’hon. M. DE BOUCHERVILLE.— 
J'insiste pour que le président du 
Conseil, qui est le seul ministre que 
nous ayons au Conseil, se charge des 
bills du gouvernement. Je sais qu’il 
est un peu désagréable pour lui 
d'être obligé de laisser son siége à 
chaque instant, mais je veux prouver 
au gouvernement et à cette chambre 

qu’il ne convient nullement que le 
Conseil n’aitqu’unseul représentant 
dans le cabinet. 

Uhon, M. ARCHAMBAULT.—Je 
m’accorde parfaitement avec l’hon. 
conseiller qui vient de parler. C’est 
la première fois que le Coneeil se 
voit avec un seul minisire et nous 
sentons tous que cet élat de choses 
est anormal. 

M. FERRIER. — Je dois insister 
pour que le seul ministre que nous 
ayons se charge des bills du gouver- 
nement. 

Le président présente huit bills 
adoptés far l’Assemblée législative, 
lesquels sont lus pour la première 
fois. - 

L'hon. M. de LaBRUERE :—Je 
dois réiterer ma demande relative- 
ment à la correspondance dans l'af- 
faire Gowen. Cette correspondance, 
Je l'ai demaudée il y a déjà trois 
semaines et elle n'est pas encore 
produite. Je ne comprends vrai- 
ment pas Ja cause de ce retard. On 
nous l’a promise pour le commence- 
ment de la semaine, mais nous ne 
l'avons pas. 

L'hon. M. STARNES :—Ce retard 
ne dépend certainement pas de moi, 
Je vais faire tout en mon pouvoir 
pour la faire produire demain. 

L'hoo. M. ROSS.—Je suis b.en 
aise d’entendre la déclaration de 
Phon. président du Conseil. Cette 
chambre désire connaître cette affaire 
Gowen, qui paraît être très impor- 
tante, si l’on peut en juger par l’ins- 
tance que met l’hon. conseilier pour 
Rougemont à demander la corres- 





pondance, et par ce qui se dit et se. 


se fait ailleurs, Le conseil a iccon- 
testabiement le droit de prendre con. 
naissance du contenu de ces docu- 
ments et il est grandement temps 
qu’ils soient mis devant nous. J’es- 
père que la promesse faite par notre 
président sappliquera également 
aux autres documents qui ont déjà 


été demandés ou qui pourraient étre- 


demandés. 

L’hon. M. BEAUDRY :—J'espère 
que le président verra à ce que Les 
documents que j'ai demandés au- 
jourd’hai soient produits le plus tot 
possible. 

Puis le Cors il s'ajourne. 


Séance du 23 juillet. ~ 


Apres les affaires de routine, 

L’hon. M. pe LA BRUERE de- 
mande copie de la correszondance. 
des rapports et ordres en consei 
relativement à la nomination de 
Théodose S. Richer, écuyer, comme 
protonotaire conjoint du district de 
St Hyacinthe. Adopté. 

L'honorable M. pe LA BRUERE 
demande copie de la correspon- 
dance, des rapports et ordres en con- 
seil relativement à la nomination de 
M. Laroche, comme régistrateur du 
comté de Bagot. 

En faisart cette motion, dit-il, ja 
crois devoir attirer l’attention du 
Conseil sur la destitution de M. Ba- 
chand, que M. Laroche a remplacé, 
M. Bachand est un homme parfaite- 
ment respectable, parfaitement com- 
pétent. Il n’y avait aucune plainte 
contre lui, et cependant on l’a des- 
titué sans enquête et on l’a rem- 
placé par un homme bien moios 
capable que lui de remplir cette 
position. 


La motion est adoptée. Plusieurs. 


bills subissent ta deuxième lecture. 
L'hon. M. pg LA BRUERE pro- 
pose la deuxième jecture cu bill 
pour amender l’ac'e des chemirs de 
er de Québec, 1869. 11 dit qu’il a 
Vintention ds proposer quece bili 
soit renvoyé à un comité special 
L'hon. M. BEAUDRY dit qu'il croit 
devoir s’opposer à la deuxième clause 
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du bill qui a rapport aux chars de 
seconde classe On veut forcer les 
compagnies à mettre deux chars de 
seconde c'asce par chaque train, 
dans l’un desquels il sera défendu 
de fumer, on a divisé le char de 
seconde classs en deux comparti- 
ments, ll trouve que ceite disposi- 
tion est trop rigoureuse. 

hor, M. ARCHAMBAULT sex 
prims dans le même sens. 

L’hon. M. pg BOUCIERVILLE 
diffère d'opinion avec ses deux col- 
lègue:. Il trouve qua lon doit pro- 
téger les femmes et les enfants qui 


sont obligés de voyager dans les chars | 


de seconde classe, en leur fournis 
sant un char où ils ne seront pas ex 
posés aux inconvénients Le la fumée. 
L'hoa. M. REMILLARD s'ex- 
prime dans le même sens. 4 
“hon. M. ROSS dit qu’il était 
opposé à ce bill l’année dernière 


parce qu’il lui paraissait rigoureux | 


pour les compagnies, vu que l’on 
voulait les obliger à diviser leurs 
chars en deux compartiments, ou a 
mettre deux chars de seconde classe 
par train. Si l'on veut donner aux 
compagnies le droit de défendre ce 
fumer dans les chars de seconde 
classe, il ne s’y oppos2ra pas. 

Le billsubit sa deuxième lecture 
et est renvoyé à un comité spécial. 

Séanre du 24 juillet. 

Uhon. M. STARNES proposs la 
deuxième lecture du b Il pour pour- 
voir à Vinstitution de poursuites 
contre la couronne. 

L’hon M. De BOUCUERVILLE— 
Tl est à craindre que ce bill n'amè:e 
contre le gouvernement une fouls 
de réclamalions qui n'ont pas leur 
raison d’être. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT croit 
que ce bill aura pour effet d3 rem- 
placar les arbitres par des juges. 

l’hon, de BOUCHERVILLE.—La 
cour reaoverra probabiement les ré 
clamations à des arbitres, de sorte 
que l’on ne se débarrassera pas de 
cet ingonvénient, 

' Laon, M STARNES—Dit que le 


bill ne s'appliquera qu'aux causes À 
venir. 

Vhon. M. de BOUCHER VILLE — 
Ce qui est juste pour l'avenir doit 
être juste pour le passé.J'aime mieux, 
dit il, que le g'uvernement règle ces 
ré:lamations lui-même, c1r les mi- 
nistres sont responsables, landis que 
le: juges ne le sont pas, 

L'hon. M. RÉMILLARD —Est ea 
faveur du bill. I’ croit qu'ilest bon 
d’enlever au gouvernement le règle- 
ment des réclamations contre la cou- 
ronne, car le cabinet est toujours 
porté à favoriser un parti plutôt 
qu'un autre. 

Uhon. M. de BOUCHER VILLE.— 
Non, si c’est un ban gouvernement. 

L'hon M BEAUURY trouve que 
le principe du bill est juste et il 
espère que lorsqu’il sera considéré 
ea comité le gouvernement le fera 
|vamander de manière à l'appliquer 
auc réclamations psu jantes. 

Le bill subit la deuxième lecture 
et s2ra considéré en comits demain. 

L'hon. M. BEAUDRY présente le 
troiséme rapport du comité den 
comptes contingents qui se lit romme 
suit : 

L: comité spécial chargé d’exa- 
mineret de taire rapport sur les 
comotes contingents du Conseil 
Législatif pour la présante session, a 
Vhoaueur de présenter son tro. 
siéme rapport. 

Votre comité reconnaissant la né- 
c:ssilé de réduire, autint que pos- 
sible, les dépenses contingentes de 
cetia ch mure, et croyant que le 
moyen le plus efficace pour parve- 
uir à cette fin, seail que toute no- 
; mivation et démission d'officiers ou 
employées, tant permanents que 
sessionnels (à l’exception, toutefois, 
de la nomination du gretller dépen- 
dant de la couronre) fussent faite 
par le Conseil Législtuf lui même 
surla 1ecommnandation du comité 
des contingents. 

Ea conséquence, votre comité re- 
commande; yu’ l'avenir toutes telles 
nominations et démissions soient 
sous le cautrole exclusif du Conseil 
Législauf, qui aura saul le pouvoir 
de faira talles nominations ef dé 











— 6 — 


missions, et de fixer le salaire de ; 


tels officiers ou employés ainsi 
nommés. . 


que sil survenait aucune vacance 
dans le personnel des employés 
dans aucun temps en dehors de la 


session, cette vacance ne foit pas: 


remplie (avec la réserve de l'officier 
ci-desssus mentionnés, toutefois), 
avant que le comilé des contingents, 
qui sera nommé à la session sui- 
vante, ait décidé de l’opportunité 
d'un tel remplacement. 

Le tout respectneusement soumis, 

J. L. Beaupry, 
Présidect. 

L'hon. M. BEAUDRY propose 
l'adoption du rapvort. 

L’hon. M. ARCHAMBAUIT.—J’ap- 
prouve l'idée quia iospiré le comité. 
c’est une idée d’économie, mais je 
ne puis accepter le rapport qu'on 
nous soumet, parcs que je le consi- 
dère comme une violation des règles 
de cette chambre et de cette légis!a- 
ture. Notre province a adopté le 
système suivi en Angleterre, système 
en vertu duquel tous les employés 
publics sont nommés sous la respon- 
sabilité des ministres. Je crois qu'il 
est dangereux de mettre la nomina- 
tion de ces employés entre les mains 
d’un comité ou entre les mains du 
Conseil. Le rapport fait exception 
en faveur du greffier, parce que, dit- 
on, ilest nommé yar la couronne, 
mais il ne faut pas oublier que tous 
les autres employés sont également 
nommés par la couronne. Si le 
gouvernement a nommé plys d’em- 
ployés qu'il se faut, qu’on me signale 
le fait, etje suis prêt à l’en biamer 
mais il ne faut pasenlever la respon- 
sabilité au cabinet. Le Conseil pour- 
rait faire erreur et personne ne serait 
en état de leur en demander compte. 

Il cite Todd à l’appui de sa thèse. 

L'hoo. M. pe BOUCHE: VILLE 
lui fait remarquer que Todd parle 
des employés des départemen's et 
non des employés de la chambre. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT.—Je 
préteads que tous les officiers nom— 
més par ordre en conseil sont nom- 
més par la couronne et le Conseil 








ne doit pas les déplacer. Il faut 
bien se garder d'enlever au cabinet 


. _ | sa responsabilité. 
Votre comité recommande aussi : 


L'hon. M. BEAUDRY.—Je de- 
mande l’adootion du rapport dans 
l'intérêt de l'économie. On demande 
ec l’économie et le Conseil doit avi- 
ser aux moyens d'en faire. Il faut 
dans l'intérêt du pays rendre le 
fonctionnement de cette branche de 
la législature le moirs dispeniieux 
possible, 

Le comité propose d'adopter le 
même plan qu’on a suivi au sénat en 
1867, et je ne vois pas comment l’on 
puisse s’y opposer. Le sénat règ'e 
lui même la nomination de ses em= 
ployés. Je trouve qu’il y a trop d’em- 
ployés vermanents au Conseil ; il y 
ena 14, et né2nmoins pendant les 
vacances on a fait faire de la besogne 
par des employés surnuméraires. Il 
ya des employés du Conseil qai sont 
au service des départements pendant 
les vacances et cependant le Conseil 
les paie; il y en a d'autres qui nerem- 
plissent que rarement leurs devoirs. 
Cette année les employés du Conseil 
sont plus nombreux que jamais. L'on 
semble, nar ce moyen, vouloir dépo 
polariser le Conseil de plus en plus 
afin d’avoir un prétexte pour en de- 
mander l’aboliticn. Je crois que le 
comité des Comptes contingents 
devait être autorisé à faire une 
enquéte et Je suis convaincu que l'on 
trouverait le moyen de fa're des 
économies considérables. 

L'hon. corseiller pour Repen— 
tigny a semblé croire que le Conseil 
ne peut pas changer sesièglements, 
mais nous pouvous changer les lo's 
que nous votous, à plus forte rai- 
son nous pouvons chauser nos rè- 
glementy. 

L'hou. M. REMILLARD. — Je 
pense que le gouvernement aura 
quelque chos3 a voir daus cetie 
question. Je trouve que l’on au- 
rait tort ce mettre la distribution 
Cu patronage entre les mains drs 
conseillers. Il pourrait en résulter 
es inconvénieuts graves. Si, par 
exemple, la majorité co-servatrice 
du Conseil voulait imposer au gou- 
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servateurs, le gouvernement pour- 
rait bien refuser de faire voter les 
subsides nécessaires pour payer ces 
employés; alors où en sérions nous? 

hon. M. BEAUDRY.—Ls Con- 
seil pourrait rejeter le bill des sub- 
sides! 

L'hon. M. BEAUDRY.—Je suis 
davis que le gouvernement est censé 
dominer dans les deux chambres. Le 
gouvernement a fait de l'économie, 
il a fait toute l’économie qu'il était 
possible de faire. 

L'hon. M. BEAUDRY.—Le comité 
des comptes contingents saura res- 
pecter les droits acquis. 

L’hon. M. FERRIER.—Je suis en 
faveur des conclusions du rap- 
port. On nous demande de faire de 
l'économie, on reproche au Conseil 
de trop dépenser et il me semble 
que le Conseil doit avoir le privi- 
lége de contrôler lui même ses dé- 
penses. Le gouvernement n’est pas 
responsable de l'administration de 
cette chambre, il ne peut pas s’im. 
miscer dans ce qui rous regarde. 
Le gouvernement se plaint des dé- 
penses que fait le Conseil. et cepen- 
dant le représentant du cabinet dans 
cette chambre a cru devoir nommer 
plus d'employés cette année que 
l’année dernière. 

Le Conseil législatif du Nouveau- 
Brunswick n’a que deux employés 
permanents, tandis que nous en 
avons 14, Nos employés n’ont rien 
à faire pendant neuf mois de l’année 
et cependant leurs salaires se mon- 
tent à $15,000. On ne veut pas 
démettre ces employés parce qu’ils 
sont permanents, mais on veut avoir 
le controle des nominations à venir. 

L’hon. M. BRYSON est en faveur 
cu rapport; seulement il voudrait 
que le président fût consulté. 

L’hon. M. BEAUDRY.—Il le sera. 

L’hon. M ROSS.—IL est parfaite. 
ment entendu que le comité se fera 
un plaisir et un devoir de consulter 
le président du Conseil. Ceci n’est 
pas dit dans le rapport mais c’est 
bien compris. L’hon. M. Rémillard 
a fait erreur en disant que le gou- 
vernement avait effectué une éco- 





nomie en ce qui regarde les dépenses 


du Conseil. Si l’on tient compte de 
la réduction de l'indemnité des 
membres et du fait que nous n'avons 
eu qu'une partie d'une ssssion 
durant l’année fiscale de 1878-79, 
l'on trouvera que cette prétendue 
économie est absolument nulle. 

Je suis convaincu qne le Conseil 
peut faire des économies consiléra- 
bles, et nous devons faire l'essai du 
syetéme qui nous est proposé. nous 
n'avons rien à y perire. Iln’ya 
pas de mal à se corriger, à s’amen— 
der et si le Coseil s'aperçoit que son 
aiministration a été - défectueuse 
sous quelque rapport il doit y porter 
remède. Le Conseil n’est pas direc- 
tement responsable au peuple, il est 
vrai, mais chaque membre est res- 
ponsable à ea conscience, et nous 
sommes tous responsables à l’ovinion 
publique et je crois que le Consail 
remplira ses devoirs fidèlement. 

L'hon. M. STARNES.—J'aimets 
qu’il y a trop d'employés, mais je ne 
pouvais pas faire de destitutions 
sans m’exposer à être taxé d’injustice 
et de partialité. J'ai nommé cer- 
tains employés surnuméraires, plu- 
tôt par charité qu’autrement, Si le 
comité des comptes coctingents croit 
qu'il est possible de diminuer les dé- 
penses je lui donnerai mon appui. 
Je n'ai pas consulté mes collegues 
du gouveraement sur cette question, 
qui est sous le contrôle absolu du 
Conseil. Comme je suis intéressé 
daos cette affaire, je désire ne pas 
voter sur cette question. 

L'hon. M. RÉMILLARD.—Puis- 
que le gouvernement ne s’oppose 
pas au projet, je votsrai pour le rap- 


rt. 
Pe hon. M, ARCHAMBAULT.— Moi 
je voterai contre par priacipe. 

Le vote est ensuite pris. 

Pour l'adoption du rapport : 


Les hons. MM. Boss, Wood, Gingrar, Ré. 
millard, Dionne, Bryson, Heara, Gaudet, de 
la Braëre, de Boucherville, Ferrier, Beaudry, 
‘Webb, Savage, de Léry, Pradhomme, Boy, 
Dostaler, Laviolette, Lemalre—20 

coxree.—Les hons, MM. Archambault et 
Pronlx.—2, 


Puis le Conseil s’ajourne. 
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Séance du 25 juillet. 


Aprés les affaires de routine, 

L’hon. M. LEMAIRE rapporte du 
comité des kills privés plusieurs 
bills. : 

L’hon. M. pe LA BRUEEE rap- 
porte du comité spécial le bill 
amendant l'acte des chemins de fer 
avec certains amendements. Le bill 
ainsi amendé sera pris en considé- 
ration mardi. 

L’hou. M. »e LA BRUERE dit 
qu’il ne croit pas que la corres- 
pondance produite concernant la 
nomination de M. T. Richer, comme 
protonotaire conjoint de St-Hya- 
cinthe, soi complète. 

L'hon. M.STARNES,dit qu’il atti- 
Tera l'attention du secrétaire provin- 
cia! sur ce fait, 

8 bills suivants subissent la 
troisième lecture et sont ajoptés. 

Acte pour incorporer le collége 
Théologique Wesle yen, de Montréal. 

Acte pour incorporer le « Bishop's 
Coilege School Association. » 

Acie pour incorporer le Sémiraire 
de Baint-Charles Borromée de Sher- 
trooke. 

Acte pour autoriser les municipa- 
lités à employer le fonds d'amor- 
tisemeut qu’elles sont obligées de 
placer au rachat des débentures par 
elles émises, 

Acte concernant la vente des im- 
meubles dans les limites de l’ao- 
cienue paro:sse de Montréal. 

Acte pour amender les actes con— 
cernaut le cautionnement des offi- 
ciers pubiics de la province, 32 (Vict, 
chap. 9, e: 36 Vict., chap. 16). 

Le Conseil se forme ea comité gé- 
néral pour prendre en considération 
le bill pourvoyant à l’irstitution de 
poursuites contre la couronne. A la 
demande d:l’hon. M. de Boucher- 
vile, le bill est amendé en ajoutant 
les mots een conseil» après le mot 
lieutenani-gouverneur, 

Puis le Conseil »’ajourne, 





Séance du 28 juillet, 
Après les affaires de routine, l'hon, 
M. de La BRUERE demanda leg 
noms day membres du Uorseil des 





4 
arts et manufactures de la province 
de Québec, dont la commission a été 
révoquée par le gouvernement ac- 
tuel, les ordres en Conseil les des- 
tituant, et les noms des membres 
actuels, Adoptés. 

Les bills suivants sont lus pour la 
troisième fois et adoptés : 

Acte pour autoriser la chambre 
des notaires de la province de 
Québec à admettre George Siméon 
Théberge à la pratique du notariat. 

A’te incorporant “The Montreal 
Diocesan Theological College.” 

Acte d’incorporation du Séminaire 
de Chicoutimi. 

L’hon. M.STARNES donnelecture 
de l’ordre en conseil démettant M.- 
Letellier de ses fonctions de lieu 
tenanl-gouverneur 

Deux bills de l’asse nblée législa- 
tive sont présentés et lus pour la 
premiére fois. 

Puis le Consell s’ajourne. 


Séance du 29 jui'let. 


Apres les affaires de routine, 

L'hon. M. LEMAIRE rapporte du 
comité des bills privés truis bills 
avec divers amendements 

L’hon. M. BEAUDRY demande si 
les documents concernant le lot No. 

7 seront Lientôt près ? ° 

L’hon. M. STARNES répond que 
ces doruments seront prêts cette 
après-midi ou demain. 

Les deux bills suivants subissent 
la troisième lecture et sont adoptés : 

Arte amendant l'acte incorporant 
la « The Windsor Hotel Company of 
Montreal» 

Acte four pourvoir à l'institution 
eu cetta Province, de poursuites con- 
tre la conronne, par pétitions de 
droit, et à la procédure dans les 
poursuitss où la couronne est con- 
cernée. 

Le Conseil se forme en comité gé- 
néral sur le bil pour amender l'acte 
des chemins de fe: de Québec, 1869, 
conce:p#nt la manière de convoquer 
les assemblées générales des action 
naires des conpagaies de chemin de 


Ge Dill, tal qu'amenté par le ng- 
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mité spécial, est adopté par le comité 
général; troisième lecture demain. 

L'hon. M. Rémillard propose 
la deuxième lecture du bill pour 
abroger à loutes fins quelconques, 
l'acte de cette province, 39 Vict, 
chap. 43, intitulé : « Acte pour déta- 
cher une certaine partie du comté de 
Bel'echasse, et l’annexer au comté 
de Montmagny, pour les fins parle- 
mentgires, d'enregistrement muni- 
cipales et scolaires. 

En faisant cette motion il iit que 
tous les intéressés deman ient l’adop- 
tion du biil. Il affirme que le chan- 
gement a été fait sans raison, et 
fans quelesintéressés en aient eu con- 
naissance et qu’il a soulevé beaucoup 
dinconvénients. Il considère le bill 
comme un bill public. 

Uhon. M. BEAUDRY demande st 
les deux comiés intéressés ont de- 
mandé l'adoption de ce bill. 1l trou- 
ve étrange que l’on demande d’a- 
broger aujourd’hui une loi votée en 
1875. Ilne faut pas agir à la légère. 

L’hon. M. de La BRUERE dit qu’il 
s'oppose au bill d’abord parce que, 
contrairement à l'opinion exprimée 
par l'hon. conseiller pour la Duran- 
laye, c’est un hill privé et non uo 
bill public. Li cite des autorités et 
des précédents à l’appui de sa thèse. 
Il dit qu'il n'est pas raisonnable de 
supposer que la loi qu’on veut abro- 
ger ait été votée sans raison, comme 
l'a affirmé l’hon. conseiller. 

L'hon. M. REMILLARD dif que ce 
bill est véritablement un bill public. 
La province a été divisée en comtés 
en vertu d’uo bill public et tout 
changement apporté à ce bill doit 
nécessairement être considérée com- 
me ua bill public. De plus, le bill 
que l’on se propose d’abroger a été 
considéré comme un bill public, on 
ne peut donc l’abroger que pir un 
bill publie. 

L'hon. M. DE BOUCHERVILLE 
est d’avis que c'est un bill privé 
parce que des intérêts particuliers 
peuvent être lésés par ce bill. Il 
aurait donc fallu un avis dans les 
journaur. Il suggère à l’hon. con- 
seiller pour la Durentaye de ren- 
voyer le bill au comité des ordres 





permanents avec insiruction de dé- 
clarer si ce bill est un bill public ou 
non. 

Cette suggestion est adoptée. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 30 juillet. 

Après les affaires de routine, 

Les tills suivants subissent la 
troisième lecture et sont adoptés : 

Acte pour autoriser les ministres 
de l’église connue sous le nom de 
«Scandinavian Church,» dans la 
province de Québec, à tenir des re- 
Ristres de baptémes, mariages et 
sépultures. 

Acte pour amender l'acte des che- 
mins de fer de Québec, 1869, con- 
cernant la manière de convoquer 
les assemblées générales des action- 
naires des compagnies de chemin 
de fer. 

Acte concernant la société de con- 
struction canadienne de Montréal. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 31 juillet. 

Après les affaires de routine. 

L’hon. M. LEMAIRE présente un 
rapport du comité des ordres perma- 
neats déclarant que le bill concer- 
nant la rectification des limites du 
comté de Bellechasse doit être con- 
sidéré comme bill privé. 

Ce rapport sera pris en considé- 
ration demain. 

Les bills suivants subissent la 
troisième lecture et sont adoptés : 

Acte amendant l’acte pour incor— 
porer Ja cité de Sherbroke, (39 Vict., 
chap 50,) 

Acte pour incorporer L’Union 
Commerciale de Québec. 

Acte pour amender l’acte d’incor- 
poration de la ville de Nicolet, 

Trois bills sutissect la deuxième 
Jecture. 

L'hon, M. de La BRUERE.— 
Avant d’aller plus loin je désire at 
tirer l'attention du Conseil sur un 
fait qui m’est personnel. Samedi 
dernier, la Gazette de Montréal a pu- 
blé une correspondance échangée 
entre M, Thomas White et l’hon. M. 
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F. Langelier, trésorier de la pro- 
vince. M. Langelier ayant fait cer- 
taines accusations contre les anciens 
membres du Conseil des arts et mé- 
tiers, M. White lui a adressé la lettre 
suivante : 

« Hotel Saint-Louis, Québec, 

le 23 juillet 1879. 

« A hon. François Langelier M. P. P. 
« Monsieur, 

«On m’informe que dans le cours 
d’un débat à l'Assemblée législative, 
vous avez affirmé quo de graves 
accusations avaient été portées con- 
tre les anciens membres du conseil 
des arts et métiers, savoir, qu’ils 
ient employé les fonds à leur 
ition pour des fins politiques. 
J'espère que vu l'importance de l'ac- 
eusation vous ue tiendrai pas compte 
de l'inconvenance qu'il peut y avoir 
pour moi de parler à un membre 
ve la législature touchant ce qu’il 
aditen chambre. Les membres du 
Gonseil qui ont été destitués n’ont 
jamais été informés de la cause de 
fur démission ; on n’a pas même eu 
la courtoisie dé leur écrire pour les 
ioformer de leur destitution. Et c’est 
1a première fois qu’sls entendent dire 
qu’il y avait contre eux des accusa- 
tions qui ont porté le gouvernement 
à les démettre. Votre accusation est 
très grave,et je vous serais infioement 
obligé si vous vouliez bien spécifier 
les accusations auxquelles vous avez 
fait allusion. 

«En atiengant la faveur d’une ré- 
Ponse Jai l'honneur d’être 

« Votre obéissant serviteur, 
« THomas WuiTE, 

Ex-membre du conseil des Arts et 
Métiers. » 


A cette lettre, M. Langelier a ré- 

pondu comme suit: 
« Thomas White, écr, M. P., 
« Hotel Saint-Louis, Québec. 

« Monsieur,—Je ne suis pas assez 
pointilleux pour contester votre droit 
de m’interroger au sujet de ce que 
j'ai dit cette après-midi concernant 
le bureau des arts, et je répondrai 
avec plaisir à vos questions. 

«Je n’ai pas dit que les membres 
du bureau avaient êté destitués parce 








qu’ils avaient employé les fonds à 
eur disposition pour des fins de 
parti Ce que j'ai dit, le voici eu 
substance: Le bureau étant une 
institution à laquelle sont confiés 
des intérêts publics, nous avions le 
droit de le renouveler, si nous pen- 
sions, comme cela est arrivé, que 
les membres de ce bureau ne parta- 
geaient pas les opinions du gouver- 
nement au sujet des affaires qui leur 
étaient confiées. J'ai ajouté que 
quelques membres du Bureau (et je 
faisais allusion à MM. de La Bruère 
et Boivin) avaient été accusés d’em- 
ployrr le patronage mis à leur dispo- 
sition cars les intérêts de leur parti. 
Et js duis dire que cette accusation 
avait 616 porlés contre eux par plu- 
sieurs de nos amis les pius influents 
et nous é6tions convaircus qu’elle 
était fondée. 
Bien à vous, 
«PF, LaNGELIER. 


Or,continue l'hou. M. de la Bruére, 
le document que vous avez vous- 
même soumis à la chambre, M. 
VOrateur, au commencement de la 
séance prouve que je n’ai jamais fait 
partie du bureau des artset métiers. 
L'hon. M. Langelier m'a donc accusé 
bien à tort. Pensant qu'il avait fait 
une erreur involontaire je lui ai 
adressé la lettre suivante : 

«Québec, 28 juillet 1879. 
« L'hon. Langelier, 
Trésorier. 
« Monsieur, 

«Je lis dans une correspondance 
publiée dans la Gazette de Montréal 
ae samedi dernier, que vous m'ac- 
cusez comme membre de la chambre 
des arts, conjointement avec M. 
Boivin, « with using for the interest 
of their party the patronage of 
which the exercise had been put 
into their hands, » 

«Vous dites que l'accusation lancée 
contre moi repose sur des informa- 
tions données par des personnes 
influentes de votre parti. Je vous 
prierais de me spécifier les circon- 
stances auxquelles vous faites allu- 
sion, me donner le nom de ces 
personnes, et me dire en quoi j'ai 
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bu employer des fonds publics pour 
des fins politiques, 

Cette accusation m’a réellement 
pris par surprise, car je dois vous 

éclarer que je n'ai jamais fait 
partie du conseil des arts et manu- 
factures et par conséquent je n’ai 
fas, comme - vous l’affirmez, 616 
démis pour la raison que vous men- 
tionnez. 

«L'accusation venant d’un mi- 
nistre de la conronne, est très grave 
à mes yeux, et j'attends de vous la 
faveur d’une réponse. 

«Votre, etc., 
«Boucuer DE LABRUÈRE. 

Eh bien, M. l’orateur, cette lettre 
est restée sans réponse. Je dois donc 
protester énergiquement contre la 
conduite de l'hon. M. Langelier qui 
après avoir lancé contre moi une 
accusation très grave refuse de se 
retracter après avoir été mis en 
demeure de rétablir les faits. 

L'hon, M. STARNES : — Quand 
avez-vous adressé cette lettre à l'hon. 
M. Langelier. 

L'hon. M. de LA BRUERE : — 
Luodi matio, je lui ai envoyé ma 
lettre par un messager qui l’a mise 
entre ses mains. 

Vincident est clos. Plusieurs bills 
de l'Assemblée législative sont pré- 
sentés et lus pour la première fois. 
Puis le Conseil s’ajourne. 





Séance du fer août 1879. 

Après les affaires de routine, 

L'hon. M. BEAUDRY donne avis 
qu'il demandera, mardi prochain, 
la correspondancs échangée entre 
le gouvernement et le coroner du 
district de la Beauce, depuis le mois 
de mars 187€ jusqu'à ce jour, 

L'hon. M. de La BRUERE donne 
avis qu’il demandera lundi prochain 
si ls cabinet se propose de soumettre 
Ala législature son projet d’affer- 
mage du chemin de fer de la rive 
nord, ou s’il se propose d’attendre 
pour louer cette voie ferrée que la 
session soit terminée. 

Le bill pour incorporer le collége 
de Pharmacie de Montréal subit la 
troisième lecture ¢ est adopté. 





Le bill concernant la vente des 
immeubles par les shérifs, est exa— 
miné en comité général, lu une 
troisième fois et adopté. 

L'hon. M. LEMAIRE propose 
l'adoption du rapport du comité des 
Bills Privés sur le bill (No 67) inti- 
tulé : « Acte pour abroger à toutes 
fins quelconques, l’acts de cette pro- 
vince, 39 Vict., chap. 43, intitulé : 
«Acte pour détacher une certaine 
partie du comté de Bellechasse, et 
l’annexer au comté de Montmagny, 
pour les fins parlementaires, d’en- 
registrement, municipales et sco- 
laires, » 

Ce rapport déclare que le dit bill 
doit être considéré comme bill privé. 

L'hon M. REMILLARD propose 
que le rapport ne soit pas adopté, 
mais que le dit bill soit renvoyé au 
comilé général. Ea faisant celte 
motion il dit que des bills de cette 
nature ont éte adoptés comme des 
bills publics. L'acte qu'on veut 
abroger a été considéré, dans l’autre 
chambre, comme un bill public puis- 
que l’orateur s’est prononcé dans ce 
sens et personne n'en a appelé de 
sa décision. [lcite un passage de 
Todd qui dit que des bills ayant à la 
fois le caractère C’un bill privé et 
le caractère d'un bill public ont 6t6 
considérés comme des biils publics. 
Si l'on adoptait le rapport du comité 
des bills privés, ce serait établir un 
mauvais précéient, car cela empé- 
cherait les pauvres gens des cantons 
d'obtenir la passation d'actes de 
cette nature. 


L’hon. M. de BOUCHER VILLE, Si 
je la comprends bieo, l’argumenta- 
tion de l'honorable conseiller pour 
la Durantaya se réduit à ces trois 
objections. 10. Ce bill doit être con- 
sidéré comme bill public parcs que 
l'aitre chambre en a décidé ainsi, 
20, parce que d'après Todd des bills 
apportant dvs changements dans la 
recrésentation parlementaire et 
l'administration de la justice ont 6t6 
considérés comme des bil's publics, 
et 39. parce que l’adopuon du rap- 
port cons'ituerait un mauvais précé- 

ent. 
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D'abord ce qui se fait dans l’autre 
chambre ne doit pas être uge règle 
pour le Conseil. Nous avons nos 

ropres règlements et nous devons 
fos interpréter nous-mémes. Or, la 
49ème règle dit que les bills du 
genre de celui-ci, doivent étre con- 
sidérés comme des bills privés, c’est- 
A-dire qu’avis doit en être donre. 

Le M. Todd que l’hon. conseiller 
a cité n’est Bas ie M. Todd qui fait 
autorité. Du reste ce M. Todd ne 
dit pas que dans des cas comme 
celui-ci, où des intérêts particuliers 
sont en jeu, les personnes inté- 
ressées ne doivent pas être averties. 

L’hon. conseiller a dit que l'adop. 
tion de ce rapport serait fatale pour 
les classes pauvres, mais il doit 
savoir que c’est l'habitude de remet. 
tre les honoraires à ceux qui sont 
réellement incapables de les payer, 

Le bill qu’on veut abroger a été 
traité par le Conseil comme un bill 
privé puisqu’on l’a envoyé au comité 
des bills privés. 

L’hon. M. de la BRUERE fait 
voir, par les journaux du Conseil, 
que le bill qu’on veut abroger a été 
non seulement envoyé au comité 
des bills privés, mais que ce comité 
a amendé le bill, ce qui prouve que 
Je Conseil considérait ce bill comme 
un bill privé, 

Même en admettant pour un ins 
tant qu’on puisse, à la rigueur, con- 
sidérer ce bill comme un bill public, 
on ne saurait nier que des intérêts 
particuliers ne soient en jeu et l’on 
aurait dû, par conséquent, donner 
avis aux intéressés, 

L’amendement es! mis aux voix 
et rejeté, l’hon. M. Kémillard seul 
votant pour. 

Le rapçort est ensuite adopté sur 
la méme division. 

L’hon. M. BRYSON propose que 
la deuxième lecture du bill pour 
amender l’article 2098 du code civil 
soit remise à mardi, 

L’Hon. M. BEAUDRY dit que i’on 
amende bien trop souvent le code 
civil. Il suggère que l’on n’amende 
ce code que tous les cinq ans et qu’on 
laisse à un comité le soin d'étudier 





les changements qu'il convient dé 
faire. 

L'hon., M. ROSS.—Il y a beau- 
coup de bien dans ce que vient de 
dire l’hon. conseiller pour Alma. Il y 
a certainement trop d’amendements 
apportés au code. Mais ce serait 
tomber dans un autre abus que de 
nous lier les mains pendant cinq 
ans,et de dire que quelle que soit l’ur- 

ence, le Conseil refusera d’amen- 

ler aucun article du Code avant 
l'expiration de cing ans, fln'ya 
pas de mala permettre aux mem- 
bres des deux chambres de présenter 
des amendements, mais on devrait 
prendre la détermination de les 

tudier plus sérieusement avant de 
les adopter et de rejeter tout chan- 
gement qui n’est pas strictement 
nécessaire et pour l'avantage de tout 
le pays. : 

L'hon. M. REMILLARD s'er- 
prime dans le même sens que l’hon. 
Conseiller pour Chaownigane. Il dit 
que le bill maintenant sous consid6- 
ration a seulement pour but de ren- 
dre la version anglaise conforme à 
la version française. On a traduit le 
mot acquereur par haser, tandis 
qu'il aurait fallu le traduire par 
acquirer. 

hon. M. de BOUCHER VILLE.— 
Je suis content de voir que l’hon. 
conseiller pour Alma a soulevé cette 
question. Il a signalé un abus que 
tout le monde reconnaît Peut-être 
son projet d'enlever au Conseil le 
droit d’amender le code excepte tous 
les cing ans est-il un peu arbitraire. 
Ne pourrait-on pas faire à "exemple 
du eénat : soumettre aux juges de la 
cour supérieure les amendements 
que l’on propose au code civil. 

L'hou, M. de la BRUSRE.—Eno 
France, le code ne peut être modi- 
fié que tous les cing ans, et je crois 
que les inconvénients qui pourraient 
résulter de ce système seraient bien 
moins graves que les inconvénients 
gui résultent du système actuel 

l'amender le code tous les ans. 

La motion de M. BRYSON, pour 
remettre la deuxième lecture du 
bill à mardi, est adoptée. 
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Deux autres bills subissent la 
deuxième lecture. 

Vhop, M BEAUDRY attire V’at- 
tention du président du Conseil sur 
le fait que la correspondance dans 
l'affaire du lot No 27 n'est pas com- 
plète. Il manque plusieurs docu- 
ments importants. 

Pu's le Conseil s’ajourne. 


Séance du 4 août. 

Après les affaires de routine, 

Le bill coucernant la paroisse de 
Sainte - Marie Madeleine subit la 
deuxième lecture. Plusieurs bills 
de l’Assemblée législative sont pré- 
sentés et lus pour la première fois. 
Puis le Cunseil s’ajourne. 


Séance du 5 août. 

Après les affaires de routine, 

L’hon. M BEAUDRY présente le 
cinquième rapport du comité des 
comptes contingents qui se lit comme 
suit : 

« Le comité spécial chargé d’exami- 
ner et de faire rapport sur les comp- 
tes contingents pour la présente ses- 
sion, a l'honneur de présenter son 
cinquième rapport. 

a Votre comité recommande que 
les employés permanents de ceite 
chambre soient chargés pendant la 
vacence de faire une traduction de 
Vouvrage de May « Law of Parlia- 
ment » et de préparer ur index au 
Hansard Anglais. 

« Que deux clers sessionnels seule- 
ment soient retenus pour la pro. 
chaine session le comité et la cham- 
bre devant juger de la nécessité d'en 
employer un plus grand nombre s’il 

alieu. Les deux employés susdits 

evant être les plus anciens sur la 
liste des employés actuels. 

¢ Que les heures du bureau durant 
la vacance seront de 10 à 4 heures 
avec une heure pour diner. 

« Que les dépenses faites à l’ouver- 
ture des ehambres pour chaises, 
fauteuils et autres préparatifs ne 








devraient pas être à la charge du 
Conseil. 

« Qu’aucun des employés session- 
nels absent pour cause de maladie, 


ne pourra sa faire remplacer 
sans l’autorisation du comité des 
contingents. 


Le tout humblement soumis, 
J. L. BeauDaY, 
Président 


M. de La BRUERE, propose la 
deuxième lecture du bill pour amen- 
der l’article 2098 du code civil. Ce 
bill a pour but de rendre la version 
anglaise conforme à la version fran- 
gaise en substituant le mot acquirer 
au mot purchaser. 

L’hon, M. BEAUDRY propose le 
renvoi à trois mois. IL dit que ce bill 
est frivole. 

L’'hon. M. ARCHAMBAULT dit 
que le billa été demandé par les 
hommes de loi anglais. C’est une 
simple interprétation proposée dans 
le but d’éviter des inconvénients. 

Hon. M. de la BRUERE fait voir 
que le mot purchaser ue rend pas du 
tout le mot acquéreur. 

Hon. M. REMILLARD parle dans 
le même sens. 

Hon. M. de BOUCHERVILLE est 
d’avis que l'on ne doit pas amender 
le code à la légère, mais ici il s’agit 
seulement d’une question de diction- 
paire plutôt que d’une question 
légale. Cependant i! n’est pas prêt à 
dire que le mot acquéreur doive se 
traduire par le mot acquirer. Il cite 
le dictionnaire royal qui dit que le 
mot acquéreur doit se traduire par 
purchaser. ll demande à l’hon. con- 
seiller prur Alma de retirer son 
amendement ; le Conseil pourra 
mieux étudier la question gramma- 
ticale en comité général. 

Uhoo. M. BEAUDRY.—Dit qu'il 
est inouï qu'aucun acquéreur ait été 
molesté a cause de cette traduction 

u mot. ‘est pourquoi il s’oppose 
au bill comme” état inutile. Ce. 
pendant il retire sa motion, se réser- 
vant le droit de soulever la même 
objection lorsque le bill sera pris en 
considération par le comité général. 

La deuxième lecture est votée 
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comité général demain. Plusieurs 
bills subissent la deuxième lecture. 

Après quelque discussion, la prise 
en considération du rapport du 
comité des bills privés, déclarant que 
le préambule du bill pour autoriser 
Henri Dion Young à pratiquer la 
profession de dentiste n’est pas 
prouvé, est, sur motion de l’hon. M. 
Beaudry, remise à jeudi, afin de 
donner au Conseil le temps d'étudier 
certains documents produits par le 
conseiller pour Alma à l’appui de la 
demande de M. Young. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 6 août. 


Après les affaires de routine, 

L’hon. M, BEAUDRY demand: 
la correspondance entre le gouver- 
nement et le docteur Tas:hereau, 
coroner du district de Bzauce, d:pais 
le 2 mars 1873 jusqu'à ce jour. — 
Adopté. 

Las deux bills suivante subissent 
la troisième lecture et sont adoptés. 

Acte pour amonder l’article 1068 
du code de procédure civile au suj-t 
de la signification et exécution d: 
certains brefs émanés dans la cour 
de circuit dans certains cas. 

Acte pour permettre aux syndics 
et aux membres de l’église Zion, 
Montréal, d’hypothsquer davantage 
certaines propriétés de la dite égire. 

L'hon. M. de la BRUERE pro- 
pose que le Conseil sa forme eu 
comité général sur le bill pour 
amender l'article 2098 du code civil. 
Adopté. 

En comité, l'hon. M. BEAUDRY 
s’oppose à Vadoption du bill qu’ii 
qualifie d’inutile. li est dangereux, 
dit-{l, de modifier à chaque instant 
et à tout propos, no: dilferents co cs. 

Il propose que le conité ne rap- 
porte pas le bill. 

L’hon. M. STARNES dit qu’il 
partage l'cpiuio: de l'hou)rable 
conseil'er pour Alma sur le danger 
qu'il y a d’amender trop souvent 
les différents codes, mais il ue 
s’opposera pas au bill actuellement 
soumis à la considération du Conseil. 

La motion de l’hon. M. Beaudry 





est rejetée; et le conseil rapporte le 
bill sans amendement. 

Plusieurs bills subissent la 
deuxième lecture. 

Pais le Conseil s’ajourne. 


Séance du 7 août 


Après les affaires de routine, 

’hon, M. BEAUDRY demaade 
si le gouvernement a l'intention de 
produire la correspondance échan- 
gée entre le coroner de la Beauce 
et le gouvernement. 

L'hon. M. STARNES dit qu'il a 
donné orire à cet effet. 

Les bills suivants subissent la 
troisième lecture et sont adoptés. 

Acte pour déclarer toute la pa- 
roisse de Ste-Marie-Madeleine située 
dans le comté de St-Hyacinthe, et 
aussi pour constituer celte paroisse 
en municipalité. 

Acte pour amender l’acticle 2098 
du Code Civil. 

Aste pour amender le chapitre 75 
des Statuts Refondus pour le Bas— 
Canada, concernant la ligne .de 
division entre les comtés de Belle- 
chasse et Dorchesier. 

Plusieurs pills subissent la 
deuxième lecture sans discussion. 

L’hon. M. STARNES propose la 
deuxième lecture du bill concernant 
les asiies d’aliénés subventionnés 
par le gouvernement. En faisant 
cet'e motion il dit que le bill a pour 
but de faire cesser les abus qui 
existent actuellement, Le bill a êté 
préparé avec le -consentement des 
institutions intéressées. 

L'hon. M. pg BOUCHER VILLE :— 
Je congois que le gouvernement 
désire metire fin aux abus qui 
peuvent exister en rapoort avec les 
asiles. L’ancienne administration 
avait déjà fait des améliorations 
dans ce sens en déclarant que les 
idiots qui n'étaient pas dangereux 
ou immoraux ne pourraient pas être 
envoyésaux asiles subventionnés par 
l'Etat. Mais le projet de loi que 
l'on nous soumet en ce moment 
serait réellement inhumain ‘si on 
l’adoptait sans le modifier. Par une 
des clauses de ce bill les aliénés 
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qui n'ont ni parents, ni amis, ni 
protecteurs ne pourront pas avoir 
accès aux asiles ; et ce sont cepen— 
dant ceux-là qui ont le plus de droit 
à la protection de l'Etat, 

L'hon. M. REMILLARD ditqu’un 
aliéné pourrait toujours trouver 
une personne charitable qui lui 
servirait de protactrice. 

L’hon, M. ne BOUCHER VILLE — 
Il devrait en être ainsi, mais 
malheureusement Vexpérience de 
chaque jour nous prouve le con- 
traire. Il me semble que lorsque le 
bill sera pris en considération par le 
comité général on pourrait l’amen- 
der de manière à permettre aux 
aliénés sans amis ni parents d’avoir 
recours à un magistrat pour obtenir 
la permission d’entrer dans un asile. 
La deuxième lecture est votée. 

L’hon. M. ARCHAMBAULT pro- 
pose la deuxième lecture du bill pour 
annexer au comté de Kamouraska, 
pour les fins parlementaires, cette 
partio de la paroisse de Notre Dame 

u Portage, qui se trouve dans le 
comté de Témiscouata. 

L'hon. M. DIONNE propose le 
renvoi à trois. Il dit que tous les 
intéressés sont op} au bill. Le 
renvoi à trois mois est voté, 

Sur proposition de l’hon. M. Baau- 
dry, le cinquième rapport du comité 
des comptes contingents est adopté. 

L’hon. M BEAUDRY propose que 
le rapport du comité des bills privés, 
déclarant que le préambule du bill 
pour admettre M. Dion Young à la 
pratique de la profession de dentiste, 
n'est pas prouvé, soit renvoyé au 
comité des bills privés afin que le 
comité puisse prendre connaissance 
de certains documents à l'appui de 
la demande de M. Young. Adopté. 

Plusieurs bills de l’Assemblée 
législative sont présentés et lus pour 
la première fois. 

uis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 8 août, 


Après les affaires de routine. 

L’hon. M. de La BRUERE de- 
mande copie des arrangements men- 
tionnés dans Le discours du Trône et 








qui ont été faits par le gouverne- 
ment avec certains particuliers ou 
syndicats pour l’affermage des che- 
mins de fer du gouvernement. 
Adopté. te 

Les bills suivants subissent La-troi- 
sième lecture et sont adoptés: : 

Acte pour pourvoir à la transmis 
sion de la paroisse de St-Hyacinthe 
le Confe:seur, des mains des syndics 
de la dite paroisse, en celles de la 
corporation Episcopale Gatholique 
Romaine de St Hyacinthe, et à l’ad- 
ministration, maintien et entretien 
du dit cimetière. 

Acte pour amender l'acce d’incor- 
poration de la com; ie du chemin 
à rails du Saint-Laurent et du 
village d'Industrie. 

Le Conseil se forme en comité 
général sur le bill pour rectifier les 
lignes de division dans certaias 
rangs du canton de Grenville et une 
assez longue discussion s’ engage. 

L'hon. M WOOD prapose la 
deuxième lecture du bill pour amen- 
der l'acte 51 des statuts refondus 
conceraant les cours d'eau. 

L'hon. M. WEBB propose le ren- 
voi à trois mois. 

Les honorables MM. Webb, de 
Boucherville et Laviolette s'opposent 
au bili parce qu’il consacre une in- 
justice à l'égard des propriétaires de 
moulins à scie, 1 

L’hon. M. ARCHAMBAULT de- 
manie la deuxième lecture pour 
permettre la discussion du bill en 
comité. 4 

L'hon. M. REMILLARD est favo- 
rable au bill parce qu’il le croit né- 
cessaire pour permettre le recourre- 
ment des dommages causés par le 
bran descie. Ll affirme que les 
tribunaux ont décidé que les dom- 
mages provenant de.cette cause ne 
soat pas reconvrables en vertu de la 
loi actuelle. 

L'hon. M. de BOUCHER VILLE est 
d’avis que l’on peut se faire indem- 
niser de tout dommage, quelle qu'en 
soit la cause: 

L’hon.M. BEAUDRY trouve que 
les propriétaires ont déjà assez de 
difficultés à surmonter sans que le 
Conseil leur en. er68 d’autres, - 
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L’hon. M. BRYSON proposs com- 
me sous amendement que le bill soit 
lu pour la deuxième fois, mardi pro- 
chain. Ll veut avoir le temps d’étu- 
dier le bill. 

L'hon. M. de La BRUERE dit que 
la loi qu’on veut amender existe 
depuis 1856 et qu'il est assez étrange 
qu'on la trouve insuffisante pour la 
première fois aujourd’hui. A part le 
Chapitre 51 des statuts refondus, il y 
ale code municipal qui renferme 
plusieurs articles qui pourvoient au 
nettoyage des cours d’eau munici- 
paux 

Le sous amendement eat rejets et 
le renvoi à trois mois est voté. 

Plusiews bills de l'Assemblée 
législative sont préseutés et lus pour 
la première fois. 

uis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 11 août. 


L'hon. M. de la BRUERE pré- 
sents deux pétitions, l’une des 
citoyens de Saint Romuald, l’autra 
de certains maires du comté de Lévis, 
contre le bill pour incorporer la mu- 
nicipalité de New-Liverpool. 

Le Conseil se forme en comité 
général sur le bill concernant les 
asiles d’aliénés subventionnés par 
le gouvernement 

L’hon. M. ROSS trouve que la 
troisième clause du bill, qui jatte la 
responsabilité sur ceux qui font la 
demande en faveur d’un aliéné, est 
un peu rigoureuse. Il dit qu’il aura 
peut-être quelque amendement à 
proposer avant la troisième lecture. 

Le bill est rapporté sans am>n?2— 
ment ; troisième lecture demai:. 

Plusieurs bills de |’Avsembléa 
législative sont présentés et lus pour 
la première fois. 

‘ais le Conseil s’ajourne. 





S6ance du 12 août 


Après les affaires de routine, 

. L’hon. M.LEMAIRE présente plu- 
sieurs rapports du comité des bills 
privés. comité déclare, entre 
autres choses, que le préambule du 





bill pour ériger New Liverpool en 
municipalité n’a pas été prouvé. 

Lhon, M. STARNES propose la 
troisième lecture du bill concernant 
les asiles d’aliénés. 

L’hon. M. de BOUCHERVILLE 
demande si le gouvernement 
n’entend pas amender le bill en ce 
qui concerne Ja manière de faire 
entrer les aliénés dans les asiles. 
Dat:s le cas où une personne incon- 
nue serait attaquée d’aliénation 
mentale il serait impossibie de la 
faire entrer daos un aiile. car il 
faut que quelqu'un fasse ssrment 
qu'il connait bien la personne dont 
il s’agit et qu'elle n’a pas les moyons 
de payer. Cependant, si le gouver- 
nement désire preadre la responsa- 
bilté du bill tel que redigé il ne s'y 
opposera pas. 

La troisième lecture du bill est 

votée. 
. Le conseil se forme de nouveau 
en comité général sur le bill pour 
rectifier les ligues de division dans 
certains rangs du township de Gren- 
ville. 

Après quelque discussion, le bill 
est renvoyé à un comité spécial. 

Plusieurs bills subissent la deux- 
ième lecture. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 13 août. 


Avant l'ouverture de la séance, 
Son Honneur le lieutenant-gouver- 
neur se rend au Conseil,et les mem- 
bres de l’Assemblée s'étant rendus à 
la barre du Conseil, Son Honneur 
tionne deux bills privés, savoir : 
itl conreraant la paroisse de Ste- 
Marie Madeleine, dans le comté de 
St-Hyacinthe, et le bill concernant 
la vente d'immeubles dans l'aa- 
cienne paroisse de Montréal. 

Après les affaires de routine, 

L'hon. M. LEMAIRE rapporte du 
comité des bills privés le bill con- 
cernant la compagnie du gas de 
Montréal avec plusieurs amende- 
ments. 

Il propose l'adoption du rapoort. 

L’hon. M, BEAUDRY ditque le bill 
a pour but d’éteadre les priviléges 
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de la compagnie pendant 25 ans de 
plus que les 50 ans mentionnés dans 
Ja charte, et la compagnie veut de 
plus avoir le droit de fournir le gaz 
à trois autres municipalités. Il de- 
mande qus l’on amende le bill en 
insérant une clause qui permettra à 
ces trois municipalités de prendre au 
pair des actions au montant de $33,- 
000 chacune. 

L'hon. M. ROSS dit que la compa- 
gaie a fait une demande légitime en 
voulant prolonger sa charte de 25 
ans. Quant à la souscription au pair, 
la loi permet aux municipalités de 
souscrire pour le montant qu’elles 
voudront, mais si les actions se ven- 
dent à prime, elles devront payer 
cette prime. 

hon. M. BEAUDRY dit qu'il est 
opposé à la elause qui prolonge la 
durée de la charte de la com : 
et qu'il proposera un ame 
dans ce sens lors de la t 
lecture. 

Le rapport du comité est adopté. 

Ubon. M. BEAUDn Y.—Avant de 
procéder à l’ordre jour, je désire 
savoir si le gouvernement à l’inten- 
tion de produire la correspondance 
échangée entre le coroner Tasche- 
reau de la Beauce etle gouverne. 
ment, depuis le mois de mars 1878, 
et de plus si le gouvernement se 
propose de soumettre au Conssil les 
documents qui marquent dans la 
correspondauce relative à l'affaire 
du lot No 27. 

L'hon. M.STARNES.—En réconse 
à la première questiou, je dois dé- 
clarer qu’tl n’existe aucune corres- 
pondance entre le coroner de la 
Beauce et le gouvernement. En 
réponse à la deuxième question, je 
dirai que la correspondance relative 
au lot No 27 est complète. 

L'hoo. M. ROSS donne avis qu’il 
demandera, mercredi prochain, la 
correspondance concernant l’ameu- 
blement de l'Ecole Normale de 
Montréal , 

Le bill pour amender l’acte incor- 
porant «The Beebee Plain Camp Mee- 
ting Association », subit sa troisième 
lecture et est adopté, 

Deux bills sont examinés en comi- 
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tés, troisième lecture demain. Deux 
bills privés subissent la deuxième 
lecture et sont renvoyés au comité 
des bills privés. 

Trois bills de I’ Assemblée sont 
présentés et subissent la première 
lerture. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 14 août. 


Après les affaires de routine, 

L'hon. M. LEMAIRE président 
du comité des bille privée fait rap- 
port que le préambule du bill pour 
permettre à M H.Dion Young de 
pratiquer comme dentiste, n'a pas 
été prouvé. Le rapport est adopté. 

L'on. M. LEMAIRE rapporte aussi 
plusieurs bills, les uns sans amende- 
ments les autres avec des amende- 
ments. 

L’hon. M. FERRIER propose la 
troisième lecture du bill pour amen- 
der la compagnie du gaz de Mont- 


réal. 

L’hon. M. BEAUDRY propose que 
la neuvième clause soit retranchée. 

L'amendement est rejeté : Pour 
2, contre 18. 

La troisième lecture est ensuite 
votée et le bill est adopté. 

Les deux bills suivants subissent 
La troisième lecture et sont adoptés : 

Acte pour amender le chapitre 75 
des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada, concernant la ligne de divi- 
sion entre les limites de Charlevoix 
et de Montmorency. 

Acte pour amender les articles 2 
et3 du code de procédure civile, 
concernant les jours non juridiques. 

L'hon. M, ARCHAMBAULT pro- 
pose la deuxième lecture du bill pour 
amender les lois d’hypothèque et 
d'enregistrement, l’article 1571 du 
Code Civil et l'article 640 du code 
de procédure civile. 

En faisant cette motion, il dit qu’il 
est opposé, en principe, à la manie 
qui existe de modifier nos codes à 
chaque instant. Mais le code civil 
renferme le droit statutaire que l’on 
peut amender sans danger. Le Dill 
actuel a pour but de rendre plus 
claire la loi d’enregistrement et de 
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diminuer les frais d'enregistrement. 
Il explique son billen détail et dit 
qui n’a pas intention d'en deman- 

er adoption durant cette session. 
Il veut seulement que les hommes 
de profession prennent connaissance 
de son bill. 

Après quelque discussion, la deux- 
ième lecture du bill est remise à 
lundi, 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 15 août. 


Après les affaires de routine, 

Hon. M. LEMAIRE rapporte du 
comité des bills privés plusieurs bils 
sans amendements; le bill pour 
amender Pacte d’incorporation de 
Hull est rapporté avec plusieurs 
ämendements importants. 

L’hon. #. ROSS demande copie 
des soumissions, de la correspon- 
dance et du contrat pour l’'ameuble- 
ment de l’école Normale Jacques. 
Cartier, à Montréal. 

Adopté. 

La séance est suspendue pour 
permettre à un comité du conseil 
d’avoir une conférence avec un 
comité de la législature au sujet du 
bill N°23. 

La séance étant reprise, les bills 
suivants subissent la troisième lec- 
ture et sont adoptés : 

Acte pour incorporer la société de 
secours mutvels des Fraugais à 
Montréal. 

Acte pour incorporer la sociéts 
d'art décoratif de Montréal. 

Acte pour étendie les pouvoirs 
accordés au synode provinciale de 
Pégiise anglicane, par l'acte de la 
ci-devant proviuce du Canada, 29 et 
30 Vict, chap. 15, au synode du dio- 
cèse de Québec, en tant qu'ils te 
rapport: nt aux propriétés de l’eglise 
dans le dit diccèse. 

Acie pour aunexer celle partie de 
la paroisse de St. Eugène, située dans 
le comté de Bigot au comté de 
Drummond, pour toutes firs quel- 
cenyues, et pour eriger la dile p:— 
roisie eL muuicipalite, 

Acte pour amender l'acte intuulé : 
Acte pour incorporer la compagnie 





du chemin à macadamiset de la pa- 
roisse de Laprairie. 

Acte pour amender les actes 23 
Victoria, chapitre 75, et 36 Victoria, 
chapitre 58, relatifs à incorporation 
de la ville de Sorel. - 

Sur motion de l’hon. M. Beaudry, 
l’article 48 des règlements du Conseil 
Législatif est amendé en en retran- 
chant les suivants : «et le résumé de 
ces mêmes règles dans d’autres 
journaux anglais et français.» 

Puis le Conseil s’ajourne à lundi 
prochain. 


Séance du 18 août 


Apré s les affaires de routine, 

L’hon, M. LEMAIRE rapporte 
du comité des bills privés un Dill 
sans amendement etun autre bill 
avec un amendement, 

Le bill suivant subit la troisième 
lecture et est adopté : 

Acte pour amender l'acte 36 Vic- 
toria, chapitre 6C, intitulé : « Acte 
peur refonére et amender l'acte 
pour incorporer la ville de Lévis et 
les divers actes qui l'amendent. 

L'ordre du jour ayant appélé la 
troisisme lecture du bill pour amea- 
der l’acte d’incorporation de la ville 
de Tull. 

L'hon. M. BRYSON propose que 
le bill soit renvoyé à un comité 
général pour subir un amendement 
verbal, ce qui est fail,et le bill subit 
ensuile la troiséme lecture et est 
adopté. 

L'ordre du jour ayant appelé la 
deuxième lecture au bill pour 
réduire les fr”is d'enregistrement 

hon. M. ARCHAMBAULT dit 
qu'il a envoyé des exemplaires de 
son bili à un grand romb:e d'hom- 
mes de profession. Il a déjà reçu 
plusieurs lettres approuvant hauie- 
ment le principe du bill. Dans tes 
campagnes, ou demande depuis long- 
temps que les fris d’enregiatrement, 
qui sont t.és onér: ux,soiens réduits, 
et 1l croit avoir résoudu à un beso 
réei dela popu:ation. Cependant, 
comme 11 l'a déjà dit, il ne ss pro- 
pose pas de demander l'adoption de 
son bill durant cette session, et il de- 
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mande que la deuxième lecture soit 
remise à lundi prochain. Adopté. 

Plusieurs bills privés subissent la 
deuxième lecture et sont renvoyés 
au comité des bills privés. 

Plusieurs bills de l’Assemblée 
législative sont présentés et subis- 
sent la première lecture. 

Puis le Conseil s'ajourne. 


Séance du 19 août. 
non. M. STARNES étant ma- 

e. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT est 
appelé au fauteuil, 

L'hon. M. BEAUDRY.—Pré:ecte 
une pétition de la part des habitants 
de Saint-Vincent de Paul contre le 
bill concernant les chemins à bar- 
rière de Montréal. Cette pétition est 
lue ét reçue. 

L'hon. M. BEAUDRY.—Propose 
que l’honoraire de cent dollars payé 
sur le Bill (C) intitulé : « Acte pour 
autoriser Henri Dion Young à prati- 
quer la profession de dentiste en la 
province de Québec,» soit remis à 
qui de droit, moins les frais d’im- 
pression et de traduction. Adopté. 

Les bills suivants subissent la 
troisième lecture et sont adoptés : 
Acte pour permettre à certaines cor- 
porations d'utiliser plus efficace- 
ment les biens fonds qu’elles pea- 
vent posséder. 

Acte pour faciliter l'administra- 
tion de l’académie de Knowlton, 
pour pourvoir 4 son incorporation 
et pour d’autres fins. 

Acte pour incorçorer la Compa- 
gnie du chemin de fer d'Ottawa et 
de la Vallée de la Gatineau. 

Sur proposition de l'honorable M. 
ARCHAMBAULT.— Le Conseil se 
forme on comité sur le bill 
pour amender l'acte des clauses gé- 
uérales des corçorations de villes. 
(40 Vict., ch. 29.) 

L’hon. M. ne BOUCHER VILLE — 
Je m’oppose à l’adoption de re bill 
qui est réellement us bill privé sous 
la forme d’un bill public. On veut, 
par ce bill, permettre à une corpora- 
tion de ville, a aurait fait con- 





struira un aqueduc, de le vendre, 


| non seulement à une compagnie, 


comme le veut la loi actuelle, mais 
à une seule personne. Ceci ne me 
paraît pas désirable, car un individu 
sans capitaux pourrait assez facile- 
ment engager la majorité d’un 
conseil à lui livrer ua aquedue dans 
le but de Vexploiter au détriment 
des contribuables. Je propose que 
le comité se lève. 
L'hon. M. BEAUDRY.—Je con- 
cours entièrement dans les paroles, 
de l'honorable conseiller pour Mon- 
tarville. Le bill est dangereux, car 
il expose les corporations à se trou- 
ver entre les mains d'individus sans 
responsabilité. . 
L’hoa. M. ARCHAMBAULT croit 
que les inconvé nents signalés ne 
sont pas à craindre. [1 propose que 
le comité se lève et rapporte pro- 


grès. 

L'hon. M. REMILLARD.—Le bill 
peut être important, mais je trouve 
que le promoteur du bill dans l’autre 
chambre aurait pu nous fourair 
plus de renszignements sur la nature 
du bill. Cependant je ne veux pas 
étouffer le bill sans lexaminer de 
plus près. On pourrait donc adopter 
la proposition de l’honorable con- 
seiller pour Repentigny. 

L’amendement de l'honorable M. 
Archambault est mis aux voix et 
rejeté et la proposition de l'hoo. M. 
de Boucherville est ‘adopté, de 
sorte que le bill est étouffé. 

Deux bills subissent la deuxième 
lecture et plusieura autres bills de 
l'assemblée sont présentés et lus 
pour la première fois. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 2U août. 


Apvés les affaires de routine, 

L’hon. M. LEMAIRE rapporte, du 
comité des bills privés, quatre bills 
privés, deux avec des amendements 
et deux sans amendements. 

L’hon. M. WEBB fait rapport que 
le comité spécial, nommé pour exa- 
mioer le bill concernant certains 
jots dans le canton de Grenville, a 
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étudié le bill et qu’il n’y a fait 
aucun amendement. Il propose 
l'adoption du rapport. 

Vhon. M. BÉAUDRY demande 
que le bill ne soit pas adopté durant 
celte session. Il trouve que ce projet 
de loi est fort embrouillé et il veut 
que les personnes intéressées de- 
mandent l'adoption de cette mesure. 
Aujourd'hui, les occupants ne s3 
plaignent pas de la siluation dans 
laquelle ils se trouvent, et il serait 
imprudent d’agir trop à la hate. Il 

pose que le rapport ne soit pas 
adopté maintenant mais qu’il soit 
pris en considération en mème temps 
que le bill. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT fait 
remärquer que ce procédé n’est pas 
régulier. Si "hon. M. Beaudry veut 
faire rejeter le bill, il devra faire 
motion dans ce seus, lors de la 
troisième lecture. 

L'hon. M. BEAUDRY se rend à 
cette suggestion. 

L'hon. M. BEAUDRRY demande 
un état des recettes et dépenses des 
différentes barrières depuis cing ans, 
sur lés chemins conduisant à Mont- 
réal. Adopté, 

Le Conseil se forme en comité 
général sur le bill concernaut la 
liquidation volontaire des compa- 
guies à fonds social. Une assez 
longue discussion s'engage sur une 
proposition faite par l'honorable M. 
Beaudry à l'effet d'augmenter une 
pénalité en remplaçant lasomme de 
«$l par jour» par «810 par jour.» 
Plusieurs membres croient que le 
Conseil ne peut pas augmenter une 
pénalité adoptée par l’Assemblée. Il 
est finalement décidé d'étudier la 
question plus au long. Le comité 
se lève et raprorte progrès. 

Plusieurs bills subissent la 
deuxième lecture, entre autres un 
bill propoié par l'hon. M. Rémillard 
ayant pour but de permettre aux 
jeunes gens, qui ont obtenu de l'un 
de nos collèges, un diplôme de 
bachelier és-arts, ès-sciences ou ès 
lettres, d'étudier les professions libé- 
rales sans être obliges de subir un 
examen devant un bureau d’exami- 
nateurs. En proposant la deuxième 





lecture, l'hon. M. Rémillard fait 
remarquer que le système actuelle 
ment suivi est injuste, attendu qu'il 
permet à des examinatsurs mal dis- 
posés d'empêcher de jeunes gens 
bien instruits de se mettre à l'étude 
des professions libérales. On cher- 
che souvent à intimider les jeunes 
aspirants et quelquefois on y réussit. 

L'hon. M. FERRIER approuve 
entièrement le principe du bill. Il 
dit qu’un jeuae homme qui a oblenu 
un diplôme dans une de nos grandes 
institutions est parfaitement en état 
d’étudier le droit ou la médecine 
sans autre eximen. 

L'hon. M. WEBB 6met quelques 
doutes sur l’épportunité du bill. 
Il trouve que les membres des diffé- 
rentes professions ont le droit de 
s’entourer de toutes les précautions 
nécessaires. 

L'hon. M pe BOUCHERVILLE 
est d'avis que nos institutions d’édu- 
cation effrent toutes les garanties 
voulues. 

Plusieurs bills de l'Assemblée sont 

résentés et lus pour la première 
‘ois, puis le Conseil s'ajourne. 


Séance du 21 août. 

Après les affaires de routine, 

L'hon. M. BEAUDRY prés2nte 
le sixième rapport du comité des 
comptes coutingents. 

L'hon. M. DE LA BRUERE de- 
mande copie des instructions lais- 
sées par l'honorable M. Joly à M. 
S. Bellingham, en Angleterre, le 
printemps dernier, concernant la 
destitution du lieutenant-gouver- 
neur de la province de Québec. 

En faisant cette motion, il dit 
qu'il a demandé, il y a deux mois, 
d’autres documents concernant la 
mission de l’hon. M. Joly en An- 
gleterre et que le gouvernement n’a 
pas cru devoir les fournir. ’ 

La motion est adoptée. 

L'hon. M. STARNES dit qu’il fera 
produire les documents demandés. 

Les bills suivants subissent la 
troisième lecture et sont adoptés : 

Acte pour refondre et amender 
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l’acte d'incorporation de ta ville de 
St Henri. 

Acte amendant l’acte d’ircorpora- 
ticn de la cité des Trois-Rivières, 38 
Vict., chap. 76. 

Arte pour ircoroorer «LA compa- 
guie d’élévateur de Québec.» 

Acte pour changer le nom de la 
municipalié du village de Notre- 
Dame de Grâce, et pour ét-ndre ses 
pouvoirs 

Le bill suivant est exaxiné en 
comité général, lu une troisième 
fois et adopté. 

Acte pour amender l'acte pour 
rectifier las lignes de division, et 
assurer les titres, dans certains rangs 
du toweship de Grenville. 

Le Couseil se forme de nouveau 
eu comité général sur le biil concer- 
nant la liquidation volontaire des 
compagnies à funds sccial. 

L'hon. M. BEAUDRY propose que 
la pénalité infligée aux liquidateurs 
qui refuseront de rendre comple des 
sommes en leur possession, soit de 
$10 au lieu de 81. 

Ap'ès quelqua discussion, cet 
amendement est adopté. Pour 12, 
contre 4, et le bill tel qu’amendé est 
adopté par le comité. 

Sur proposition de l’hon. M. Ré- 
millard, le Conseil se forme en 
comité général sur le bill pour per 
mettre aux personnes qui auront 
obtenu le titre de bachelier dsarts, 
és-leltres ou èssciences d’étudier 
le droit, la médecine ou le génie 
civil sans être obligées de subir un 
examen préliminaire. 

{’hon. M. de LA BRUERE : Ce 
bill, tel que rédigé, accorde un pri- 
vilége aux élèves sortant des col'èges 
affiliés aux universités qui seules 
ontle droit de conférer ie titre de 
bachelier. Ceci ne me paraît pas 
juste envers les autres collèges, qui, 
pour des raisons que nous n'avons 

28 à examiner ici, ne sort pas affi- 
jés aux universités. Je désire que 
le principe du bill, qui me parait 
juste, soit appliqué à tous ceux qui 
auront fait avec succès un cours 
d’études complètes dans un collège 
classique reconnu comme tel et 
approuvé par le Conseil de I’ Instruc- 


| 





tion publique. . Il me semble qu’un 
ceitificat déclarant qu’un jeune 
homme a fait de bonnes études com- 
plètes vaut bien, au point de vue du 
projet de loi actuel, un degré de 
bachelier. Je propose donc que la 
deuxième clavse du bill soit amen- 
dée dans ce sens. J'ai cousulté plu. 
sieurs membres du Conseil de l’Ins- 
truction publique et je puis dire 
qu’ils approuvent cet amendement. 

L'hon. M. ARCIHAMBAULT.—Je 
fais une différence entre le degré de 
bachelier e: le certificat d’études 
complètes. Cependant, je voterai 
pour l'amendement propo:é parce 
que je crois qu’un tel certificat sera 
une garantie :uflisante pour les dif~ 
féreutes professions. Adopter la loi 
dans sa forme actuelle, c’est faire, 
pour ainsi dire, de la réclame en 
faveur de certaines institutions au 
détriment d'autres. 

L'hon. M. ROSS.—Je regrelte que 
ce projet de loi ait été présenté, car 
les examens que l'on fait subir aux 
espirarts ne sont pis sévères et 
n’empéchent jamais un jeune 
homme qui a réellement fait de 
bonne étuirs classiques d’etudier 
les professions libérales. Mais sil 
faut exempter les bacheliers des 
examens, j3 ne vois pas pourquoi 
Von n’eu exenptera pss ausri les 
é èves qui auront fait, avec succès, 
un cours d'ebides comp'ètes dans 
tes différents collèges. 

L'hov. M, REMILLARD.—Si cet 
amendement est adopté, le bill 
n’aura plus 81 raison d’être et sera 
certainement tejeté par l’Assemblée. 
Car le bill a pour but de mettre les 
bacheliers des universités seulement 
à l’atri des insultes dont quelques 
bacheliers de l’université Laval ont 
été l’objet, l’année dernière, de la 
part du bureau des examinateurs. Le 
bill a pour but da recoanaître que le 
titre de bachelier vaut réellement 
quelque chose ce plus qu’un simple 
certificat d'études ordinaire, 

L’hos. M. D: BOUCHERVILLE.— 
['hon. conseiller veut-il bien nous 
dire sur quoi il se base pour affirmer 
que le bill sera rejeté par l'Assem- 
blé: si le Conseil l'amende suivaat 
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la proposition de Vhon. conseiller 
pour Rougemont ? 

L’non. M. REMILLARD: Parce 
que le promoteur du bill, hon, M. 
Chauveau, m'a dit qu’il ne voulait 
pas d’amendement dans ce sens. 

hon. M. FERRIER.— J'espère que 
Vhon. conseiller ne parle pas au nom 
du gouvernement. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT — 
Peu nous importe que ce bill soit un 
bill du gouvernement ou non. Cela 
ve nous empêche pas de l’amencer 
comme ton nous semble. 

Vhon. M. de BOUCHERVILLE. — 
Je désire savoir si ce bill est une 
mesure ministérielle ou non. 

L’hon. M. STARNES.—Je ne suis 
pas prêt à répondre à cette questiun. 

e ne veux pas aller, non plus, jus- 
qu’à dire que si le bill est amendé, 
l’Assemblée le rejetera. Si je m’op- 
pose à l'amendement, c’est unique- 
ment parce qu'il n’a pas 6:6 demandé 
par le Conseil de l’Instruction pu- 
blique, tandis que le bill caus sa 
forme actuelle l’a été. 

L'hon. M. pe LA BRUËRE.—Je 
ferai remarquer que l'hon. conseiller 
pour Victoria (M. Ferrier), l’un des 
membres les plus marquants du 
comité protestant, approuve mon 
amendement. Es'-ce que ce bill 
aurait pour but de créer un mono- 
pole en faveur des universités et des 
colléges qui sont affiliés aux univer- 
sités ; est ce que ce serait un moyen 
détourné d'imposer l’affiliation aux 
différents collèges? Je re le crois 

as. Ce bitl doit étre Ja t dans l'in- 
tér êt des élèves de luutes nos grandes 
institutions clats ques. On a reiusé 
d'admettre des bacheliers de l'Uni- 
versité Laval à l'étude au droit, 
mais on a également refusé d’ad- 
mettre des élèves qui avaient fait de 
brillantes études au collége de Saint- 
Hyecinthe. Dans ce dernier cas, 
Pingulte n’était pas moins sanglante 
que dans le premier Le remède 
doit donc s’appliquer à tous les cas, 
égalemen:. ‘Tous les élèves doivent 
être mis sur ls même pied. Les exa- 
mens que on fait subir au collége 
de Saint-Hyacinthe, par exemple, 
sont très-sévères, et les élèves qui 





sortent de cette institution sont bien 
les 6gaux de ceux qui sortert des 
colléges affiliés aux universités. Un 
certificat d’études complètes faites 
avec succès sig par le supérieur du 
collége de St Hyacinthe, ou le supé- 
rieur de nos autres grandes institu- 
tions classiques vaut bien un degré 
de bachelier. 

L’smendement est adopté sur di- 
vision, et le bill tel qu’amendé est 
adopté par le comité. ‘lroisième 
lecture demain. 

Piusieurs bills subistent la deux- 
ième lecture, 

L'hon. M. REMILLARD ayant 
proposé Ja seconde lecture du bill 
pour empêcher les conseillers qui 
ont un siége au Sénat de sièger au 
Conseil. 

Libov.M. WOOD propose, secou- 
dé par l’hon. M. Laviolette ; 

« Que le bill ne soit pas lu, mais 
qu'il soit résolu que tout bill con- 
cernant le Conseil doit prendre son 
origine dans cette chambre. » 

Adopté. 

Piusieurs bills de l’Assemblée lé- 
gislative sont présentés et lus pour 
la première fois. 

Puis ‘e Conseil s’ajourne, 


Séance du 22 août. 


Aniès les affaires de rcutine, 

L’hon. M. LEMAIRE fait rapport 
que le préambule du bill concer- 
nant la municipalité de St-Sauveur 
n’a pasété prouvé. Ce rapport est 
adopts. 

Plusieurs bills sont rapportés da 
comité des bills privés, subissent la 
troisième lecture et sont adoptés. 

Le bill pour autoriser les commis- 
gaires d'écoles catholiques de Mont- 
réal à emprunter$100,000 est déclaré, 
par le comité des bills privé, étreun 
bill public. 

Sur motion de l’hon. M. REMIL- 
LARD le Conseil se forme en comité 
géréral sux ca bill, 

L’hon, M, BEAUDRY s’ oppose au 
bill, parce qu'il cousicére que les 
citoyens de Montréal y sont inté- 
ressés. 
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L’hon. M. FERRIER soutient que 
le bill est public. 

L'hon. M. ARCIAMBAULT dit 
qu'il est assez curieux de voir un 
catholique combattre ce bill et un 
protestant le défendre. Il est en fa- 
veur du bill parce qu’il veut ador~ 
ter tous les meyens possibles pour 
favoriser l’éducatior. 

L'hon. M. BEAUDRY blame for- 
tement la conduite des commissaires 
d’école de Montréal, qui, dit-il, ont 
très mal administré les sommes 
d'argent mises à leur disposition. Il 
affrme que les commissaires n’a- 
gissent pas honnètement et qu'ils 
ne rendent pas les services que l’on 
a droit d’attendre d'eux. Au lieu 
de rendre compte de l'argent qui 
est passé entre leurs mains et qu’ils 
ont gaspillé en grande partie, ils 
sont venus sournoisement deman- 
der la permission d'emprunter de 
nouvelles sommes. Il blâme aussi 
fortement la conduite du surinlen- 
dant de l'Iostruction publique. 

L’hon, M. ROSS regrette les atta- 
ques faites par le conseiller pour 
Alma contre le surintendant qui, 
dit-il, accomplit son devoir à la satie- 
faction de la grande majorité des 
ciloyens de cells province. Il croit 
que le bill est un bill privé, puisque 
les contribuables de la ville de 
Montréal sont les seuls intéressés. 
On aurait dû en conséquence donner 
avis de ceite mesure afin de fournir 
aux intéressés l’occasion d'exposer 
leurs plaintes. Cependant, cet em- 
prunt est demandé far un corps res- 
ponsable, et 1ien ne nous prouve que 
l'emprunt ne soit pas nécessaire, 
rien De nous prouve que les contri- 
buables y soient opposés, et rien ne 
juetifie le Conseil de rejeter ce bill 
et de priver les contribuables de 
Vavantage de faire cet emrrunt.* 

L'hon. M. vz ta BRUÈRE fait 
remarquer que le préambule et la 
première clause du bill ne s’accor- 
dent pas tout à fait. Dans le pré- 
ambule il est dit que la somme de 
#100,C00 doit être appliquée à 
dégrever les propriétés des commis- 
saires, tandis que dans la première 
clause il est fait mention « d’autres 





fins.» IL demande au promoteur 
du bill d'expliquer ces «autres fins.» 

L'hon. M. REMILLARD dit que 
cette somme est destinée à payer les 
dettes légitimement contractées par 
les commissaires. 

L'hon. M. BEAUDRY demande 
que l'on donne lecture de la requête 
des commissaires demandant l’adop- 
tion de cette mesure, ce qui est fait. 

L’hon. M. HEARN fait l’éloge du 
surintendant de l'instruction publi- 


ue. 

7 Le bill est adopté par le comité 
sans amendement et subit sa 
troisième lecture, M. Beaudry s’y 
opposant. . 

es bills suivants subissen: la 
troisième lecture et sont adoptés: 

Acte conc?rnaut la liquidation vo- 
lontaire des compagnies à fonds- 
social. 

Acte pour amender de nouveau 
l'acte concernant les dépôts judi- 
ciaires et autres. 

Acte pour amender les actes passés 
dans les 29 et 30 Vict., chap. 27, 
concernent le barreau du Bas-Ca- 
nada, ainsi que l’acte ‘39 Vict , chap. 
33 concernant le notariat en cette 
province, et l'acte 40 Vict , ch. 26, 
concernant la profession médicale 
en cette province, de méme que le 
chap. 77 des statuts refondus du 
Canada, concernant la profession 
d’arpeuleur en cette province. 

Acte pour amender de nouveau le 
chapitre 76 des statuts refondus du 
Canada concernant la pratique de la 
médecine et la chirurgie et l'étude 
de l’anatomie. 

Le Conseil adopte en comité géné 
ral le bill concergant la fiducie. 
Troisième lecture lundi. 

Sur molion de M. REMILLARD, 
le Conseil se forme en comité gé- 
néral sur le bill concernant les 
renvois à la Cour Suprême et à la 
cour de l'Echiquier du Canada. 

L’hon. M. DE LA BRUERE—La 
pravince de Québec a intérêt à recon- 
naitre le moins possible la Cour 
Suprême du Canada. Nous avoos 
nos tribunaux qui suffisent ample- 
ment à nos besoins et nous devons 
bien nous garder de soumettre nos 
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lois au jugement d’un tribunal qui 
na comple que deux juges de notre 
province. Je suis opposé au bill 
parce que je suis opposé en principe 
à la Cour Supréme. 

L’hon. M. ARCHAMBAULT.—Je 
suis opposé, moi aussi, en principe à 
la Cour Suprême, mais ce tribunal 
existe et si nous pouvons en tirer 
quelque parti sans compromettre 
nos intérêts, nous devons le faire, 

L’hon. M. DE BOUCHER VILLE. 
—L'hon. promoteur du bill peut-il 
nous dire si par cette mesure nos 
lois civiles doivent être soumises à 
la Cour Suprême ? 

L’hon. M. REMILLARD.—Je ne 
suis pas en état de répoudre à cette 
question n’ayant pas eu le temps 
d’étudier le projet de Ici suffisar— 
ment. 

L’hon. M. de BOUCHERVLLLE.— 
Alors je propose que le comits se 
lève et rapporte progrès. Adopté. 

Plusieurs bills sont examinés en 
comité général. Troisième lecture 
demain. 

Le bill pour assurer la publication 
des saisies des biens immobiliers est 
examiné en comité, lu une troisième 
fois et adopté. 

Sur motion de hon. M. REMIL- 
L'AKD le Conseil se forme en comité 
général sur le bill pour amender l'ar- 
ticle 556 du code de procédure civile. 

L'hon. M. REMILLARD dit que 
ce billa pour but de favoriser les 
cultivateurs pauvres ‘en déclarant 
que, outre les‘effets qui sont main- 
tenant insaisissables, deux chevaux 
de labour ou deux bœufs et use 
charette ne pourront pas être saisis 
Le promoteur du bill a voufu donner 
au cullivateur pauvre Je moyen de 
cultiver sa terre. 

Les honorables MM. Ferrier, 
Wood et fsryzon expriment l'opinion 
que ce bill aura pour effet de nuire 
au cultivateur pauvre en lui enle- 
vant du crédit, car si on rend ces 
choses insaisissables, on ne voudra 
plus lui faire des avances. 

L'hon, M. BEAUDRY trouve le 
bill ridicule. 

L'hon. M. de BOUCHERVLLLE 
dit que l'on a tort de traiter le bill 





ainsi, 1a législature a déjà adopté 
une mesure ayant pour but de pro- 
téger les colons pauvres et on peut 
bien continuer dans celte voie, 

L'hon. M. de LA BRUERE.—Si 
l'on veut "roléger les classes agri- 
coles il faudra piesenter une mesure 
spéciale, car l’amen Jement proposé 
au code s’ajpliquerait à tous les 
débiteurs indistinctement. 

Le comité s: lève et rapporte pro- 

183, 

8 ILest six heures et la séance est 
suspendue. 


Séance du soir. 


L'acte pour amender l’article 49 
du code de procédure civile est 
examiné en comité. L’hon. M. Ré- 
millard explique que le butdu bill 
est de permetire aux créanciers de 
poursuivre ces débiteurs qui ne 
résident pas dans la province dans 
le cas où Vou ne connaitra pas le 
nom de baplème du débiteur. Il 
arrive assez couvent que des capi- 
taines de navires, après avoir fait 
travailler des journaliers, s’en vont 
sans les payer, et l'on ne peut pas 
les poursuivre parce que l’on ignore 
leur nom de baptéme. 

Le bill subit la troisième lecture 
et est añopté. 

Sur motion de M. RÉMILLARD 
le Conseil se forme en comité géné- 
ral sur le bill pour amender l'acte 
d'agriculture. Ce bill a pour but 
de diviser également l'octroi du 
gouvernement entre les deux sociétés 
d'agriculture d’un comté, pourvu 
que les deux sociétés souscrivent 
chacune la moitié de la somme 
nécessaire pour avoir droit à l'oc- 
troi du gouvernement. 

Une longue discussion s'engage 
surce bill. MM. Ross, Webb et Wood, 
combattant le bill, MM. Archam- 
bault, Dostaler, Bryson appuyant. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT con- 
damne formellement le système de 
sociétés d'agriculture. Il veut que 
Von consacre l'argent octroyé à ces 
sociétés à encoursger l’agriculture 
en donnant dans chaque comté une 
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rime pour la ferme la mieux tenue. 

pendant, comme il ue s’agit pas 
de changer le système actuel, il 
votera pour le bill. 

I’hon. M. DE BOUCHERVILLE 
dit qu’il y a du pour et du contre, 
mais comme le gouvernement prend 
la responsab.lité de la mesure, il 
votera pour le bill. 

Le bill est finalement adopté par 
le comité général. Troisième lecture 
lundi. 

L'hon. M, REMILLARD propose 
la deuxième lecture du bill pour 
donner droit de vote aux fils de cul- 
tivateurs dans certains ca’. Daus 
le cas, dit-il, où un cultivateur aura 
une propriété de 60 aroents en su- 
perficie et valant $2000 il pourra 
donner à ses fils âgés de 21 fe droit 
de vote. Ce bill a pour but d'enga- 
ger les je:ines gens à rester sous le 
toit paternel. 

L’hon. M. pe BOUCHERVILLE 
dit qu’il est étonnant de voir un 
libéral présenter un bil ayant pour 
but de faire voter la propriété fon- 
cière. C'est là une mesure ultra- 
conservatrice. Du reste, pourquoi 
restreindre la mesure aux cultiva- 
teurs Pourquoi ne pas accorder le 
même privilége aux autres proprié- 
taires? Et n'est-il pas à craindre 
que ce bill ne soit souvent la cause 
de disputes entre le père et le fils. 
ll faudra que le fils vote servilement 
suivant les opinions du père. 

L'hon. M ARCHAMBAULT ap- 

puie fortement le bill qu’il consi- 
déra de nature à consolider la fa- 
mille, 
L’hon. NM. FERRIER s'oppose au 
bill parce qu’il tend à amolir les 
jeunes gens en les faisant dépendre 
de leurs pères, au lieu de chercher 
à s'établir sur des terres séparées. 
Il faut chercher à étendre notre po- 
pulation, à coluniser nos terres in- 
cultes. Jl propose en amendement 
que le bill soit lu dans six mcis. 

Y. BRYSON dit qu’il est opposé 
au bill pour plusieurs raisons, mais 
principalement parce que l’on ne 
donne pas ls droit de vote aux fils 
des médecins, des avocats, des no- 
taires, etc. 





L'amendement est adopté sur divi- 
sion. 

Plusieurs bills sont reçus de l’As- 
semblée législative et subissent la 
première lecture. 

Puis le Conszil s’ajourne à 10 15 
hrs. 


Séance du 25 août. 


Après les affaires de routine, 

Le bill pour constituer en corpo- 
ration le club de Québec est rapporté 
du comit5 des bills privés, subit sa 
troisième lecture et est adopts. 

L'hon. M. LEWAIRE.—Rapporte 
le bill amendant la charte de la ville 
de Montréal avec plusieurs amende- 
ments importants. 

L'hon. M.de BOUCHER VILLE : — 
Demande copie du bill autorisant la 
constructione du pont vis-à-vis de 
Hull, et copie de la correspondance 
échangés entre le gouvernement et 
les villes de Montréal et des Trois- 
Rivières au sujet du chemio de fer 
du Nord. Il dit que ces informa- 
tions sont nécessaires pour étudier 
le bill du gouvernement concernant 
ce chemin. 

L’hon. M. STARNES dit que ces 
renseignements seront fournis. 

L'hon. M. HEARN demande si 
c'est l'intention du gouvernement 
de profiter du bas prix actuel du tra-* 
vail et des matériaux de construc- 
tion, pour effectuer une économie 
des fonds publics et soulager, 
jusqu’à un certain point, la détresse 
terrible qui sévit parmi les classes 
ouvrières, en commençant prochai- 
nemeit la construction d’un nou- 
veau Palais de Justice en cette 
ville, chose que l’on a promise de- 
puis si longtemps et à tant de re- 
prises ? 

L'hon. M STARNES répond que 
cette question est sous « la sérieuse 
considération» du gouvernement. 

L'hon. M. BEAUURY propose 
qu’un comité spécial soit nommé 
pour s’enquérir des falts et circons- 
tances relatifs à l’octroï d’un cou- 
trat pour la pose des contre-6crous 
(nut locks) sur le chemin de fer de 
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Québec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dents! avec pouvoir d'envoyer 
checch:r témoins et documents, et 
que ce comité soit composé des 
honorables MM. Ross, Rémillari, 
de La Bruére, Webb et Beaudry. 

Uhon. M. STARNES dit que sans 
s’opposer à l'adoption de cette motion 
il doit faire remarquer que c’est un 
précédent dangereux que l'on veut 
établir. 

Lhon, M. de BOUCHERVILLE :— 
Tous les conseils législatifs et tous les 
sépats du monde ‘ont le droit de 
faire des enquêtes. Le sénat à 
Ottawa a fait une enquête très con- 
sidérable sur certains actes de l’ad- 
ministration de M: McKenzie. Si le 
Conseil n'avait. pas le pouvoir de 
faire des enquêtes il ne pourrait sur- 
veiller efficaggment |’ administration 
des affaires publiques. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT.—Je 
crois avec l’hoa. conseiller pour 
Montarville que le Conseil asparfaite- 
ment le droit de faire des enqué:es. 
Mais je trouve que la sessionest trop 
avancée pour commencer une en- 
quéte de cette nature. Du reste, je 
ne vois pas où nous allous prendre 
l'argent uécersaire. 

L'hon. M. de BOUGHERVILLE.— 
A même les comptes coatingents, 
comme fait l’Assemblée lé3islative. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT. — 
Pour cela il faudrait le consent» 
ment du gouvernement, 

Uhon. M. de BOUCHERVILLE. 
—Nous Vavone, ce consenteme:it. 

La motion est adopt«e. 

L'hon. M. FERRIER propes2 que 
le bili pour amender la charte de la 


ville de Montréal soit lu pour la | 


troisième fois. 


L'hon. M. ARCHAMBAULT pre-- 


pose que le bill soit renvoyé au 
comité des bills privés. 

L'amendement est rejeté, et le 
bill est lu pour la troisième fos et 
adopté. 

Les bills suivants subissent la 
troisième lesture et sont adop:és. 

Acte pour amender l'acte électorsl 
de Québec. 

Acte concernant la fiducie. 

L'hon. M. RÉMILLARD propose 





la troisième lecture du bill vour 
amender l'acte concernant le dépar- 
tement de l'agriculture. 

L’hon. M. WEBB propose que le 
bill soit renvoyé au comité général ° 
avec instruction de retrancher la 
première clause qui pourvoit à la 
division égale de l'octroi du gou- 
vernement entre les deux sociétés 
d'agriculture i’un comté, pourvu 
gue chaque sociélé souscrive au 
moins la moitié de la somme néces- 
saire pour obtenir V’octroi. 

Liamendement est adopté. Pour 
11, contre 7. Le bill est renvoyé au 
comité et amendé, puis lu pour la 
troisième fois et adopté. 

Le bill pour amender l’acte con- 
cernant l'interdiction des ivrognes 
subit sa troisième jecture et est 
adopté. 

Le Conseil s2 forme de nouveau 
en comité général sur le bill concer- 
nant les renvois à la Cour Suprème 
du Canada et à la cour de l'Echi- 


quier. . 
M. REMILLARD donne 





L'hon. 
quelques explications au sujet de ce 
bill, 


L'hon. M. ARCHAMBAULT dit 
que la loi créant 12 Cour Supréne 
ne peut pas obliger les plaideurs de-- 
porter leurs causes devant cette cour; 
elle le permet seuiement. Cependant 
il ne s’oppose pas au bill. * 

L’hon. M. de BOUCHERVILLE — 
Je m’ oppose au bill. 

La Cour Suprène a été bien près 
d'être abolie par le partement fédé- 
ral l’année dernière.’ Cet'e cour a 
êté répudiée pir l'immense majorité 
des députés fidéraux. et ilest pro- 
bable qu'elle sera abolie l'année 
prochaine, Pourquoi donc donner 
de la juridiction à une institution 
qui n’existera pas dans six mois. Je 
propose donc que le comité se lève. 

Uhon. M. de LA BRUERE dit 
que l'adoption de la loi créant la 
Cour Supréme a été une faute grave, 
et le parlement s'en apercoit main. 
tenant. Nous ne devons donc pas 
reconnaître l'existence de cette cour. 
Ilne faut pas adopter une 16i qui 
sera un argument en faveur du 
maintien do la Cour Suprème. Je 
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suis donc opposé au bill parce que 
je suis opposé en principe à la Cour 
Supreme La comité se lève sans 
faire de rapport et le bill est étouffé. 

Le Conseil se forme en comité 
général sur le bill concernant le 
contrat de nantissement et l'amende. 
Le bill subit ensuite la troisième 
lecture et est adopté. 

Libon. M. de BOUCHERVILLE.— 
Demande copie de l'ordre en Con- 
seil destituant le Dr Martel comme 
conseiller municipal pour le Bassin 
de Chambly et la correspondance 
échangée à cet effet. Adoplé. 

ILestsix heures ct la séance est 
suspendue. 





Séance du soir. 


Le Conseil se forme en comité 
général sur le bill pour amender 
Particle 556 du code de procédure 
civile. Ce bill a pour but d’exempter 
de la saisie certains objets néces- 
saires à l’exploitation de la terre. 

L’hon. M. BEAUDRY propose que 
le comité se lève. Adopté. 

Le Consaikse forme en comité sur 
le bill pour exempter de la saisie la 
moitié des gages des journaliers. 

L'hon. M. LAVIOLETTE se pro- 
nonce contre le bill. 

L'hos. M. ARCHAMBAULT se 
prononce en faveur du bill. Il veut 

rotéger autant que possible le pro- 
taire. 

L’'hon. M. de BOUCHERVILLE. 
--J'irai plus loin que le bill et je 
propose qu’à Vavenir tous les gages 

es journaliers soient exempts dela 
saisie. 

Les hons. Mäf. Bryson, Webb et 
Ferrier trouvent que le bill est plutôt 
nuisible aux journaliers, car it tend 
à leur enlever tout crédit. 

L’hon. M. de BOUCHERVILLE — 
On dit que la crise actuelle est due 
au système de crédit adopts partout. 
Eh bien! le bill actuel, qui tend à 
diminuer le crédit, est une bonne 
mesure. 

L’hon. M. HEARN regrette beau- 
coup que cette mesure ait 616 pré- 





sentée. Il considère que ce projet est 
révolutionnaire. 

La motion de l’hon. M. de Bou- 
cherville est mise aux voix etrejetée 

L'hon. M, DOSTALER propose que 
le comité se lève. Adopté. 

Plusieurs bills subissent Ja deux- 
ième lecture. 

L’hon. M. STARNES propose la 
deuxième lecture du bill concernant 
les enquêtes des coronerz. . 

L’hon M. FERRIER dit qu’il. ne 
s’oppose pas à la deuxième lecture, 
mais il proposera en comité, qua la 
première clause soit amendée, , 

L'hon. M. ARCHAMBAULT est 
en faveur du bill. 

L’hon. M. de LA BRUERE : admet 
qu’il se fait beaucoup trop d’enqud- 
tes. Cependant il doute que ca bill 
soit dans les attributions de la légis. 
lature provinciale. Les fonctions 
du coroner se rapportent à la justice 
criminelle, laquelle n'est pas du 
domaine de la législature des pro- 
vinces. Nous avons ls pouvoir de 
nommer des coroners, etc, mais 
l’acte de la confédération nous dé- 
fend de toucher à l'administration 
de la justice criminelle. Le gouver- 
nement a bien le droit de dire aux 
coroners : « Vous ne serez. payés que 
dans tel cas, » mais il ne peut pas leur 
dire:« Vous n’agirez que dans tel cas» 
D’après le projet de loi, il faut une 
plainte assermentée déclarant que 
la mort a été causée par un crime. 
Or il n’est pas à propos de faire des 
délateurs. On prétend que ce pro- 
jet de loi est conforme à la loi en 
force dans Ontario, mais tel n’est 
pas le cas, puisque dans la province 
sœur, on n’exige pas une plainte 
assermentée. On y laisse plus de 
latitude aux coroners. : 

L’hon. M. REMILLARD appuie 
le bill qu’il considère comme du 
ressort de cette législature. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT est 
d’avis que ce bill ne porte aucune- 
ment aiteinte à la loi criminelle. On 
pourrait même abohr la charge de 
coroner, sans y porter atteinte. 

L'hon. M. ROSS croit que la légis- 
lature sort de ses attributions en 
votant cette loi, cependant, il est 
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prêt à ne laisser la responsabilité au 
gouvernement. Il adinet qu'il y a 
des abus, mais il se demande s'il ne 
vaut pas mieux souffrir ces abus 
plutôt que de permettre qu’un seul 
criminel échappe à la justice. Il 
croit que ce bill donnera lieu à de 
graves inconvénients. 

L'hon. M. de BOUCHERVILLE 
ditque du fait que nous pouvons ne 
pas payer les coroners, il ne s’en 
suit pas que nous puissions interve- 
air dans les fonctionnaires du coro- 
ner. Dans ce pays, il n’y a que le 
coroner qui puisse prendre l'inilia- 
tive dans la recherche du crime. On 
pourra faire de l’économie en refu- 
gant de payer les frais inutiles. Le 
souvernement pouvait de cetle ma- 
nière sauver à peu près le tiers des 
frais tout en prolégeant la société 
contre les criminels. 

La deuxième lecture est volée. 

Puis le Conseil s’ajourne à demain 
à deux heures. 


Séance du 26 août. 


Après les affaires de routine, les 
bills suivants sont examinés en co- 
mité général, lus une troisième fois 
et adoptés : 

Acte pour rendre valides cortains 
actes notariés. 

Acte décrétant des nouvelles dis- 
positions relativement aux Sociétés 
de Construction dans la province de 
Québec, et pourvoyant à la liquida- 
tion de leurs affaires. 

Acte pour amender le chapitre 75 
des Statuts Refondus pour le Bas- 
Canada concernant la ligne de divi- 
sion entre les comtés de Compton et 
de Beauce. 

Acte pour amender les actes con- 
cernant la vente des terres pour l’ex- 
ploilation des mines de phosphate. 

Acts pour abroger l’acte 41 Vict., 
chap. 16, et amender Ja section 16 
des statuts refondus pour le Bas- 
Canada, chap. 109, concernant l'in- 
demnite des petits jurés dans les 
causes criminelles. 

Sur proposition de l’hon. M. de 
Boucherville, le bill concernant les 





coroners est amendé de maniére à 
faire disparaître la clause prescri- 
vant une déclaration assermentée ; 
déclaration qu’on a remplacée par 
un simple certificat d'un juge de 
paix, du maire, du curé, constatant 
qu’il y a des soupçons qu’un crime 
a été commis Le bill ainsi amendé 
subit sa troisième lecture et est 
adopté. 

Un bill concernant l'érection des 
paroisses est présenté subit ses trois 
lectures et est adopté. 

Les deux bills suivants, cont exa- 
minés en comité général, lus pour 
la troisième fois et adoptés : 

Acte pour amender l'acte 31 Vict., 
chap. 9, concernant le département 
du trésor, et les revenus, dépenses 
et comptes publics. 

Acte pour amender et refondre de 
nouveau, les actss concernant la 
profession médicale et la chirurgie, 
dans la province de Québec. 

L’hon, M. STARNES propose la 
deurième lecture du bill pour léga- 
liser les actes du gouvernement en 
rapport avec le chemin de ferde 
Quebec, Montréal, Ottawa et Occi- 
dentaL En faisant cette motion, il 
donne quelques explications sur la 
nature du bill Ii espère que le 
Conseil votera la deuxième lecture. 

L’hon. M. ne BOUCHERVILLE— 
L’'hon. président du Conseil a ex- 
primé l’espoir que je donnerais mon 
appui à cette mesure. Il est donc 
convaincu que je ne m’y opposerai 
pas sans de très graves raisons. 

Ce bil! est très important; c'est 
peut-être la mesure la plus impor- 
tante que l’on ait jamais discutée 
dans cette enceinte. Je dirai aussi 
que ce bill est très mauvais et plus 
je l'étudie plus j'y trouve des 
défauts. 

Avant d'aller plus loin je désire 
que l’on donne lecture de ta pétition 
des citoyens de Montréal contre ce 
bill. 

(Cette pétition, couverte d’un très 
grand nombre de signatures est lue.) 

L’hon. M. ns BOUCHERVILLE.— 
Le gouvernement s'était engagé a 
construire un chemin de fer depuis 
Québec jusqu’à Hull, via Montréal, 
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cest-a-dire que la ligne devait pas- 
ser par Montréal. Le gouvernement 
actuel a manqué à cet engagement 
pris au nom de la province, en 
construisant l'embranchement de St. 
Martin. 

Le loop line de Trois-Rivières a 
déjà coûté 892,000 et coûtera au-dala 
ce $100,000. La ville des Trois- 
Rivières a souscrit $100,000 à condi- 
tion que l’on construisit un chemin 
de fer de Québec à Montréal et l’em- 
branchement des Piles. Ces travaux 
étaieat faits, et cependant la ville 
des'frois-Rivières refusait de payer 
ce qu’elle devait à la province. Alors 
le gouvernement, qui voulait arran— 
ger toutes les difficultés à l’amiable, 
est allé tronver le conseil de ville 
des Trois-Rivières et lui a suggéré 
le moyen, non-seulement de ue pas 
payer tout ce que la ville devait, 
mais d'obtenir du gouvernement, 
moyennant 850,000 de débentures, 
un chemin de ceinture qui va coûter 
environ $120,000. En consultant le 
réglement par lequel la ville a 
accepté cette condition, l'on se con- 
vaincra que le conseil municipal des 
Trois-Rivières a eu soin de s’arran- 
ger de maniére a ne pas payer la 
balance de ses $100,000. Car dans ce 
règlement ilest dit que le chemin 
doit se rendre de Québec 4 Montréal 
et que le peuple pourra être consuité 
si besoin il y a. Or, le chemin ne se 
read pas à Montréal, maisàSt-Martin. 

Quant à la ville de Montréal, le 
gouvernement ne l’a pas mise en 
demeure de payer la balance de son 
million, du moins aucun document 
ne nous le prouve. 

En voulant ame:er le chemin aux 
casernes, le gouvernement cherche 
à imposer à la province une dépense 
considérable. Les citoyens du quar- 
tier Est de Montréal sont opposés à 
ce changement. 

Mais la principale raison qui doit 
nous faire repouszer ce bill, la voici: 
Sans consulter la législature, sans 
y être autorisé, le gouvernement a 
entrepris des travaux très considé- 
rables. Par cet acte, ls gouverne- 
ment a fait preuve d’une negligeuce 
coupable, 








n prétend que certains 


de ces travaux, le pont par exemple, 
étaient d'une nécessité urgente. 
Mais alors pourquoi le gouverne 
ment n’a-til pas convoqué plus tôt 
les chambres pour leur soumettre 
cette mesure ? 

Kien donc ne peut justifier la con- 
duite du gouvernement qui a agi 
dans toute cette affaire avec une 
légèreté incroyable. Je propose donc 
que le bili ne soit pas lu maintenant, 
mais qu’il soit lu dans trois mois. 

L'hon M. BRYSON, approuve le 
principe que le gouvernement ne 
doit pas dépenser les deniers publics 
sans l'autorisation de la législature, 
mais tous Jesgouvernements violent 
ce principe. Il approuve la cons- 
truction du loop line parce que ce 
chemin attirera à Trois Rivières une 
bonne partie du commerce de 
Québec. Il aurait voulu que le 
pont de Hull ne fût pas construit 
maintenant, mais il est d'avis que 
sil faut blimer qu’iqu’un, c’est le 
gouvernement de Boucherville 
n’avait pas encore commencé lea 
travaux sur la partie du chemin à 
l’ouest d’Aylmer. Si ces travaux 
avaientéts commencés, le gouver- 
nement Joly n’aurait pis pu cons- 
truire ce pont. 

L’hon. M. ROSS.—Je trouve fort 
étrange le raisonnement da l’hon. 
constiller pour Inkerman. Tl recon- 
naît la bonté du principa que les 
deniers publics ne doivent pas étre 
dépensés sans l'autorisation de la 
législature, et en méme temps il 
approuve un gouvernement qui viole 
ce principe. 

Il approuve aussi le Joop line, mais 
je crois qu'il est à peu près seul à 
lapprouver, non seulement dans 
cetts chambre mais dans tout le 
pays. ll affirme que ce chemin va 
aturer à Trois-Rivières une bonne 
partie du commerce de bois. Ad- 
mettons pour un instant que tel soit 
le cas. Kst-ce qu’il était nécessaire, 
pour amener le commerce à l’eau 
profonde, d’eatourer Trois-Rivières 
d’un cercle de fer? Est-ce qu’une 
simple ligne, al'ant directement aux 
quais, coûtant seutement huit à dix 
mille piastres, n’aurait pas suff ? 
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L’hon. conseiller pour Inkerman 
a prétendu que par les’arrangements 
qu'il a conclus avec Montréal, le 
gouvernement a faitune magnifique 
affaire pour la province. Voyons 
un peu gi tel est le car. Le gouver- 
nement a renoncé à la balance du 
million, soit $650,000, à condition 
que la ville renonçât au chemin de 
Saint-Vincent de Paul à Montréal. 
On dit que ce bout de chemiu aurait 
coûté $650,000. Soit. Alors la pro- 
vince a fait une perte sèche de 
$650,000, puisque ce chemin, con- 
struit à même la balance du million 
de la ville de Montréal, aurait été 
la propriété de la province. 

De plus, en s’engageant à amener 
le chemin aux casernes au lieu du 
carié Papineau, en achetant les ter- 
rains de la ferme Gale et de Ja ferme 
Bellerive, etc, le gouvernement 
s'est mis sur les bras ces obligations 
au montant de $813,000. Ily a de 
plus la ligne de Saint-Vincent de 
Paul à Saint-Martin qui coûtera 
#200,000 environ, 

On peutjuger par ces chiffres si 
les arrangemen‘s conclus avec la 
ville de Montréal sont avantageux 
pour la province ou ron. 

Rien ne nécessitait la const:uction 
immédiate du font de Hull, et per- 
eonne n’a prétendu le contraire, per- 
sonne n’a cherché à justifier sérieu- 
sement le gouvernement d’avoir en 
trepiis ces travaux sans l’autorisa- 
tion de Ja législature. Un gouver- 
nement prévoyant, un gouv-rne- 
ment qui a quelque souci des inté 
rêts de la provu ca, aurait fait des 
efforts pour engager la ville d'Ottawa 
et les compagnies dz chemin de fer, 
intéressées autaat que 1 ous à vor 
ce Font coustrut, à contribuer leur 
quote-part, ! ais loin de le faire, 
le gouvernement n’y a pas même 
pensé, 

Le gouveruement a été teilement 
abasourdi par le coup d’état qui l’a 
his:é au pouvoir, qu’il n’a rien fait 
pour cerminer 1: chemin de fer du 
Nord avant la fin de septembre, lais- 
saut ainsi s’écouler toute la beils 
saison. Tout-à-coup, le premier 
ministre s’est senti épris d’un beau 





zèle. Ll voulait transporter les dépu 
tés à Ottawa pour l'ouverture de la 
session fédérale. C'était un beau 


“projet assurément, mais ce n’était 


pas assez important pour justifier le 
gouvernement de construire un che- 
min de fer sur la neige. Pour réali- 
ser son projet, le premier ministre a 
non-seulement bravé les tempêtes de 
l'hiver, ila bravé également les lois, 
les engagements, la foi jurée, et il a 
construit Vembranchement de St- 
Martin. Pour calmer le pays, ila 
déclaré que cette ligne n’était que 
temporaire, et aujour l’hui il vient 
nous demander de dire que celte 
ligne sera permanente. . 

Plus que cela, on nous demande, 
par ce bill, de ratifer et de légaliser 
toutes les extravagances, tous les 
gaszillages, toutes les illégalités 
dont le gouvernement s'est rendu 
coupable. 

Il n’est pas possible d'approuver 
la conduite du gouvernement. 
est vrai que dans plusieurs cas l'ar- 
gent est dépensé, mais il est ton 
que le gouvernement actuel et les 
gouvernements à venir sachent que 
le Conseil veille d'un œil jaloux sur 
les intérêts de la province, et qu'il 
refusera toujours de sanctionner de 
telles violations de la loi. 

L'hon. M. BEAUDRY fait voir 
que rien ne saurait justifier la con- 
struc'ion du loop line. Il faut, dit-il, 
mettre fin à ces violations de la loi 
et établir un précédent qui servira 
de guide à tous les gouvernements. 

L'hon. M. REMILLARD est d'avis 
que le Conseil doit accepter ce bill 
perce que l'Assemblée législative, 
qui a le droit de punir le gouverne- 
ment, a jugé à propos de sanctionner 
ce qui a ét5 fait. Il craint qu'en 
rejetant le bill, le Conseil ne se 
mette dans l'embarras, car il n'entre 
pas dans les attributions du Conseil 
de blâmer le gouvernement. Le vote 
du Conseil n’empéchera pas les con- 
trats donnés de s’exécuter et n'aura 
pour résultat que de mettre le Con. 
seil davs un- fausse positior. 

L'hon. M. AKCHAMBAULT— 
Blame Pex.gouvernement et il n’est 
pas prêt à dire que le gouvernement 
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aciuel n’a pas, lui aussi, violé la 
cons itution. Cependant, le gouver- 
nement n’a fait qu’exécuter les en- 
gagements pris par l’ancienne ad- 
ministration. Il n’approuve pas le 
gouvernement d'avoir construit le 
chemin de Terrebonne à 8'-Vincent 
de Paul; s'il était décidé a ne oas 
passer par Montréal, il aurait da 
aller directement de Terrebonne à 
Sainte Thérèse, Ii affirme que le 
gouvernement était autorisé à aller 
aux casernes par un ordre en con- 
seil passé longtemps avant son arri- 
vée au pouvoir. 

Rejeter ce bill, dit-il, c'estse mettre 
en complet désaccord avec l'autre 
chambre qui représenta le peuple et 
qui a approuvé ce qui a été fait. Il 
admet qu’en repoussant le bill, le 
conseil pourra empécher l’exécution 
des contrats donnés, mais il ne fera 
pas reutrer dans la caisse publique 
l'argent qui a été dépensé. Tout ce 
quel’on pourra faire, ce sera d’em- 


Farrasser non seulement le gouver- |: 


nement actuel, mais 
nements future. 

La motion de Vhon. M. de Bou- 
cheïviile est ensuite mise aux voix 
et adoptée sur la division suivants : 


Poor : les honorables MM. Ross, Gi: a 
Dionne, Hearn, Gaudet, de La Bruére, de 
Boucherville, Beaudry, Savage, Roy, Pru- 
d'homme, Dostaler, Laviolette, Lemaire—14 

Coxrza : les honorables MM. Starnes, 
Rémillard, Archambault, Bryson et Proulx. 
5, 


les gouver- 


Puis le conseil s’ajourne à demain 
à midi. 

Séance du 27 août, 

La séance s’ouvre à midi. 

Plusieurs bills de l Assemblée 1é- 
gislative sont présentés. 

Le bill pour encourager les so- 
ciétés de colonisation subit la pre- 
miére et la deuxième lecture et est 
examiné en comité. Sur proposition 
de l'hon. M. Archambault, la deux- 
ième sous-section de la première 
clause est retranchée ; et je bill tel 
qu’amendé subit la troisisme lec- 
ture et est adopté. 

L’bon. M. vz BOUCHERVILLE, 
présente le rapport du comité spé- 








cial, nommé pour étudier -le bill 
amendant le 32 Vic. concernant les 
compagnies d’assurance mutuelle, 
qui a adopté le bill sans amende- 
ment. [a bill subit la troisième 
lecture et est adopté. 

. L'hon. M. De BOUCHERVILLE 
présente le rapport du comité spé- 
cial nommé pour étudier le bill 133 
qui a adopté le bill avec certains 
amendements. Ce bill renvoyé au 
comité général est amendé, il subit 
ensuite la troicième lecture et est 
adopté. 

Le bill pour amender l’acte des 
licences, subit les deux premières 
lectures. 

L'hon. M. BEAUBRY fait renar- 

quer que ce bill est très important 
et qu’il ne faut pas l’adopter trop à 
Ja bate. 
i L’hon. M. pe BOUCHERVILLE 
‘propose gue lorsque le Conseil s’a- 
journe il soit ajourné à 74 heures 
ce soir. Adonté. 

L’acte concernant la radiation de 

‘Penregistremeut des droits réels, 
est examiné en comité, subit la 
.troisième lectura et est aiopté. 
1. Sur motion de honorable M. pe 
LaBRUERE, le Conseil se forme on 
comité général sur le bill concer- 
nant la division des municipalités 
des cantons. 

L'hon. M. WEBB s’oppose au Dill 
et propose que le comité se lève. La 
motion est rejetée. 

L'hoo. M. WEBB propose un 
amendement à la deuxième clause, 
lequel est rejeté. 

Le bill est adopté en comité géné- 
ral, subit la troisième lecture et est 
adopté. 

Le bill pour définir les placements 
que les administrateurs sont tenus 

le faire subit la deuxième lecture, 
est examiné en comité, y est amendé, 
subit la troisième lecture et est 
adopté. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du soir. 


Le bill concernant les mines d’oz 
est examiné en-comité subit la 
troisième lecture et est adopté. 
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Sur proposition de l'honorable M. 
STARNES, le Conseil se forms en 
comité général sur le bill concer- 
nant le fonds consolidé des chemins 
de fer. 

L’hon. M. ne BOUCHERVILLE dit 
que d’après l’ancienne loi qu'on veut 
awender, le gouvernement pouvait 
avancer aux commissaires du che 
min de fer la somme de $3,000,000, 
mais il prenait les débentures des 
commissaires en retour. Par la loi 
actuelle, les chemins de fer du sud 
avaient donc une garantie. Par le 
bill actuel, on veut donner au gou- 
vernement le droit de mettre la 
main sur les fonds consolidés de la 
province, c'est-à-dire que le gouver- 
nement veut renouveler les actes 
que le Conseil a condamnés. L3 
statut qui existe actuellement per 
met au gouvernement de payer les 
subsides aux chemias de fer du sud, 
à même les fonds consolidés s’il le 
faut ; le bill proposé a donc pour 
but de permettre au go1vernemeut 
de faire payer à toute la province, 
ce que certaines municipalités au= 
raient dû payer. Je propose que 
cette clause du bill soit retranchée. 
Adopté. 

Le bill tel qu’amendé subit la 
troisième lecture et est adopté. 

- Sur motion de M. STARNES, le 
Conseil se forme en comiié géuéral 
sur le bili concernant la loi des 
licences. 

L’hon. M. BEAUDKY propose que 
les clauses 9 et 10 soient retranchées. 

L’amendement est rejeté. 

L’hon. M. BEAUDRY dit que le 
taux des licences est injuste envers 
les aubergistes de peu de moyen. 

L’hon. M. HEARN exprime la 
mème opinion. Il déclare que le 
bill aura pour effet d’augmenter le 
nombre d’auberges sans licence et 
de remplir nos prisons aux dépens 
de la provinces. 

L'bon. M. de BOUCHERVILLE fait 
remarquer que le bill étant un bill 
imposant des taxes, le Conseil peu’ 
le rejeter en entier, mais il ne doit 
pas l’amender. 

Le bill est finalement adopté en 





comité, lu une troisièms fois et 
adopté. 

Sor mon de l'hon. M.STARNES 
le Conseil se forme en comité géné- 
ral sur le bill concernant la forme- 
ture des aubarges le limanchs et à 
certaines heures, les autr2s jours. 
Le billest examiné en comits, lu 
une troisième fois e: adopté. 

L'hon., M. REMILLARD propose 
la deuxième lecture du bül N=. 10% 
pour amender certains arti sles du 
code civil. 

L’hon. M. BEAUDRY sop20:e au 
bill et il demande que le bill soit 
renvoyé à un comité spécial. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT veut 

ue chacun se reuferme dans sa 
spécialité. 

La bill subit la deuxième lecture. 

Le Conseil se forme ea comité 
général sur le bill concernant Vins- 
truction publique. 

L'hon. M. DE BOUCHERVILLE. 
—Ls gouvernement est. très 
prévoyant, en voulant réduire le 
salaire du surintendant de l’instruc- 
tion publique qui viendra après le . 
titulaire actuel, dans 20 ou 30 ans, 
je l'espère. 

L'hon. M. BEAUDRY propose que 
la première clausa du bill soit re- 
tranchée. 

L'hon. M. STARNES dit que le 
bill a pour but d’avertir le succes- 
seur de M. Ouimet qu'il n'aura que 
83,000. NS 

La clause qui décrète l'abolition 
du dépôt des livres étant mise aux 
voix. 

L'hon. M. pe LA BRUERE.—S'il 
est une chose à propos de laquelle 
un gouvernement doit avoir une 
politique stable, c’est bien en ma- 
tire d'éducation. Mais sur cette 
question comms sur toutes les 
autres du programme ministériel, il 
est évident que le ministère ne sait 
à quoi s'en tenir, ni quelle ligne de 
conduite adopter. La barque Joly 
est un vaisseau sans quille que le 
vent peut faire chavirer d’un ins- 
tant à l’autre, 

Lorsqu’après le coup d'état du 2 
mars 1878, les chefs libéraux se pré- 
sentèrent devant le peuple, un des 
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articles de leur programme était 
l'abolition des inspecteurs d'écoles. 
Afin de pratiquer l'économie, on 
voulait abolir toutes les charges et 
on s’efforçait de capter la confiance 
populsire en lui laissant croire à 
une réduction da $30,000 dans l’ins- 
pectorat des écoles. Dans les élec- 
tions générales locales, les pro- 
messes ne coûtaient point aux mi- 
nistres et ils en firent au point de 
n'enremplir aucunes. 

Comme certains inspecteurs d’é- 
coles n’étaient pas populaires, plu- 
sieurs votes furent obtenus par les 
candidats Libéraux qui accusaient 
les conservateurs d’avoir gaspillé 
les deniers publics. En un mot, les 
ministres libéraux surorirent la 
bonne foi publique en faisant croire 
qu’ils aboliraient les inspecteurs. 

La session de l'été dernier arriva, 
mais le gouvernement beaucoup 
plus occupé du soin de sa propre 
consérvation que d’accomplir ses 
promesses, ne songea pas à réaliser 
l'économie qu’il avait promise, et le 
Trésorier demanda à la Chambre de 
voter $30,000 pour l’Inspectorat. 

Afin de mettre les députés libé- 
raux en demeure d’exprimer leur 
ovinion, M. Champagne, député des 
Deux-Montagnes, proposa la motion 
suivante : 

« Que cette chambre exprime son 
opinion que la demande de $30,000 
pour les inspecteurs d’écoies faite à 
ja chambre par le gouvernement est 
une révocation de son programme 
politique publié dans toute la pro- 
vince, est une insulte aux électeurs 
dont les votes ont été obtenus sur la 
foi d’un programme qui demandait 
l'abolition de ces inspecteurs ? 

M. CHAPLEAU, en amendement 
proposa d'ajouter : 

« Et ce changement politique sou- 
«dain de la part des honorables 
« membres du gouvernement mérite 
«la condamnation de tous ceux qui, 
«dans cette chambre, ont précédem- 
«ment voté pour l’atolition de ces 
« inspecteurs. » 

Plusieurs des ministres qui, 
comme MM. Joly, Marchand,avaient 
voté pour abolir les inspecteurs, se 








contredirent en votant contre 
l'amendement Chapleau. Ils cru- 
reat donner le change au peuple de 
la province en faisant proposer par 
le député de Verchères, M. Brous- 
seau, l'amendement suivant : 

« Mais cette chambre espère que 
le gouvernement présentera à cette 
chambre, à la prochaine session, un 
projet de loi pour améliorer le sys- 
tème d'inspection des écoles de cette 
province, de manière à en réduire 
le coût et en augmenter l'efficacité. » 

La voix des Trois Rivières se fit 
entendre et l’amendemant Brous- 
seau fut adopté. 

Comme de raison, cet amende. 
ment n'allait pas à dire que les 
inspecteurs d’écoles seraient abolis ; 
c'était une modification assez pro- 
fonde du programme électoral, néan- 
moins le gouvernement, en favo- 
risant l'amendement Brousseau, 
s'engagea à améliorer le système 
d'inspection des écoles. Aussi per- 
socne ne fut surpris de lire dans 
le discours du trône prononcé au 
commencement de celte session, 
qu'une mesure serait soumise au 
parlement concernant [organisation 
de Pinstruction publique. 

Cette mesure fut allendue avec 
beaucoup d’anxiété et méme d’in- 
quiétude par un certain nombre— 
car tout ce qui regarde l'instruction 
publique touche aux principes fonda 
mentaux de la société, à l'autorité du 
pre sur l'enfant, autorité qui vient 

irectement de Dieu—or il était à la 
connaissance de plusieurs que cer. 
tains ministres possédaient des idées 
trés-avancées en fait d'instruction, 
des principes que l’épiscopat catho- 
lique réprouve. Ces craintes avaieut 
certainement leur raison d’être. 

Enfin nous l’avons la grande me- 
sure de réorganisation par laquelle 
les enfants devaient, désormais,venir 
au monde sachant lire et écrire et 
pouvant calculer les déficits, je me 
trompe, les excédants des recettes 
du gouvernement de l’économie. 
Non encore, ce serait le temps de 
dire que la montagne en travail en- 
fanta d’une souris, si le cabinet Joly 
était plus élevé. Le bill, tel que 
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présenté devant l’Assemblée légis- 
lative, comprend trois clauses, la 
première: pour réduire le salaire du 
surintendant ; la seconde pour abolir 
le Journal de l'Instruc'ion Publique ; 
la troisième pour mettre fin au 
dépôt de livres. Ce n’est pas de 
l'organisation; le discours du trône 
s’est trompé j il s’agit de désorgani- 
sation, et c'est 1à le noble rejeton 
mis au monde par les mains inexpé- 
rimentées du solliciteur- général, 
rejeton digne de la race robuste e. 
fière du gouvernement Joly. 

Le cabinet actuel a, depuis dix- 
hnit mois qu’il est au pouvoir, pro- 
curé bien des surprises au peuple de 
la province, celle qu’i! vient de nous 
procurer avec le talent de prestidi- 
gitateur qu'on lui connait ne sera 
pas la moins curieuse et la moins 
risible; c'est bien la plus complète 
volte-face que le gouvernement pou- 
vait faire, puisque depuis l’ouver- 
ture de la session ei en celte circon- 
stance particulièrement, il a semblé 
s'évertuer à faire mentir le langage 
qu’il avait mis dans la boucle du 
lieutenant-gouverneur. 

d'insisterai peu sur ce bill. 

Jai dit que le bill comprenait à 
son origine les trois fameuses clauses 
que j'ai citées. Quoique le pompeux 
programme ministériel tut réduit à 
ces simples proportions, c'était eu 
core trop. L'enfant était bien chétif, 
mais la maigreur n’était pas com- 
plète. Le solliciteur-général, dans 
son ardent désir de réorganis2r l'ins- 
truction publique, crut devoir amen- 
der ton bill, et il l’a décapité en en 
retranchant la première clause, 
celle qui décrétait la réduction du 
salaire du surintendant, C'était la 
meilieure des trois clauses ; ila jugé 
à propos de la faire disparaître, afin 

won put dire que l'abolition du 
Journal de l'Instruc'ion Publique et 
le dépot de livres étaient les seules 
choses essentielles à la réorganisa 
lion de notre système scolaire et afin 
de cacher la difformité du bill, ou y 
a ajouté quelques clauses étrangè. 
res, en tout dignes de la mesure du 
gouvernement. 

Hy a un instant j'ai prononcé le 





nom du surintendant, j'en profiterai 
pour rendre à ce monsieur le témoi. 
guage qu’il accomplit ses foctions 
avec un grand dévouement, avec un 
esprit de travail remarquable, et, 
depuis qu’il est à la tête du départe- 
ment de l'instruction publique, celle- 
cia continué à progresser pour le 
plus grand bien de la province. Ce 
département nécessite un organisa- 
teur habile, une intelligence d’ élite, 
un esprit cultivé et conciliant, et 
quoique la position qu’occupe le 
surintec dant est bien délicate, cepen- 
dant l'Hon. M. Ouimet a su s’aturer 
la sympithie de la population catho- 
lique et protestante je la province, 
et tous le regardent comme élant à 
la hauteur des importantes fonc- 
tions qu’il a à remplir. 

La première grande réforme meo- 
tionnée dans le b:ll qui nous est 
maintenant soumis est l’avolition du 
Journal de l’Instruction Publique. 
Je ne suis pas de ceux qui croient 
que ce journal n’a- rendu aucun 
service à la cause de l'éducation. 
Bien au contraire. Îl renfermait 
des écrits digne d’être médilés par 
ceux qui s'occupe de pédagogie ; il 
pouvait être très utile à la classe des 
instituteurs. Cependant, puisque le 
gouvernement vent l’abolir qu’il le 
fasse et qu’il en prenne la respousa- 
bilité, et je passe de suite à la 
deuxième et dermére clause qui dé- 
crète l’abolition du dépôt de liv:es. 

Pourquoi veuton abolir le dépôt 
de livres qui existe depuis deux ans 
et a rempli une grande lacune, c'est 
ce que je ne comprends pas. Exa- 
minons l’à-propos de cette réforme, 
de cette réorganisation de l'instruc- 
tion publique, pour me servir du 
langage du gouvernement. 

Dans son rapport sur l'instruction 
publique pour 1856, I’bon, 9. J. O. 
Chauveau disait : ’ 

« C'est aussi mon opinion que les 
e écoles ne seront jamais bien four- 
«mes de livres, cartes, tableaux de 
«lecture, globes, compteurs, plasé- 
«taires et autres objets de ce genre, 
«tant qu’il ne sera pas créé uu 
« magasin approvisionné par le dé. 
«partement et qui accorderait une 
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« remise considérable aux municipa- 
a lités sur Je prix coûtant de ces ob- 
«jets comme c'est le cas dans le 
a Haut-Capada. » 


C’est l’hon. M. Ouimet qui a donné 
suite à ce projet, il y a deux ans. 

Pour quiconque a visilé ce dépôt 
de livres, il est évident qu’il est des- 
tiné à rendre d'importants services à 
l'instruction en cette province. Il 
procurera ici les mêmes avantages 
qu’en Haut-Canada où ilexiste depuis 
au-delà de 20 ans. On sait que notre 
province sœur a fait de rapides pre 
grès en ce qui regarde l'instruction 
primaire ; eile a brillé à l'exposition 
universelle de Philadelphie. Une 
paitie de ces progrès est attribuée 
au dépôt de livres connu à Ontario 
sous le nom de People’s Depository. 

Les municipalité: scolaires trou- 
vent à ce dépôt tout ce qu’il faut en 
fait d'instruction élementaire — 
livres, cartes géographiques, globes, 
bancs d'écoles etc. Eties sunt cer- 
taines d’y acheter les livres les plus 
nouveaux et les plus propres à déve- 
lopper le goût et l'intelligence da 
l'enfant. 

Je sais bien que des libraires se 
sont beaucoup récriés contre ce d6- 
pot de livres; mais il est important 
de songer à introduire dans nos 
campagnes autant que possible les 
livres les plus recommandables e: 
les mieux ckoisis. Quoique le 
libraire puisse être ua homme in- 
telligent, naturellement absorb; par 
les affaires de son rommerce, il ne 
peut suivre L:8 progrès de l’instruc- 
tion dans les autres pays et dans le 
rôtre, de manière à toujours avoir 
en magasin précisément ce qu'il 
faut pour les école: Il ya de ces 
livres qui changent avec les pro 
grès des sciences, nolamment la 
géographie. Ilest important u'opé- 
rer telou tel changement qu’un li- 
braire ne peut connaître. Le dépôt 
de livres étant sous le con'rô!e du 
département de l'instruction pu- 
blique ; le surintendant en ayant 
la surveillance immédia:e, on est 
sûr en s'adressant à ce dépôt de se 
procurer les a les plus nou- 





velles et les plus en rapport avec les 
progrès de l'éducation. 

J'ai entendu citer le fait que dans 
une paroisse on s'était adressé à un 
libraire pour se procurer des géogra- 
phies. Les commissaires d'écoles, 
qui malheureusement ne sont pas 
toujours aptes à juger d’un livre. 
introduisirent cette géographie dans 
les écoles de la paroisss—on décou- 
vrit plus tard que cette géographie 
avait 6t6 imprimée vers 1864 ; qu'ou 
y parlait encore du Haut et du Bas- 
Canada et que les enfants à qui on 
Penseignait ignoraient l'existence de 
la confédération canadienne. Le 
libraire avait cette géographie en 
magasin ; il l’expédia tout naturelle- 
ment, un marchand cherche autant 
que possib'e à éconler la marchar- 
dise la plus ancierue. : 

Jusqu’à il y a deux ans, les cartes 
géographiques coûtaient bien cher. 
Le dépot de livres a publié une 
série de caites élémentaires dont il 
a été vendu 2000 l'an passé. Ceci 
prouve le besoin qui s’en fesait 
sentir. 

Un avire avactage du dépôt, c'est 
que les livres se vendent à bon 
marché. On conçoit qu'il est im- 
portant pour hos campagnes de pou- 
voir se procurer les livres et fourni- 
tures d’écoles à ausgi bas prix que 
possible. Aussi beaucoup de muni- 
cipalités en ont profité, puisque sur 
900 environ, 300 se sont approvi- 
sionnées au dégét du gouvernement. 

Je ne comprends guère celte oppo- 
sition acharnée des libraires. Depuis 
deux ans il a été vendu pour $25,000 
de livres au dépôt du gouvernement. 
lly a peut-être 30 à 40 libraires dans 
la province et nous n’avons pas ec— 
tendu dire qu'aucun d’eux avait 66 
ruiné à ce sujet. Du reste, les muni- 
cipalités ne sont pas tenus d'acheter 
leurs fournitures d'écoles du gouver- 
nement; elles ont la liberté d'acheter 
chez les libraires, ettout ce dont 
ceux-ci auraient à s3 plaindre, ce 
serait da vendre les livres d'école 
avec un profit uo peu moins grand, 
et voilà tout. Eh bien, ce profit en 
moias est compensé par les efforts 
que font les libraires pour vendre 


- 
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aux muricipalilés, car la vente de 
leurs livres d'écoles n’a pas dû di- 
minuer et les progrès de l'instruction 
exigent qu’il n’y ait pas de mono- 
pole de leur part. 

Le total de toutes les ventes jus- 
qu’au {ér juillet 1879 a été de 827,- 
579 03, et le total des achats jusqu’au 
ter juillet 1879 de $42,122 35. De 
ces achats, les libraires de la pro- 
vince ont fourni ce qbi suit : 

J. A. Langlaiz......... 
J. B. Rolland & fil 
Dawson, frères... 










James Sadlier & Cie 795 85 
Beauchemin & Valois. 134.40 
E. Vincen 103.04 
R. Miller. 46.26 








$19,737.37 
Les éditeurs de la province ont 


fourni comme suit : 


Léger Brousseau $ 1,230.00 














A. Côté & Cie. 1,042.46 
J. Lovell..... 41,60 
§ 2314.36 
Plus le montant ci-haut.. 19,737.37 
922,051.43 


Cette somme représente des livres 
seulement, c’est a-dire des livres qui 
se vendent ordinairement dans les 
écoles, la balance $20,070.92, repré- 
sente en grande partie des articles 
qui ne se vendaient pas dans la pro- 
vince avant J’établiseement du 
dépôt et dont la vente n'a pu affecter 
fe commerce des hbraires, tels que 
le Manuel de Dessin, les cartes géogra- 
phiques, les globes, les appareils de 
chimie, ete. 

RÉDUCTION DES PRIX. 


L'étsblissement du dépôt a fait 
baisser le prix des livres et des four- 
nitures d’écoles d'au moins 25 070, 
ainsi que peuvent le démontrer les 
faits suivants : 

10. L’ histoire Sainte, dont les li= 
braires avaient retranché les 16 
pages—c.-à-d. lecinquième—conte- 
nant la vie de N. 8. J.C. et la table, 





se vendait 90c. la doz, et l'édition du 
dépôt, avec ces16 pages, ne se vend 
que 84 cents, et à ce prix le dépôt 
fait encore un profit de 30920, 
puisque le livre ne coûte que 60c. 
a doz. Cependant la confection 
matérielle est bien supérieure à 
celle de l'édition des libraires. 

20. La pelite grammaire par Bon 
neau se vend chez les libraires $1.50 
la doz et au dépôt 90 cents seule- 
ment, ce quifait une différenre de 
60 ct. par doz, et l'édition du dépôt 
est bieg supérieure à celle des li- 
braires. Cependant le dépôt, en 
vendant 90 cents, fait encore un 
gros profit, puisque la confection de 
ce livre ne lui coûte que 65 cts. ce 
qui donne ua profit de plus de 40700. 

30. Le petit catéchisme se vend 
30 ct. au dépôt et de 40 à 60 cents 
chez les libraires. Cependant, en 
le vendant 50 cents, le dépôt réalise 
encore un profit de plus de 20/00. 

40. Le Nouveau Traité se vend 
$2.50 chez les libraires et seulement 
$1.80 au dépôt, ce qui fait une ré- 
duction de 20 cents par doz. Or, en 
veudast ce livre $1.80, le dépôt fait 
un profit de 2079, puisque ce livre 
pe lui coûte que $1.50. 

On pourrait dire la même chose 
de presque tous les autres livres. 

Le dernier état, pour l'année ex- 
pirée le 30 juin 1879, accuse un ex- 
cédant de $1800.00, bien que l'in. 
ventaire ait été pris très bas, ce qui 
prouve que le dépôt n’est pas une 
cause de perte pour le gouverne- 
ment, bien que la prvince profite des 
réductions de prix résultant de l’é- 
tablissement de celte institution. 

Il ÿ a environ 250,000 enfants 
dans les écoles de la province. En 
supposant que la fourniture des 
livres et autres objets s’élève seule- 
ment à 81.00 par enfant par année, 
l’économie faite par le dépôt re- 
présente une somme de plus de 
$60.000 par année. 

D'ailleurs, les libraires admettent 
eux-mêmes que le dépôt est nécez— 
saire pour fournir aux écoles les 
cartes, les globes et autres articles 
que ces messieurs ne veulent pas 
vendre, parce que cela ne fat pas. 
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JI est nécessaire, aussi, pour amener 
Vuniformité dans les livres &’éco- 
les... Les inspecteurs consistent les 
bons effets qu’il a déjà projuit:. 

Dans son rapport de 1877-78, le 
surintendant s’exprime ccmm> suit 
à propos du dépot “e livres : 

«Jusqu'à ce jour la lég'slature a 
voté au Dépôt $17,500, somme cer- 
tainement insuffisante pour lui don- 
ner tous les développements dont il 
est susceptible, mais suffisante, je 
crois,pour assurer Fo 1 existence. Dans 
la proviuce d’Ontario, on vote chaque 
année à une institution du mème 
genre, qui dure depuis 23 ans, une 
somme qui permet de vendre à moitié 
prix aux municipalitéi sco'aires les 
fournitures, les livres classiques et 
les livres de prix. Les sommes ainsi 
volées, en sus du capital pe’manent, 
ont été de $34,949 en 1871, et ont 
atteint en 1877 le chiffre de $59,986, 
et cela, en sus des salaires des em- 
ployés, i. e. 85,105 et des frais géaé- 
raux, i. 6 $3,202, ce qui rorte à 
$68,293 le crédit voté au « People’s 
Depository» pour l'année 1877. Où, 
les autorités scolaires de la province 
d’Ontario atuibuent en grande partie 
à cette institution les progrès de 
l'instruction primaire dont elles ont 
le contrôle. 

« Dans notre propre province, le 
Dépôt de livres a produit ces résul- 
tats ré2llement surprenants. Ils sont 
constatés dans les rapports des ins= 
pecteurz,qui remarquent d’une façon 
toute spéciale qua les écoles sont 
bien mieux pures de livres depuis 
la création du Dépôt. 

«Il se peut que le gouvernementde 
la province ne soit pas en mesure de 
consacrer à cette œuvre autant d’ar- 
gent que le fait la législature d'On- 
tario, Dans le cas où le gouverne- 
ment de Québec ne nous accorderait 
plus aucune subvention, le Dépôt d> 
livres se trouverait dans la position 
d’une librairie ordinaire possédant 
un capital de $17,500, et le fait seul 
de cette suppreseion de crédit ferait, 
je suppose,toniber la principale objec- 
tion des libraires du pays, qui pré- 
tendent que le Dépôt est favorisé à 

eur détriment par la législature. En 








effet, dans cette hypothèse, il ny 
aurait qu’un libraire de plus darsla 
province, » 

Il est vrai que le dépot pourrait 
être plus complet, plus fourni ; mais 
tel qu'il est, il rend des services réels 
à Pinstruction publique, et puisqu’il 
paie ses dépenses. il n'existe donc 
aucun moiif de l’abolir.—Au con- 
traire—procéder à la liquidation 
comme le dit le projet de Loi, ce serait 
causer au goyaernement une perte 
réelle. S'il Ya en magasin une 
valeur de $30,000, par la liquidation, 
on ne pourra guère réaliser plus que 
Ja moitié, et ce sera t une perte pour 
la province d'environ $12,000. En 
laissant le dépot subsister, le gouver- 
nement ne perd rien et la cause de 
l’‘astruct'o1 en retire des bénéfices 
réels. 

Je crois qu’en face de ces chiffres 
il ne psut y avoir qu’une voix dans 
cette chambre pour dire qu'il est 
désirable que le dépot continue à 
exister. 

L’orateur commente ensuite les 
autres clauses du bill, entre autres 
la clause 4 qui demande d’ajouter 
certains mots à la clause 26 du cha- 
pitre 15 des statuts refondus du 
Bas Canada. Or cette claus3 26 a été 
abrogée déjà et n’existe point Il 
dit qu’en comité il prészntera des 
ameudements. 

L'hon, M. ve BOUCHERVILLE 
dit que le gouvernement ne peut 
donner aucune bonne raison pour 
abolir c3 dépô: de livres Le gou- 
vernement a payé au dépôt $21,000 
et le le dépôt a un actif de $22,000, 
ce n’est donc pas une affaire désa- 
vantageuse pour 1a province. 

L'hon. M. BEAUDRY eat en fa- 
veur de l'abolition du dépôt des 
livres, mais il trouve que le système 
adopté est trop hatif. 

La clause décretant l'abolition du 
dépôt des livres est adoptée sur une 
division de 11 contre 10. 

Le bill est finalement ajopié en 
comité. Troisième lectu-e demain. 

Le bill concernant le notaniat subit 
la troisième lecture et est adopts. 

Plusieurs bills de l’Assemblée sont 
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présentés et subissent les deux pre- 
wières lectures. 

Le bill des subsides subit s1 pre- 
‘mière lecture 

L'hon. M. STARNES propoie la 
deuxième lecture du bill. 

Lihon. M. ROSS. secondé par 
Thon. M. de La Bruère, propose en 
amendement, que le bill ne soit pas 
lu maintenant pour la decxième 
fois, mais qua ies ré-olutions suivan- 
tes solent adoptées : , 

Qu’une humble adresse soit pré- 
sentée à Son Honneur le Lieutenant. 
Gouverneur, lui transmettant la ré— 
solution suivante :« 

te Que le discours du trône, à 
Youverture de la session, est un do- 
cument de la plus haute importance, 

ree que le gouvernement prend 

l'autorité de la Couronne à témoin 
des mesures qu’il promet de sou- 
mettre à la Législature ; 

Mais que le gouvernement actuel 
a méconnu la gravité de ces enga- 
gements et les a traités à la légère 
en s’abstenant de soumettre aux 
chambres la plus grande partie des 
mesures annoncées dans le discours 
du trône. 

2 Que les aviseurs de Son Hon- 
neur le Lieutenant-Gouverncur doi- 
vent représenter l’autorité de la 
Couronne, la sagesse de l’expérience 
pratique du pouvoir exécutif et pos- 
séder l’habileté nécessaire pour ac- 
complir dans les deux chambres les 
obligations qu'ils se sont publique- 
ment imposées. non pas seulement 
dans le but d'occuper le pouvoir, 
mais pour assurer au pays une légis- 
lation utile et complète. 

Mais que le gouvernement actuel 
s'est mis en désaccord avec les prin- 
cipes de la responsabilité miuisté- 
rielle en subissant le caprice d’ure 
majorité indécise, qui estintervenue 
dans la poursuite de ses mesures et 
Va dépouillé de son contrôle dans 
la législation, et en laissant ainsi 
passer l'influence exécutive des 
mains des serviteurs responsables 
de la courome, à celles d'hommes 
qui représentent une volonté exté- 
rieure et servent des intérèts parti- 
culiers. 





3° Que le principe du contrôle 

parlementaire sur les dépenses pu- 

liques est consacré par l'expérience 
de plusieurs siècles et proclamé 
dans le Bill of Rights, que la Législa- 
ture est jalouse de ce contrôle qui 
est la grande sauve-garde de nos 
droits et de nos libertés politiques, et 
que ce principe s’applique également 
soit au paiement et à l'engagement 
de payer des sommes d'argent, soit 
à la remise des montants dus au 
gouvernement ; 

Mais quele gouvernement du jour, 
contrairement à l'esprit de la consti- 
tution, a engagé des sommes consi- 
dérables pour acquisition de ter- 
rains ou l’accomplissement de con- 
trats, sans avoir consulté les cham- 
bres et même, en certains cas, mal- 
gré le refus de cet honorable con- 

ail d'autoriser tels paiements ; a 
fait remise de dettes considérables 
dont l’Assemblée Législative a 
déclaré la perception possible, a 
émis des mandats spéciaux pour de 
simples fins administratives pour 
plus deux cent mille piastres au delà 
des sommes autorisées par la législa- 
ture ; 

40, Que la loi du pays étend son 
autorité souveraine sur ceux qui 
administrent, comme sur ceux qui 
sont administrés, que la prétention 
des aviseurs de la Couronne de 
pouvoir suspendre l'exécution d’ une 

oi est illégale et que de simples 
ordres en conseil supendant l’opéra- 
tion d’un statut sont irréguliers et 
nuls, s'ils n’ont pas la sanction de 
la Législature. 

Mais que le gouvernement du jour 
a donné l’exemple du mépris des 
lois, tant dans la manière de remplir 
les vacances survenues dans la 
représentation provinciale, en met- 
tant de côté les exigences et les for- 
malités du statut, que dans la 
romination irrégulière et illégale 
d’un officier municipal où il s’est 
substitué à l'autorité judicaire qui 
n'avait pas et n'a pas déclaré de 
vacance. ' 

50, Que les déclarations d’un gou- 
vernement et les engagements qu'il 
prend doivent toujours être de 


— 59 — 


bonne foi, sont toujours obligatoires 
et sacrés, et représentent l'honneur 
mème du pays. 

Mais que le gouvernement actuel 
a distrait, en grande partie, de sa 
destination la part du fonés conso- 
lidé des chemins de fer afférente aux 
compagnies privées de chemins de 
fer subventionnés par la province 
sans pourvoir au remboursement de 
ces sommes ct sans donner de garan- 
tie que ces empiétements ne se re- 
nouvelleront plus. 

6° Que les principes élémentaires 
d’une saine administration exigent 
que les dépenses ne dépassent pas 
Jes revenus et que, dans le cas de 
déficit pour l'exercice ordinaire de 
l'aunée, le gouvernement doit re- 
manier son budget de manière à 
rétablir l'équilibre sans entamer le 
capital. 

Jais que le gouvernement actuel 
a négligé de faire face à ces déficits 
au moyen de ressources ordinaires 
et s’est servi du fonds-capital pour 
les dépenses courantes. 

% Que le budget doit être l’expo- 
sition complète des mesures finan- 
ciéres en voie d’accomplissement ou 
dinauguration et qu’il doit con- 
vaincre la chambre que les reve- 
nus prévus seront suffisants pour 
rencontrer les dépenses annon- 
cées. 

Mais que le gouvernement du jour 
a négligé de démontrer à cette 
chambre que les revenus à sa dis- 
position seront suffisants pour cou- 
vrir tous les engagements de la pro- 
vince ; 

Qu’en conséquence ce Conseil, sans 
vouloir intervenir dans les discus- 
sions publiques qui peuvent diviser 
Jes esprits en dehors de cette cham- 
bre, mais dans le seul but de sauver 
cette province des dangers qui résul- 
teraient nécessairement de cette 
mal-administration prolongée, et de 

lus, dans l’exercice légitime de 
l'autorité que lui confère la consti- 
tution d'exercer un contrôle effectif 
sur la disposition des deniers publics 
croit devoir protester et faire les 
représentations suivantes : 





1° Parce que le gouvernement 
n’a pas, soit par l’économie et les 
getranchements, soit par une sage 
exploitation de nos ressources rémé- 
dié au déficit qu’il laisse au con- 
traire augmenter et parce qu'il n’a 
pas su en général aviser aux voies 
et moyens pour, à la fois, faire face 
aux di es ordinaires, aux obliga- 
tions encourues ct aux paie- 
ments à échoir pour travaux publics 
en voie d'exécution ; 2° Parceque 
le gouvernement ne possède pas des 
éléments suffisants de confiance et 
de force pour administrer avec l’ef- 
ficacité et l'utilité désirables les 
affaires de cette province, ct que 
l'abandon de ses principales mesures 
est Paveu qu’il n'est pas en état de 
satisfaire aux besoins du pays. 

Et ce Conseil, tout en se déclarant 
disposé à accorder à Sa Majesté les 
subsides nécessaires au service pu- 
blic, croit de son devoir de retarder 
l'adoption du bill des subsides main- 
tenant devant cette chambre jusqu’à 
ce qu’il ait plu à Son Honneur le 
Lieutenant-Gouverneur de choisir 
des aviseurs disposés à sauvegarder 
sa dignité par l’accomplissement des 
promesses faites en son nom, à res- 

cter l'esprit de la constitution et 

les droits de la province de Québec, 
en n’encourant pas de dépenses con- 
sidérables sans l'autorisation des 
chambres, à maintenir l'éclat et 
l'autorité de nos institutions en 
n’intervenant pas dans l'application 
et l'exécution de la loi et qui puis- 
sent, en même temps, faire prévaloir 
leurs vues dans la Législature et 
justifier ce Conseil de leur confier 
administration des deniers publics. 

L'hon. M. ROSS. — Le Conseil 
Législatif a deux fonctions à 
remplir : 1° Celle de protéger la pro- 

riété dans la Province; 2» Celle 

e contrôler l'action de l'Exé- 
cutif et de la Chambre d’ Assemblée. 
Nous sommes, en conséquence, au 
nombre des aviseurs constitutionels 
de Son Honneur le Lieutenant-Gou- 
verneur. C'est notre devoir de sur- 
veiller l'administration des affaires 
publiques, et la constitution nous a 
revêtus, dans ce but, du droit d’ac- 
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corder ou de retuser les subsides qui 
nous sont demandés au nom de Sa 
Majesté. Telle a été la doctrine sui 
vie de tous temps en Angleterre. E 
1671, il a été décidé que la Chambre 
des Lords peut rejeter tout le bill des 
subsides. Le 15 mai 1689, un comité 
chargé par la Chambre des Commu- 
nes d'étudier la question fit rapport 
que la Chambre des Lords peut 
adopter ou rejeter un bill des subsides. 

. Abbott, l’Orateur de la Cham- 
bre des Communes dit, dans une 
conférence officielle avec la chambre 
des Lords, 12 juin 1808. 


“Si les Lords diffèrent d'opinion d'avec 
les Communes sur ce bill, ils ont naturel 
lement le droit de le rejeter." 


Le principe de cette doctrine a 
maintenu jusqu’à nos jours et quoi- 
que la chambre des Lords n'ait 
jamais eu l'occasion d'exercer ce 
principe dans sa plénitude, elle l’a 
appliqué avec succes sur différents 
bills monétaires et notamment en 
1860 en rejetant une partie de Ja 
politique financière adoptée par la 
Chambre des Communes. A cette 
session, cette doctrine a été reconnue 
et commentée comme suit, par Lord 
Palmerston, à la séance de K cham- 
bre des communes du 5 juillet 1860. 





Dans cette mémorable conférence qui 
eut lieu entre les deux chambres du 
parlement en 1871, il fut admis p>r le 
Procureur Général, qui reçut les remer- 
ciements de la chambre, que les Lords, 
-tout en ne pouvant donner naissance 
un bill des subsides, avaient, néanmoins, 
le pouvoir de le rejeter, 

Ce n'était pas une grande con- 
. Cette chambre n'a fait qu’ad- 
mettre ce qu’elle ne pouvait nier; et 
quand même elle l'aurait nié, elle 
n'aurait pu donner d'effet à son refus. 

est clair que l'autorité dont 
le concours est nécessaire pour donner 
force de loi à une proposition doit par 
la nature des choses, avoir le pouvoir de 
donner ou de refuser sa sanction. Vous 
ne rriez retirer à la chambre des 
Lords ce droit que par un bill qu'ils 
devraient eux-mêmes sanctionner ou 
bien vous tomberies dans la révolution. 





. M. Disraeli dans la même discus- 
sion s’est exprimé ainsi : 





“ La seconde résolution est une admis- 

sion que je crois à la fois constitution: 
nelle, convenable et légalo, que la cham- 
bre des Lords peut rejeter les bills de 
subsides et personne ne peut, de ce côté 
ci dela chambre, refuser convenablement 
à la chambre des Lords ce privilége. 
Je crois donc que cette solution 
reconnait positivement à la chambre des 
Lords le droit derejeter des bills d'argent 
doit être soutenuo parle parti conser. 
vateur.” 





Le comte de Derby dans !a séance 
de la Chambre ces Lords du 7 juin 
1861, a ainsi défini les pouvoirs de la 
Chambre des Lords : 





“Tl est vrai qu'ily s des sujets de 
dispute entre les deux chambres ; mais 
il y acertainement des points qui ne 
laissent aucun doute et qui ne laissent 
pas prise à la discussion. Quant aux 
points douteux ils ne peuvent être réglés 

ue par la prudence et la discrétion de 
chaque chambre respectivement. Mais il 
n'y a rien de plus clair et de mieux établi 
que les deux points suivants: 

lo. La Chambre des Communes doit 
donner naissance aux bills des subsides ; 
2o. D'un autre côté et c'est là la justifi- 
cation de votre conduite de l'an dernier, 
la Chambre des Lords, a le pouvoir d’ac- 
cepter ou de rejeter tout bill moné- 
taire. ?” 


Le 11 juin 186t un comité de la 
chambre des Lords parmi lesquels 
se trouve le comte de Carnarvon a, 
dans un protét publié dans le jour- 
nal de ce jour, affirmé que la 
chambre des Lords pourrait rejeter 
en entier un bill de subsides, dont 
une partic lui déplairait et que cette 
pratique serait tout à-fait conforme 
aux priviléges indiscutables ile cette 
chambre. 

Les colonies nous fournissent des 
exemples plus complets de cette 

ratique et lorsque le Conseil Légis- 
Fur de Victoria, (Australie), refusa, 
le 21 août 1867, les subsides votés à 
une grande majorité par la 
Chambre des Communes, le Gou- 
vernement Impérial donna sa pleine 
sanction, comme pratique constitu- 
tionnelle, à un tel procédé; et la 
dépèche du Duc de Buckin, sham et 
Chandos à Sir J. H. T. Manners 
Sutton, gouverneur de Victoria, en 
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date du ler janvier 1868, dit expres- 
sément: 


“Je ne suis pas surpris que le Conszil, 
représentant domme il 18 fait, un tel 
contingent de propriété et d'intelligence 
dans la colonie, ait trouvé qu'on ait 
voulu le forcer. à sanctionner, sans mire 
délibération, un vote d'argent dont il 
mettait l'opportunité en doute. ” 


La même opinion avait été expri- 
mée précédemment par un autre 
ministre des colonies, M. Cardwell, 
de la manière suivante : 


26 février 1866. 
Le bill en question a 6t6 soumis au 
même inconvénient qu'il trouverait dans 
ce pays. Le Conseil Législatif avait 
le doit de maintenir ses privilèges on 
mettant ce bill de cété......, Vous auriez 
du interposer votre autorité lorsque vos 
ministres continuaient de prélever des 

droits malgré la décision de la cour. 
CARDWELL 


En vertu du pouvoir qui nous est 
conféré, nous devrions susprendre 
toute décision sur l’octroi des sub- 
sides jusqu'à ce que nous ayons 
reçu plus de satisfaction sur la 
manière dont les affaires du pays 
sont conduites. 

Nous considérons qu’il serait 
imprudent pour cette législature de 
s'éloigner des principes et des pra- 
tiques du gouvernement constitu- 
tionnel, et c’est notre avis que le 
gouvernement du jour persiste à les 
méconnaître, en occupant une posi- 
tion qui ne lui attire Res Je respect 
du pays et dans laquelle son travail 
est sans efficacité. L’ Assemblée 
Législative ne l’a soutenu que par 
des majorités minimes et il est 
connu que les membres dont le vote 
a déterminé ces majorités ont ouver- 
tement exprimé leur désapprobation 
de certaines mesures qu’ils n’ont 
acceptées que par la nécessité de 
soutenir l’un des partis qui se dispu- 
tent la direction des affaires. Le 
fait matériel d’une majorité de deux 
voix ne reste pas intact devant cette 
désapprobation morale que la majo- 
rité de la chambre a fait connaître. 
Nous ne nous sentons pas libre 
de confier l'administration de 








sommes considérables à des hommes 
qui paraissont avoir déjà manqué de 
prudence, comme l’ont établi les 
travaux des comités d’enquétes 
dans l’Assemblée Législatives, et 
qui n’ont pas réussi à prouver que 
les dépenses qu’ils demandent à 
faire seront couvertes par les recettes 
de la Province. 


Nous marchons à travers des défi- 
cits considérables et nous ne voyons 
pas d’un autre côté que les ministres 
du jour savent tirer de nos ressour- 
ces leparti qu’ils devraient en tirer 
pour suppléer à cette différence. S'il 
est encore temps d'arrêter notre pro- 
vince sur la pente fatale dans laquelle 
elle est lancée, nous devons le faire 
sans hésiter. Malheureusement, les 
aviseurs actuels de Son Honneur ne 
peuvent nous donner de garantie 
qu'ils feront un usage prudent des 
sommes conférées à leur adminis- 
tration, et, dans cette expression de 
censure contre les aviseurs actuels 
de Son Honneur le Lieutenant Gou- 
verneur, nous nous appuyons sur 
les précédents du parlement anglais, 
dont nous désirons emprunter les 
paroles mémes, parcequ’elles ont 
êté enregisrées dans les mêmes [cir- 
constances, c’est-à-dire dans le Jour- 
nat de la Chambre des Lords, à l’occa- 
sion du bill des subsides. Nous dési- 
rons appli uer 4 la situation les 
paroles Lord Cloncurry, enregis- 
trées dans le procès-verbal de la 

séance de la Chambre des Lords du 
24 févier 1835. 


“ [1 est essentiel à la dignité et à la 
“ sécurité du trône et au bien et à la paix 
“ de la colonie que le peuple ait de bon- 
“ nes raisons de compter sur la sagesse, 
“la consistence et la stabilité du gou- 
“ vernemont..….La nation a ét6 à Bn 
“ droit désappointée et alarmée par la 
“ malheureuse destitution des anciens 





« tèro, tel qu'il est composé aujourd'hui 
& sont des hommes dant don nine + 
“ politiques sont tenus en juste reproba- 


“ tion par la classe la plus nombreuse et 
“ la plus intelligente de la société... 
“ Liaccession inattendue au pout 
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“ ces ministres a produit un dégoût aussi 
“ singulier que bien fondé dans l'esprit 
& de la grande majorité du peuple.” 


Le Journal de la Chambre des 
Lords du 15 juillet 1807, contient 
une autre déclaration de Lord Hol- 
Jand et Lord Rosslyn que nous ap- 
pliquerons avec la même force à 
notre situation. 


“Le prétexte allégué pour la dissolu- 
“ tion du Parlement, savoir le renvoi du 
“ ministère précédent, la discussion qui 
“sien ost suivie et les causes qui l'ont 
“ amenée n'ont pas été, selon moi, suffi- 
“ sants pour jastiior ceux qui ont: visé 
“un exercice aussi inusité de la préro- 
“ gative, au prix d'une violation de ls loi 
4 ot d'une absorption ouverte des droits 
“ du sujet.” 


Car le gouvernement nouveau 
qui n’avait pas eu le temps de se 
mettre au‘courant des affaires, avait, 
par imprévoyance ou incapacité, 
omis de demander les sommes suffi- 
santes pour les fins de son adminis- 
tration, ce qui l’induisit à encourir 
des dépenses que cette Législature 
n'avait pas autorisées. Cette faute 
aggravée se répèle depuis le 1er 
juillet de la présente année, parce 
que, sans raison valide, il a omis de 
convoquer lesChambres auparavant, 
pour faire sanctionner les dépenses 
nécessaires au service public. 

Lord Carysfort, dans sa déclara- 
tion consignée au Journal des Lords, 
du 15 juillet 1807, nous autorise à 
leur appliquer les paroles suivantes : 


“On devrait montrer au nom de ceux 
& pour qui on demande cette légalisation 
“ d'une violation de la loi non seulement 
“que leur acte était nécessaire pour 
“ éviter tout inconvénient au public, 
4 mais que cette nécessité n'est pas do 
“ leur faute..….Si l'on admet qu’une dis- 
“ solution (retard de convocation) du Par 
“lement est en elle-même suffisante pour 
“ justifier la continuation au-delà du ter- 
“me fixé par le Parlement, l'opération 
d'aucune disposition législative et sur- 
“ tout d’un acte des subsides par la seule 
“ autorité de la Couronne, la capacité 
“ financière et les fonctions législatives 
“ des deux chambres sont virtuellement 
“ transférées à la Couronne, et toutes les 
“ garanties que la constitution a insti- 
“ tuées pour la bonne administration dos 





“affaires de Sa Majesté et la protection 
“ de la propriété et de la liberté de la 
“ nation entière sont complètement inva- 
“lidées et détruites. 

....." Lors de la dernière dissolution 
“toutes les mesures recommandée: 
‘le gouvernement avaient 6té adopt 
“ tous les subsides accordés, et il n’exis- 
tait aucune divergence d'opinions entre 
“ les deux chambres ou entre Sa Majesté 
“etson Parlement. Il est évident qu'il 
4 n'y avait aucune raison urgente,aucune 
a“ it politique ou publique qui put 
“ justifier le gouvernement nouveau de 
“ s'exposer une alternative aussi 
“ sériuse et aussi importante que celle 
X.qui.cat Yobjet do Ie présente démar 

‘che. 


Le comte’de Carlisle, Lord Gren- 
ville, etc., nous fourniront dans 
leur protèt enregistré dans le Jour- 
nal de la chambre des Lords, du 15 
décembre 1802 la formule par la- 
quelle nous désirons denoncer le 
refus du gouvernement actuel de 
donnerdes explications satisfaisantes 
tant sur la situation financière en 
général que sur certaines de ses 
transactions. 





“ Le Parlement est encore à apprendre 
4 par quelle ligne de conduite le gouver- 
“ nement se propose d'arrêter ces dan- 
« gers, La décision des ministres, autant 
“que nous pouvons le voir, est incer- 
“ taine et vacillante, leurs délibérations 
“pleines d'indécisions, leurs mesures 
“illogiques et leur langege contradie- 

toire.” 


Les griefs contre le gouvernement 
sont de diverses sortes : 

fo. Il a, dans l'administration des 
affaires publiques, mis. l'esprit et 
même la lettre de la loi de côté. 

20. Il a, dans ses transactions, 
violé l'esprit de la constitution. 

30. Ila dilapidé les deniers publics 
et laissé des déficits énormes saus 
pourvoir aux moyens de les combler. 

4o. Il a rabaissé la dignité du 
pouvoir exécutif en violant ses pro- 
messes ou en induisant le public en 
erreur par de fausses représenta- 
tions. 

50. Il n’a pas administré avec 
loyauté et justice. 

Les griefs du premier chef sont 
nombreux. 


— 63 — 


Lorsqu'il a retardé l’émanation 
des brefs de St-Hyacinthe pendaut 
six mois, malgré la demande, prévue 
par la loi, de deux députés, il ne 
pouvait ignorer qu’il violait l’esprit 
du statut. 

Lorsqu'il a nommé comme offi- 
cier-rapporteur, pour le comté de 
Chambly, une personne qui n’était 
pas le régistrateur du comté, il 
savait qu’il violait la lettre de la 
loi, ayant entre ses mains le protèt 
même du régistrateur qui se décla- 
rait prêt à agir. 

Lorsqu'il a nommé un consciller 
municipal dans le Bassin de Cham- 
bly sans la formalité d’un ordre en 
conseil, il devait savoir qu’il violait 
la lettre de la loi, qui exige cet ordre 
en conseil, d'autant plus que les 
cours n'avaient pas et n'ont pas 
encore déclaré de vacance dans ce 
conseil et qu'il a, ainsi, usurpé des 
fonctions judiciaires. 

Lorsqu'il a décidé de prolonger le 
chemin de fer de Québec, de Terre- 
bonne à St Martio, il savait que la 
Joi lui imposait l'obligation de venir 
de Terrebonne à Montréal. 

Ce ne sont pas des griefs illu- 
soires ou frivoles. Les actes dont on 
se plaint touchent à la base même de 
l'organisation sociale et politique, 
etles Péres du droit constitution- 
nel ont consigné cette grande vérité 
dans la charte méme de nos libertés, 
le Bill of rights, en déclarant « qu’au- 
cune autorilé, pas méme celle du 
Roi, ne pouvait soustraire qui que 
ce soit à l’effet des lois du pays.» 

En second lieu, le gouvernement 
a ouvertement violé l’esprit de la 
constitution dans ses négociations et 
ses contrais. La doctrine sévère du 
gouvernement responsable impose 
à tout mimistére I’ obligation de faire 
autoriser les dépenses qu’il veut 
faire. « Le principe constitutionnel 
du contrôle parlementaire s'appli- 
que aux avances, préts, dons d’ar- 
gent public, à la remise de dettes 

ues à la Couronne.» (l'odd, Vol. 
4 p. 455). « Aucune remise par le 
gouvernement d'emprunt ou de 
dettes dues à la Couronne par une 





Puissance étrangère, une corpora- 
tion ou un individu n’est justifiable 
sans la connaissance et le consen- 
tement du Parlement. (Déclaration 
des Communes le 25 mars 1715). 


Or, le gouvernement'a cédé à M. 
Gowen une garantie de $16,000 bien 
établie pour $5,000. Il a fait remise 
de certaines sommes dues par les 
incendiés de Québec; il a transigé 
sur le montant da par le défalcataire 
Ste. Marie : tout cela sans la moin- 
dre autorisation des chambres. 


Les divers achats, entr’autres de 
la ferme Gale, du terrain Bellerive, 
du terrain de la Vacherie, se mon- 
tant à $220,000 quoique revêtus 
d’une certaine couleur d’autorisa- 
tion, sont néanmoins, dans le fonds, 
d’une violation flagrante des princi- 
pes constitutionels, car ces acqui- 
sitions élaient si peu urgentes que 
le gouvernement ne les occupe pas 
encore. 


Les travaux du loop-line des Trois- 
Rivières et de la ligne de St. Martin, 
représentant à peu près $300,000, 
ont été aussi donnés sans l’autorisa- 
tion des chambres. 


Nous l’avons vu entrer en marché 

ur la pose sur le chemin de fer 
lun appareil inférieur à jun prix 
scandaleux, el il n’a échappé 2 la 
censure que par son refus de per- 
mettre à l’Assemblée d’examiner 
cette transaction. On l’a mème vu 
pousser l’audace dans l'affaire des 
volontaires de Québec, jusqu’à mé- 
riser les ordres de cet honorable 
onseil et ila payé les volontaires 
après que cette Chambre lui eut 
refusé sa sanction. 


Le troisième sujet est pent-être le 
plus pénible. Sans examiner la ma- 
nière dont il a laissé monter les 
comptes d’extra pour la construction 
des chemins de fer, nous devons 
nous occuper surtout de l'avenir qui 
est si menaçant. Il y a des obliga- 
tions certaines et inévitables pour 
lesquelles l'honneur de la Province 
est engagé. L'énumération com- 
plete serait longue; en voiti les 
principaux traits : 
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Eniprunts à rembourser (état 
dé l'Hon. M. Langelier)... 

Il reste à payer, Achemin de 
ceinture deois-Hivières 

Pont de Hull et station. 

Terminus aux casernes à Mont- 
réal. 


Ferme Gal 
Balance Bellerive... 3 
longement du chemin à eau 
rofonde, Québec... ae 
Aitrage Duncan MacDonald, 
Pour terminer la section Est, 
estimation du gouvernement. 
Pour terminer la section Ouest 
et Aylmer.. 7 
Ils promis de construire la 
i ©. Pontina sw 600,000 
Ily ales comptes en suspens 
Xe l'entrepreneur MeDonald 
sur lesquels M. Shanly ne 
s'est pas prononcé et que 
nous mettons à part,ainsi que 
les réclamations de M. Tho- 
mas MoGreevy qui nécessi- 
teront un arbitrage. 
Subaides aux compagni 


VE OB. ses seeee 


$770,000 


24,100 
284,336 


216,743 
140,000 
42,250 


200,000 
150,000 


















398,886 
278,121 












Total. . 4,104,436 
Or, nous sommes obligés de cons— 
tater que la série des emprunts auto- 
risés est épuisée. Le 1er Juillet 1879, 
il ne restaiten banque, de nos sur- 
plus accumulés depuis 1867, et de 
nos onzé millions d'emprunt que la 
somme de $597,000.00 pour les che- 
mins de fer. On nous promet $500,000 
en sus de nos réclamations contre 
le Gouvernement d’Ottawa ; et là 
s’arrétent les calculs du Gouverne- 
ment pour faire honneur aux enga- 
gements de la Province; car l’expé- 
rience nous apprend que l'on ne 
peut guère compter sur le paie- 
ment des souscriptions municipales, 
qui, du reste ne sont que de $1,200,- 
, et le gouvernement n’a pas réel- 
lement pris les moyens de forcer les 
différentes villes à payer. Dans tous 
les cas, le comble des espérances de 
l'administration se borne à $2,297,- 
000.00 pour faire face à $4,580,336 
de dettes inévitables. _ 

Sur le quatrième point, la liste 
des griefs est considérable. Ge gou- 
vernement nous a donné deux dis- 
cours du Trône qui contenaient les 
promesses suivantes : 





L Jo L'abolition du Conseil .Légis— 
atif. 

20. Le rétablissement de l’équili- 
bre entre les recettes et les dépenses. 

80. Le complément du chemin 
de fer de Québec à Ottawa pendant 
Ja présente saison. 

40.. Demande d’aide au Gouver- 
nement Fédéral. 

5o. Assertion que les municipali- 
tés avaient montré du bon vouloir 
dans le réglement de leurs comptes 
avec le gouvernement. 

f 6o. L’affermage du chemin de 
er. 

To. Réorganisation de 1’Instruc- 
tion Publique. 

80. Réglement du fonds d’em- 
prunt municipal. 

9o. Empierrement des chemins. 

Ces neuf sujets ont été abandon- 
nés sans gloire pour le gouverne- 
ment chargé à juste titre de l’accusa- 
tion de s’étre servi de l'autorité que 
porte avec lui le représentant de la 
Reine pour éblouir un instant les 
esprits par de fausses représenta- 
tions. Il n’est pas hors de propos de 
faire remarquer, par exemple, qu'au 
lieu de prendre les moyens d’inté- 
resser le gouvernement fédéral à 
notre sort, le gouvernement de Qué- 
bec à pris lafpeine de renverser 
toutes les notions constitutionnelles 
pour adresser à Son Excellence le 

ouverneur Général une adresse 
équivalant à la demande du renvoi 
d’ office des membres actuels du cabi- 
net fédéral. 

11 vaudrait peut-être mieux passer 
à la légère sur le cinquième point, 
parceque les faits qui s’y rattachent, 
quoique publics, sont en partie d’une 
nature personnelle et ne sauraient 
inspirer à l'étranger une haute idée 
de certains de nos hommes politi- 
ques, auxquels l Assemblée Législa- 
tive même, en dépit de todales liens 
de parti, s’est crue forcée de refuser 
des certificats de véracité ou de con- 
sidération, que la, plus qu'ailleurs, 
cependant, l'on est toujours porté à 
donuer à ses amis. . 

Le spectacle de faiblesse que le 
gouvernement as donné depuis le 

ébut de la session, en reculant pas 
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par pas devant les moindres signes 
Pagression, a ‘été, dans l'opinion 
publique, sa sentence de mort ; car 
un gouvernement qui ne se tient 
plus au pouvoir que pour occuper 
es portelvuilles et qui est incapable 
de faire adopter ses vues, à cessé 
d’être utile au pays Malheureuse- 
ment ces défaillances ont porté sur 
des points de la plus haute gravité. 
Le gouvernement a été obligé de 
nier sa propre parole, de répudier 
des promesses données par écrit à une 
compagnie de chemin de fer, pour 
ne pas avouer son impuissance, et 
sans s'occuper des engagements 
financiers bâsés sur cette perspective 
autorisée, il a préféré se sauver sur 
les ruines de quelques fortunes pri- 
vées peut-être, qui avaient cru à la 
bonne foi d’un gouvernement. 
D'un bout à l’autro du pays, l’on 
découvre quelques traces d’ injustice, 
et la liste seule de ses destitutions 
depuis 18 mois nous donne une idée 
de ce ge il fera durant le cours d’une 
nouvelle année : 


Destitué par le gouvernement Joly 
depuis le 2 mars 1878: 

M. Lacoste, avocat du gouvernement 
dans la cause contre les assurances ; 

Lo protonotaire des Trois-Rivières, 
pour faire place à M. Ernest Pacaud ; 

Michael Cayley, écuyer, prévost des 
incondios, Montréal; 

J. B. Lepage, écuyer, agent des terres 
de la couronne, Rimouski 3 

M. Charles Dumoulin, préposé à la 
vente des timbres judiciaires, Trois 
Rivières ; 

M. Bourgoin, avocat du revenu, Mont- 


al 

MM. Tassé et Miles, inspecteurs des 
prisons ; 

M. Rhéaume, grand connétable de St. 


Jean ; 
MM. Ryan et Coutlée, agents des tim. 
bres du gouvernement ; 
M. Dérôme, prothonotaire do Rimouskl ; 
M. Rouleau, shérif de Rimouski ; 
M. Poupore, agent d'immigration à 


Lévis 
M. Langlois, greffier de la Cour de Cir- 
cuit et inspecteur des licences pour 


MAL Gareau, Prévost et Lamontagne, 
trois pauvres employés du Greffe de 
Montréal ; 








M. Muir, greffier de l'Assemblée Légis- 
lative ; 
M. Bachand, régistrateur du comté de 


M. Corneillier, porcepteur' du revenu 
de Joliette ; 

M. le Dr. Chevrefils, coroner d’Artha- 
baska ; 

M. le Dr. Bourgeois et son fils, employés 
au cadastre des Trois-Rivières ; 

M. Désaulniers, inspecteur des prisons ; 

Il y a aussi les domi destitutions pour 
une foule de coroners ot de régistrateurs 
auxquels on a forcément imposé des oon- 
joints. 

Il y a M.le juge Loranger et MM, 
Goorge de Bouchervillo, Cyrias Peltier 
ot Curran, codificateuts. 

Ajoutons à cette liste, la destitution 
de 15 & 20 magistrats de districts. 

lus tous les membres conserva- 
teurs de la chambre des arts qui, pendant 
des années, ont consacré leur temps et 
leurs veillés, gratis, au progrès des scien- 
cos et de Vindustri je 

Les commissaires des barrières de 
Montréal. 

Presque tous les commissaires ot juges 
de paix conservateurs dans la province. 








Dans celte situation extrème et 
irrégulière, nous devons avoir re- 
cours à un moyen extrème, mais 
régulier, et le salut de la Province 
est uniquement dans la ferme déter- 
mination de ce Conseil de ne pas 
accorder de subsides à un gouverne- 
ment qui ne les mérite pas. 

Les résolutions que je présente 
parlent par elles-mêmes. Elles sont 
l'énoncé fidèle des principes consti- 
tutionnels qui nous régisient ; elles 
relatent l’action du gouvernement 
qui semble s'être étudié à les violer 
et elles tirent les seules conclusions 
qu’il soit possible de tirer ds la 
situation critique dans laquelle le 
gouvernement a jeté Ja province. 
On veut nous détourner de notre 
devoir en faisant ressort r les maux 

ui résulteront d’un conflit entre le 

onseil et l’Assemblée, mais ces 
maux s)nt-ls comparables 2 caux 
qui résulteront du maintien d'un tel 
gouvernement au pouvoir. Je con- 
viens que la première opération peut 
être douloureuse ; mais du moment 
qu’elle est nécessaire à la cure qu'il 
est de notre devoir d’entreprendre, 
nous ne devons pas rezuler. Nous 
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avons la constitution avec nous, 
nous avons le salut de la patrie avec 
‘nous, et nous devons donner la 
preuve que le Conseil est bon à 
quelque chose. L’on a ten'é d’em-. 
poisonner. l'esprit du peuple en se- 
mant la calomnie contre cette honc- 
rable chambre. Bientôt le peuple 
nous béuira pour l’acte courageux 
que nous allons faire. 

Nous devons notre existence au 
même Acte qui a donné l’eristance 
à l'Assemblée législative ; nous ré- 
clamons les mêmes privilèges qua 
celle-ci, la même importance, la 
même responsabilité. Dans sa solli- 
citude pour les intérêts coloniaux, le 
parlement impérial nous a confié 
une haute mission de surveillance 
et de contrôle. Nous sommes forts 
de som autorité, forte de sa cor- 
fiance, et c’est en son nom, c’est 
pour défendre les inté dts qu’il met 
entre nos mains, que ous agissons 
en ce moment. 

C’est imbu de cette haut: respon— 
sabilité que j'ai cru devoir proposer 
‘ces résolutions. 

* Après lui, l’hon. N. Archambault 
prend la parole et combat les résolu- 








tions. 
L'hon. M. STARNES demande que 
le débat soit ajourné, pour donver 





au gouvernement le temps d'étu- 
dier les résolutions. 

Après quelque discussion, cette 
motion eet adoptée, et le Conseil 
s’ajourne à dix heures devaain matin. 


Séauce du 28 août 


La séance s'ouvre à 11 heures. 

L’hon. M. STARNES reprend les 
débats sur les résolutions propo:é-s 
par l’hon. M. Ross. Il regrette que 
Y'hon, conseiller pour Chaouinigane 
n’ait pas jugé à propos de soumettre 
ses résolutions au gouvernement 
afin de lui donner le temps de pré- 
parer sa défense. I! prétend que le 
Conseil n’a pas le droit de rejeter 
‘es subsides, Il n’est pas rare, dit it, 
de voir un gouvernement retirer des 
mesures annoncées dans le discours 
du trône, Cela s’est fait presque 





tous les ans depuis la confédération, 

ll cite Todd, May et le Hansard 
anglais pour prouver que le minis- 
tere n’est responsab’e qu’aux Com- 
munes, que la chambre haute n'a 
pas le droit d’amender le bill des 
subsides, et que le bill des subsides 
ge peut prendre origine que dans la 
branche populaire. 

L'hon. M. de BOUGUHERVILLE.— 
L'hon. président du Conseil vent.il 
nous dire si 13 Conseil a le droit de 
rejeter le bill des subsides Tout le 
monde sait que le Coaseil ne peut 
pas l’amender. 

L'hon. M. STARNES.—J'admets 
que le Conseil a le droit de rejeter le 
bill des subside:, puisqu'on nous 
soum-t c- till, Mai: je crois que le 
Conseil ne doit le faire sans de 
graves raisons, et je prétends que ces 
graves raisons n'existent pas Il est 
davis que le refus d2s subsides bou- 
leverzera toute la province et il est 
couvaincu que l'acte du Cons:l sera 
condamné par les élec’eurs. 

Hon. M. pg La BRUËRE.—L'ho- 
norable président du Conseil vient 
de parler de la démarche trés grave 
que désire prendre cetts honorable 
chambre à propos du bill des subsi- 
des. En effet cette attitude est extra- 
ordinaire et inus tée, et dans les 
cas ordinaires le Conseil ce saurait 
voulvir refuser les subsides à un 
ministère, Mais si la démarche 
paraît extraordinaire à l'honorable 
membre, il devra avouer aussi 
que la p.sition est exceptionnelle. 
La province n’est pas dans la pos:— 
t'on financière qu’elle devrait avoir 
et c'est le devoir de ce Conseil de 
chercher un remèie au mal que 
nous constatons dans les affaires 
publiques. 

Quoique l’honorable ministre soit 
cous l'impression que le Conseil 
législatif se laisss guider par esprit 
de pzrti, il n’en est pas ainsi, et fea 
cite pour preuva le fait que, Van 
p2'sé, alors que les esprits étaient 
sous le coup de l'excitation causée 
par la 3émis-on du cabinet de Bou- 
cherviile ; alurs que beaucoup de 
personne du parti conservateur de- 
mandaient à cette chambre de-refu- 
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ser les subsides, le Conseil n’a pas 
voulu agir dans le sons qu'on lui 
indiquait. ll s’est tenu dang une 
prudente réserve, laissant aux mi- 
nistres actuels le temps de déveloo- 
per un programme politique et de 
faire preuve de leurs capacités admi- 
nistratives. Donc cette année, si le 
Conseil avait agit dans le sens indi- 
qué par la motion présenté par 
Phonorable membre pour Shawini- 
gan, c'est qu’il est ma, non par 
Vesprit de parti, mais par île désir de 
voir celte province bien administrée, 
par le désir de voir la loi respectée 
par le gouvernement, et les prin- 
cipes conslitutionnels maintenus 
dans toute leur ampleur. 

L’hovorable ministre a cité des 
précédents qui vont à dire que le 
Conseil législatif n’a pas le droit 
d'amender le bill des subsides. 
Quant à cela il n’y a aucun doute ; 
wais il n’a pu en citer pour démon- 
trer que nous n’avions pas le droit 
de rejeter le bill en entier, car de 
tout temps en Angleterre, la cham- 
bre des communes a admis ce pou- 
voir de la chambre des Lords. 

Dès 1671, il a 6t6 décidé que la 
chambre des Lords peut rejeter tout 
le bill des subsides. Dans une con- 
férence officielle avec la chambre 
Haute, le 12 juin 1808, l’orateur des 
communes, M. Abbott, disait: «Si 
les Lords diffèrent d'opinion d’avec 
les communes sur ce bill, ils ont 
naturellement le droit de le rejeter.» 
Le principe de cette doctrine a été 
maintenu jusqu’à ros jours, et l’ho- 
norable moteur l'a amplement 
démontré à cette chambre par le 
discours savant et élaboré qu’il a 
prononcé hier soir. 

Mais pour bien juger de la posi- 
tion exceptionnelle faite à cette pro- 
vince par le ministère débile du 
jour, il n’y a pas seulement ces faits 
qui seront déroulés pendant la ses- 
sion actuelle ; il est bon de remonter 
au deux mars 1878, alors que le 
cabinet de Boucherville fut démis 
par un lieutenant-gouverneur qui 
maintenant expie la faute qu’il a 
commise—on sait quelles ont été 
les discusions que cet acte a soule- 





vées, quel trouble cette violation de 
la constitution a jeté dans le pays. 
Je ne veux pas revenir sur cette 
usurpation du pouvoir de la part du 
gouvernement, ce que Je tiens à con- 
stater c’est que le premier ministre, 
M. Joly. dans son manifeste du 28 
mars 1878, adressé aux électeurs de 
la province de Québec, s'exprimait 
ainsi : 

«A mesire que le jour se fait sur 
les causes qui ont motivé l'acte d’au- 
torité du lieutenant-gouverneur, en 
démettant l’honorable M. de Bou- 
cherville, tout doute sur la constitu- 
tionalité de cet ac e disparait. Nous 
en assuinons touts la res ponsabilité » 

Sh bien la première violation des 
promesses ministérielles a été que, 
battu dans la chambre d’assemblée 
sur la constitutionnalité de l'acte du 
lieutenant-gouverneur, le premier— 
ministre, au lieu d’agir conformé- 
ment aux usages parlementaires, 
au lieu de s’en tenirala lettre de 
son programme, a refusé, en ne 
résignant point son rtefeuille, 
d'assumer la responsabilita de la 
démission du cabinet de Boucher- 
ville—c'est-à-dire que tout eu ayant 
Vedieux d’avoir accepté de former 
ua cabinet après le coup d'état du 2 
mars, il a eu la faiblesse de ee sous- 
traire au vote de la chambre qui le 
condamnait, 

Si js ne craigrais de prolonger le 
débat, en jetant un coup d’œil sur 
la session de 1873, je dirais que le 
ministère ne s’est maintenu que 
la voix de l'Orateur dans la chambre 
d'Assemblée, ce qui, dans les usages 
constitutionnels, ne constitue pas 
uue majorité pour un ministère. Et 
personne n’ignore de quelle manière 
cetta voix a 6t6 acquise. Je dirai 
que le ministère a conseillé au lieu- 
tenant-gouverneur de saartionner 
un bill que le procureur-général, 
de son siége en chamtre, avait dé- 
claré être inconstitutionnel. Je veux 
parler du bill concernant les proces 
sions de parti. 

Je dirais qua le gouvernement 
a aboli la police provinciale qui, 
d’après les comptes publics de 1877, 
ae coûtait à la province que $4,000, 
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et méme était une source de gain, 
en entrant en ligne de compte les 
services précieux qu’elle read-it 
pour la perception du revenu. Mal- 
heureusement les événements n'ont 
guère tardé à démontrer quelle 
faute le gouvernement avait com- 
mite, puitque, un mois à peine 
après la di pension du corps de 
police, une émeute à Québec entral- 
nait le tréror public dans une dé. 
pense de plusieurs milliers de pias- 
tres. 

Gontinuant mon examen, je pour. 
rais dire que le gouvernement a 
payé les volontaires qui ont été appe- 
lés à réprimer l’émeute à Québer, 
p2udant que la loi fesait un devoir à 
la corporation de cette ville de dé- 
frayer les dépenses. J’ajouterais que 
Je Conseil législatif a refusé d’obé- 
rer la province, s'est objecté à ce 

. que le gouvernement paye pour la 
corporation de Québec, à moins de 
réserver 600 recours contre elle, 
cependant sans loi pour l'y autori- 
ser, sans se réserver ce recours, le 
ministère a payé à mame le trésor 
ce que Ja ville de Québec aurait dû 
payer. 

Ju dirais que les chefs du parti 
libéral avaient promis l’abolition des 
inspecteurs d'école, et qu’ils n’en 
n'ont rien fait pour réorganiser 
notre système scolaire. 

Je dirais que le gouvernement 
Joly a diminué Les octrois pour 
encourager l’œuvre de la co!onisa- 
tion et repairier les canadiens qui 
sont aux Etats-Unis et désirent reve- 
nir habiter le sol natal, 

Je dirais que pour le plaisir de 
monter au pouvoir, les ministres du 
jour ont dépensé une somme consi- 
dérable pour les élections générales 
et les frais dure seconde session 
Van passé. 

Néanmoins j'en arrive de cuits 
aux dépenses qui out été faites par 
le gouvernement sans |’aulorisation 
des cham*res. En construisant l’en- 
branchement de St Vincent à St, 
Martia, les ministres ont violé les 
engagements pris vis-à-vis {a ville 
de Montréal, La loi était impérative 
sous ce rapport; elle ordonnait la 








construction d'un chemin de fer de 
Québec à Pontiac via Montréal, 
c'était une des conditions exigées 
par Moatréal en 1875, lorsque la 
province entreprit la construction du 
chemin de fer du nord, cepandant 
le cabinet a passé outre, a vio'é la 
loi et tromp les contribuabies de 
Montréal en construisant, sus leur 
participation, Vembrancheme:t de 
St. Martin, 

Afin de dérober cette supercherie, 
les amis de l’administration firent 
courir le bruit que ce n'était qu’une 
ligne temporaire, pour favoriser le 
contracteur, et voilà qu'on a propose 
dans catte session d’en faire une 
ligne permanente. 

Au point de vue financier qu’at- 
on fait perdre à la province eu tran- 
sigeant comme l’a fait le premier- 
mimstra avec la. corporation de 
Montréal? sur sa souscription d’un 
million de piastres, Montréal rede- 
vait au gouvernement $663,355. Eh 
ben pour re soustraire à l’obliga- 
tion de construire la voie de St. 
Vincent de Paul à Montréal, le 
premier-ministre a’a exigé de 
Montréal que le terrain des casernes 
valant.... . $150,000 00 
et pour la construction du. 

pont de Hull........ 50,000 00 


En tout........ $200,000 00 
de sorts qu’en déduisant ce montant 
de la balance de la souscription, le 
gouvernement a fait perdre au trésor 
public la somme de $453,355. : 

Une autre entreprise qui va cotter 
Ala province $300,000 est la con- 
struction du pont de Hull. Quelque 
coosidérable que ce soit, les minis- 
tres ont agi sans consulter le parle- 
ment. Pourtant il est un principe 
bien connu ve notre constitution qui 
dit que le gouvernement ne peut 
dépenser l'argent rublic sans un vote 
du parlement, Néanmoins le pre- 
mier mivistre, ma par je ne sais quel 
ressort, a engagé la province dans 
des travaux consi iérables, alors que 
le coffre public n’avait pas les res- 
sources suffisantes pour le faire. Du 
reste, plusieurs lignes de chamins 
de fer du Haut-Canada sont inté- 
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ressées à la construction du pont de 
Hull et auraient probablement con- 
tribué à sa confection. Il est raison- 
nable de le supposer. Mais le pre~ 
mier ministre avait la manie de 
construire, et il a fallu qu’il con. 
struise quand méme—cet acte mérite 
le bläme le plus sévère. 

Une extravagance que tout le 
monde condamne est ce loop-line 
des Trois-Rivières. Ce chemin de 
ceinture n’élait pas nécessaire et c'est 
une dépense ridicule, Le gouverne- 
ment a dépensé $92,000 dans cette 
entreprise, sans nécessilé, sans auto 
risationet contrairement aux notions 
constitutionnelles. Et qua’-: il reçu 
en retour des Trois-Rivières ? Ilest 
vrai que cette ville a donné des 
débentures pour $50.000; mais elle 
était obligée de les fournir, et c’est 
une perte sèche de $100,000 que le 
gouvernement a fait essuyer à la pro- 
vince, perte qui retombera sur tou- 
tes les campagnes qui ne profitent 
pas directement du chemin de fer 
du Nord. 

Est-ce que le conseil qui est le 
gardien de la constitution peut 
approuver une telle extravagance ? 

e doit-il pas au contraire dire au 
gouvernement qu'il a failli à con 
devoir et mérité censure? Si nous 
permettons une telle dépense au- 
Jourd’ hui, il n’y aura pas raison de 
ne pas permettre une autre sembla- 
ble demain, at un gouvernement qui 
s'engage dans des dépenses de près 
d’un million de piasires sans avoir 
au préalable obtenu le consente- 
ment des représentants du peuple 
n’offre aucune garantie et mérite 
qu’on lui refuse les subsides. 

Considérons de plus l’état de nos 
finances. Nous avons cette année 
un déficit de plus de $700,000 qu'il 
faut combler. Le gouvernement 
avait promis de faire des économies 
pour rétablir l’équilibre entre nos 
dépenses et nos recet'es. [1 a failli 
à ses promesses, et nous demande 
de lui remeltre en main l'argent 
public sans avoir fait connaître de 
quelle manière il entendait remettre 
nos finances à flot. Dans son exposé 
financier le trésorier compte sur des 





recettes dont plusjeurs sont fort pro- 
blématiquer. Il n’offre au pays au- 
cune explication satisfaisante. Com— 
ment ne serions-nous pas justifiables 
de suspendre l'octroi des subsides, 
jusqu’à ce que nous ayons toutes les 
xaranties désirables ? 

Le cabinet a-til la force néces- 
saire aussi d'exécuter son programme 
politique ? Le discours du trône ren- 
fernait l’énonciation de mesures 
importantes, et il appert que le gou- 
vernement eraigaant d’être battu, 
ne possédant pas Ja confiance de la 
majorité, les a retiré une à une. 

Qu'est devenu le syndiçat auquel 
on avait loué le chemin de fer du 
nord ? On comptait beaucoup sur 
ceux quien fesaient partie, et dans 
les élections partieiles qui ont eu 
lieu le printemps dernier, leurs sous- 
criptions ont, dit-on, contribué pour 
beaucoup au succes des amis du 
gouvernement. Cs syndicat a dis- 
paru devant l'opposition des députss 
ministériels eux-mêmes, et on n'en 
entend plus parler. 

Les résolutions concernant la 
construction du chemin de fer du 
lac St-Jean ont disparu également, 
comme disparaissent les feuilles 
l'automne. Les mesures pour ré- 
organiser l'instruction publique, et 
concernant l’empierrement des che- 
mins n’a pas fait non plus leur appa- 
tition, N'est-ce là le signe le 
plus évident de la faiblesse du mi- 
nistére et de son incapacité de con- 
trôler la chambre d'assemblée et 
ce conseil ? 

Les discours prononcés par les 
députés ministériels en parlement 
fout foi aussi qu’ils désapprou- 
vent la conduite du gouverne- 
meat? Personne ne peut le nier; 
c’est à la connaissance de tout le 
monde. 

Donc le gouvernement ayant mon- 
16 les degrés du pouvoir sur les 
débris de la constitution, ayant 
failli aux promesses qu'il avait 
faites ; ayant fait des travaux pu- 
blics importants sans consulter le 
Parlement, ayant dépensé de fortes 
sommes sans qu’elles eussent été 
votées par les chambres; n'ayant 
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dans nos finances; dyant violé la 
lettre et l'esprit de la loi; le gou- 
vernement dis-je, n’ayaut pas la 
foree nécessaire pour administrer 
efficacement, 11 est du devoir de 
cette chambre de suspendre l’adop- 
tion du bill des subsides jusqu’à ce 
que la province posséde une adml- 
nistration d'hommes prudents, ca- 
pables et disposés à respecter la loi 
et Ja constitution. 

Uhon. président de cette chambre 
en a appelé tout-à-l’heure au souve- 
nir de sir George Curtier. C'est 
parusque les honorables membres 
de o1 Conseil respectent la mémoire 
de ce grand homme d'état et veu- 
lent marcher sur ses traces glorieu- 
ses qu'ils prendront, dans les cir- 
constances difficiles où nous nous 
trouvons, une attitude ferme, éner- 
gique, patriotique et susceptible de 
dunner naissance à un gouverne- 
ment dégireux de maintenir la bonne 
foi dans les contrats et d’enszigner 
au peuple le respect de la loi et des 
institutions qui nous régissent. 

L’hon. M. REMILLARD dit que le 
Conseil doit s'élever au-dersus de 
tout esprit de parti e: imiter la ligne 
de conduite suivie par la Chambre 
des Lords en Angleterre. 

I défend ensuite la politique du 
gouvernement qui, dit:1l, a fat des 
économies, a mis à exécution les 
engagements contractés par le parti 
conservateur. Il affirme que le cas 
actuel n’est pas un de ces cas extrè- 
mes qui peuvent justifier le Conseil 
de rejeter les subsides. S1 le Cos- 
ssil rejette les subsides, le gouverne- 
ment ne devra pas résigner, mais il 
sera de son devoir de modifier radi- 
calement la con:titution de cette 
chambre. I! cite des autorités pour 
prouver que la chambre des lords 
n'a pas exercé, depuis des stécl<s, le 
pouvoir qu'elle a de rejeter les sut- 
sides. 

L'hon. M. BEAUDRY.—I/hon 
conseiller pour la L'ursntaye a parlé 
d’iadépenñance, mais il semble 
oublier qu'il a é6 nommé conseiller 


pas pourvu à af l'équilibre 


à une condition. qui lui enlève le | 


droit de prendre ce ton paternel. Il 





dit que les résolutions sont accepta— 
bles pour la grande majorité des 
électeurs. 

Ii faut mettre fin au système arbi- 
traire inauguré par le gouvernement 
actuel. 

L'hon. M. de BOUCHERVILLE : 
J'admets que la question est so!en- 
nelle et importante et qu’il ne faut 
pas adopter les résolutions sans de 
graves raisons. 

M. le président a cité plusieurs 
auturités pour prouver que le Conr 
sell n'a pas le droit d’amender le 
bill des subsides, Tout le monde ls 
sait, mais M. le président a admi- 
que le Conseil a le droit de rejetes 
ce bill, je n’ai donc pas besoin d'in- 
sister sur ce point. L'hon. ministre 
ad6fié les membres de cette chambre 
de citer un seul exemple de l’exer- 
cice de ce droit, soit en Angleterre, 
soit en Canada. Je le renverrai aux 
procès verbaux cu Conseil législatif, 
avant la confédération ; il verra que 
le 28 juin 1856, le Conseil a rejeté 
le bill des subsides parce qu’il 
n’avait pas été consulté sur le site 
de la c-pitale. C’était une raison 
bien moins grave que celles que 
nous avons aujourd’hui. En 1859, 
le 29 avril, le Conseil législatif a sus- 
pendu le bill ces subsides pour la 
même raison. Et il faut remarquer 
que le gouvernement w’était pas 
obligé de consulter même la cham- 
bre basse au sujet du site de la capi- 
tale. Parmi ceux qui ont voté pour 
le refus des eubsides, se trouve le 
nom de M. Dessaules, libéral avoué. 

Je troave que le défi de l’hon. 
ministre était pour le moins im- 
pruder t. 

Il faut maintenant examiner la 
conduite du gouverne.nent et voir 
si la situation justifie le Conseil de 
rej-ter les subsides. 

Una a demandé pourquoi le Conseil 
n'a pas rejeté les subsides, l'année 
dernière. Mais alors nous n'avions 
aucuns preuve de la mauvaise foi 
du gouvernement. L’a1née deruière, 
le gouvernement faisait des promes- 
ses, et bien qu’il nous fût parmis de 
douter de la capacité et de Ja bonne 
foi des ministres, nous devions leur 
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fourair l’occasion de mettre leurs 
promesses à exécution. C’est ce que 
nous avons fait. 

Voyons ce que le gouvernement a 
fait durant la dernière session. Pre- 
nous les journaux de la chambre et 
conslatons quelles sont les mesures 
que le gouvernement a fait adopter. 

Il y a d’abord le bill des subsides. 
Mais l'expérience nous a prouvé que 
ce bill a été fait uniquement dans le 
but de tromper le peuple. On avait 
promis de l’économie, et l'on a fait 
voter les subsides en conséquence. 
Mais de deux choses l’une : ou l’on 
savait que ces subsides ne seraient 
pas} suffisants, et alors on a sciem- 
ment induit le pays ea erreur; ou 
bien on ne le savait pas, et alors on 
a fait preuve d’un manque de con- 
naissances qui ne doit pas se rencon 
trer chez des ministres qui préten- 
dent administrer les affaires d’un 
pays. 

Il y a ensuite ?’acte pour dimi- 
nuer le salaire des ministres et l’'in- 
demnité des membres, mais comme 
tont le monde a contribué à l’adop- 
tion de cette mesure, le gouvernu- 
ment aurait tort d’en prendre tout 
le mérite. 

En troisième lieu, il yale bill 
décrétant l'abolition de la commis- 
sion des chemins de fer. L'on, sa:t 
que l’ancienne administration a dé- 
claré qu’elle avait l’intention d’abo- 
lir cette institution aussitôt que le 
gouvernement serait en état de se 
passer des services des commissaires. 
Le gouvernement actuel a aboli cette 
commission immédiatement et s’est 
chargé lui-méme de faire exécuter 
les travaux. Et quel a été le résul- 
tat de ce changement? Des dépanses 
illégales ont êt6 faites, la loi a été 
violée, des travaux non-autorisés 
ont été exécutés ou commencés et 
une dette très considérable a été 
imposée à la province, sans le con- 
sentement de la législature. 

En quatrième lieu, nous trouvons 
un bill concernant la mauière de 
boucher les bouteilles. Cette mesure 
n’est pas de celles qui rendent un 
gouvernement immortel. 

Ginquièmement, une mesure con- 





cernant l'administration des Terres 
de la Couronne: Nous avons vu com- 
ment ce département a été adminis- 
tré depuis la dernière session. On 
connaît les cancellations arbitraires 
qui ont été faites dans Pontiac et 
Ottawa, et les injustices criantes qui 
ont 6t6 commises dans le comté de 
Champlain. 

En gixième lieu, nous avons eu un 
acte @oncernant les mives de phos- 
phate. Gette mesure était si peu en 
rapport avec les besoins du pays que 
ls gouvernement adi l’abroger du- 
rant la session actuelle. 

Septièmement, le gouvernement a 
fait voter une loi pour se donner le 
pouvoir de publier des ordres-en- 
conseil, pouvoir qu’il avait déjà et 
qu’il aurait pu exercer sans cette 
mesure. 

Eaño, le huitième bill Ju gouver- 
nement qui a été voté durant la der- 
nière session, a été un bill pour 
abolir les cours de magistrat de 
district et non les magistrats eux- 
mêmes. Enn’abolissantquelescours 
et en laissant les magistrats subsis- 
ter, le gouvernement a donné lieu 
à une polémique où il a joué un rôle 
qui n’est pas absolument brillant, 

Voilà ce que le gouvernement a 
fait durant la dernière session et 
pendant les vacances. Jetons main- 
tenant un coup-d’œil sur ce qu’il a 
fait depuis l'ouverture de cette ses— 
sion. Le gouvernement a mis dans 
la bouche du lieutenant-gouverneur 
un discours du trône rempli de 
beaucoup de promesses qu'il n'a pas 
tenues, 

D'abord, après quelques lieux 
communs, le gouvernement nous a 
parlé du droit qu'a la province 
d'espérer que le gouvernement 
fédéral lui viendra en aide. Mais 
a-t-il pris les moyens de réaliser cette 
espérance ? Non, loin de là. Sortant 
de ses attributions, il a fait voter 
des résolutions qui demandaieuc 
tout simplement le renvoi d'office 
des ministres de qui, dit le gou- 
vernement, la province attend de 
l’aide. 

Puis on nous a dit que le temps 
était venu de louer le chemin de fer 
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provincial, que c'était le meilleur 
moyen de réaliser des profits, et que 
les arrangements pris à cet effet nous 
seraient soumis. chemin n'a pas 
été loué, et pour avoir les arrange- 
ments mentionnés dans le discours 
de trône, il a fallu les demander. 

Le gouvernement nous a aussi 
promis les arrangements pris avec 
les incendiés de Québec. Qù sont-ils 
ces arrangements ? Personnege les 
a vus. 

Le discours du trône disait que 
l'équilibre entre les recettes et les 
dépenses avait été à peu près établi. 
Cela donnait à entendre que le déficit 
n’était que de quelques milliers de 
piastres, et cependant il a été prouvé 
gue le déficit est d'au moins $600,- 
000. Avaiton le droit de faire 
dire au représentant de la couronne 

ue l'équilibre était à peu près établi. 
st-ce que dans un budget comme 
le nôtre ls somme de $600,000 peut 
être considérée comme un à peu près. 

Le discours du trône a fait men- 
tion d’une modification de la consti- 
tution du Conseil législatif. Cette 
mesure est encore à venir. 

On nous a promis dans le discours 
du trône un bill sur la réorganisa- 
tion de l'instruction publique. Et 
dans la presse et sur les hustings, et 
mémeen chambre, le gouvernement 
s’était engagé à abolir les inspec- 
teurs d’écoles. On n’est pas venu 
avec une telle mesura, et le bill par 
lequel on veut réduire le salaire du 
surintendant de l'instruction publi- 
que, abolir le Journal de lInstruc- 
tion Publique et le dépôt de livres ne 
peut pas être considéré comme une 
réorganisation du département de 
VIostruction publique. 

On a aussi promis dans le discours 
du trône ung mesure concernant le 
fonds de l'ediprunt municipal. Rien 
de tel n’a été présenté. 

. Le discours du trône faisait aussi 
‘Mention d’une mesure sur l’empier- 
‘rement des chemins, mesure très 
ifnportants pour les campagnes. 
Cette mesure n’a pas 416 présentée. 

La mesure concernant les asiles 
d’aliénés, telle qu’amendée, n’es: 
guère importante et ne répond pas 





beaucoup à ce qu'on avait droit 
d’attendre. 

La seule promesse contenue dans 
le discours du trône que le gouver- 
nement ait tenue est celle qui a trait 
au bill des licences. 

On a beaucoup parlé de la majo- 
rité du cabinet actuel. Tout le monde 
sait de quelle manière cette majorité 
a été obtenue; tout le monde sait 
que durant la dernière session, le 
gouvernement a fait passer ses me- 
sures,qu’il s'est fait voter les subsides 
par la seule voix du président de la 
chambre, qui est censé être un 
homme parfaitement indépendant. 
De sorte que l’on peut dire que pen- 
dant toute la dernière session le 
gouvernement n’a pas eu de majo- 
tité. 

Mais, dit-on, la majorité du gou- 
vernement est maintenant de trois 
ou de quatre voix. Mais comment 
cette augmentation s’estelle effec- 
tuée? L’abord, l'élection de Saint. 
Hyacinthe a été retardée pendant 
six ou sept mois pour donner le 
temps au parti ministériel de confec- 
tioaner de nouvelles listes électo- 
rales, 

Quant aux élections de Chambly 
et de Verchères, on les a faites après 
que le discours du trône eut 6t5 
prononcé, discours dans lequel on 
promettait une mesure pour l’em- 
pierrement des chemins. Cette pro- 
Messe a eu une grande influence 
sur les élections. J'aurais approuvé 
cette mesure, mais ce que je blame 
c’est la mauvaise foi du gouverne- 
ment qui à promis cetle mesure sans 
avoir Virtention de nous la sou- 
mettre. 

Les dernières élections ont donc 
eu licu sous de faux prétextes. Le 
peuple connaissaitil le montant du 
déficit, avait-il connaissance des illé- 
galités commises depuis la dernière 
session ? 

ministère actuel est indigne 
de la position qu'il occupa parce 
que, dans un but inavouable, il a 
mis dans ia bouche du lieutenant- 
gouverneur des promesses qu'il n’a 
pas tenues et qu'il ns voulait pas 
tenir. : 
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Tl est indigne de sa pcsilion, parce 
que, par la destitution arbitraire et 
illégale du Dr. Martel, comme con- 
seiller municipal pour Chambly 
Bassin, il a substitué l’autorité exé- 
cutive à l'autorité judiciaire. 

Enfhn, il est indigne de sa position 
parce qu'il a dépensé les deniers 
publics sans l'autorisation de la lé- 
gislature. Eno Angleterre, des hom- 
mes haut placés ont qualifis celte 
violation des principes du gouverne- 
ment responsable de high crime and 
misdemeanor. 

En effet, nous trouvons dans l'ou 
vrage de May, Constitutional history 
of England, le passage suivant : « M. 





ment » 


L'hon. M. IEARN.—Je trouve 
que c'est perdre notre temps que de 
discuter la question de savoir si le 
Conseil a le droit de rejetir ou de 
suspendre le bill des subsides ; |’ hoa, 
président du Conseil a reconnu ce 
droit et personne ne le conteste. 

On a dit que la chambre des lords 
en Angleterre n’a pas exercé ce droit 
depuis des siècles. En admettant 
que tel soit le cas, cela ne prouve 
pas que le Conseil ne doit pas exercer 
son droit en ce moment. Si les 
lords n’ont pas refusé les sutsides, 
c’est sans doute parce qu’ils n’a- 
vaient aucune raison de le faire, 
c’est qu'il ne se sont jamais trouvés 
en face d'un gouvernement comme 
celui que la province de Québec 
possède aujourd'hui, Qu'on nous 
démontre que la chambre des lords 
s’est trouvé dans une position analo- 
gue à la notre ot qu’elle a cependant 
voté les subsides et je dirai que l’on 
a prouvé quelque cho:e; mais si 
Von ne peut pas le démontrer, il est 
absolument ioutile de dire que la 
chambre des lords n’a pas exercé 
son droit depuis des années. 

Le gouvernement actuel est arrivé 
au pouvoir par des moyens illégiti- 
mes, et, quoique battu aux élections 





générales, il s'est maintenu au pou- 
voir en ayant recours à des manœu- 
vres que des hommes respectables 
devraient repousser. 

La faiblesse du gouvernement est 
visible pour tout le monde et cette 
faiblesse expose la province à de 
grands et de constants dangers, car 
elle met l’administration au fou- 
voir du premier aventurier politi- . 
que venu qui, par des menaces, peut 
imposer ses volontés aux ministres. 
1 convient donc de remplacer ce 
cabinet faible par une administration 
[lus forte et capable de nous sauver 
de la ruine qui nous menace. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT f6'i- 
cite l’hon. conseiller pour Montar- 
ville sur son éloquent discours. Il 
ne nie pas au Conseil le droit de 
rejeter les subsides, mais il constate 
l'opportunité de le faire. Il trouve 
qu'il n’y a aucune raison qui puisse 
justifier le Conseil d’adopter les réso- 
lutions proposées par l’hon. coasail- 
ler pour Chaouinigane, 

L’hon. M. GAUDET.—Ls gouver- 
nement est arrivé au pouvoir ‘en 
foulant aux pieds tous les principes 
du gouvernement responsable. Ma!— 
gré les promesses par lesquelles il a 
cherché à éblouir les électeurs, il a 
été repoussé par le peuple. Cepea- 
dant il n’a pas craint de s: crampon- 
ner au pouvoir. On a parlé d'éco- 
nomies. Oui, le gouvernement a fait 
de peut:s économies, mais d’un 
autre côté il a fait de grands gaspil- 
lages. 

On dit qua 13 Conseil n’est pas 
directement responsable au peuple, 
Mais il a ua devoir à remplir, et en 
veillant aux intérêts de la province 
il méritera la reconnaissance du 
public. 

L'hon. conseiller pour Repentigny 
a dit que les conseillere qui repré- 
sentent le district des Trois-Rivières 
ne devraient pas parler contre le 
loop-line, que c'est une faveur que 
le gouvernement uous a accordée 
C'est peut-être une faveur, mais 
cette faveur est loin de nous recom- 
penser de ce que le gouvernement 
nous a ravi: l'honneur d’un des 
nôtres, 
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Du reste, ce loop-line peut être de 
quelque utilité, mais 11 n’y avait 
certainement pas urgence, et le gou- 
vernement n'était pas justifiable de 
faire cette dépense sans l'autorisa- 
tion de la législature. 

Le gouvernement actuel est un 
gouvernement illégitime. Sa nais- 
sance a été flétrie d’abord par le 
peuple de la province, quoi qu'on 

“en dise, puis par les autorités fédé- 
raies et finalement par les autorités 
impériales. Ila mal commencé et 
il ne doit pas être surpris s’il finit 
mal. ° 

L'hon. M. ROSS—Je dois féliciter 
l'honorable président du Conseil sur 
le ton tout à fait convenable de son 
discours. Ll me permettra, cepen- 
dant, de lui dire qu’il n'a rien 
prouvé. ll nous a cits plusieurs 
auteurs pour nous démontrer que 
le Conseil pe peut pas amender le 
bill des subsides. Mais comme pe:— 
sonne ne prétend le contraire, et 
qu'il ne s’agit nullement d’amender 
le bill des subsides, ces citalions 
sont pour le moins super flues. Quant 
au droit du Conseil de rejeter les 
subsides il l’a admis, de sorte qu’il 
est inutile d’insister sur ce point. 

L'hon. président nous a parlé de 
la majorité de l’Assemblée que nous 
devons respecter. Personne n’a plus 
de respect que moi pour les repré- 
sentants du peuple, mais il ne faut 
pas oublier que la majorité du gou- 
vernement est si faible qu’il n’a pu 
faire adopter ses mesures les plus 
importantes. Le premier-minisire a 
déclaré en chambre qu'il était d'avis 
qu’il serait dans l'intérêt de la pro- 
vince de louer le chemin de fer du 
nord, et cependant il a dû céder à la 


ression, il a dit sagesse. de ses amis. | 


lais si ses amis sout plus sages que 
lui, pourquoi ls gouvernament se 
s'etface-t.il pas en leur faveur. 

Un gouvernement qui relire ses 


mesures, tout en déclarant qu’il les |. 


croit encore bonnes et dans l'inté:é. 
public, pout-ilse vanter d’avoir la 
conflance de la chambre, posséde-t-11 
réellement l'appui de la majorité ? 
Le gouvernement est au pouvoir de 
Ja majorité, voilà tout. La majorité 





dit au cabinet : « Nous allons vous 
laisser la vie mais à condition que 
vous ne fassiez rien. Vous êtes in- 
capables de conduire les affaires du 
pays avec avantage, vos mesures, 
nous n’en voulons pas, tout ce que 
vous pouvez faire © ast de distribuer 
le patronage, et c’est pour cela que 
nous vous laissons la vie.» Voilà 
le langage que la majorité tient au 
gouvernement, et l’on appelle cela 
de la confiance ! Du reste, si l'on 
retranche de la majorité miuisté. 
rielle les voix des six ministres qui 
ne font que voter confiance en eux- 
inômes, cetto majorité se trouve 
convertie en une assez forte mino- 
rité. 

L’hon. conseiller pour 1a Duran- 
taye s’est élevé fortement contre 
l'esprit de parti, qui, dit-il, ne doit 
pas pénétrer dans celte enceinte ; 
mais il n’y a pas un honorable 
conseiller qui prononce plus sot- 
vent les mots« mon parti,» que 
Vhon. conseiller pour la Durantaye 

On a parlé des malheurs qui vont 
fondre sur la province si le Conseil 
suspend le bill des subsides. Ces 
malhenrs sont plutét imaginaires 
que réels, mais fussent-ils réels ils 
ne sauraient être aussi grands que 
les malheurs qui nous menacent et 
qui fondront indubitablement sur 
nous, si le gouvernement reste 


‘encore un an au pouvoir. 


Le vote est finalement pris 
sur les résolutions de l’hoo. M. Ross 
avec le résultat sulvant : 


Pous.—MM. Beaudry, Da Boucherville, 
Dionne, Dostaler, Gaudet, Gingras, Hearn, 
Do La Bruère, Laviolette, LoMaire, DeLéry, 
Prudhomme, Roy, Savage et Ross.—15. 
Coxtut.—MM.Staroos, Archambault, Bry- 
so,Proulx, Webb, Wood et Rémillard—7. 


Séance de l’après-midi. 


L'hon. M. STARNES propose la 
deuxième lecture du bill pour amen- 
der les lois concernant l'instruction 
publique. 

hon, M. LAVIOLETTE propose 
le renvoi à trois mois, le gouverne- 
ment n’ayant pas fourni des rensei- 
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gnements suflisants sur le dépôt de 
livres, 

Pour: les honorables MM. Ross, Wood, 
Givgrar, De LaBrudro, Dionne, Hearn, Gau- 
det, de’ Boucherville, Beaudry, Webb, Do 
Leïy, Roy, Laviolette, Lemnire.—14 

Cowman : les honorables MA. Starnce, Ré- 
millard, Archambault, Bryson, Dostaler, 
Proulx.—6 


Le renvoi est voté. 

Le bill No. 104, pour amender 
certains articles du code civil est 
reuvoyé a un comité spécial, ainsi 
que le bill No. 168, pour prolonger le 
délai pour le renouvellement de l’en- 
registrement des hypothèques après 
le cadastrage. 

Sur motion del’hon M. Rémillard, 
le Conseil se forme en comité général 
sur le bill pour amender les lois do 
chasse. 

Sur motion de l’hon. M. Ross, la 
deuxième clause est retranchée. Lo 
bill tel qu’amendé subit la deuxième 
lecture et est adopté. 

Puis le Conseil s’ajourne à trois 
heures demain. . 


Séance du 29 août. 


L’hon. M. REMILLARD fait rap- 
port que le comité spécial a adopts 
le bill pour ameuder certains ar- 
ticles du code civil sans amende— 
ment. Le bill subit la troisième 
lesture et est adopté. 

Deux autres bills subissent la 
deuxième lecture. 

L'hon. M. de BOUCHERVILLE 
demande si le gouvernement à l'in- 
tention de proroger les chambres 
demain. 

L’hon. M. STARNES dit qu’il ne 
le sait pas. Il ajoute qu’il acommu- 
niqué au lieutenant-gouverneur les 
résolutions adoptées hier, et qu’il 
attend une réponse aujourd’hui ou 
demain. 

La séance est suspendue jusqu'a 
cinq heures 

À cing heures la séance est 
reprise ct aucune réponse du lieu- 
teuant-gouverneur n’étant arrivée, 
le Conseil s’ajourne à dix heures 
demain, 





Séance du 30 août. 

La séance s'ouvre à 10.30 hrs. a. m. 

L’hon. M. ne LA BRUERE pré- 
sente le rapport du comité spécial 
nommé pour étudier le bill amen- 
dant certains articles du code muni- 
cipal. Le comité a fait certains 
amendements au bill, lequel subit 
la troisième lecture et est adopté. 

L'hon. M. ve LA BRUERE fait 
rapport que le comité spécial nommé 

ur étudier le bill pour amender 
l'acte électoral a fait plusieurs amen- 
dements au bill Le bill subitsa 
troisième lecture et est adopté. 

L'hon. M. STARNES donne lec- 
ture du message suivant de Son 
Honneur le lieutenant-gouverneur : 

Hôtel du Gouvernement, 
Québec, le 29 août 1879. 
Le lieutenant-gouverneur de la 
rovince de Québec a l’houneur 
?accuser réception de l'adresse qui 
lui a été votée par le Conseil Légis- 
latif le 28 du courant, et qui luia 
été remise par l’ honorable président 
du Conseil. 

Le lieutenant gouverneur regrette 
qu’une divergence d’ opinion se soit 
élevée entre le Conseil Législatif et 
l’Assemblée Législative et il espère 
que ses aviseurs constitutionnels 
trouveront le moyen de rétablir 
l'harmonie entre les deux branches 
de la législature. 

(Signé), Tnéonore RoniTaILLe. 

L’hon. M. STARNES suggère que 
ce message soit communiqué à 
l’Assemblée Législative. 

L'hon. M. de BOUCHERVILLE. 
Toute communication du lieutenant- 

ouverneur ne nous est faite que sur 
l'avis de ses ministres, ce sont tou- 
pr les ministres qui parlent par 
la bouche du lieutenant-gouverneur. 
Ce sont les ministres qui regret— 
tent cette divergence d'opinion et 
espérent pouvoir la faire disparaitre. 
Pour ma part, je serai très-heureux 
s'ils y réussissent. Mais tout ce que 
le consail doit faire, c’est d’accepter 
respectueusement le message. C’est 
ce que nous avons fait. 

Le bill concernant la vente des 
propriétés des mineurs et des inca- 
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pables subit la deuxième lecture et 
est renvoyé à un comité spécial. 

Puis le Conseil s'ajourne à lundi 
à onze heures. 


Séance du ter septembre. 


L'hon. M. de LA BRUERE fait 
rapport que le comité spécial nom. 
mé pour é‘udier le bill concernant 
la vente des biens appartenant à 
des incapables a adopté le bill sans 
amendement. Le bill subit la troi- 
sième lecture et est adopté. 

L'hon. M. de LA BRUÈRE pré- 
sente un bill concernant les compa— 
xnies de construction. Le bill a 
pour but de déclarer valides des 
procédés pris par des compagnies 
de construction en vertu d’un acte 
fédéral, 

Le bill subit les deux premières 
lectures et est examiné en comité 
général lu une troisième fois et 
adopté. 

Lihon. M. STARNES p-opose !a 
motion suivante : 

«Qu’un message soit envoyé à 
l’Assemblée législative, pour lui 
faire connaître l'adresse adoptée le 
28 août dernier, lorsque la deuxième 
lecture du bill des subsides a été 
proposée, ainsi que Ja réponse de 
Son Honneur ls lieutenant-gouver- 
neur à la dite adresse, et pour Pin- 
former que le Conseil est prêt à 
accepter une conférence au sujet du 
conäit qui exists entre cette chambre 
et le Conseil législatif. » 

I! dit, en faisant cette motion, que 
son butest de rétablir l'harmonie 
qui doit toujours exister entre les 
deux chambres, Il cite May, page 
451, pour prouver que c’est la 
chambre qui est saisie d’une me- 
sure qui doit demander une confé- 
rence. 

Ubon. M. pe BOUCHERVILLE. 
Je pensais que le président citerait 
quelque vrécédent à l'appui dest 
motion. Y a-t-l quelque chose davant 
nous qui nous indique que l’Assem- 
blée désire une conférence ? Peut- 
il nous assurer que l’Assemblée 
acceptera cetts conférence ? Ne 








craintil pas de compromettre notra 
dignité en offrant une chose qui 
sera peut-être repoussée ? C'est le 
ministère qui parle en ce moment 
par la bouche de notre président. 
Orle ministère nous demande de 
proposer à |’ Ass2mblée de faire une 
chose irrégulière. On nous de- 
mande de déc!arer à l’Assemblée que 
le Conszil est prèt à accepter une 
conférence ; mais d’après les cita- 
tions de May, faites par le président, 
l’Assemblée, n’élant pas saisie du 
bill des subsides, ne saurait nous 
propo:er une conférsnce à ce sujet. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT est en 
faveur de la motion, il veut adopter 
tous les moyens possibles pour réta- 
blir l'harmonie entre les deux 
chambres, 

L'hou. M. de BOUCHERVILLE 
dit qu’il serait prêt à accepter une 
conférence si la demanie en était 
faite par l’Assemblée. 

L'hon. M. ROSS.—Le lieutenant 
gouverneur a exprimé l'espoir que 
les ministres trouveraient moyen de 
rétablir l’harmonie, et les ministres 
demandent au Conseil d'offrir une 
conférence. Mais est-ce bien à nous 
à demaader une conférence. N'est-ce 
pas plutot à l’Asiembhlés de nous la 
demander. Il ne s’agit pas de refuse: 
une conférence, il s’agit de savoir si 
nous avons quelque raison de pren- 
dre l'initiative. 

L'hor. M. de BOUCHERVILLE 
propnse ques la motion soit remise à 
la prochaine séance. Adopté. 

Puis ls Conseil s’ajourns à quatre 
heures p. m. 


Séance de l'après-midi. 

La séance s’ouvre à 4 heures. 

Oa reprend les débats sur la motion 
de l’hon. M. Starnes : 

L’hon. M. ROSS. Je répète ce que 
j'ai déjà dit: Il ne s’agit pas de refu- 
ser une conférence. On nous de- 
mande de déclarer à l’Assemblée que 
le Conei! est prôt à accepter uns 
conférence si l’Assemblée était dési- 
reuse d’en avoir une. Mais je pré- 
tends, et Vhon. conseiller pour 


—T— 


Montarville a prétendu, que ce n’est 
pas au Conseil à prendre l'initiative. 
Le président du Conseil a cits May 
pour prouver que la demande de 
conférence au sujet d’un bill doit 
venir de la chambre où se trouve 
cette mesure. Mais il y a plusieurs 
moyens que |’ Assemblée possède de 
prendre l'initiative et de demander 
une conférence au Conseil si elle 
juge qu’uno conférence est néces— 
saire. Elle a plusieurs précédents 
pour la guider et c’est à elle à agir. 


Je propose donc en amendement, 
que tous les mots après que soient 
retranchés et que les suivants y 
soient substituée. 


«Tout en ne vculant pas 82 pro- 
noncer sur l'opportunité d’uns con- 
férence entre las deux chambres, cet 
honorable Conseil est d'opinion qu'il 
n’a pas d'initiative à prendre en cette 
matière, et que les coutumes parle- 
mentaires laissent à l’Asssmblés 
législative |’ obligation et les moyens 
de la demander, si elle le croit 
nécessaire, » 


Vhon. M. STARNES dit qu'il re 
grette que la majorité du Conseil 
semble désirer repousser la branche 
@olivier qu’il a voulu présenter au 
Conseil. [1 n’a voulu que rétablir 
l'harmonie qui doit exister entre les 
deux branches de la législature. 


L’hon. M. de BOUCHERVILLE 
fait remarquer que l’amendement 
ne refuse pas la conférence. Per- 
sonne n’a repoussé la branche d'oli- 
vier et le président n’a pas le droit 
de le dire. Tout ce que nous disons, 
c'est que l'Assemblée peut et doit 

rendre l'initiative. Le moyen est 

ien simple, et si ies membres de 
l'Assemblée qui désirent une confé. 
rence, ne connaissent pas ce qu'il 
faut faire, qu'ils consultent les auto- 
rités. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT dit 
que l'Assemblée est censée igaorer 
ce qui se passe dans te Conseil; elle 
ne sait pas officiellement que le 
Conseil a suspendu le bill des sub- 
sides. 11 trouve que, pour se con- 





former à la demaude du lieutenant- 
gouverneur, le Coaseil doit prendre 
l'initiative. Il propose, comme sous 
ameniement, que ce Conseil de- 
mande une conférence al’ Assemblée. 
il veut savoir si, oui ou non, le 
Cons: il est disposé à avoir une con- 
férence. Cette conférence ne liera 
pas le Conseil; on s:ra toujours 
libre de rejeter les propositions de 
l'Assemblée législative. 


L’hon. M. ROSS, dit que le gou- 
vernement n’avait pas voulu aller 
jusqu’au point de proposer au Con- 
seil de demander une conférence. 
Si l'Assemblée déclarait qu’elle ne 
veut pas de notre conférence, dans 
queile position nous trouverions- 
nous. L'Assemblée législative a le 
moyen en mains de prendre l'inilia- 
tive, elle n’est pas obligée de le 
faire, mais encore une fois, si réel- 
lement elle désirs une conférence 
elle peut la demander. Le lieu- 
tenantgouverneur ne nous a pas 
demandé de prendre l'initiative. 11 
a exprimé l'espoir que ecs ministres 
trouveront le moyen de rétablir 
l'harmonie. On dit que l’Assemblée 
ignore officiellement ce qui s’est 
passé au Conseil, mais le gouverne. 
ment ne l’ignore pas puisqu'il a dû 
aviser le lieutenant-gouverneur de 
répondre à l'adresse du Conseil 
comme il l'a fait. Le gouverne- 
ment à donc connaissance, officiel- 
lement, de ce qui s’est passé et il 
peut agir comme bon lui semblera. 
Encore une fois il ne s’agit pas de 
refuser une conférence, il s’agit seu- 
lement d'attendre toute proposition 
qui nous viendra de l'Assemblée. 


L'hon. M. ARCHAMBAULT dit 
qu’en refusant les subsides, le Con- 
seil forcera le lieutenant-gouverneur 
de faire ce que l’on a blâmé chez 
Pex-lieutenant-gouverneur, 

L'hos. M STARNES dit qu'il 
accopte le sous-amendement proposé 
par Vhon. conseiller pour Repen- 
tigny. 

Le sous-amendement est mis aux 
voix et rejet6 sur la division sui- 
vante : 
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Pour: les honorables MH. Starnes, Ar- 
chambeult, et Proulx.—3, 

Cosras : les honorables MM. Ross, Wood, 
Gingras, de La Bruère, Gaudet, Dionne, de 
Boucherville, Beaudry, Savage, de Léry, 
Prodhomme, Roy, Dostaler, Laviolette, Le- 
maire—15. 


Lamendement de l’hou, M. Ross 
est alors mis aux voix et adopté sur 
la môme division renversé». 

Puis le Conseil s'ajourne à trois 
heures demain. : 


Séauce du 2 septembre. 


Après les affaires de routine, 

L'hon. M. BEAUDRY présents le 
premier rapport du comité nommé 
pour s’enquérir de l'affaire des nut 
locks, lequel se lit comme suit : 

Premier rapport du comité spécial 
nommé pour faire une enquête con- 
cernant les faits et les circonstances 
se rapportant à un contrat du gou- 
vernement pour la pose du serre- 
écrous (nut-locks) sur le chemin de 
fer de Québec, Montréal, Ottawa ct 
Occidental. 

Votre comité a l'honneur de faire 
le rapport suivant : 

Votre comité s’est réuni le 26 août 
dernier et a élu le soussigné son pré- 
sident. 

Le comité a fait assigner les té- 
moins suivants pour être entendus 
devant lui : 

L. A. Sénécal, Dr. J. M. McKay, 
Wm. Shanly, P. A. Peterson, Col. 
Fariana, A. R. McDonald, A. L. 
Light, L. H. Blais, E. Moreau, Ed. 
Rodier, Hon. M. Starnes, Charles 
Langelier, Eugène Gingras, Eugène 
Larue, Wm. Carrier, Achille La- 
Rue, Hon. CA. P. Pelletier, II. A. 
Turgeon, 

Votre comité a fait faire les re- 
cherches nécessaires pour se procu- 
rer la présence de M. J. M. McKay, 
le contracteur du gouvernement 
pour la pose des serre-écrous (nut 
docks) sur le chemin de fer de 
Q. M. O. & O., lequel contrat fait le 
sujet de cette enquêle, mais que le 
dit J. M. McKay, a quitté son domi- 





cile dans la cité de Québec, et n’a 
s'été vu dans cette cité depuis 
ouverture de cette enquête. 

Votre comité a entendu différents 
témoins dont les témoignages sont 
produits avec le présent rapport. IL 
a aussi été produital’enquéte divers 
documents qui se trouvent annexés 
à ce rapport et gi sont marqués - 
A. B.C. D. E.F.G. 

Il a été constaté d’après la preuve 
entendue : 


4. Que le contrat en question a 
été donné à M. John M. McKay, en 
l'absence de l'honorable Premier- 
Ministre par Hon. M. Starnes alors 
commissaire des Travaux Publics 
ad interim, le 21 mai dernier pour la 
somme de $50.00 par mille sur tout 
le parcours du chemiu de fer de 
Q.M.0.& O, en y comprenant les 
lignes d’évitement, savoir : sur une 
longueur de plus de 350 milles, for- 
mant une somme totale d’au moins 
$17,300.00. 

2. Que ce contrat a été ainsi donné 
au dit John M. McKay par le dit 
Commissaire des Travaux Publics 
ad interim, sans que co dernier ait 
consulté aucun des ingénieurs du 
Gouvernement soit de la section Est 
soit de la section Ouest du dit che- 
min. 

3. Qu'il apparaît que ce contrat a 
été ainsi donné par le dit Commis- 
saire des Travaux Publics ad interim, 
sur les représentations du dit John 
M. McKay, le contracteur qui assura 
au dit Commissaire que son inven- 
tion (nut-lock) était identiquement 
la même que celle employée sur lo 
chemin de fer Intercolonial par le 
gouvernement fédéral. 

4, Que le Commissaire des Tra- 
vaux Publics ad interim ne jugea 
pas à propos, avant de donner le dit 
contrat de s’enquérir, par lui même 
ou par ses ingénieurs, si l’invention 
du Dr. MeKay était bien la même 
que celle employée pour le chemin 
de fer Intercolonial. 

5. Que ces deux inventions ne 
sont pas les mémes et que celle pour 
laquelle le contrat a été donné au 
Dr. McKay, est de beaucoup infé- 
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rieure à celle employée sur le che- 
min de fer Intercolonial. 

6. Que le, ou vers le 7 juin der- 
nier, le commissaire des Travaux 
Publics ad interim, a modifié le dit 
contrat ainsi donné au dit Dr. 
McKay, en chargeant le gouverne- 
ment de la es dits serre écrous 
(nut locks) et en déduisanfune somme 
de $3.00 par mille seulement sur le 
prix du dit contrat. 

7. Que cette modification a été 
ainsi faite sans l’avis préalable des 
ingénieurs du gouvernement quant 
au montant que représentait le prix 
de la pose de ces serre-écrous (nut- 
locks). Que le prix de la pose de ces 
nut-lochs a été estimé par les témoins 
entendus devant votre comité à une 
moyenne d’au-delà de dix dollars 
par mille, ce qui constitue une perte 
nette pour le gouvernement de sept 
dollars par mille'sur tout le parcours 
du dit chemin, laquelle perte a été 
occasionnée par la modification ap- 
portée au dit contrat par le dit Com- 
missaire des Travaux Publics ad in- 
terim, 

8. Que le prix du matériel fourni 
par le dit John M. MacKay au gou- 
vernement est de un centin et demi 
par serre-écrous (nul-lock), 


9. Que le nombre de serre-écrous 
par mille est d'environ 800, ce qui 
donnerait une somme de douze dol- 
Jars par mille pour le matériel fourni 
pour le dit contrat par le dit John 
M. MacKay, laquelle somme ajoutée 
à celle de trois dollars par mille dé. 
duite du prix de son contrat, laissant 
au dit John M. MacKay un profit net 
de $35 par mille ou 12,250 dollars 
sur un contrat de $17,500, et cela 
pour une invention inférieure à 
l'appareil Chapleau adopté par le 
gouvernement fédéral. 

10. Qu’une lettre de garantie a été 
donnée au ditJohn M. McKay. pour 
unesomme de $5,000.00, par le Com- 
missaire des ‘Travaux Publics ad 
interim, le 27 mai dernier, avec 
laquelle lettre de crédit le dit John 
M. McKay a obtenu la dite somme 
de $5,000.00 de la Banque Union dû 
Bas-Canada, avant même d’avoir 





commencé l’exécntion de son dit 
contrat. 

11. Qu’une autre somme de 85,- 
500.00 a été obtenue par le dit John 
M. McKay, sur le cheque de I’ hono- 
rable Premier Ministre, le 28 juin 
aussi dernier, lorsqu’ à peine 7 milles 
de chemins avaient été pourvus du 
dit appareil par le dit John M. 
McKay. 


12. Que depuis la date du dit 
contrat jusqu'à ce jour il n’a été 
posé des dits serre-écrous que sur 
une longueur d'environ 10 milles, 
savoir : environ 7 milles avant la 
modification du dit contrat, et trois 
milles dans le cours des derniers 
quinze jours. 

13. Que l'invention ou patente du 
dit Dr McKay aurait d'abord été 
achetée du dit John M. McKay, 
pour le prix de deux mille dollars, 
mais que,après le refus de cet appa- 
reil par les ingénieurs du gouverne- 
ment fédéral, la dite patente aurait 
été rachetée par le dit John M. 
McKay, pour la somme de une 
piastre, et que c’est après cette der- 
nière transaction que le dit John M. 
McKay aurait vendu sa dite inven- 
tion au gouvernement provincial 
par le contrat qni fait le sujet de 
cette enquête. 

44. Que plusieurs témoins ont 
déposé du fait que le dit John M. 
McKay avait déclaré que plusieurs 
milliers de piastres, sur les bénéfices 
réalisés par ses transactions avec le 
gouvernement, avaient élé retenus 

our un fonds d'élections destiné à 
aire réussir les élections des amis 
de l'administration, mais que votre 
comité ne désire pas se prononcer 
sur ce fait avant d’avoir entendu 
le témoignage du dit John M. 
McKay. 

En conséquence, votre-comité sou- 
met les témoignages déjà entendus 
devant lui et demande avant de 
continuer cette enquête, d’ètre auto— 
risé par cet honorable Conseil à 
prendre les moyens nécessaires pour 
amener devant votre comité ls per- 
sonne du dit John M. McKay et le 
forcer à donner les réponses aux 
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questions que votre comité croira | conséquence j'ai fait le présent rap- 


convenable de lui poser. 
Le tout humblement soumis, 
J. L. BEauDny, 
Président. 
Comité d’engnéie dans l'affaire 
des (nut locks). 
Listes des témoins entendus : 


L. A. Sénécal, A. R. McDonald, 

‘ Hon. H. Starnes, E. Moreau, E. Ro- 

dier, P. McEwén, Wm. Carrier, Col. 

Farryana, L. H. Blais, P. A. Peter- 
son, À. L. Light, H. A. Turgeon. 

Je, soussigné, messager du Con- 
seil Législatif, fait rapport au com: 
d'enquête dans l'affaire des nut locks 
du Dr. McKay, que le ou vers le 26 
août dernier j'aiété chargé d’une 
lettre de la part du Greffier du dit 
comité à l’adresse de John McKay, 
écuyer, M. D, demeurant rue Ste. 
Ursule, No. 42}, dans la cité de 
Québec, et que je me suis transporté 
au dit endroit, savoir, au No. 424, 
rue Ste. Ursule, dans la cité de 
Québec, mais que la porte de la dite 
maison était fermée et que personne 
ne s’est présentée pour me répondre 
en sorte qu’il m’a été impossible de 
délivrer le dit message. 

Hier j'ai été de nouveau chargé 
d’un message pour le dit John M. 
McKay, mais je n’ai pas eu plus de 
succès que la première fois. 

Vendredi dernier, le 29 août, sur 
l’ordre du comité susdit, je me suis 
rendu à la résidence de M. Joseph 
DeBlois, beau-père du Dr. McKay, 
au lieu appelé la Canardière ; je me 
suis informé de madame DeBlois 
si elle savait où était le dit 
John McKay. Elle me répondit 
que, la veille, elle avait recu de lui 
une lettre dans laquelle il disait 
qu’il était alors à Portland, dans 
l'Etat du Maine,Etats-Unis, et qu'il 
devait, le mème jour, partir pour 
une autre ville des Etats-Unis dont 
elle ne se rappelait pas le rom. Je 
me suis rendu hier au No. 424, rue 
Ste. Ursule, et j'ai trauvé encore la 
résidence du Dr McKay fermée, en 











port. 
Henri Bicopau. 


Assermenté devant moi, 
à Québec, ce deuxième 
jour de sept. 1879. 
J. L. Beaupny, 
Président du comité. 
Whonorable M. Rémillard, Pun 
des membres du comité chargé de 
faire une enquête sur les faits et 
circonstances du contrat pour la 
ose des (nut-locks) sur le chemin de 
ler de Québec, Montréal, Ottawa et 
Occidental, déclare qu’il ne sera en 
état de former son opinion sur les 
faits soumis à ce comité que quand 
tous les témoins auront été entendus 
et ne peut maintenant concourir 
dans l'opinion exprimée par le 
comité. 
E. J. ReniLLan», 
Québec, 2 septembre 1879. 


Vhonorable M. Beaudry soumet 
en même temps, les témoignages et 
documents se rapportant à cette 
enquéte. 

Un bill pour amender l’acte passé 
durant la présente session pour 
amender l'acte d’incorporation de la 
ville de Montréal est présenté, subit 
ses trois lectures et est adopté. 

Puis le Conseil s’ajourne à demain 


à dix heures a, m 


Séance du 3 septembre. 

La sfance s’cuvre à 10 30 heures 
A. M. 

Uhon. M. ROSS demande si le 
gouvernement à quelque informa- 
tion à donner au sujet de la crise. 
Son Honneur le lieutnaut-gouver- 
neur aexprimé l'espoir que ses mi- 
nistres trouveraient le moyen de ra- 
mener l'harmonie entre les deux 
chambres. Et le gouvernement n’a 
fait aucun effort pour trouver ce 
moyen. S'il faut en croire les jour- 
naux ce ce matin, la chambre d’As- 
semblée, à la demande du gouver- 
nement, s’est ajournée au 28 octobre 
prochain. C’est une démarche très 
extraordinaire et peu propre à réta- 


A 


blir la bonne entente qui doit exister 
entre les deux branches de la légis- 
lature. : 

L'hon. M. STARNES: Je wai au. 
cune information à communiquer 
au Conseil à ce sujet. Il me fau- 
drait consulter mes collègues aupa- 
vanf. 

La séance est susçendue jusqu’à 
midi et cemi pour donner à M. 
Starnes le temps de consulter ses 
collegues. ° . 

A midi et demi la séance est 
reprise. 

Lhon. M. STARNES fait la décla- 
ration suivante : « Après la décision 
prise par le Conseil, à propros de la 
motion que j'ai eu l'honneur de 
faire au Nom du gouvernement, 
l'Assemblée a cru devoir s’ajouruer 
jusqu’au 28 octobre, et le gouverne- 
ment espèrs que cet ajournement 
contribuera à rétablir l'harmonie si 
désirable entre les deux branches de 
de la législature.» 


L'hon. M. de BOUCHERVILLE 
demande comment le gouverne- 
ment espère que l’ajournemeut aura 
l'effet désiré, - 

L'hou. M. STARNES déclare qu'il 
n’est pas en position de le dire. 

L'hon. M. ROSS.—Comme cette 
chambre vient de l’entendre, le gou- 
vernement n’a pris aucun moyen 
de rétablir l'harmonie, si désirable, 
qui doit exister entre les deux bran- 
ches de la législature. Ou plutôt il a 
pris uo Moyen qui n’en est pas un, 
en faisant ajourner la chambre à 
deux mois. Si au moins le gouver- 
nement eut dit que pendant l’ajour— 
nement il avait l'intention de pren- 
dre les moyens nécessaires pour 
rétablir cette harmonie, on pourrait 
comprendre la position dans laquelle 
il s'est placé. Mais rien dans la 
déclaration que l'on vient de nous 
faire n'indique que le gouvernement 
se propose de taire quelque effort 
pour atteindre ce but. Il dit seile- 
ment qu’ii compte sur l'ajournement 
pour retablir l'harmonie. Je suis 
convaincu que le Conseil sera d'a is 
que cet ajournement inqualifiab'e 
ne produira aucun bon résultat et 
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que le pays parlagera celts manière 
de voir. 

Nous avons eu l'honneur de re 
cevoir un mes3:ga du lieutenant 
gouverneur dans lequel Son Hon- 
neur exprime l'espoir que son gou- 
vernement tronvera le moyen de 
faire disparaitre le conflit qui existe. 
Et comment les ministres ont-ils 
répondu au désir de Son Honneur ? 
Ont-ils fait quelque effort pour 
donner suite à l'espoir du chef de 
l'Exécutif ? Ont-ils épuisé tous les 
moyéns à leu: disposition ? Ont-ils 
essayé de prouvar au Conseil qu'il 
avait eu tort de suspendre les sub- 
sides? [ls n’ont absolument rien 
fait. La proposition que le prési- 
deat du Consail nous a faite l’autre 
jour n'était pas de nature à rétablir 
l'harmenie. 

Par cat ajournement le gouverne. 
ment, en ratardant la législation a 
caus3 un tortimmense au pays. Est. 
ce là apporter une solution à la diff. 
cults? 

La conduite des ministres n’est pas 
celle d’un gouvernement qui a réel. 
lement en vue le bien du pays et qui 
désire sincèrement travailler dans 
les intérêts du public. 

J2 propose donc, secondé par l'hon. 
M. D onne, les résolutions suivantes 
qui blämei't le gouvernement de ne 
pas avoir agi dans les véritables inté 
réts de la province : 

« Que celte chambre apprend avec 
regret, par la déclaration de l’hono- 
rable président de ce Conseil, que le 
gouvernement a déterminé i’assem- 
blée législative à s’ajaurner pour une 
période prolongée sans s'être pro- 
curé les ressources nécessaires à 
l'administration légaie et constitu- 
tionnelle des affaires publiques ; 
sans avoir adopté des mesures pour: 
comp'éter les travaux législatifs con- 
sidérables daas lesquels les deux 
branches de la lésislature avaisat 
concouru, sans avoir donné effet 
au désir exprimé par Soa Hosneur 
ls licutznant gouverneur, et sans 
avoir pris les moyens de rétablir 
Thaeqonie entra les deux branches 
de la législature.» 

Lhon. M. STARNES dit que le 
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gouvernement n'avait aucun autre 
moyen à prendre pour ramener 
harmonie entre les deux chambres 
que celui qu'il a suggéré l'autre 
jour. Le gouvernement a fait son 
devoir mais le Conseil n’a pas fait 
le sien. 

L'hon. M. de BOUCHERVILLE: 
ve matin hon conseiller pour Cha- 
ouinigane a demandé au gouverne- 
ment quelque information au sujet 
de la crise. L’explication donnée 
est que la chawbre d'Assemblée s’est 
ajournée pour deux mois, et le gou- 
vernement nous dit qu’il espère que 
cet ajournement r&tablira l'harmo- 
nie entre les deux chambres. Je 
ne vois pas quel bien peut résulter 
de cet ajournepzent, mais je crois, 
au contraire, qu'il en résultera beau- 
coup de mal. Depuis deux mois que 
nous sommes en session, un grand 
nombre de mesures n'attendent 
que la sauction de Son Honneur le 
lieutenant-gouverneur pour devenir 
loi. Cet ajournement a été voté par 
deux voix de majorité seulement, 
sans avis préalable, et maintenant la 
chambre ne peut plus se réunir avant 
le 28 octobre prochain. Et aucune 
mesure n’a 6!¢ prise pir le gouver- 
nement four faire sanctionner les 
projets de loi les plus impoitants. 
Le public en genéral et un grand 
nombre de particul'ers souffriront 
beaucoup de ce retard que rien ne 
sauraitjustifier. Parmi les mesures 
publiques, il y a le projet de loi 
concernant les asiles des aliénés et 
le projet de loi concernant les corc— 
ners, qui devaient tous deux prc— 
duire des économies, et capendant 


le gouvernement va laisser ces deux | 


mesures en suspeus, saus raisO à 
aucune. ll y a aussi le bill des 
licences, auquel le gouvernement 
semblait tenir beaucoup, et qu’il 
laisse dormir pendant deux mots. Il 
y a aussi plusieurs bills prvés d’une 
grande importance qui auraier.t di 
être sanchonnés imméjiiatemen', 
entre autres un till concernant 
la filature de coton de Coaticooks 
qui devait donuer de l’emploi à ua 
nombre considérable de personnes. 
Le gouvernement aurait pu faire 





sanctionner ces bills, sans le-moin- 
dre inconvénient, et, cependant, il a 
négligé de le faire, 7 

8 résalutions sont ensuite mises 
aux voix et adoptées : 


Poux: les honorables MM. Ross, Dionne, 
Gaudet, de La Bruère, Gingias, de Boucher- 
ville, Dostaler, Savage, de Léry, Pradhomme, 
Roy, Lemaire, Laviolette.—13. 

Cours: les honorables MM. Starnes, Ré- 
millard, Proulx.=3. 

L'hor. M. ARCHAMBAULT dit 
qu'il ne vote pas parce qu’il ap- 
prouve une partie des résolutions, 
bien qu'il ne les approuve pas toutes. 

Sur motion de l'honorable M. 
ROSS, une adresse est“votée à Son 
Honneur le lieutenant-gouverneur 
lui commuoiquant les dites résolu 
tions. 

Puis le Conseil s'ajourne à onze 
heures a. m. demain. 


Séance du 4 septembre. 


La séance +’ouvre à onze heures et 
demie. 

L’hon. M. ROSS pro, que le 
Conseil s’ajourne. in faisant cette 
motion, il donne lecture d’un dis- 
cours prononcé en 1856, par M. Des. 
saulles sur le refus des subsides par 
le Conseil. Ce discours, dit-il, s’ap- 
plique parfaitement à la situation 
actuelle. : 

L'hon. M. STARNES dit qu'il n'a 
jamais eu confiance dans 
saules etil exprime son étonnement 
de voir que Phon. conseiller pour 
Cbaouinigane :le cite comme une 
autorité. Il cite un prolât fait en 
1856 par des conseillers conserva- 
teurs contre le refus des subsides 
par le Conseil et dit qu'il a plus 
de confiance dans cette opinion que 
dans celle de M. Dessaulles et du 
Pays. 

L’hon. M, de BOUCHERVILLE.— 
L’hon. président vient de citer ‘an 
protét dans lequel on contest au 
Conseil le droit de rejeter les subsi- 
des, mais l’hon. président oublie que, 
appuyé sur Todd et May, il a‘ Is 
lui-même ce droit. Ce droit a-êté 
reconou, du reste, par toutes lee au- 
torités constitutionnelles et it ess 
inutile de le combattre aujourd’ Hui, 
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\vhoo. M REMILLARD dit que 
Te Conseil ayant fait. reconnaître 
son droit de refuser les subsides 
devrait maintenant revenir sur sa 
détermination de Jes suspendre et 
les voter immédiatement, 

L’hon. M. de BOUCHERVILLE.-— 
Comment pourraitcn donné effet 
au bill des subsices avant le 28 oc- 
tobre en supposant que le Conseil 
voulàt le voter? 

L'hon. M. REMILLARD.—J'élais 
sous impression que le gouverne- 
ment pourrait convoquer les cham- 
bres avant l'expiration de l’ajourne- 
ment. 

L’hon. M. ROSS.—Je regrette que 
mes citatious aient fait si pou d'im- 
pression sur l’hon. Conseiller pour 
La Durantaye, mais j’essère que 
l'opinion de M. Deesaulles aurait 
plus d’effet sur des libéraux plus 
avancés. L’hon. président du Con- 
seil m'a reproché d’avoir cité un 
discour de M. Dessaulles, l'un ces 
fondateurs de l’école libérale, disant 
qu’il n’avait pas de confiance dans 
cet homme. Je ne crois pas que 
hon. président parle au nom de ses 
collègues. Je ne veux pas dire que 
J'approuve tout ce que M. Dessaulles 
a fait. Loin de là, mais je prétends 
que daus cette circonstance i! a dit 
vrai. 

La séance est suspendue jusqu’à 
deux heures, 

A deux heures la séance est 
Teprice. . 

L’hon. M. ROSS.—Je propose que 
lorsque le Conseil s’ajourne il soit 
ajourné à jeudi, le 11 septembre 
courant, à onze heures du matin. 
En faisant cette motion je dois de 
nouveau exprimer mon regret de 
voir que les ministres n’ont rien 
fait pour rétablir l'harmonie entre 
les deux chambres. Ils auraient pu 
porter remède à l’état de choses 
actuel, ils ne l'ont pas fait, ils 
n’ont pas même cherché à le 
faire. C’est donc sur eux et sur 
eux seuls que retombe la res- 
ponsabilité de la crise actuelle. 
Le Conseil n’a fait que ce que son 
devoir lui commandait de faire. 
On n’a pas refuté les raisons sur 








|. lesquelles le Conseil a basé son refus 


de voter les subsides, parce qu’elles 
sont irréfutables. Le Conseil ne pou- 
vait pas ne pas refuser les subsides 
à un gouvernement qui fait un si 
mauvais usege de l’argent du peuple. 

L’hon. M. STARNES regrette infi- 
niment la position dans laquelle sa 
trouve la province, mais il dit que 
le gouvernement n’en est pas res 
ponsable. C'est le Conseil qui en 
est responsable, car il a pris sur lui 
de faire ce que les précédents ne le 
justifiaient pas de faire, 


L'hon. M. ROSS—On dit que les 
précédents sont rares, C’est vrai, 
mais il est plus vrai encore de dire 
que les gouvernements comme celui 
qui nous a été infligé le 2 mars 1878, 
sont rares. On ne trouvera, dans 
aucun pays du monde; un gou- 
vernement comme l’administration 
actuelle qui a foulé aux pieds tout 
ce que nous avons de plus sacré au 
point de vue politique. 

La mofion est ensuite adoptée et 
le Conseil s’ajourne. 


Séance du 11 septembre. 

Le Conseil législatif s’est réuni à 
onze heure. 

L'hon. M. STARNES annonce au 
Conseil législatif que Son Honneur 
le lieutenant-gouverneur viendra, à 
3 heures de Vaprés-midi, sanction 
ner les bills passés par les deux 
Chambres depuis le commencement 
de la session. 

L'hon. M. De BOUCHERVILLE 
demande au président du Conseil 
s'il a quelques renseignements à 
donner au sujet de la crise actuelle. 

L’hon. M. STARNES répond qu’il 
ne conoait rien de nouveau et qu’il 
ignore si le gouvernement a pris 
une décision quelconque au sujet de 
la crise. ~ 

L'hon. M. ROSS :—Je désire ex- 
primer de rouveau mon étonnement 
de voir que le gouvernement n’a 
rien fait pour amener une entente 
entre les deux chambres. En face 
de cette inaction de la part des mi- 
nistres, c’est le devoir du Conseil de 
formuler une nouvelle protestation. 
L’ajournement prolongé de l’Assem- 
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blée législative est très préjudiciable 
aux intérêts de la province. La gou- 
vernement aurait di mettre de côté 
son ambition et ses intérêts person- 
nels et faire des efforts sérieux pour 
soïtir la province de l'impasse où 
elle se trouve. Je propose donc les 
résolutions suivantes : 

« Que cette Chambre désire renou- 
veler l'expression de son altache- 
ment profond à la personne de Sa 
Majesté la Reine Victoria et aux 
institutions dont elle a doté la pro- 
vince de Québec. 

« Que cette Chambre s’empressera 
toujours de favoriser les mesures 
qui auraient pour but de fournir à 
Sa Majesté les sutsides nécessaires 
pour la bonne administration de la 
chose publique, mais que cette 
Chambre ne saurait concilier son 
respect à noira souveraine avec le 
devoir que la constitution lui im- 

le, en laissant les deniers publics 

la disposition d’une administration 
qui a méconnu le respect da à la 
constitution, à la volonté de la 
législature et aux engagements pris 
au nom de la Couronue. 

«Que l'ajournement prolongé 
d’une des branches de la législature 
au milieu d’une session, lorsque 
tout le service publique est en 
souffrance depuis la fin de l’année 
fiscale dernière et sans pourvoir 
aux engagements financiers aux 
quels la province est tenue, e:t de 
nature à nuire gravement au crédit 
public. 

«Que cat ajournement recom- 
mandé par les aviseurs de Son Hon- 
neur le lieutenant gouverneur est 
une nouvelle preuve de leur incurle, 
et une admission de leur impuissance 
àadministrer efficacement lesaffaires 
de cette province, et une nouvelle 
raison pour cette Chambre de persis- 
ter dans la détermination qu’elle a 
prise et qu’elle a exprimés dans les 
résolutions déjà transmises à Son 
Houneuï le lieutenant gouverneur. » 

hon, M. STARNES cemande 
que ces résolutions soient laissies 
comme avis de motion. 

L'hon. M. ne BOUCHERVILLE 
dit qu’il n’est pas nécessaire de 





donner avis d’une motion de celte 
nature. C'est simplement une ré- 
affirmation d’une opinion Céjà émise 
par le Conseil. 

L'hon. M. REMILLARD.—J: euis 
opposé aux résolutions parce que 
j'ai encore confiauce dans le gou- 
vernement actuel. Je crois que les 
ministres comprendront qu’il est de 
leur devoir d’aviser aux moyens à 
prendre pour faire cesser la crise. 
ÎLest certair que !e Conseil ne re- 
viendra pas sur la décision qu’il a 
prise. C'est donc au gouvernement 
d'agir. Je suis d’avis que le seul 
remède est d'en appeler au peuple. 

L'hon. M. STARNES déclare que 
la responsabilité de la crise reste 
avec le Conseil. 

Uhon. M. ROSS.—Je dois protes- . 
ter contre les paroles que vient de 
prononcer l’honorable président du 
Conseil. Cetta chambre n’a pas Pha- 
bitude de rejeter ou de suspendre les 
subsides, et s’il l’a fait dans cette 
circonstance, c’est qu’il y a été forcé 
par le gouvernement qui a mis le 

nseil dans la nécessité d'intervenir 
en rendant la position de la province 
intolérable. C'est donc le gouverne- 
ment qui, par sa mauvaise adminis— 
tration a été la cause de cette crise 
et qui doit en porter toute la respon- 
sabilité devant le peuple et devant 
l'histoire. . 

Les résolutions sont ensuite mises 
aux voix et adoptées sur ta division 
suivante : 


rous.—Les bons, MM. Ross, Hearn, Gau- 
det, de La Bruère, Gingras, de Boucherville, 
de Léry, Beaudry, Savage, Prudhomme, Roy, 
Dionne, Lemaire.—13, 

cowrrs—Les bons, MM. Starnes, Rémil- 
lard et Proulx, 


fl est ordonné que ces résolutions 
soient transmises à Son Honneur le 
lieutenant-gouverseur par l’hono- 
rable président du Conseil. 

Puis la séance est suspendue jus- 
qu’à trois heures. 

A trois heures, Son Honneur le 
lieutenant gouverneur se rend à la 
salle du Conseil législatif, et l'Ura- 
teur de l’Assembié > législative étant 
présent, Son Honneur sanctionne les 
biils passés durant cette session. 
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L'hon. M. Ross propose que lors 
que le Conseil s'ajournere, il soit 
ajourné 4 mardi, le 30 du courant & 
onze heures a. m. Adoplé. 

Puis le Conseil s’ajourne. 


Séance du 30 septembre. 
Les conseillers se réunissent à 
onze heures a. m. 
Le Conseil siége à huis-clos. 
L'hon. M. STARNES commu- 


_ nique au Conseil le document sui- 


vant : 


Hôte: du Gouvernement, 
13 septembre 1879. 


Le lieutenant-gouverneur à l’hon- 
neur d’accuser réception de l'adresse 
qui lui a été votée par le Conseil 
Législatif, le 11 septembre courant, 
et qui lui a été remise par l’hon. M. 
Starnes, président de ce Conseil. 

Le lieutenant gouverneur déplore 
sincèrement la situation critique où 
se trouve placée la province de 
Québec par suite du conflit qui s’est 
élevé entre les deux branches de la 
législature, et il souhaite ardem- 
ment que l'harmonie puisse se réta- 
blir, afin que la couronne obtienne 
du parlement les subsides qui sont 
indispensables pour la bonne admi- 
nistration des affaires publiques. 


(Signé,) Taéonone RoBiTAILLE. 





publiques, il soit résolu : 

Que le bill des subsides volé par 
l'Assemblée législative durant celte 
session soit lu pour une seconde 
fois maintenant. 

Lona exprimé l'opinion que la 


résolution n'était pas dans i’ ordre 
parce que l’on ne discute pas en 
chambre les réponses du lieutenant 
gouverneur aux adresses, et que le 





bill des subsides doit être volé sur 
motion et non sur résolution. 

M. ROSS dit qu’il n'y a rien de 
changé dans la situation, depuis la 
dernière séance du Conseil, et qu’il 
ne voit rien qui puisse engager le 
Conseil à modifier la décision qu’il 
a qrise par ses premières résolu- 
tions. 

Le débat est ensuite ajourné au 
27 octobre prochain, après quoi le 
Conseil s'ajourne au 27 octobre à 11 
1. À. M, 


Séance du 27 octobre. 
Le Conseil se réunit à onze heures 
a.m. 
Sur motion de Vhonorable M. 
ROSS, le Conseil s’ajourne à trois 
heures p. m. demain. 





Séance du 28 octobre. 
L’hon. M. STARNES propose la 
deuxième lecture du bill des sub 


sides. 

L'hon. M. ROSS:— 
Hon. Messieurs, 

Lorsque les débats ont eté ajour- 
nés sur la motion de l’Honorable 
Président du Conseil, j’avajs ’ hon— 
neur d’adresser la parole à celte 
chambre sur la question, je demande 
donc la permission de continuer 
mes remarques aujourd’hui. 

28 du mois d'août dernier 
cette chambre adopta à une forte 
majorité certaines résolutions décla- 
rant 

40. Que le gouvernement actuel a 
méconnu la gravité de ses engage- 
ments et les a traités à la légère en 
s'abstenant de soumettre aux cham- 
bres la plus grande rtie des 
mesures annoncées dans le discours 
du trône ; 

20. Que le gouvernement actuel 
s’est mis en désaccord avec les prin- 
cipes de la responsabilité ministé- 
rielle, en subissant le caprice d’une 
majorité indécise, qui est inter- 
venue dans la poursuite de ses 
mesures et l’a dépouillé de son can- 
trôle dans la législation, et en lais- 
sant ainsi passer l'influence exécu- 
tive des mains des serviteurs respon- 
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sables de la couronne, à celles 
d'hommes qui représentent une 
volonté extérieure et souvent des 
intérêts particuliers ; 

30. Que le gouvernement du jour, 
contrairement à l'esprit de la consti- 
tution, a engagé des sommes consi- 
dérables pour l’acquisition de ter- 
rains ou l’accomplissement de con- 
trats, sans avoir consulté les cham- 
bres, et même, en certains cas, 
malgré le refus de cet honorable 
Conseil d'autoriser tels paiements ; 
a fait remise de dettes’ considé- 
rables dont l’Assemblée Législative 
a déclaré la perception possible, a 
émis des mandats spéciaux pour de 
simples fins administratives pour 
plus de deur cent mille piastres au 
delà des sommes autorisées par la 
législature. 

0. Que le gouvernement du jour 
a donné l'exemple du mépris des 
lois, tant dans la manière de remplir 
les vacances survenues dans la 
représentation provinciale, en met- 
tant de côté les exigences et les for- 
malités du statut, que dans la nomi- 
nation irrégulière et illégale d’un 
officier municipal, où il s’est sub- 
stitué à l'autorité judiciaire qui 
n'avait ‘pas et n’a-pas déclaré de 
vacance ; 

: 50. Que le gouvernement actuel a 
distrait, en grande partie, de sa des- 
tination la part du fonds consolidé 
des chemins de fer afférente aux 

7 compagnies privées de chemins de 
fer subventionnés par la province, 
sans pourvoir au remboursement de 
ces sommes et sans donner de garan- 
tie que ces empiétements ne se re- 
nouvelleront pas ; 

Go. Que le gouvernement actuela 
négligé de faire face à ces déficits 
au moyen des ressources ordinaires 
et s’estservi du fonds-capital pour 
les dépenses courantes ; 

To. Que le gouvernement du jour 
a négligé de démontrer à cette 
chambre que les revenus à sa dispo- 
sition seront suffisants pour couvrir 
tous les ‘engagements de la province; 

Qu’en conséquence, ce Conseil, 
sans vouloir intervenir dans les dis 
cussions publiques qui peuvent divi- 





ser les esprits en dehors de cette 
chambre, mais dans le seul but de 
sauver celte province des dangers 
qui résulteraient nécessairement de 
cette mal-administration prolongée, 
et de plus, dans l'exercice légitime 
de l’autorité que lui confère la con- 


stitution pour exercer un contrôle . 


effectif sur la disposition des deniers 
ublics, croit devoir protester et 
aire les réprésentations suivantes : 

1. Parce que le gouvernement n’a 
pas, soit part économie et les retran- 
chements, soit par une sage exploi- 
tation de nos ressources, remédié au 
déficit, qu’il laissa au contraire, 
augmenter, et parce qu'il n’a pas 
su, en général, aviser aux voies et 
moyens pour à la fois, faire face 
aux dépenses ordinaires, aux obli- 
gations déjà encourues et aux paic— 
ments à écheoir pour travaux pu- 
blics en voie d’exécution ; 

2, Parce que le gouvernement ne 
possède pas des éléments suffisants 
de confiance et de force pour admi- 
nistrer avec l'efficacité et l'utilité 
désirables les affaires de cette pro- 
vince, et que l'abandon de ses prin- 
cipales mesures est l’aveu qu'il n’est 
pas en état de satisfaire aux besoins 
du pays. 

tce Conseil, tout en se décla- 
rant disposé a accordet à Sa Majesté 
les subsides nécessaires au service 
publie, croit de son devoir de retar- 
der l'adoption du bill des subsides 
maintenant devant cette chambre 
jusqu'à ce qu’il ait plu à Son Hon- 
neur le Lieutenant Gouverneur de 
choisir des aviseurs disposés à sauve - 
garder sa dignité par l'accomplisse- 
ment des promesses faites en son 
nom, à respecter l'esprit de la cons- 
titution et les droits de la province 


; de Québec, en n’encoutañt pas de 


dépenses considérables sans l’auto- 
risation des chambres, à maintenir 
l'éclat et l'autorité dé nos institu- 
tions en n’intervenant pas dans 


| l'application et l'exécution de la loi, 


et qui puissent, en mème temps, 
faire prévaloir leurs vues dans la 
Législiture et justifier ce Conseil 
de leur confier l'administration des 
deniers publics. . 
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Par ordre de cette chambre ces 
résolutions furent transmises 4 Son 
Excellèace. le Lisutenant-Gouver- 
neur. et dans: réponse à cette 
adresse Son Ex lence exprima le 
regret qu’ ivergence d'opinion 
seit élrbe tre le Conseil légis- 
latif et Assemblée. législative et 
l'espoir que les aviseurd constitu- 
oe trouvaraient- Ip moyen, de 

harmonie entre lea deux 
branches de-la législature. 

Maintenant Hon, MM. je le de- 
mange à cette chambre.et au pays 
qu'a fait le gouvernement pour 
répondre au désir du chef de 
l'exécutif et.poyr rencontrer les 
objections de cette honorable Gham- 
bre ? A-til trouvé, atil même 
cherché le moyen-d’obtenir la con— 
fiance da Parlement? A-t-il donné 
à-cette chambre. l'assurance qu’a 
l'avenir ladigri de. la Couronne 
serait res) ? Que la constitu- 
tion et les lois du pays seraient pe 
légées.? Que les droits et privilèges 
du parlement ne seraient plus 
méconnus et outragég ? 

A-t-il, 68 .un mot, démontré qu'a 
Yavenir il pouvait el voulait admi- 
nistrer-les affaires de la Province de 
manière à mériter la conflance de 


la, législature eta promouvoir les 
Ms du peuple +? 

Non, Measieitrs, rien de tout cela. 
Rien “do ce que le parlement pou- 
yait raisonnablement attendre de 
UL oot se 

T/ajournement prolongé de l’As~ 
semble législative fate ne, pré- 
metres aux ee publics. et 
cependant, ponr prolanger son exis— 
tence, Je cabinet eutrecours à ce 
moyen. que rien tie justifie jusqu'à 
présent. . 


2801 

En effet, hon. Messieurs, la seule 
manière de justifier cette interru] 
tion intempestive eût été de travail- 
ler durant cet espace de temps. à 
rétablir Ehermonie ej à gagner la 
confiance de Ja législature. Mais 
rien n’a 6té fait dans ce sens 

Le gouvernement, il est. bien vrai, 
a promené. ses faiblesses et ses 
turpitudes d’une extrémité. à l’autre 
de la province, Ila essayé de pro- 





voquer quelques démonstrations 
dans certains comtés libéraux où il 
espérait, mais en vain, trouver de 
nombreux admirateurs de sa poli- 
tique. Ila, pour atteindre ce but, 
transporté ses rares partisans de 
tous les coins de la province et pour 
raffermir leur foi chancelante, 
refusé à ses adversaires le droit de 
discuter en présence des deux partis 
sa conduite de ses actes adminis- 
tratifs. 

Les orateurs libéraux ct la presse 
ont bien aussi essayé de jeter du 
ridicule sur cette honorable Cham- 
bre et ont prodigué l’injure et l’in- 
sulte à son adresse. 

Mais à quoi cela a t-il servi? Pas 
à prouver qu’ils avaient administré 
sagement les affaires publiques. As- 
surément non, ni qu'ils méritent 
cette confiance,encore moins; car ils 
n’ont rencontré nulle part ni admi- 
rateurs de leur conduite anti-natio- 
nale et anti-patriotique, ni enthou- 
siasme de leur politique de corrup- 
tion et de reculades. 

Le public a fait justice des plates 
injures à l'adresse de cette chambre 
comme il fera justice de ceux qui y 
ont eu recours, comme à leur seul 
moyen de défense. 

Les orateurs du gouvernement et 
sa presse ont encore essayé de sou- 
lever les passions et les préjugés en 
proclamantquecettechambren’avait 
pas le droit de suspendre le bill des 
subsides et que son intervention 
était un attentat aux priviléges de 
l'Assemblée législative, une viola- 
tion des droits du peuple qu’il fallait 
réprimer par tous les moyens pos- 
sibles. Et ces grands patriotes, ces 
dévoués protecteurs des droits du 
geule, pour témoigner et de leur 

évouement, pour prouver leur 
attachement, et de leur respect à la 
cause du peuple, trainaient à leur 
suite, le montrant au monde comme 
une des gloires de leur parti et 
comme un champion des droits po— 
pures, un homme qui a trompé 
confiance du peuple de la ma- 
niére la plus audacieuse et la plus 
&hontée ! Un homme qui a foulé aux 
pieds les droits et les plus ghers pri- 
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viléges du peuple! Un homme qui 
a vendu et Livré par la plus noire 
trahison le dépôt sacré que le peuple 
lui avait confié. Et c’est avec de 
tels moyens, c’est avec de pareils 
témoignages que ces hommes veu- 
lent guver de leur respect et de 
leur dévouement au peuple. : 
Iln’est donc pas étonnant Hon. 
Messieurs que leurs insultes et leurs 
appels aux préjugés soient demeurés 
sans écho car le peuple à compris 
que ces agitateurs, ces hommes qui 
trafiqaent ainsi de ses droits et de 
sa confiance ne sont pas ses amis ; 
mais qu’ils sont mus par un senti- 
ment autre que celui d’un pur pa- 
triotisme et d’un dévouement sin- 
cère à ses intérêts. 

Il est pour le moins étrange que 
le gouvernement, après avoir admis 

r la bouche de l’un de ses mem- 

res, l'honorable président du Con- 
seil, que cette chambre avait le droit 
de rejeter le bill des subsides, soit 
allé ailleurs prétendre que l'exer- 
eice de ce droit, est unc violation de 
la constitution et des droits du 
peuple. 

Les pouvoirs et les droits du Con- 
seil législatif sur ce point sont in— 
contestables. 

La constitution nous les donne et 
les précédents et les opinions des 
plus hautes autorités tant en Angle- 
terre que dans ses colonies, ne 
laissent aucun doute sur la ques- 
tion. 

Nombre de ces précédents et de 
ces opinions ayant déjà été cités 
il est inutile d’y revenir. Qu’il me 
suffise de dire que la constitution 
qui nous a donné le droit d’inter- 
venir dans les questions d’argent 
nous a, par là même, imposé le 
devoir de le faire lorsqu'il y va des 
intérêts importants de la province. 

Je conçois, hon. messieurs, que 
cette chambre puisse et doive même 
s'abstenir lorsqu’il ne s’agit que de 
questions d’importance mineure ; 
mais lorsqu'on a manqué au respect 
dû à a constitution et aux lois du 

8, lorsque les droits et priviléges 
at Parlement sont ignores. Las 
que la faiblesse des gouvernants, la 





corruption des déniers publics, lors- 
qu’en un mot la mal-administra- 
tion des affaires publiques met notre 
autonomie comme province en périt 
non seulement il est du droit de 
cette chambre, maïs il est de son 
devoir de mettre fin 4 cet état de 
choses et de sauver la province par 
tous les moyens à sa disposition. 

Tl est donc faux de dire que cette 
chambre a dans l'exercice de ce 
droit et dans l’accomplissement de 
ce devoir, porté atteinte aux privi- 
léges du peuple, puisque c’est le 
peuple lui-méme qui lui a conféré ce 

roit et imposé ce devoir: 

En effet hon. MM., la constitution 
du Canada ne nous a pas été im- 
posée ; mais elle a 6t6 préparée avec 
toute la sollicitude et les soins pos- 
sibles par les hommes Jes plus 
éminents de cette épéque qui étaient 
des mandataires du’ peuple, et ce 
grand acte, qui fera'a jamais la 






gloire de ceux qui y © is “part, 
a été approuvé etacismt par le 
peuple lui-même. ° 

aht la for- 


Le peuple, en approûs 
mation d’une seconde chambre agis- 
sait avec prévoyance et savait ce 
qu’il faisait, ; 

Il comprenait alors, comme il le 
compren aujourd’ hui, qu’il devait 
se garder contre les erreuis et les 
passions du moment. Il a compris 
que ses mandataires se laissant en- 
traîner par |’ esprit de parti ou autres 
considérations pourraient se tromper 
et le tromper lui-même. Il a com- 
pris que sa confiance ‘pourrait être 
trahie. En un mot, il a prévu ce qui 
arrive aujourd’hui, et C’est pour se 
protéger contre de pareils dangers. 
qu’il a approuvé la constitution et 
les pouvoirs qu’elle donne à cette 
chambre. , 

Sil en eut été autrement, n’était- 
il pas facile de déclarer dans la 
constitution que le Conseiljlégislatif 
n'aurait aucun contrôle sur les 
deniers publics et par là même 
aucune responsabilité quant à ce 
qui regarde l'administration des 

mances de la province. 

En agissant comme nous l'avons 
fait, hon. messieurs, nous sommes 
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donc, non seulement dans l’exer- 
cice d’un droit mais nous remplis- 
sons un devoir que nous impose la 
situation critique dans laquelle se 
trouve la province. 

Si cette chambre n’a pas à répon- 
dre directement au peuple de ses 
actes, nous n’en reconnaissons pas 
moins que nous avons des devoirs 
et des obligations à remplir envers 
le peuple et envers le. pays. 

Je suis persuadé hon. MM, qu’il 
n’est pas un seul des hons. mem- 
bres qui composent cette chambre 
qui ne désire du plus profond de son 
cœur s'acquitter de ses devoirs à la 
satisfaction de tous et pour le plus 
grand bien de notre Province. 

Quant à moi, comme plusieurs des 
honorables membres de cette cham 
bre, le peuple m’a honoté de sa con- 
flance pendant un bon nombre 
d’années et j'espère qu’il ne me l'a 
pas retirée depuis. 

J'ai été mandataire du peuple et 
par conséquent responsable au 
peuplé mais, je le dis ici en toute 
sincérité.que jamais, dans le cours 
de ma carrière politique, je n’ai eu 
plus à cœur le désir ardent de bien 
servir mon pays que je l'ai en ce 
moment. 

Et jamais, je le crois sincèrement 
aussi, il m’a été donné de rendre au 
peuple de cette province un service 
À tant que celui que je 
xi rendre dans la cir- 






ue vois rien dans la 
situation | welle se presente 
aujourd'hui qui justifie cette Cham- 
bre de revenir sur sa détermination 
et j'espère qu’elie suspendra encore 
l'adoption du bill des subsides jus- 
qu’à ce qu’elle ait obtenu les garan- 
ties qu'elle a demandées et que 
l'intérêt public, lui fait un devoir 
d'exiger. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT.—Je 
dois répéter ce que j'ai déjà dit : Le 
Conseil en refusant les subsides ae- 
sume une grande responsabilité ce. 
.vant le pays et devant l’hietoire. 11 
fournit un argument à ceux qui 
veulent abolir cette chambre. Je 
crois que le Conseil est nécessaire, et 








c’est parce que je le crois nécessaire 
quejene veux pas qu'il devienne 
ua obstacle au bon fonctionnement 
de notre sysième de gouvernement. 
Le Conseil duit surveiller la légis- 
lation et rejeler les mesures qui lui 
paraissent mauvaises, mais il ne 
doit pes aller au delà IL n’a pas le 
droit de dicter au chef de l'exécutif 
le choix de ses ministres, La 
chambre des lords en Anglaterre ne 
s'est jamais arrog4 ce droit, La 
chambre hau‘e peut rejeter le bill 
des subsides, si elle croit que ce bill 
renferme un item qui soit préjudi- 
ciab e aux intérêts du pays, mais 
elle ne doit pas le rejeter dans le 
but d'amener un changement de 
cabinet. 

Encore une fois je tiens à l’exis- 
tence du Conseil ct c'est pour cela 
que je dois protester contre les 
paroles prononcées naguère par le 
chef de l'opposition dans l’autre 
chambre À l’occasion d’un diner 
politique donné en l'honneur du 
premier ministre fédéral. Le chef 
de l'opposition a donné à entendre 
qu’il était prêt à faire main basse 
sur le Conscil si la population 
anglaise le voulait ; il n’a pas dit 

wil consulterait les Ganadiens- 

rançais. Il adit de plus qu’il fallait 
nous rendre électifs. C'est à dire 
qu’il veut détruire le Conseil. Le 

chef de l'opposition nous à traités 

en petits garcons lorsqu'il a dit qu’il 

fallait réduire nos dépenses. Il a 
publié son discours plusieurs jours 
après l'avoir prononcé ayant par 
conséquent eu le temps de peser ses © 
paroles. Je proteste de nouveau 
contre la position prise par le chef 
de! opposition dans l’autre chambre 
A l'heure qu'il est il arrive au 
pouvoir, grâce à l’action du Conseil, 
et cependant cet homme est prét À 
jeter pardessus bord ceux qui lui 

ont mis les rênes du pouvoir entre 

les maias. Il se dit conservateur, il 

prétend marcher sur les traces de 

Sir Georges Cartier, et en même 

temps il se déclare prêt à détruire 
l'œuvre de Sir Georges. Je suis 
conservaieur, mais je ne veux pas 
suivre des hommes qui se disent 
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conservateurs mais qui ne le sont 
pas réellement. 

J'espère que le Conseil ne veut 

s revenir aux temps d'avant 37, 

lorsque le Conseil s'arrogeait des 
droits que le peuple a été obligé de 
conquérir au prix de son sang. 

L’hon. M. DE BOUCHERVILLE. 
—Supposons ce cas-ci: Un bill est 
rejeté par le Conseil et cependant le 
gouvernement agit comme si ce bill 
était devenu loi ; quelle devrait étre 
la ligne de conduite du Conseil ? 

hou. M. ARCHAMBAULT.—Le 
Conseil aurait fait son devoir et ce 
serait au peuple de rejeter un gou- 
vernement qui se serait rendu cou- 
pable d’une telle illégalité. 

L'hon. M. DE BOUCHERVILLE: 
~Alors il faudrait mettre le peuple 
à même de condamner la conduite 
du gouvernement, c'est ce que le 
Conseil a voulu faire en suspendant 
le bill des subsides. Le gouverne- 
ment, dans l'affaire des volontaires 
appelés à Québec en 1878, a mani- 
festement violé la loi. Nous avons 
voulu forcer le gouvernement à 
aller devant le peuple età lui deman- 
der s’ilsanctionnait toutes les illéga 
lités commises. 

L'hon. M. ARCHAMBAULT. Si 
le gouvernement viole la loi le Con- 
sil doit protester, mais c'est le 
peuple qui doit condamner les 
ministres lorsque l'occasion s’en 
présente. 

L’hon. M. ROSS dit que Phonora- 
ble conseiller pour Repentigny n’a 
pas bien compris les paroles du chef 
de l'opposition dans l’autre chambre. 
Celui-ci n’a pas voulu sacrifier le 
Conseil. 

L’hon. M. ARCHAMBAULT don- 
ne lecture d’une partie du discours 
de M. Chapleau, tel que publié dans 
la Minerve. 

L’hon. M. ROSS. Cela ne pronve 
pas l’assertion faite par l'honorable 
conseiller. 

Ubon. M. ARCHAMBAULT. Je 
prétends que oui. 

L'hon. M. HEARN: Dit que la 
majorité du Conseil a droit à son 
opinion aussi bien que la minorité, 
et que si elle a suspendu les subsi- 





des c'est qu’elle s’y croyait obligée 
par son devoir -ewvers le pays. 

L’hon. M BRYSON exprime de 
nouveau le regret que lui cause 
l'action du Conseil, + 

L’hon. M de La BRUERE pro- 
pose l’ajournement du débat." Adopté. 

Puis le Conseil s’ajourne. 

au 
Séance du 29 octobre 1879. 

L’hon. M. pz LaBRUERE reprend 
le débat sur la deuxiéme lecture du 
bill des subsides :— 

Bientôt deux mois se sont écoulés 
depuis que le gouvernement a jugé 
bien mal à propos d’ajourner I’ As— 
semblée Législative, Par la bouche 
du lieutenant-gouverneur, il s’était 
chargé de mettre fin à la crise pro- 
duite par la suspension du bill des 
subsides et de rétablir l'harmonie 
entre les deux branches de Ja légis- 
lature. Il avait assumé cette tâche, 
et c'était du reste son devoir. 

L'hon, ministre qui siégè dans 
cette chambre vient nous demayder 
de nouveau -de voter les subsides. 
Lorsqu’au comtoencement de sep- 
tembre nous ‘les avons refusés, nos 
raisons, raisons puissantes, ont élé 
consignées dans-la motion } ntée 
par hon. membre pour Shaouini- 
gan. Notre ligne de conduite avait 

ur motif l'intérêt de la province, 

Pinviolabilité des principes qui ser- 
vent de base à la constitution, l’hon- 
neur et Je crédit publics ‘Tout le 
monde comprit que le Conseil 16- 
gislatif n’avait pris une telle déter- 


| mination qu'après more réflexion, 


u’après avoir sérieusement. étudié 
a position exceptionnelle faite à la 
province par le gouvernement du 
Jour et atin de sauvegarder les droits 
du peuple. Par conséquebt, fl était 
évident alors que cette Chaïñbre ne 
urrait changer d’ opinion, ét voter 
Res subsides que lorsqu'elle aurait 
par deyers elle des raisons plausibles 
d’agir,etque le gouvernement aurait 
pris les moyens d'acquérir la force 
nécessaire pour faire ado ses 
mesures, pourvoir au déficit dans 
les finances et donner des garanties 
que les deniers ‘publics ne”Béraient 
épensés que conformément à la 
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volonté et avec l'approbation des 
représentants du peuple en Parle- 
ment. 

La question et l’unique question 
que doit se poser aujourd’hui le 
Conseil législatif est de savoir si 
pendant le long ajournement des 
chambres, le ministère a agi de ma- 
nière à mériter la confiance publique 
et travaillé aa fonctionnement har- 
monieux du rouage gouvernemen— 
tal, dans le sens indiqué dans les 
résolutions du Conseil et dans la 
réponse du lieut.-gouverneur. 

Hélas ! ilest bien évident que les 
ministres n’ont rien fait pour mettre 
fin 4la crise, puisque l'honorable 
président de cette chambre n’a au- 
cune déclaration à nous faire à ce 
sujet, et que du reste les journaux 
uous ont tenu au courant des pas et 
démarches de nos administrateurs. 

Je regrette de dire que, depuis 
deux mois, tous les efforts des minis- 
tres ontété dirigés non à administrer 
leurs départements respectifs, non 
à voir aux affaires, mais à parcourir 
vertäics comtés pour le plaisir d’in- 
jurier les membres du Conseil légis- 
latif, d’exciter le peuple, d'exploiter 
les préjugés et de demander un 
changement de constitution provin- 
ciale. Le devoir de tout gouverne- 
ment est de pacifier les esprits ; les 
ministres ont compris tout autre- 
ment les obligations qu’ils ont à 
remplir envers la province et ont 
agi de manière à créer une agitation 
qui certainement pouvait tourner 
au détriment de notre autonomie, si 
le peuple eut voulu prêter l'oreille 
aux paroles imprudentes et dépla- 
cées qui ont été dites. 

Sil fallait juger le Conseil légis- 
latif par les écrits furibonds de la 
presse libérale, par le ridicule que 
Pon a cherché à déverser sur ce 
corps respectable et par le langage 
insultant de certains ministres de la 
couronne, on aurait une bien triste 
idée de cette branche de la législa- 
ture, Jl était extraordinaire vrai- 
ment de voir des collègues de l’hon. 
président de ce Conseil chercher à 
ravaler la chambre haute, à amon- 
celer contre elle les préjugés du 





peuple, et je me suis demandé com- 
ment il se fesait que l’hon. membre 
pour Salaberry pouvait consentir 
plus longtemps à rester en compa- 
gnie de ministres qui méprisaient à 
tel point ceux dont il préside les dé- 
libérations, 

Dans ces discussions qui ont lieu 
sur les hustings, une chose a frappé 
le public: c’est qu’on n’a. point 
discuté les raisons alléguées par le 
Conseil pour suspendre l'adoption 
du bill des subsides, on s’ést con- 
tenté de dire qu’il avaît violé les 
libertés populaires. Les ministres 
ont crié sur tous les .tons de la 
gamme : «A bas le Conseil législatif, » 
etd’une simple question politique 
ils en ont fait une question sociale. 
Ils se sont dits : La chambre haute 
ariéte la marche du ministère ? 
abolissons-la ; elle veut mettre un 
terme aux illégalités flagrantes dont 
s’est rendu coupab'e le gouverne- 
ment? Abolissons-la. Elle a voulu 
répudier les gaspillages, mettre fin 
aux jobs scandaleux dévoilés dans 
la dernière session ? abolissons-la. 
Le Conseil ne pense pas comme 
nous, il désapprouve vidlation 
que nous avons faite de Ja constitu- 
tion? brisons la constitution qui 
nons régit et changeons notre forme 
de gouvernement. Tel est le lan- 

age qu’ont tenu depuis deux mois, 

e premier-ministre et ses collègues. 
Je vous le demande, honorables 
Messieurs : est-ce le langage d’hom- 
mes qui tiennent à la stabilité des 
institutions, qui veulent respecter la 
constitution qui nous régit ? Est-ce 
le langage d'hommes sages et pru- 
dents ? Non, c’est la eonduite 
d'hommes inconsidérés ; c’est le cri 
de rage de ceux qui veulent se cram- 

nner au pouvoir qui leur échappe, 
hommes acharnés à détrüire un 
des pilliers de la constitution. 

Aujourd’hui c’est l'abolition du 
Conseil que les ministres -deman- 
dent du peuple. Demain que le 
lieutenant - gouverneur mette ob- 
stacle à leur ambition effrénée et à 
une soif du pouvoir ; ils voudront 
le faire Gisparettre, et après demain 
ce sera la disparition de l’Assemblée 
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législative, si elle les gène dans 
- leursextravagances administratives, 
car il n’est pas plus inconstitation- 
nel de demander l’anéantissement 
d’une branche de la législature que 
d’une autre, et de la sorte les chefs 
libéraux arrivent plus sûrement à 
détruire notre législature locale et à 
nous jeter dans l'union législative 
ui serait la ruine de nos institu- 
tions nationales. 

Notre constitution provinciale est 
modelée suy celle du gouvernement 
impérial. «Notre parlement se com- 
pose de trois branches, des deux 
chambres et du lieutenant gouver- 
néur, tout comme le parlement 
@’ Angleterre se compose de la Reine, 
des Lords et des Communes. Eh 
bien! iln’est pasnécessaire de répéter 
ici que l'expérience des siècles a 
prouvé combien était utile une 
chambre irresponsable au peuple, et, 
si nous jetons un regard sur les pays 
civilisés, nous voyons que celte 
seconde chambre existe partout, en 
Angleterre, en France, en Allema- 
gne, en Espagne, en Autriche, et 

jue état de l’Union Américaine 
de aussi deux chambres. 

J'ai regretté d'entendre l'Hon. 
membre pour Repontigny, parler de 
manière à discréditer le Conseil, 
prétendre jusqu'à un certain point 
quil devait être un simple bureau 

’enregistrement de la volonté de 
l'Assemblée législative, une cham- 
bre chargée de protester et voilà 
tout. Je n'entends pas ainsi le 
rouage de la constitution, j'ai tou- 
jours compris et j'ai lu dans les 
auteurs que la chambre haute était 
iadépendants par elle-même, ayant 
ses droits propres et ses privilèges. 

Mon honorable collégiie a pré- 
tendu également que le Conseil 
n’avait pas le droit d’aviser le lieu- 
tenantgouverneur. En réponse à 
sa prétension, je lui citerai un au- 
teur bien connu, Hearn, (Govern- 
ment of England), qui dit ceci : 

« La chambre des Lords a le méme 
« droit que la chambre des Com- 
* munes a avisey le souverain of oa 

«ne peut appliquer aux Lords le 
« ren ble d Fdisolution..… Quant 











« un vote hostile au gouvernement 
«a été donné dans la chambre des 
« Lords, il doit obtenir de la chambre 
«des Communes un vote d’un carac- 
« tere directement opposé. Puisque 
« le Parlement se compose de deux 
«partis, et comme les questions 
«d’administration n’admettent pas, 
« comme les questions de législation 
«de compromis ou de délai, s’il ya 
«divergeance d'opinion entre ces 
«deux parties sur la conduite du 
« ministère, il faut trouver un moyen 
«prompt de règler cette différence. 
«.…. Dans ces circonstances un mi- 
« nistre ne doit pas affecter d'ignorer 
«la censure de la chambre des 
« Lords, on ne doit pas attendre une 
« nouvelle attaque ou l'intervention 
« accidentelle de quelque membre 
« indépendant pour obtenir I’ opinion 
« de la chambre.» 

Lord John Russell dit à son tour : 

« La censure de la politique mi- 
«nistérielle par la Chambre des 
« Lords est une affaire d'une grande 
«importance, et elle ne peut être 
« contrebalancée que par l’approba- 
«tion formelle de cette même poli- 
«tique par la Chambre des Com- 
« munes. » 

Telle est opinion d'hommes qui 
font autorité et le Conseil législatif 
en cette province est destiné à rem. 
flir, dans les limites de ses pouvoirs, 
la place de la chambre des Lords. 
C'est du reste la doctrine admise 

ar le gouvernement Joly et qu’il a 
Fi sanctionner par l'Assemblée 
législative et on la trouve consignée 
dans les résolutions de M. Gagnon, 
député de Kamouraska. Voici le 
le passage des résolutions qui s’y 
rapporte. 

« Que la constitution que nous a 
4 donnée, en 1867, l'acte de l’Amé- 
“rique Britannique du Nord, est 
«semblable en principe à celle de 
« Angleterre. 

« Que dans la dite constitution le 
«Conseil législatif et l’Assemblée 
« législative de cette province sont 
« respectivement destinés à remplir, 
« dans les limites de leurs pouvoirs, 
«la place de la chambre des Lords 
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«et de la chambre des Communes 
«en Angleterre...... 

Il est à la connaissance de tous 
que le gouvernement n’a pas cher- 
ché à faire voter par l’Assemblée 
législative la contre partie des 
résolutions adoptées par le Conseil 
législatif pour suspendre le bill des 
subsides. Il a semblé ignorer le vote 
de la chambre haute ; il a demandé 
un ajournement intempestif et je 
crois qu'il n’aurait pu faire voter 
des résolutions contredisaat les prin- 
cipes constitutionnels émis dans la 
motion de l’hon. membre pour 
Shaouinigan. Et, malgré les préten- 
tions de l’hon. membre pour Repen- 
tigny, ce n’était point qu’une affaire 
de forme que ce vote du Conseil, et, 
à son experience politique de qua- 
rante ans qu’il a invoquée, j'oppose- 
rai l'opinion de l’ancien ministre 
des colonies, M Cardwell. 

‘À Victoria. en Australie, le Con- 
seil législatif avait refusé les sub- 
sides, et le gouverneur, Sir Charles 
Darling, avait permis à ses aviseurs 
de continuer à faire les dépenses 
nécessaires—Voici ce qu’écrivait, le 
26 janvier 1866, M. Cardwell au 
gouverneur.— 

«Je ne puis m’empécher de vous 
« dire combien je diffère d’avec vous, 
« lorsque vous parlez du concours du 
« Conseil dans Je bill des subsides 
« comme d’une affaire de forme,de la 
« méconnaissance de ses droits législa- 
«tifs comme d’une insignifiance et 
« de ses plaintes comme d’une chose 
«frivole et sans fondement. C’est 
« évidemment non pas une affaire de 
«forme, mais essentiellement une 
« affaire de substance autant que de 
« forme, que la décision par laquelle 
«on vous a avisé de passer outre. 
« Les principes en jeu me paraissent 
«si clairset la ligne de conduite à 
«suivre si évidente que je ne puis 
« que regretter que vous ayez con— 
«senti à recevoir cet avis. » 

Ces instructions précises du mi- 
nistre des colonies sont donc en 
opposition directe avec les théories 
pronées sur les hustings par M. 

oly et ses collègues et celles de la 
presse libérale et elles justiflent 





l'opinion entretenue par la majorité - 
des membres de cette chambre. 

En 1864, lorsque les pères de la 
confédération en discutèrent les 
bases, ils adoptèrent eux-mêmes, à 
l'instar des autres peuples, la forme 
du gouvernement que nous possé- 
dons maintenant. Ils le firent par 
conviction et avec l'entière appro- 
bation des hommes d'état les plus 
éminents de l'Angleterre. Pourquoi 
veut-on aujourd’hui altérer notre 
constitution ? Simplement parce que 
le cabinet rencontre un obstacle 
dans la voie dangereuse qu’il a prise. 
Est-ce parce que le Conseil législatif 
désapprouve la ligne de conduite 
du gouvernement que les ministres, 

ui ont tant intérêt a rester en 
charge, feront croire au peuple qu’ils 
sont plus aptes à juger de fa nôces- 
sité d’une seconde chambre que les 
grands hommes de l’Europe ou dés 
États-Unis ? Pas un homme n’ose- © 
rait le dire sérieusement ! Fe 

Nos législatures provinciales ont, 
dans mon opinion, une importancé 
aussi grande que le parlement fédé- 
ral, car elles ont le droit de légi- 
férer sur des matières d’une impor- 
tance extraordinaire. Elles ont le 
contrôle de l'administration de la 
justice et du domaine public, de nos 
droits civils, de la propriété, de l'é- 
ducation, de nos institutions reli- 
gieuses et municipales, de la célé- 

ration du mariage, etc. Ces choses 
constituent les bases même de la 
société, et c’est en raison de leur 
importance que les pères de la Con- 
fédération, c’est-à-dire ceux qui 
avaient plus immédiatement lagarde 
des intérêts bas-canadiens,comme les 
Hons MM. Taché, Cartier,Langevin 
et Chapais jugèrent nécessaire de 
nous donner une organisation ayant 
toute la force, toutes les garanties, 
tout le marge Pun gouvernement 
bien établi. te organisation, d'a- 
près les théories des peuples civili- 
sés, suppose l'existence de deux 
chambres, et je suis étonné que les 
ministres actuels,qui doivent tenir à 
la protection de la minorité protes- 
tante comme à celle de la majorité 
catholique en cette province, vien- 
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Je sais: qu’autrefois les chefs du 
parti libéral étaient opposés au gou- 
vernement que nous possédons, ils 
révaient.une autre forme de gou- 
vernément tout comme ils désiraient 
80 ‘séparer de l'Angleterre. Il ya 
même un des ministres actuels, 
r he . solliciteur général qui, en 
1871. et 187), disait publiquement 

u’il voulait l'annexion aux Etats- 

nis. M. Joly et ses collégues vou- 
drajent-ils redsusciter ces anciennes 
prélentions ? En face de leurs efforts 
pour, exciter le peuple, il est bien 
permis, eertes, de suspecter leurs in- 
tentjons. 

Vous me permettrez, hons. mes- 
sieurs de faire allusion à l’assimila- 
tion ‘qu’on a voulu faire entre le 
Conseil législatif avant l'Union des 
Canadas et le Conseil législatif d’au 
jourd'hui. On a cherché à faire 
crojre au peuple que les diflicultés 
constitutionneiles de. 1837 se répé- 
taient-en 1879. Un ministre même, 
l’hon. solliciteur-général Mercier, 
Va dit, à St Jean et voici en quels 
termes le Franco Canadien, l'organe 
du. istre des Terres de la Cou- 
ronne, ik raconte dans son numéro 
du 20 septembre Il dit: 

«Avec-cette éloquence entraînante 
«qu’on: lui connaît, l’orateur re- 
a mpnta ses souvenirs historiques, 
« sguleva le sombre voile qui recou- 
«vre jes drames sanglants de 37; 
« évoqua:les mânes des patriotes de 
«ces jours néfastes, et les nobles 
«têtes qui tombèrent, et le sang qui 
« fut versé pour acheter la constitu- 
« tion qu’ ils nous ont léguée ! 

« Que ces crises sont de celles qui 
« doivent faire trembler les peuples, 
«car d'elles naissent souvent les 
«révalutions. Telle a ét¢ lu cause do 
«la révolution de 37, lorsque le 


«peuple entra en lutte avec nos 
“ipa @alors. 

elt dit qu’alors comme aujour- 
«d'hui, c'était le parti libéral, le 
«parti patriotique qui était sur la 








« brèche pour défendre les droits du 
«peuple ; qu’ulors comme aujourd’hui 
«c'était des bureaucrates sans ver- 
«gogne qui voulaient comme les 
«conseillers législatifs d'aujourd'hui 
« étouffer la voix du peuple. Eh bien, 
« messieurs, aujourd hut comme alors 
«il faut à tout priz que le peuple 
« triomphe ; sinon les conséquences 
«de 37 pourraient s'en suivre, et 
«cela à cause de l’entêtoment de 15 
«vieillards qui, par leur conduite, 
« poussent le pays à la ruine, 

Je ne veux pas faire ressortir tout 
ce quil y a d’inconvenant, tout ce. 
qu'il y a de démagogique dans ces pa- 
roles qui ne devraient pas être celles, 
d’un ministre de la Couronne; mais- 
je veux faire voir l'énorme différence. 
qui existe entre la position du Con- 
seil législatif sous la constitution de 
1791et celle qu’il occupeaujourd'hui, 
Assimiler les deux situations, c’est 
vouloir tromper le peuple et-fausser 
l'histoire, ‘ou se montrer ignorant 
du passé politique du pays. Geci me 
rappelle’ l'erreur historique de ce 
mousieur qui prétendait que les 
Canadiens-français à la bataille de. 
Curillon s'étaient battus pour les 
Anglais. 

Pour bien se rendre. compte des 
événements de 1837, il faut-remon- 
ter audelà d’un demi - siècle, en 
arrière. Par l'acte de Québec de: 
1774, il y eut un Conseil législatif 
chargé, avec le gouverneur; de faire 
les lois; mais: il n'existait pas-de 
chambre élective, et ‘sur 23 mem- 
bres dont se composait le Conseil, ik 
n’y eut d’abord que sept Canadiens 
catholiques qui en firent partie. La 
population du : Bas - Canada étant 
toute française,on comprend que-cet. 
ostracisme. était loin de satisfaire les 
habitants-du pays. La conduite-des- 
potique de Haldimand contribua à 
créer aussi un profond mécontehte- 
ment, de sorte que les Canadiens- 
français accueillirent avec satigfac— 
tion la constitution de 1791 que teur 
coucéda Pitt—cet acte accorda à ln 
province de Québec deux chambres, 
l’Assemblée législative et le Conseil 
législatif, néanmoins les ministres, 
n’étaient point responsables au peu: 
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ple, et ce fut là la source de toutes 
les grandes joutes parlementaires 
du commencement de ce siècle, et 
de l'agitation violente qui se termina 
par la rébellion de 1837. 

Le Conseil législatif, com, en 
majorité de partisans ennemis de nos 
institutions et de nos lois pactisait 
avec le ministère et les gouverneurs 
pour refuser au penple le contrôle 
sur. les finances, la nomination des 
employés publics, et travaillait à 
humilier la nation dans les de- 
mandes justes et raisonnables qu’elle 
adressait au gouvernement impérial. 
Bédard fut emprisonné parce qu'il 
demandait la responsabilité . des 
ministres à la chambre d’ Assemblée ; 
on fit saisir l'imprimerie cu journal 
le Canadien et on jeta dans les 
cachots les chefs du parti national, 
MM. Laforce, Papineau, Taschereau 
et autres. 

Plus tard on conslata un déficit 
dans les finances ; le gouvernement 
d’alors dépensait des sommes non 
appropriées par la législature et 
violait, comme l’a fait le gouverne- 
ment d’aujourd’ hui, le principe de 
droit constitutionnel bien connu que 
le ministère ne peut dépenser d’ar- 
gent sans un vote du parlement. 

Ajoutons à cela les défalcations 
du Receveur-Général Caldwell, les 
dissolutions répétées des chambres, 
dans le seul but d’étouffer les récla- 
mations des représentants du peuple 
et d’anéantir leur influence ; 
paroles insultantes des gouverneurs 
à l’Assemblée législative ; et la com: 
position même du Conseil législatif, 
qui vers 1830, au plus fort de la lutte 
renfermait 23 membres dont douze 
fonctionnaires du gouvernement, 
seize protestants et sept catholiques 
et le conseil des ministres composé 
de 9 membres dont un seul catho- 
Su peut prétend la. posi 

ui peut prétendre que il 
tion est la mème ? La danse de’ nos 
griefs sous la constitution de 1791 
est disparue. Par notre charte nous 
possédons le gouvernement respon- 
sable ; nous avons le contrôle de 
nos affaires ; les ministres sont tenus 
de rendre compte au peuple de leur 





conduite ; l’ostracisme de race et dé 
religion n’ existe pas ; on ne cherche 
point à gouverner la majorité par la 
minorité ; les droits de chaque 
dénomination religieuse sont respec- 
tés,et le Conseil législatif d’à présent 
est composé d'hommes aux :idées 
assez larges et assez pénétrés de 
l'importance de leurs devoirs pour 
ne jamais oser empiéter sur les 
libertés garanties aux races diffé. 
rentes qui habitent cette province. 

Cependant, vous voyez les minis- 
tres eux mêmes fausser l’histoire, 
faire desrapprochements historiques 
ridicules et affirmer publiquement 
qe le Conseil législatif d’aujour- 

’hui veut ressusciter les querelles 
d'autrefois. Mais c'est tout le con- 
traire qui est vrai—cette chambre 
cherche à maintenir intact les prin- 
cipes de le constitution. Avant 1837, 
l'Assemblée législative s’opposait à 
ce que le ministère dépensat aucune 
somme d'argent sans l’autorisation 
du Parlement, tout comme les Ho- 
norables membres de cette chambre 
se sont opposés aux dépenses d’ar- 
gent faites par les ministres actuels 
saus un vote de la législature. Le 
premier ministre et ses collègues, en 
entreprenant le loop line, le pont da 
Hull, l’embranchement de St-Martin 
sans consulter le parlement se trou- 
vent avoir péché comme ont péché 
les membres du gouvernement sous 
la conmstilution de 1791. D'où il 
suit que le ministère Joly a violé la 
constitution pendant que le Conseil 
législatif, à l'instar de l'assemblée 
législative avant 1837, a voulu sau- 
vegarder les deniers de la province 
et les droits du peuple. 

On a déversé l’injure sur les ho- 
norables membres de ce corps; 
même un journal qui ne mérite pas 
d’être nommé en cette chambre et 
qui est l'organe d’un homme qui 
s'est vendu, nous a traités d’imbé- 
ciles. Ces expressions dévergondées 
ne font tort qu'aux têtes folles qui 
les profèrent ; elles démontrent que 
le Conseil, en prenant une attitude 
énergique et patriotique, a frappé 
juste. En vain, diton, que nous 
avons agi par esprit de, parti. Si 
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c’est là le mobile qui nous eut fait 
agir, dès l'an passé, alors que le 
pays élait sous le coup de l’excita- 
tion causée par l'acte de M. Letel- 
lier, nous aurions refusé les sub- 
sides; mais cette chambre a voulu 
donner au ministère ses. coudées 
franches. Si cette année, elle a agi 
différemment, c’est qu’elle a eu des 
raisons majeures, raisons qui sont 
consignées dans les procès-verbaux 
du-Conseil, et tout notre tort a été 
de ne point vouloir ratifier les bévues 
de l'administration, ni sanctionner 
ses illégalités et ses dépenses incon- 
stitutionnelles d'argent et. d'avoir 
arrêté le gouvernement sur le bord 
de l’abime dans lequel il allait 
plonger la province. 

Les ministres qui voient le pou- 
voir leur échapper se récrient con- 
tre l’action de cette Chambre ; mais 
le peuple, lui, remerciera le Conseil 
législatif d'avoir pris en mam.sa 
cause et d’avoir protégé ses-droils. 

- Après quelques autres remaques, 
l’Hon. Canselller prit son siége: * 
" Puis le débat est ajourné- 


Séance du 30 octobre. 


La séance est ouverte à trois hrs. 


L'hon. M. De BOUCHERVILLE 
demande si l’hon. Président a quel- 

ue information à communiquer au 
Conseil relativement à la crise minis- 
térielle, . 

L'hon M. STARNES répotid qu’il 

n’en a pas pour le moment, mais 
wil croit que dans une heure ou 
eux, il aura une communication à 
faire à la chambre. A sa demande 
la séancé est suspendue, 

A quatre heures, la séance est re- 
prise, et hon. M. Starnes communi- 
que au Conseil les lettres échangées 
entre hon. M. Joly et le Lieutenant- 
gouverneur, documents qui ont été 
publiés dans le procès-verbal de la 
séance de l'assemblée législative. 

. Sur motion de l’hon. M. De BOU- 
” CHERVILLE, le Conseil s’ajourne 
à onze heures demain. 





. Séance du 31 octobre. 


Le Conseil se rénnit à 11 hrs et la 
séance est suspendue jusqu’à midi. 
A midi il s’est réuni de uouvean ct 
s’est ajournée à 1.30. A 1.30 le Con- 
seil s'est réuni de nouveau, hon. 
J.J. Ross au fautevil présidentiel. 

‘Lhôh.'M. BEAUDRY donne avis 
qu'il proposera que certains em- 
ployés du Cônseil soient mis à la 
retraite, dans le but de diminuer 
les dépenses et que les salaires soient 
revisés. 

:Lhon. M. ROSS communique à la 
chambre les noms des nouveaux 
ministres. : 

L'hon. M. STARNES félicite le 
nouveau président sur son ‘avéne- 
ment au pouvoir. Il dit qu’il ne fera 
aucune opposition factieuse au 
nouveau cabinet, etqu'il ne regretle 
qu'une chose, c’est que l’on n'ait 
pas cru devoir choisir deux ministres 
parmi:les membres du Conseil. 

L'hon. M. De BOUCHERVILLE 
dit qu'ilregrette également l'absence 
d’un deuxième: ministre au Conseil. 

Le bill des subsides subit ensuite 
la deuxième et troisième : lecture et 
est adopté. 

La séance est suspendue jusqu'à 
trois heures et demie. 

‘A trois heures et demie, Son Hon- 
neur le Lieutenant-gouverneur se 
rendau Conseil, sanctionnentlesbills 
suivants votés durant la session etpro- 
roge les chambres au 10 décembre. 


Acte pour incorporer “ Le collége théo- 
«logique Wesleyen de Montréal." 

Acte pour permettre à certaines corpo- 
rations, d’utilisor plus efficacement 
les biens-fonds qu’elles peuvent pos- 
séder. . 

Acte pour ratifier les procédés en liqui- 
dation de certainos sociétés de cons- 
truction. 

Acte pour amender les actes concernant 
le cautionnement des officiers publics 
de la Provinoe, (32 Vict., ch, 9 et 36 
Vict,, ch, 15.) 

Acte concernant les asiles d’aliénés dans 

‘Ia province de Québec, subventionnés 


* par le Gouvernement. 


Acte pour amender l'acte pour rectifier 
les es de ‘division, et assurer , les 
titres, dans certains rangs du township 
de Grenville, 
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Acte d’incorporation du Séminaire de 
Chicoutimi. 

Acte pour incorporer le “‘Bishop's College 
School Association.” , 

Acte pour amender l'acte incorporant 
“The Beebo Plaia Advent Camp Meet- 
ing Association,’ (47 Viot., chap. 54.) 

Acte pour autoriser les: ministres de 
l'église connue sous le nom de “ Scan- 
dinavian Church,” dans la province 
de Québec, à tenir des registres de 
baptémes, mariages et sépultures. 

Acte pour incorporer la Société Ecclé- 
sinstique de St-Joseph, dans le diocéss 

de Québec. 

Acte pour incorporer le Séminaire de 
St-Uharles Borromée de Sherbrooke. 
Acte pour amender l'acte d’incorpora- 
tion‘de la compagnie du chemin à rails 
da Saint-Laurent et du village «’In- 
dustr 

Acte amendant l'acte incorporant 
“The Windsor Hotel Company of 
Montreal.” 

Aste amendant l'acte pour incorporer la 
cité de Sherbrooke, 39 Vict., chap. 5. 

Acte pour incorporer “La ville de Chi- 
ooutimi.”” 

Acte pour amender la charte de la cité 
de Montréal. , . 

Acte pour incorporer "Union Commor 
oiale de Québec. . 

Acte pour dhanger le nom de la munigi- 
palité du village de Notre-Dame de 
Graces, et pour etendre ses pouvoirs. 

Acte pour refondre et amender l'acte 
d’incorporation de la ville de St-Henri. 

Acte pour incorporer le Collége de Phar- 
macie de Montréal. 

Acte incor, uit “The Montreal Dioce- 
san Theological College." 

Acte pour amender l'acte d’incorpora- 
tion de la ville de Nivo‘et. 

Acte pour amender l'acte incorpotant 

="Le Nouvelle Compagnie de Gear de 

lontréal” eb les différents. actes: qui 
l'amendent, et pour changer le nom 
de la compagnie .et étendre ses. pou- 
voir 

Aste pout autorisér les corporations mu- 
nicipales à employer le onda .d’amor- 
tissement qu'elles: sont -obligées de 
placer au rachat de débentures par 











Acte der l'article 2093 di 
peur amender l'article 2093 du 
code civil. 

Acte pour amender et refondre de nou- 
veau, les actes concernant la profes- 
sion médicale et la chirurgie, dans la 
province de Québec. 

Acte @mender l'acte des chemins 
de fes da Québec, 1869, 

Acte pour amender l'acte 37 Vict., chap. 





43, intitulé : “ Acte pour incorporer 
Ja ville Salabe:ry de Valleytield ” 

Acte pour autoriser la chambre des 
notaires de la Province de Québec à 
admettre George Siméon ‘Theberge à 
la pratique du notariat. 

Aqte pour amender les actes 23 Victoria 
chapitre 75 et 33 Victoria, chapitre 
58, relatifs à l’incorporation de la 
ville de Sorel. 

Acte incorporant la Compagnie Manu- 
facturière de Coton de Coaticook, et 
ratifier le règlement No. 74 du villag 
de Coaticook, accordant de l’aide à 
dite Compagni 

Acte atnendant l'acte d'incorporation de 
la cité des Trois-Rivières, 38 Vict., 
chap. 76. 

Acte pour amender |’Acte intitulé : 
“ Acte pour incorporer la Compagnie 
du chemin à macadamiser de la 
paroisse de Laprairie. ”” 

Acte pour pourvoir à la transmission de 
la propriété du cimetière catholique 
romain de la paroisse de St-Hyacinthe 
le Confesseur, des mains des syndios 
de la dite paroisse, en celles de Ia oor- 
poration Episcopale eatholique ro- 
maine de St-Hyacinthe, et à l’adminis- 
tration, maintien et entretien du dit 
cimetiére. | 

Acte pour amender l'acte 36 Victoria, 
chapitre 60, intitulé: “ Acte . pour 
refondre et amender l'aote pour incor- 
porer la ville de Lévis et les divers 
actes qui l'amendent. N 

Acte pour autoriser la vento de certains 
biens-fonds substitués par la donation 
de feu Alpheus Kimpton et Liletta Le- 
_nay en faveur des enfants et descen- 
dants de feu Walter Kimpton. 

Acte pour amender les’actes concernant 
les mines d'or. 

Acta concernant la vente des immeubles 
par le shérif dans la province de 
- Québec. : 

Acte pour assurer la publicité des saisies 
des biens immobiliers. . 

Acte pour permettre aux syndics et aux 
membres de l'Eglise Zion, Montréal, 
d'hypothéquer davantage certaines 
propriétés de la dite Eglise. 

Acte pour incorporer la compagnie d'élé- 
vateur de Québec. 

Acte pour étendre les pouvoirs accordés 
au aynode provincial de l’église ang 
cane, par l'acte de la ci-devant pro- 
vinoe du Canada, 29 et 30 Vict., chap. 
15, au synode du diocèse de Québec, 
en autant qu'ils se rapportent aux 
propriétés de l'église dans le dit dio- 
cèse. 
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Aote pour incorporer la communauté des 
Religieuses Carmélites d'Hochelaga. 
Acte pour annexer cette partie de la 
Paroisse de Saint-Eugène, dans 
le comté de Bagot, au comté de Drum- 
mand, pour toutes fins quelconques, et 
pour ériger la dite paroisse en munici- 





Acte pour amender l'acte électoral de 
Québec. 


Acte pour amender les articles 2 et 8 du 
code de procédure civile, concernant 
les jours non juridiques. 

Acte concernant la liquidation volontaire 
des compagnies à fonds social. 

Acte pour incorporer la société de se- 
cours mutuels des Français à Mont. 





réal. 
Acte pour faciliter l'administration de 
l'académie de Knowlton, pour pourvoir 
& son incorporation et pour d'autres 
ine. 
Acte pour incorporer la “ Com; ie 
du chemin de fer d'Ottawa ot de la 
Vallée de Gatineau. ’” 


Acte pour amender l'article 1068 du code 
de procédure civile au sujet de la 
signification et exécution de certains 
brefs émanés dans Is cour de cirouit 

8 certains cas. 


Acte pour amender le chapitre 75 des 
Statuts Refondus pour le Bas-Canada, 
concernant la ligne de division entre 
les limites de Charlevoix et Montmo- 


renoy. 

Acte pour smender le chapitre 75 des 
Statuts Refondus pour le Bas-Canada 
cencernant la ligne de division entre 
les comtés de Compton et Beauce. 

Acte pour amender le chapitre 75 des 
Statuts Refondus pour le Bas-Canada 
concernant la ligne de division entre 
Jes comtés de Bellechasse et Dorches- 
ter. 


Acte pour constituer en corporation 
l'association connue sous le nom de 
“ Le Club de Québec. ” 

Acte pour amender certains articles du 
code civil 

Acte pour amender “ l'acte pour incor- 
porer la cité de Hull, ’ 38 Victoria, 
chapitre 79, et l'acte 39 Victoria, cha- 
pitre 49, amendant le dit acte. 

Acte pour incorporer “ La Société d'Art 
décoratif de Montréal.” 

Acte pour amender l'acte de cette pro- 
vince, 39 Vict. Chap. 33, intitulé : 
“ Acte pour amender et refondre les 
différents actes concernant le notariat 
en cette province. ” 

Acte décrétant de nouvell asitions 
relativement aux Sociétés truc- 
tion dgns lg Province de Québec, et 











pourvoyant à la liquidation de leurs 

x liquic 

Acte pour rendre valides certains notes 
notariés. 


Acte amender de nouveau Lies 
tre 76 des statuts refondus du 

concernant la pratique de la médecine 
et de la chirurgie et l'étude jde l'ana- 


Aote concernant les enquêtes faites par 
Jes coroners. 
Acte concernant ia fiducie. 

Acte pour définir les placements que les 
administrateurs sont tenus de faire. 
Acte pour amender les lois sur l'instruc- 

tien publique en cette province, quant 
aux placées sous le contrôle du 
bureau des commissaires d'école catho- 
liques romains de la cité de Montréal. 
.Acte pour amender de nouvesu l'acte 
concernant les dépôts judiciaires et 


autres. 7 

Acte pour amender l'acte de cette pro- 
vinoe 33 Vict, chapitre 26, intitulé : 
“Acte pour pourvoir à l'interdiction 
et a le guérison des ivrognes d'habi- 
tude.’ 

Acte pour amender de nouveau l'acte 
concernant le Dé, ment de. J’Agri- 
culture et des vaux Publics, (32 
Vict., chap. 15. 

Acte pour amender l'article 49 du code 
de procédure civile. 

Acte pour établir des compagnies d'as- 
surance mutuelle. 

Acte pour sbroger l'acte 41 Vict., chap. 
16, et amender la section 16 des sta- 
tuts refondus pour le Bas-Canada, ch. 
109, concernant l’indemaité des petits 
jurés dans les affaires criminelles. 

Acte concernant le contrat de nantisse- 
ment. 

Acte concernant la vente des “ effets 

publics, "appartenant à des incapables. 

Acte concernant la fermeture des au- 
berges le dimanche, et à certaines 
heures, les autres . 

Acte pour smender l’acte 31 Viot., chap. 
9, concernant le département du tré- 
sor et les revenus, dépenses et comp- 

* tes publ 

Acte pour amender l'acte de Ia oi-devant 
province du Canada, 24 Vict, chap. 32 
concernant les compagnies d'assurance 
mutuelle. “ot 

Acte concernant la radiation de l‘énré- 
gistrement des droits réels. © 

Acte pour amender les actes #hoernant 
la vente des terres pour Pétploissdon 
des mines de phosphate. 5° 

Acte peer amender le cofé municipal 
de la province de Québec. 

Acte pour amender Je chap. 18 des Sta- 


—9— 


tuts Refondus pour le Bas-Canada, con- 
cernant Véreotlon, des paroisses. 

Acte pour amender la loi des licenses de 
Québec de 1878, (41 Vict., chap. 3.) 
Acte pour encourager les sociètés de 
colonisation, dans les cités de Québec 
et de Montréal, en faveur des ouvriers 

et de leurs familles. 

Acte pour amender l'acte passé dans la 
présente seat ion, intitulé: “ Acte pour 
amender la charte de la cité de Mon- 
tréal.” 


Fons Messieurs du Conseil Législatif ; 
Messieurs de l Assemblée Législative. 


Je suis heureux de voir qu’en 
conformité de mon message au 
Conseil Législatif en date du treize 
septembre, l'harmonie est rétablie 
entre le Conseil Législatif et l’As- 
semblée Législative, et j'espère que 
Ja bonne entente continuera à régner 
ertre les deux branches de la Légis- 
Jeture. 

Je vous félicite en mèine temps 














sur l'application et l’assiduité avec 
lesqnelles vous vous êtes occupés 
des mesures qui vous ont été sou- 
mises. , 


Messieurs de l'Assemblée Législative, 

Je vous remercie de la libéralité 
avec laquelle vous avez voté les 
subsides et je verrai à ch que le 
meilleur usage soit fait des sommes 
mises à la disposition du gouverne— 
ment. 





Hons Hessiturs du Conseil Légistatif, 
Messieurs de l'Assemblée Législative 


la 
res au 
Û 





table d'une 5 

La législature provinciale est alors 
rorogée à mercredi, le 10 de décem- 
re prochain. 
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